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EXPLICATION 

TBÎOMQCI    IT    rRlTIQT! 


DU  CODE  NAPOLÉON 


III 


TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

el  des  droits  respectifs  des  époux  ;  par  MM.  Rodière  ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Tou- 
louse, etc.  ;  Paul  Pont,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  2e  édition  (1865).  3  vol.  in-8.  Prix.  27  fr. 

RÉPERTOIRE  GÉNÉRAL  RE  L'ENREGISTREMENT 

ou  Nouveau  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de  transcription,  de  timbre, 
de  greffe,  et  des  contraventions  dont  la  répression  est  confiée  à  l'Administration 

de  l'Enregistrement.  —  3  vol.  in-4°  à  deux  colonnes,  contenant  la  matière  de  30  vol.  in-8 
ordinaires,  par  M.  Garnier,  député  au  Corps  législatif,  ancien  employé  supérieur  de  l'Enregis- 
trement et  des  Domaines.  19e  tirage,  4-e  édition,  mise  au  courant  de  la  jurisprudence  jusqu'au 
1er  janvier  1857.  Prix,  42  fr.  ;  franco,  47  fr. 

Moyennant  ce  prix,  on  reçoit  gratuitement  l'année  courante  du  Répertoire  périodique,  jour- 
nal qui  fait  suite  au  Répertoire  alphabétique  et  qui  le  complète. 

Les  années  1857  à  1863  inclusivement  dudit  Répertoire  se  vendent  au  prix  de  7  francs  l'une. 
—  Les  années  1864  et  1865  coûtent  10  fr.  chacune. 

Abonnement  annuel.  —  Prix,  12  fr.  payables  d'avance. 

L'Administration  aura  toujours,  à  la  disposition  des  demandeurs,  des  exemplaires,  reliés  avec 
soin,  du  Répertoire  alphabétique  et  du  Répertoire  périodique. 

Prix  des  reliures  :  Répertoire  général,  3  vol.  in-4»  réunis  en  2  vol.,  demi-chagrin,  7  fr. 

Répertoire  périodique,  deux  années  en  un  volume,  demi-chagrin,  2  fr.  le  volume. 

DICTIONNAIRE  DE  COMPTABILITÉ,  MANUTENTION  ET  PROCÉDURE 

A  L'USAGE  DES  AGENTS  DE  L'ENREGISTREMENT,  DES  DOMAINES  ET  DU  TIMBRE  ,  ET  DES  CONSERVA- 
TEURS des  hypothèques;  par  Charles  Géraud,  rédacteur  à  la  Direction  générale  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre.  —  3  vol.  in-4°,  contenant  la  matière  d'environ  15  vol.  in-8.  —  Prix  de  la 
souscription  :  20  fr.  A  partir  du  15  mars  1866,  le  prix  sera  irrévocablement  porté  à  30  fr. 

L'ouvrage  dont  M.  Géraud  annonce  la  publication  se  présente  dans  des  conditions  qui 
en  assurent  infailliblement  le  succès.  Il  y  a  longtemps,  en  effet,  que  les  employés  de 
l'enregistrement  cherchent  autour  d'eux  un  guide  qui  vienne  diriger  leurs  pas  dans  les 
sentiers  multiples  de  la  réglementation  qui  les  enserre  de  toute  part. 

A  ce  titre,  l'ouvrage  annoncé  remplit  une  véritable  lacune,  et  les  précédents  de  M.  Géraud, 
qui  a  déjà  obtenu  un  légitime  succès  par  la  publication  de  son  Traité  d'enregistrement 
et  de  timbre,  sont  un  sûr  garant  du  soin  qu'il  aura  apporté  à  la  création  de  son  nouveau 
livre  :  intelligente  rédaction,  méthode  irréprochable ,  telles  seront,  à  coup  sûr,  les  qua- 
lités distinctives  du  Dictionnaire.  Garnier. 

TRAITÉ  PRATIQUE  ET  THÉORIQUE  DES  RADIATIONS  HYPOTHÉCAIRES 

contenant  le  développement  des  principes,  l'examen  de  la  jurisprudence,  et  la  discussion  des 
questions  controversées;  ouvrage  faisant  suite  au  Dictionnaire  du  Notariat,  et  mis  en  concor- 
dance avec  le  Journal  des  Notaires,  le  Journal  des  Conservateurs  des  hypothèques ,  et  plu- 
sieurs autres  recueils  périodiques;  par  M.  Ernest  Boulanger,  docteur  en  droit,  rédacteur  à 
l'administration  centrale  des  Domaines.  —  1  vol.  in-8  de  700  pages.  Prix,  8  fr.  franco.  — Paris, 
à  l'administration  du  Journal  des  Notaires  et  des  Avocats,  rue  des  Saints-Pères,  52,  et  au 
Bureau  du  Répertoire  périodique  de  l'enregistrement. 

La  matière  des  radiations  est  l'une  des  plus  importantes  du  droit  hypothécaire  :  aucune  sur- 
tout n'offre  plus  d'entérêt  praticiue  pour  les  notaires  et  les  conservateurs.  On  pouvait  donc  faci- 
lement promettre  le  succès  à  un  livre  présentant,  sous  une  forme  attrayante  et  lucide,  le  déve- 
loppement complet  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

Le  Traité  de  M.  Boulanger  a  vite  conquis  les  sympathies  du  public;  les  appréciations  flat- 
teuses des  recueils  judiciaires  ne  lui  ont  pas  manqué. 

Nous  le  recommandons  particulièrement  ici  aux  employés  qui  se  destinent  aux  conservations, 
et  qui  ont  besoin  de  s'éclairer  sur  les  limites  de  leur  responsabilité  ainsi  que  sur  les  moyens  de 
la  mettre  à  l'abri. 

MANUEL  DE  LA  PERCEPTION   DES  DROITS  DE  TIMBRE 

Par  E.-.I.  Dufresne,  vérificateur  de  l'enregistrement.  —  1  vol.  in-8  de  300  pages.  Prix,  5  fr. 
franco. 

MANUEL  DU   SURNUMÉRAIRE  DE  L'ENREGISTREMENT 

des  domaines  et  du  timbre,  par  M.  Flour  de  Saint-Genis  directeur  des  Domaines, 
officier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Rédigé  sur  les  programmes  de  1864.  Huitième  édition. 

Ce  livre  est  adopté,  depuis  1H-'Ji,  par  les  comités  d'examen.  —  Prix,  7  fr.  35  c.  franco 
par  le  retour  du  courrier.  —  Adresser,  par  lettre  affranchie,  un  mandat  sur  la  poste. 

Paris.  •-'-Typographie  de  J.  Best,  rue  St-Manr-St-Germain,  15. 
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CONTENANT 

L'ANALYSE  CRITIQUE  DES  AUTEURS  ET  DE  LA  JURISPRUDENCE 

ET  UN 
TRAITÉ  lil  si  Ml    APRÈS  LE  COMMENTAIRE  DE  CI1AQIE  TITRE  ; 

PAR  V.  MARCADÉ, 

Ancien  avocat  à  la  Cour  de  Cassation,  au  Conseil  d'État  el  du  Ministère  de  l'Intérieur, 
l'un  des  rédacteurs-fondateurs  de  la  Revue  critique  de  la  Jurisprudence 

CINQUIÈME  ÉDITION. 

Augmentée  de  plusieurs  Questions  et  des  Lois  et  Arrêts  récents. 
—  2*  Tirage  — 


La  science  du  droit  consiste  autant  dans 
la  réfutation  des  faux  principes  «iue  dans  la 
connaissance  des  vérita; 

Répertoire  de  Merlin,  v  Sovation. 
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EXPLICATION 


DU  CODE   CIVIL 


LIVRE  TROISIEME. 

DES   DIFFÉRENTES  MAMÈHES  DONT  H  ACQUIERT   LA  PROPRIÉTÉ. 

1.  Après  avoir  traité  des  Personnes  dans  le  livre  I,  puis,  dans  le 
livre  II,  des  Droits  que  ces  personnes  peuvent  avoir  sur  les  choses,  le 
Code  va  nous  indiquer,  dans  le  livre  III  et  dernier,  les  différentes 
Causes  par  lesquelles  ces  personnes  peuvent  acquérir  ces  droits.  Or, 
ces  droits  se  résumant  tous  dans  le  droit  complexe  de  propriété,  il 
s'agil  doue  ici  des  manières  dont  on  acquiert  la  propriété,  pleine  ou 
fractionnée,  c'est-à-dire  le  dominium  ou  les  jura  m  rt  qui  en  sont  les 
démembrements. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

(Décrétées  le  19  avril  1S<>:{.  —  Promulguées  le  29.) 

711. —  La  propriété  des  biens    s'acquiert  et  se  transmet  par 
succession,  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  par  l'elfe! 
obligations. 

712.  —  La  propriété  s'acquiert  aussi  par,  accession  ou  incor] 
ration,  et  par  prescription. 

SOMMAIRE. 

I.  L'énumératlon  il»1  eei  irttclei  v.si  Incomplète  :  il  faut  y  ajouter  la  loi  et  '. 

eopailon.  Bfreur  <!»'  Toallier. 

II.  L'effet  des  obligations  comprend  deux  modes  d'acquisition  :  la  convention  et 

la  tradition.  Erreur  (le  Touiller  reconnue  par  M.  Dnforgtcf. 
ni.     Huit  modea  d'acquérir;  leuri  claaeiflcaUoni  dlferaes. 
IV.     Obeerratloa  générale  el  tranaltloo. 

I.  —  2.  Ces  <l«'ii\  articles  bous  présentent  cinq  modes  d'acquérir  : 
la  Succession,  la  Donation,  l'effet  des  Obligations,  VA         on  et  la 

Prescription.  Mais  cette  eniiineration   n'ot  ni   complète,  ni   suffisam- 
ment précisée  :  elle  .1  !••  double  défaut  :  r  «l'omettre  deux  modes  qui 

sont   cependant    consacres    dans  le  (Iode,  et    1    de   réunir   SOUS  - 
III.  •  i 
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seule  expression,  Yeffet  des  obligations,  deux  modes  très-distincts  l'un 

de  l'autre. 

Les  deux  modes  omis  par  l'énumération  de  nos  articles  sont  la  Loi 
et  TOccupation. 

3.  Et  d'abord  la  Loi.  Sans  doute  tous  les  modes  d'acquérir  viennent 
de  la  loi,  dans  un  certain  sens,  puisque  c'est  elle  qui  les  autorise, 
qui  consacre  leur  efficacité  ;  mais  il  est  des  cas  dans  lesquels  l'acquisi- 
tion n'a  pas  d'autre  cause  que  la  volonté  même  du  législateur,  qui,  au 
lieu  de  permettre  seulement  le  transport  du  droit,  l'opère  lui-même  et 
directement.  C'est  ainsi  que  d'après  l'art.  384-,  les  pères  et  mères  ac- 
quièrent l'usufruit  des  biens  de  leurs  enfants,  par  la  seule  force  des 
dispositions  du  Code  :  il  n'y  a  dans  ce  cas  ni  succession,  ni  donation, 
ni  obligation,  ni  accession,  ni  prescription;  c'est  uniquement  par  l'ef- 
fet direct  et  immédiat  de  la  volonté  législative  que  le  droit  est  acquis. 
Nous  verrons  un  autre  cas  d'acquisition  par  la  loi  pour  les  épaves,  en 
expliquant  l'art.  717.  Quant  aux  cas  1°  de  mort  civile,  2°  de  révocation 
de  donation  par  survenance  d'enfant,  3°  de  succession,  et  4°  de  pres- 
cription, c'est  à  tort  que  Toullier  (IV,  62)  les  range  dans  la  classe  des 
acquisitions  faites  par  l'effet  de  la  loi;  car,  d'un  côté,  la  succession  et  la 
prescription  étant  indiquées  à  part  et  comme  modes  spéciaux,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  chercher  ici  une  nouvelle  qualification  ;  d'autre  part  la 
mort  civile  est  un  cas  de  succession  (art.  25  et  718),  et  la  révocation 
de  donation  n'est  pas  un  cas  d'acquisition,  puisque  le  donateur  est  alors 
censé  être  toujours  demeuré  propriétaire  de  la  chose  donnée  (art.  960 , 
963). 

La  loi  est  donc  chez  nous  comme  à  Rome  un  des  modes  d'acquisi- 
tion. Maintenant  l'occupation,  c'est-à-dire  la  prise  de  possession  d'une 
chose  n'appartenant  à  personne,  existe  aussi  dans  notre  droit.  Au  pre- 
mier coup  d'œil,  on  pourrait  croire  qu'elle  en  est  proscrite  par  l'ar- 
ticle 7 13,  qui  déclare  que  «les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartien- 
nent à  l'État  ;  »  mais  la  disposition  trop  absolue  de  cet  article  est 
modifiée  par  les  art.  714,  715,  716  et  717,  qui  consacrent  ce  mode 
d'acquisition,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt. 

IL  —  A.  Nous  avons  ajouté  que  dans  ces  motsVeffet  des  obligations 
le  Code  embrasse  deux  modes  distincts  d'acquérir. 

En  effet,  les  obligations  dans  lesquelles  il  s'agit  de  transférer  la  pro- 
priété d'une  chose  naissent,  comme  les  autres  obligations,  tantôt  d'une 
convention,  tantôt  d'une  source  différente  :  ainsi,  quand  vous  me  ven- 
dez votre  maison  moyennant  60,000  fr.,  votre  obligation  de  me  rendre 
propriétaire  de  la  maison  et  mon  obligation  de  vous  rendre  proprié- 
taire des  60,000  fr.  sont  nées  d'une  convention  faite  entre  nous  ;  au 
contraire,  quand  je  vous  ai  blessé  en  conduisant  mal  mon  cabriolet, 
mon  obligation  de  vous  donner  en  propriété  une  somme  d'argent  qui 
vous  indemnise  du  préjudice  que  vous  subissez,  est  née  sans  conven- 
tion aucune  et  d'un  fait  que  l'on  appelle  un  quasi-délit.  Maintenant, 
l'obligation  peut  avoir  pour  objet  ou  1°  une  chose  individuellement 
déterminée,  un  corps  certain,  comme  tel  cheval,  ou  2°  une  chose 


DISPOSITIONS    GKM.HAII-.     \!M.    71  -2.  .'J 

indéterminée,  comme  une  somme  d'argent,  ou  un  cheval  M  (jenere. 
Or,  le  mode  d'acquisition,  la  cause  qui  fait  acquérir,  change  ^elon 
les  différents  cas.  —  1°  Quand  l'obligation  de  rendre  propriétaire  naît 
d'une  convention  et  qu'en  outre  il  s'agit  d'un  corps  certain,  c'est  im- 
médiatement et  par  l'effet  direct  de  la  convention  elle-même  que  la 
propriété  est  transférée  ;  l'art.  1 138  déclare  que  l'obligation  de  livrer 
en  propriété  une  chose  déterminée  rend  lf  créancier  propriétaire  <i«> 
la  chose  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  et  l'art.  1583,  qui  n 
qu'une  application  de  cette  règle  générale,  déclare  que  dans  la  \ente 
«  la  propriété  est  acquise  à  l'acheteur  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée.  »  L'art.  (.)3H 
dit  de  même  que  la  propriété  d'objets  donnés  est  transférée  au  dona- 
taire par  le  seul  consentement  des  parties,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  tradition.  »  Mais  il  est'évident  que  cette  acquisition  parla 
seule  force  du  consentement  des  parties  n'est  plus  possible  quand  l'o- 
bligation s'est  formée  sans  la  volonté  de  ces  parties,  sans  convention  ; 
et  aussi  quand  il  y  a  eu  convention,  contrat,  mais  que  l'objet  à  livrer 
n'est  pas  un  corps  certain  et  déterminé.  Ainsi,  quand  je  suis  tenu  de 
vous  payer  2,000  fr.  pour  la  blessure  que  je  vous  ai  faite  involontaire- 
ment par  quasi-délit,  ou  volontairement  par  un  délit,  il  est  clair  que 
vous  n'avez  qu'une  créance,  un  droit  personnel  contre  moi,  et  non 
pas  la  propriété  de  cette  somme  ;  car  de  quoi  pourriez-vous  vous  dire 
propriétaire?  Est-ce  des  2,000  fr.  qui  sont  dans  mon  secrétaire?  Non, 
car  je  suis  parfaitement  libre  de  \ous  donner  les 2,000  fr.  qui  sont 
dans  mon  bureau,  ou  ceux  qui  sont  placés  chez  mon  banquier.  Il  en 
est  ainsi  de  tout  objet  qui  n'est  pas  individuellement  déterminé,  qui 
n'est  pas  un  corps  certain  :  dans  tous  ces  cas,  vous  êtes  créancier,  et 
vous  ne  deviendrez  propriétaire  que  quand  j'exécuterai  mon  obligation 
en  vous  livrant  la  chose  due.  Dans  ce-  cas  là  donc,  la  propriété  ne  vous 
-era  acquise  que  par  la  tradition  de  la  chose. 

Ainsi,  la  propriété  s'acquiert  par  l'effet  des  obligations;  massefest 

parleur  effet  tantôt  immédiat, tantôt  médiat  seulement;  parleur  effet 

immédiat,  c'est-à-dire  par  la  convention  même,  dans  les  contrat- 
translatifs  de  la  propriété  d'un  corps  certain  ;  par  leur  effet  médiat, 

c'est-à-dire  par  la  tradition,  dans  les  autres  cas.  —  dette  double  signi- 
fication des  mots  par  Veffet  det  obligations }  a  été  nettement  reconnue 

au  Conseil  d'État.  Le  consul  Camhacerès  ayant  demandé  pourquoi  la 
tradition  n'était  pas  mise  au  nombre  des  manières  d'acquérir,  il  lui  fut 

répondu  par  MM.  Treilhard  et  Tronohet,que  i  la  tradition  n'est  que  le 
mode  d'exécution  d'un  engagement, «t  qu'elle  ftntft  stsni  les  effets 
des  obligation*  »  [Fenet,  t.  Ml.  p,  iet  5). 

5.  Les  Romains  n'avaient  pas  compris  q«e  la  propriété  pût    aiiis   - 
transférer  par  le  seul  etl'et  de  la  volonté  ;  il  fallait  chez  eux  qu'il  >  BÛt 

exécution  matérielle  de  la  promesse,  tradition  de  la  chose;  le  < 

ehe/.eux  était  une  cause  d'obligation,  mais  j.unais  un  mode  d'aequenr. 
Notre  ancien  droit  avait  sui\i  ces  principes.  C'esl  le  ('.ode  civil  qui  -  St 

venu  consacrer  (art.  1 1 38   cette  idée,  proclamée  par  (irotius.  Puffen- 
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dorf,  Wolf,  etc.,  que  la  propriété  étant  un  droit,  une  chose  purement 
intellectuelle,  peut  passer  d'une  personne  à  une  autre  sans  aucune 
cause  matérielle  de  transmission. 

6.  Toullier  (IV,  6t)  enseigne  que  cette  translation  de  la  propriété 
par  la  convention  même  ne  s'applique  qu'aux  immeubles  ;  que  les 
meubles  ne  s'acquièrent  encore  que  par  la  tradition;  et  il  croit  en 
trouver  la  preuve  dans  l'art.  1141.  Nous  verrons  plus  loin  que  c'est 
là  une  erreur  provenant  de  ce  que  Toullier  n'a  compris  ni  cet 
art.  M 41  ni  même  l'art.  2279  qui  en  donne  la  clef.  Du  reste,  cette 
nouvelle  erreur  de  Toullier,  déjà  relevée  par  nous  dès  notre  seconde 
édition,  a  été  reconnue  depuis  par  son  annotateur,  M.  Duvergier 
(III,  359). 

III.  —  7.  Nous  trouvons  donc,  en  définitive,  huit  modes  d'acquisi- 
tion, savoir  :  1°  Les  Successions  ;  2°  les  Donations;  3° I'Accession  ;  4°  la 
Prescription,  ou  mieux  I'Usucapion  ;  5°  la  Loi;  6°  FOccupation;  7°  la 
Tradition  ;  8°  enfin  certains  Contrats. 

Ces  huit  modes  se  divisent  en  diverses  classes. 

On  distingue  les  modes  du  droit  naturel,  que  la  loi  civile  n'a  eu 
qu'à  consacrer  :  ce  sont  l'occupation  et  la  tradition;  les  modes  du 
droit  civil,  que  la  loi  a  créés,  savoir  :  les  successions,  les  donations  et 
la  loi;  puis,  enfin,  les  modes  mixtes,  existant  déjà  dans  le  droit  natu- 
rel, mais  que  le  droit  civil  a  organisés,  complétés  ou  élargis  :  ce  sont 
l'accession  et  la  prescription. 

On  distingue  encore  les  modes  originaires  et  les  modes  dérivés.  On 
appelle  originaires,  les  modes  conférant  la  propriété  d'une  chose  qui 
n'était  précédemment  la  propriété  de  personne  (l'occupation  toujours, 
et  quelquefois  l'accession);  on  appelle  dérivés,  ceux  qui  nous  rendent 
propriétaires  de  choses  dont  un  autre  était  propriétaire  avant  nous;  les 
modes  originaires  sont  seulement  modes  d'acquisition  ;  les  modes  dé- 
rivés sont  modes  d'acquisition  et  de  transmission. 

L'art.  712  n'est  donc  pas  exact  quand,  par  opposition  à  l'art.  711, 
qui  indique  comment  la  propriété  s'acquiert  et  se  transmet,  il  présente 
comme  modes  de  simple  acquisition,  l'accession  et  la  prescription.  Il 
est  évident,  en  effet,  que  la  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  par 
possession  la  chose  qui  appartenait  à  un  autre  ;  car  si  la  chose  qui  de- 
vient ainsi  nôtre  par  la  possession  n'avait  appartenu  à  personne,  ce  se- 
rait par  occupation  et  non  par  prescription  qu'elle  nous  serait  acquise. 
Quant  à  l'accession,  si  elle  ne  présente  pas  de  transmission  dans  cer- 
tains cas,  par  exemple  pour  les  fruits  et  produits  de  ma  chose,  il  est 
clair  qu'il  en  est  autrement  dans  certains  autres,  par  exemple  quand 
un  tiers,  avec  ses  matériaux,  vient  construire  un  édifice  sur  mon  ter- 
rain. —  Toutefois,  si  l'on  veut  n'appeler  modes  de  transmission  que 
ceux  dans  lesquels  le  propriétaire  aliène  lui-même,  il  est  clair  que  la 
prescription  n'en  sera  plus  un. 

On  distingue  enfin  les  modes  d'acquisition  à  titre  universel  :  ce  sont 
la  succession  toujours,  et  la  donation  quelquefois  ;  puis,  les  modes 
d'acquisition  à  titre  particulier. 
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8.  Du  reste,  il  faut  segarderde  confondre,  comme  on  le  l'ait  souvent 
dans  le  monde,  aliéner  avec  vendre,  acquérir  avec  acheter.  Aliéner  ou 
acquérir,  c'est  le  genre;  vendre  ou  acheter,  c'est  L'espèce  :  la  vente 
une  des  nombreuses  espèces  d'aliénation,  comme  fâchai  est  un  detr 
mille  cas  d'acquisition  ;  un  acheteur  est  toujours  un  acquéreur,  mais 
l'acquéreur  n'est  pas  toujours  un  acheteur  :  l'acquéreur  peut  être  un 
donataire,  un  légataire,  un  coéchangiste,  un  héritier,  etc. 

IV.  —  9.  Le  Code  nous  a  déjà  parlé  ded'accession  dans  le  livre  pi 
cèdent,  et  il  en  parlera  encore  dans  l'art.  Tir»;  il  va  traiter  de  l'occu- 
pation dans  les  art.  714-717  ;  et  le  cas  d'acquisition  par  la  loi  noua  a 
été  indiqué  au  livre  Ier.  Il  nous  reste  donc  a  voir  cinq  modes  d'acqui- 
sition qui  seront  traités  successivement  dans  les  différents  titres  de 
notre  livre  III. 

Les  Successions  feront  l'objet  du  titre  Ier  ; 

Les  Donations  forment  la  matière  du  titre  u  ; 

Les  Obligations,  avec  tout  ce  qui  s'y  rattache,  seront  expliquées 
dans  les  titres  m  à  xix,  lesquels  s'occupent  non  pas  seulement  des 
obligations  ayant  pour  objet  une  translation  de  propriété,  mais  de 
toute  espèce  d'obligation; 

Enfin  la  Prescription  est  réglée  par  le  titre  xx  et  dernier. 

713.  —  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à 
l'Etat. 

i<).  En  principe,  les  biens  qu'aucun  maître  ne  vient  revendiquer 
deviennent  la  propriété  de  la  Nation;  mais  les  quatre  articles  suivants 
vont  apporter  des  exceptions  à  ce  principe. 

714.  — Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  a  personne  et  dont 
l'usage  est  commun  à  tous. 

Les  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir. 

1 1 .  Il  s'agit  ici  des  choses  que  les  Rom  dus  appelaient  >. 

Parmi  ces  choses,  il  en  est  qui  sont  susceptibles  de  devenir  la  propriété 
privée  d'une  personne  :  ainsi,  il  est  clair  que  je  >ui>  véritablement  pro- 
priétaire de  l'eau  que  je  vais  prendre  à  une  fontaine  publique;  et  il  est 
clair  au>M  (pic  c'est  par  occupation  (pie  la  propriété  m'en  est  acquise. 

715.  —  La  faculté  de  chasser  ou  de  pécher  est  également  ré- 
glée par  des  lois  particulières. 

1-2.  Le  droit  de  chasse,  qui  constituait  autrefois  un  privilège  uni- 
quement réservé  aux  seigneurs,  a  et.-  rendue  t.»u^  les  propriéla 
parla  loi  du  30  avril  1790.  Toutefois  cette  faculté  n'est  illimité,  [ému 
chaque  propriétaire  que  sur  -<>n  terrain  encl<  int  aux  terres  non 

closes,  on  n'y  peut  chasser,  chaque  année,  que  pendant  le  temps  mar- 
que par  un  arrête  du  préfet  du  département,  et  quand  ouest  muni 
d'un  permis  de  port  d'armes  délivré  par  l'administration. 
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Le  droit  de  pêcher  dans  les  rivières  appartient  également  aux  pro- 
priétaires de  ces  rivières,  c'est-à-dire  à  TEtat  dans  les  grandes  et  aux 
riverains  dans  les  petites  (L.  1P»  avril  1829). 

Il  est  évident  que  par  la  chasse  et  la  pêche  il  y  a  acquisition  de  la 
propriété  du  gibier  et  du  poisson,  et  c'est  pour  indiquer  cette  idée  que 
le  Code  a  placé  ici  cet  article  ;  or  il  n'est  pas  moins  évident  que  l'ac- 
quisition se  fait  alors  par  occupation. 

716.  —  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve 
dans  son  propre  fonds  ;  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'au- 
trui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour 
l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne 
ne  peut  justifier  sa  propriété  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet 
du  hasard. 

SOMMAIRE. 

I.  La  propriété  d'un  trésor  est  attribuée  pour  moitié  d'après  le  droit  d'occupation, 

et  pour  moitié  d'après  le  droit  d'accession.  Conséquence  pour  le  trésor  trouvé 
dans  le  terrain  d'un  époux  commun  en  biens.  Renvoi. 

II.  Quand  il  y  a  trésor. 

I.  —  13.  Deux  idées  différentes  se  présentaient  pour  régler  la  pro- 
priété d'un  trésor  :  on  pouvait  dire,  et  c'était  l'idée  la  plus  vraie,  que 
le  trésor  n'appartenant  vraiment  à  personne,  devait  dès  lors  s'acquérir 
par  occupation  et  devenir  la  propriété  de  celui  qui,  le  premier,  le  dé- 
couvrirait et  s'en  emparerait.  On  pouvait  prétendre,  d'un  autre  côté, 
que  le  trésor  n'est  point  une  chose  nullius  ;  qu'il  est  en  quelque  sorte 
devenu  une  partie  de  la  chose  dans  laquelle  il  est  caché,  et  que  par 
accession  il  doit  appartenir,  comme  elle  et  avec  elle,  au  maître  de  cette 
chose.  — Au  lieu  de  choisir  entre  ces  deux  idées,  le  Code  suivant  en 
cela  le  droit  romain  (Inst.  I.  2, 1. 1,  §  39  ;  Cod.  1. 10,  1. 15),  les  a  adop- 
tées toutes  deux  en  les  combinant  :  il  a  déclaré  que  le  trésor  appar- 
tiendrait pour  moitié,  par  droit  d'occupation,  à  celui  qui  le  découvre  ; 
et  pour  l'autre  moitié,  par  droit  d'accession,  au  maître  de  la  chose. 

Cette  règle  a  sans  doute  quelque  chose  d'illogique  ;  car  si  l'on  vou- 
lait regarder  le  trésor  comme  étant,  juridiquement  parlant,  une  partie 
de  la  chose  qui  le  contient,  il  devait  être  tel  pour  le  tout  ;  et  c'est  éga- 
lement pour  le  tout,  dans  le  cas  inverse,  que  le  raisonnement  au- 
rait dû  faire  admettre  l'idée  contraire.  Mais  enfin,  la  loi  a  parlé  ;  nous 
devons  l'appliquer.  Le  trésor  se  divise  en  deux  parties  égales  :  l'une  est 
réputée  partie  de  la  chose  qui  le  contient  et  devient  un  produit  de  cette 
chose,  comme  les  pierres  qu'on  extrait  d'une  carrière  ;  l'autre  reste 
une  valeur  d'or,  d'argent,  etc.,  demeurée  sans  maître  et  absolument 
indépendante  de  la  chose  dans  laquelle  elle  se  trouve  cachée. 

De  ces  deux  principes  découle  la  solution  facile  d'une  question  con- 
troversée par  les  auteurs  :  celle  de  savoir  quels  sont  les  droits  d'une 
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communauté  d'époux  sur  le  trésor  trouvé  dans  le  fonds  propre  k  l'un 

de  ces  époux.  Nous  l'examinerons  sous  l'ait,  i  103, 

II.  —  14.  Mais,  bien  entendu,  il  n'y  a  pas  trésor,  et  l'on  n'applique 
pas  la  règle  de  notre  article,  par  cela  seul  qu'on  trouve  un  objet  qui 
n'a  pas  de  maître  connu.  A  cotte  circonstance,  la  loi  exige  qu'il 
joigne  deux  autres  :  2°  que  la  chow  soit  cachée,  enfouie  dam  une 
autre,  et 3°  qu'elle  soit  découvrit»'  par  hasard.  C'est  la  réunion  d< 
trois  caractères  qui  constitue  le  trésor. 

Et  d'abord,  il  faut  que  la  chose  soit  cachée  dans  une  autre.  Et  en 
filet, en  principe,  toute  chose  qui  n'a  aucun  maître  doit  devenu1  pour 
le  tout  la  propriété  du  premier  occupant  ;  si  doncle  trésorque  j'ai  trouvé 
dans  votre  champ  ne  m'est  attribué  que  pour  moitié,  c'est  par  une 
rogation  toute  de  faveur  pour  vous;  et  cette  dérogation  se  fonde  sur 
ce  que  ce  sont  probablement  vos  autrui-.  les  anciens  propriétaires  du 
champ,  qui  avaient  déposé  là  l'objet  trouvé;  c'est  la  une  espèce  de  res- 
titution basée  sur  la  présomption  que  font  naître  les  circonstances.  Or, 
quand  l'objet  se  trouve  à  la  surface  même  du  terrain,ou  qu'il  acte  ti  aine 
par  quelque  animal,  ou  jeté  d'une  voiture  qui  passait,  ou  amené  par  le 
tourbillon  d'une  tempête,  etc.,  cette  présomption  n'existe  plus,  il  n'y 
a  plus  cette  vêtus  guœdam  depotitiô  cujus  non  exstat  memoria  ><t  jean 
dotninum  non  habeai  (L).  I.  11.,  t.  1,34, §  1);  la  chose  n'a  [.oint  été  de- 
posée  là.  enfouie  par  quelque  ancien  propriétaire  ;  ce  n'est  point  un 
trésor;  et  il  y  aurait  dès  lors,  dans  ce  cas,  *ou  1°  occupation  pui 
simple  pour  le  tout,  si  la  chose  n'avait  jamais  appartenu  à  pera  une; 
ou  2°  s'il  s'agissait  (l'une  chose  ayant  dû  appartenir  antérieurement  à 
quelqu'un,  application  de  la  règle  qui  Bera  indiquée  sous  l'article  sui- 
vant pour  les  épaves.  C'est  ainsi  que  l'aérolithe  dont  on  a  tant  parlé 
au  mois  de  septembre  1842  (voir  la  Gazette  des  tribunaux),  et  que  Paul 
avait  ramassé  dans  le  champ  de  Jacques,  ne  pouvait  appartenir,  ni 
pour  le  tout  ni  pour  partie,  au  propriétaire  du  champ,  lue  pierre 
tombée  du  ciel  ne  peut  pas  être  un.  -ion  du  terrain  sur  lequel 

elle  s'arrête;  elle  appartenait  donc  eu  entier  p  ir  occupation  à  celui  qui 
l'avait  trouvée,  comme  l'a  décidé  M.  lHiranlon.  et  l'on  ne  conçoit  pas 
comment  il  a  pu  se  trouver  un  jurisconsulte  pour  soutenir  l'opinion 
contraire.  —  Du  reste,  il  importe  peu  que  la  chose  SOÎI  cachée  dans  le 
soi,  ou  dans  un  bâtiment,  ou  même  dans  un  objet  mobilier  :  ainsi,  la 

statuette  d'argent  qu'un  boucher  trouva,  il  y  a  quelques  aimées,  d  tns 

le  tronc  d'arbre  qui  lui  servait  de  chouquet.  constituait  un  trésor. 
Il  faut  en  outre  que  l'objet  enfoui,  et  qui  n'a  plus  de  maître,  - 

couvert  par  l'effet  du  hasard,  fortuite  eatu.  Ainsi,  quand  l'ouvrier  que 

j'emploie  à  creuser  mon  terrain,  pour  jeter  les  fondements  d'une  '.in- 
struction ou  pour  faire  une  plantation,  trouve  dans  le  s,»l  m. 
pleine  de  pièces  de  monnaie,  c'est  un  trésor,  et  la  moitié  eu  appartien- 
drait à  cet  ouvrier.  En  vain  dirait-on  (pie  cet  ouvrier,  payé  par  moi  et 

travaillant  pour  mon  compte,  est  mon  représentant,  mon  mandataire. 
l'instrument  dont  je  me  sers,  et  que  dès  lois  tout  Ce  qu'il  peut  trouver, 
c'est  moi  qui   le    trouve   pif  lui.  L'ouvrier  n  est   mon  représentant  et 
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mon  instrument  que  pour  ce  à  quoi  je  l'emploie;  or,  je  l'emploie,  je  le 
paye,  pour  planter,  pour  asseoir  les  fondements  de  ma  construction, 
et  non  pas  pour  découvrir  des  trésors.  Il  en  serait  autrement,  bien  en- 
tendu, si  c'était  précisément  dans  la  pensée  de  trouver  des  choses  pré- 
cieuses, qu'on  pensait  exister  là,  que  je  l'eusse  employé;  et  comme 
souvent  le  maître  se  serait  bien  gardé  de  faire  connaître  à  l'avance  son 
idée,  le  point  de  savoir  dans  quel  but  il  a  fait  faire  les  fouilles  devien- 
drait une  question  aussi  délicate  qu'importante,  et  que  les  tribunaux 
décideraient  d'après  les  circonstances  de  fait.  Le  propriétaire  qui, 
soupçonnant  l'existence  de  choses  précieuses  enfouies  dans  son  ter- 
rain, voudrait  y  faire  faire  des  fouilles  sans  laisser  pénétrer  son  idée, 
et  en  prétextant  le  dessein  de  bâtir  ou  de  planter,  ferait  donc  sagement 
de  se  procurer  une  preuve  de  l'intention  qu'il  avait,  en  la  communi- 
quant à  des  amis  qui  puissent  lui  servir  de  témoins,  ou  même  en  dépo- 
sant chez  un  notaire  un  acte  clos  déclarant  cette  intention. 

d5.  La  chose  précieuse  qui  est  trouvée  au  moyen  de  recherches  faites 
à  dessein  n'étant  point  un  trésor  et  notre  article  ne  lui  étant  plus  appli- 
cable, à  qui  appartiendra-t-elle,  dans  les  différents  cas?  Toujours  au 
propriétaire  du  fonds.  C'est  évident,  quand  les  recherches  ont  été  faites 
par  ce  propriétaire,  c'est-à-dire,  ou  par  lui-même,  ou  par  un  ouvrier 
qu'il  en  avait  chargé  ;  car  à  quel  titre  tout  autre  que  lui  pourrait-il  alors 
en  réclamer  soit  la  totalité,  soit  même  une  partie?...  Que  si  l'inventeur 
se  trouve  être  un  tiers  qui  est  venu  fouiller  mon  terrain,  sans  mon  aveu, 
pour  y  chercher  des  choses  précieuses,  il  a  commis  un  délit  dont  il  doit 
être  puni,  bien  loin  de  pouvoir  s'en  attribuer  légalement  le  résultat  : 
l'objet  m'appartiendra  donc  encore  en  entier.  Telle  était  la  disposition 
formelle  de  la  loi  romaine  (Cod.,  loc.  cit.),  et  l'on  ne  peut  pas  douter 
que  tel  ne  soit  l'esprit  de  notre  Code  civil. 

Et  puisque  l'objet  trouvé  par  une  recherche  faite  à  dessein  appar- 
tient en  entier  au  maître  de  la  chose  qui  le  contenait,  aussi  bien  quand 
il  est  découvert  par  un  tiers  que  quand  il  l'est  par  le  maître  lui-même, 
il  s'ensuit  que  ce  n'est  plus  par  le  droit  d'occupation  qu'il  est  régi,  mais 
bien  quodam  jure  accessionis,  et  qu'il  est  réputé  fictivement,  pour  le 
tout,  faire  partie  de  la  chose  qui  le  contenait.  Dans  ce  cas  donc,  à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  un  trésor,  aucune  partie  n'en  devrait 
tomber  dans  la  communauté.  Cette  différence  entre  la  chose  décou- 
verte par  hasard  de  manière  à  constituer  un  trésor,  et  celle  qui  est 
cherchée  à  dessein,  peut  paraître  bizarre;  mais  nous  ne  croyons  pas 
qu'on  puisse  motiver  juridiquement  une  autre  doctrine. 

717.  —  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que 
la  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plan- 
tes et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer,  sont  aussi 
réglés  par  des  lois  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  re- 
p  ré  sente  pas. 
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I.  Attribution  des  épaves  maritimes,  des  varechs  ou  autres  heibes  mari: 

II.  fct  des  épaves  ordinaires. 

I. —  10.  Les  lois  particulières  auxquelles  cet  article  renvoie,  el  dont 
il  semblait  promettre  une  publication  prochaine,  n'ayant  point  été 
faites,  les  matières  dont  il  s'agit  ici  ne  peuvent  ôlre  régies,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  que  par  nos  anciennes  lois,  sauf  les  modifications  que 
peuvent  exiger  les  circonstances. 

1°  L'article  parle  d'abord  des  effets  jetés  à  la  mer  et  qu'un»'  per- 
sonne aurait  trouvés  sur  les  flots,  ou  repêchés  au  fond  de  la  mer,  ou 
ramassés  sur  le  rivage  après  que  la  mes  les  y  avait  rejetés  elle-même. 
L'ordonnance  de  la  marine  de  1681  établit  diverses  catégories  quant  à 
ces  objets.  Les  uns  appartiennent  en  entier  a  l'inventeur,  quand  ils  ne 
sont  pas  réclamés  parle  propriétaire  dans  les  deux  ans  de  la  déclara- 
tion que  cet  inventeur  doit  taire;  il  en  est  d'autres  sur  lesquels  l'inven- 
teur a  droit  immédiatement  à  un  tiers,  et  dont  les  deux  auti 
appartiennent  à  l'État,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  dans  l'an  et  jour  ; 
d'autres  enfin  sont  attribués  à  l'État  pour  le  tout  après  ce  même  délai. 
—  Ces  différents  objets  se  nomment  épave*  maritimes.  Le  nom  d'ej 
paraît  ne  s'être  appliqué  d'abord  qu'aux  animaux  perdus,  effarouchés, 
expavefacta;  l'usage  l'a  ensuite  étendu  aux  choses  inanimées. 

2°  La  même  ordonnance  déclare  que  les  varechs  et  autre>  herbes 
marines  qui  croissent  dans  la  mer  ou  sur  ses  rivages,  appartiennent  au 
premier  occupant  qui  les  rainasse  sur  la  grève  quand  la  nier  les  y  a 
jetés;  et  quant  à  ceux  qui  sont  encore  attachés  aux  rochers,  ils  appar- 
tiennent exclusivement  aux  habitants  des  communes  dans  le  territoire 
desquels  ces  rochers  se  trouvent.  In  arrête  du  1S  thermidor  an  \  I 
consacré  de  nouveau  ces  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681.  l>u 
rote,  on  entend  ici  par  habitants  ceux  même  qui,  ne  demeurant  pas 
dans  la  commune,  \  possèdent  et  cultivent  d<  >  terres    I  . 

IL  —  17.  .'{''  Enfin,  les  épaves  ordinaire-,  c'est-à-dire  les  différents 
objets  mobiliers  qui  se  trouvenl  perdus,  égarés,  et  dont  le  propriétaire 

n'est  pas  connu,  étaient   autrefois  attribués  tantôt  au  roi,   tan'^ 

plus  Bouvent  au  seigneur  haut  justicier,  après  un  délai  de  quarante 
jours  ou  d'un  an,  selon  les  pays.  Mais  une  décision  du  ministre  di^ 
finances,  du  3  août  1825,  déclare  que  l'absence  de  djsjpositions  spéciales 

lai»ant  toute  leur  force  au  droit  commun  et  au  principe  de  l'équité, 

les  objets  trouvés  et  déposés  au  greffe  par  l'inventeur  lui  seront  remis 

après  trois  années,  >i  le  propriétaire  ne  les  ,\  pas  reelai 

Toutefois,  cette  règle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  épaves  qui  ne  -ont 
pa    l'objet  d'une  loi  formelle.  Or,  un  décret  du  13  août  1810  veul  que 

tous  les  effets  restes  dans  les  bureaux  de  voitures  publiques  par  terre 

ou  par  eau  soient,  après  six   mois  de   uon-reclaiu  ition.  dcnoih  éfl  a  la 

(i)  Voir  llurrét  de  rejet  rendu  par  la  chambre  erli  loi  n<>tiv 

contre  le  pourvoi  do  minletère  publie  le  I  nov.  I84â   D  \..  16,1,814). 
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régie,  laquelle,  après  un  mois  depuis  une  annonce  insérée  dans  les 
journaux,  doit  les  faire  vendre,  et  verser  définitivement  le  montant  de 
la  vente  dans  la  caisse  de  l'État,  si  dans  les  deux  années  de  la  vente 
aucune  réclamation  n'est  faite.  —  D'après  deux  ordonnances  royales 
des  22  février  1829  et  9  juin  1831,  les  effets  mobiliers  déposés  dans  les 
greffes  à  Foccasion  de  procès  civils  ou  criminels  doivent  se  vendre 
après  six  mois  depuis  le  jugement  définitif,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés 
à  cette  époque;  le  prix  en  provenant  est  déposé  à  la  caisse  des  consi- 
gnations, et  à  défaut  de  réclamation  il  reste  acquis  à  l'État,  mais  après 
trente  ans  seulement.  —  Enfin,  d'après  la  loi  du  31  janvier  1833,  les 
sommes  confiées  à  la  poste  pour  être  remises  à  destination  sont  ac- 
quises à  l'État  quand  le  remboursement  n'en  est  pas  réclamé  dans  les 
huit  ans  à  partir  du  versement. 

18.  On  voit  que  les  épaves  maritimes  ou  terrestres  attribuées  à  l'État 
lui  sont  acquises  par  la  loi  ;  car  on  ne  peut  assigner  à  ce  cas  aucun  des 
sept  autres  modes  d'acquérir. 


RÉSUMÉ  DES  DISPOSITIONS  GENERALES. 

I.  —  Après  avoir  traité  des  Personnes  dans  le  livre  premier,  puis, 
dans  le  second,  des  Droits  que  ces  personnes  peuvent  avoir  sur  les 
biens,  nous  avons  à  voir,  dans  un  livre  troisième  et  dernier,  par  quelles 
Causes  les  personnes  peuvent  acquérir  ces  droits,  c'est-à-dire  les  dif- 
férents Modes  d'acquisition  de  la  propriété  et  de  ses  démembrements. 

II.  —  H  y  a  chez  nous  huit  manières  d'acquérir,  qui  sont  :  1°  L'Oc- 
cupation; 2°  L'Accession  ; 3°  La  Tradition;  4°  La  Convention;  5°  La 
Succession;  6°  La  Donation  ;  7°  La  Prescription  ;  8°  La  Loi. 

L'Accession  a  été  traitée  au  tome  précédent,  dans  le  chapitre  II  du 
second  résumé;  l'Acquisition  par  l'effet  immédiat  de  la  Loi  s'est  pré- 
sentée au  tome  II,  dans  le  résumé  du  titre  IX,  n°  XII,  et  nous  allons  en 
trouver  un  nouveau  cas  pour  certaines  épaves  au  6°  et  au  7°  du  n°  IV  ci- 
dessous;  la  Succession,  la  Donation,  la  Convention  et  la  Tradition,  puis 
la  Prescription,  feront  l'objet  des  titres  qui  nous  restent  à  expliquer. 

Quant  à  l'Occupation,  c'est  ici  que  nous  devons  nous  en  occuper 
pour  suivre  la  marche  du  Code. 

III. — L'occupation,  c'est-à-dire  la  simple  prise  de  possession  d'une 
chose,  en  confère  la  propriété  dans  plusieurs  cas,  et  notamment  : 

1°  Pour  certaines  choses  dont  l'usage  est  commun  à  tous  et  qui  ne 
deviennent  la  propriété  exclusive  d'une  personne  que  pour  la  portion 
dont  celle-ci  s'empare  :  telle  est  l'eau  d'une  rivière  ou  d'une  fontaine 
publiques; 

2°  Pour  le  gibier  et  toutes  espèces  de  bêtes  fauves  prises  à  la  chasse; 

3°  Pour  le  poisson  péché  dans  la  mer  et  les  rivières. 

Au  reste,  la  chasse  et  la  pêche  sont  soumises  à  des  lois  particulières. 
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A*  Pour  la  moitié  des  trésors.  Quant  II  l'autre  moitié; 
cession  qu'elle  s'acquiert  ;  et  dès  Ion  elle  appartient  toujours  au 
maître  de  la  chose  qui  .contenait  le  trésor. 

On  appelle  trésor  toute  chose  cachée  on  enfouie,  de  la  propriété  de 
laquelle  personne  ne  peut  justifier,  et  qui  est  découverte  par  l'effet  du 
hasard.  Si  l'une  de  ces  trois  circonstances  manquait,  ce  ne  pfos 

un  trésor:  ainsi,  1°  si  le  maître  de  la  chose  est  connu,  cette  <  : 
reste  sa  propriété  et  doit  lui  être  restituée;  2°  si  la  chose  dont  on  ne 
connaît  pas  le  maître  n'était  pas  caohi  e,  c'est  une  épave  a  laquelle  on 
doit  appliquer  la  règle  qui  va  être  indiquée  ci-desS0US,  au  7°;  3°  enfin, 
si  l'objet  caché  et  sans  maître  n'a  pas  été  découvert  par  hasard,  mail 
par  des  recherches  faites  à  dessein,  il  e>t  acquis  pour  le  tout  par  ac- 
cessioo  au  propriétaire  de  la  chose  qui  le  contenait. 

5°  Pour  les  varechs  et  autres  herbes  marines  qui  croissent  dans  la 
mer  ou  sur  ses  rivages;  avec  cette  observation  que,  poui  qui 

sont  actuellement  attachées  aui  rochers  ou  falaises,  le  droit  de  li  -  en 
arracher  pour  se  les  approprier  par  l'occupation  n'appartient  qu'aux 
habitants  de  la  commune  dans  le  territoire  de  laquelle  si  trouve  le 
rocher; 

(}°  Pour  certaines  épaves  mur  il  i  mes. 

On  appelle  épaves  les  choses  perdues,  égarées,  oubliées  par  leui 
propriétaire  ;  et  en  particulier  épaves  maritimes  le*.  obj<  tfl  qui  tombent 
ou  sont  jetés  a  la  mer.  Parmi  ces  objets,  les  uns  appartiennent,  tantôt 
pour  le  tout,  tantôt  pour  un  tiers  seulement,  à  l'inventeur,  par  droit 
d'occupation;  les  autres,  ainsi  que  les  deux  tiers  de  ceux  dont  nous 
venons  de  parler  en  dernier  lieu,  appartiennent  à  l'État,  partfeflet  im- 
médiat de  la  lot. 

7°  Enfin,  pour  certaines  épaves  terrestn 

Les  objets  trouvés  par  une  personne  doivent  être  déposés  par  elle 

au  greffe  du  tribunal  civil;   et   à  défaut  de   réclamation  de   la  part  du 

propriétaire,  c'esl  a  elle  qu'ils  appartiennent  par  droit  d'occupation. 

Mais  les- objets  restés  dans  les  bureaux  «le  voitures  publiques  . 
terre  ou  par  eau;  les  effets  laissés  dans  les  greffes  où  ils  avalent  été 
déposés  à  l'occasion  de  procès  civils  ou  criminels;  et  les  sommes  con- 
fiées à  l'administration  des  postes,  i  es  dir<  rses  choses  qui  forment 
aussi  de  véritables  épaves,  sont  attribuées  par  la  h         l  lai  après  un 

certain  délai,  plus  OU  moins  long  selon  les  CSS,  et  détermine  par  defl 

règlements  spéciaux. 


TITRE  PREMIER 

lUs  MM  IRIONS. 

D    rét<  .  —  Promulgua  le 

19.  Succéder  à  une  personne,  c'est,  en  général,  venir  prendre  la 
place  qu'elle  occupai!  ;  en  sorte  qu'il  >  a  Nia  •  isioa  dans  toute  acqui- 
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sition  par  un  mode  dérivé  :  quand  j'ai  prescrit  la  chose  qui  vous  appar- 
tenait, ou  que  je  vous  l'ai  achetée,  ou  que  vous  me  l'avez  donnée,  etc., 
il  est  clair  que  je  vous  succède  dans  la  propriété  de  cette  chose.  Mais, 
outre  ce  sens  général,  le  mot  succession  reçoit  une  signification  parti- 
culière et  technique  par  laquelle  il  exprime  le  mode  spécial  d'acqué- 
rir dont  il  s'agit  dans  notre  titre.  —  Dans  ce  sens,  la  succession  est  la 
transmission  universelle,  des  droits  actifs  et  passifs  d'une  personne 
morte,  à  la  personne  survivante  que  la  loi  désigne.  —  On  exprime  sou- 
vent aussi  par  le  mot  de  succession  l'universalité  de  droits  qui  fait 
l'objet  de  la  transmission. 

Le  mot  A' hérédité  s'emploie  également,  comme  synonyme  de  suc- 
cession, pour  signifier  soit  la  transmission  du  patrimoine,  soit  le  pa- 
trimoine transmis. 

20.  Ce  titre  est  divisé  en  six  chapitres. 

Dans  le  premier,  la  loi  règle  Y  ouverture  des  successions  et  en  indique 
la  conséquence  immédiate,  la  saisine  des  héritiers  ; 

Le  deuxième  s'occupe  des  qualités  requises  pour  succéder  ; 

Le  troisième,  des  divers  ordr 'es  de  successions  régulières; 

Le  quatrième,  des  successions  irrégulières  ; 

Le  cinquième,  de  Y  acceptation ,  soit  pure  et  simple,  soit  bénéficiaire, 
et  de  la  répudiation  des  successions  ; 

Le  sixième,  enfin,  sous  la  rubrique  incomplète  Du  partage  et  des 
rapports,  explique  les  effets  de  la  succession,  et  notamment  les  obli- 
gations de  plusieurs  cohéritiers,  soit  entre  eux,  soit  vis-à-vis  des  tiers. 

21 .  A  Rome,  on  distinguait  deux  classes  d'hérédité  :  les  hérédités 
testamentaires,  et  les  hérédités  ab  intestat.  La  succession  testamentaire 
était  même  vue  d'un  œil  bien  plus  favorable  que  la  succession  légi- 
time; tellement  qu'il  y  avait  une  espèce  de  déshonneur,  d'infamie,  à 
mourir  sans  laisser  par  testament  un  héritier  de  son  choix.  Chez  nous, 
au  contraire,  il  n'y  a  pas  d'autre  succession  que  la  succession  légitime. 
A  Rome,  tout  testament  contenait  nécessairement  une  institution  d'hé- 
ritier; sans  cette  institution,  l'acte  n'aurait  pas  été  un  testament.  Chez 
nous,  au  contraire,  le  testament  ne  peut  jamais  faire  un  héritier,  mais 
seulement  des  légataires.  Aussi,  tandis  que  les  Institutes  de  Justinien trai- 
tent des  héritiers  testamentaires  et  légitimes  dans  une  même  matière, 
en  plaçant  même  les  héritiers  testamentaires  en  première  ligne,  notre 
Code  ne  parle  dans  ce  titre  que  des  successions  ab  intestat,  et  il  range 
les  testaments  dans  le  titre  suivant  parmi  les  donations,  qu'il  subdi- 
vise en  donations  entre-vifs  et  donations  testamentaires  (Voy.  n°  36). 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   L'OUVERTURE  DES    SUCCESSIONS    ET    DE  LA  SA1SLNE   DES   HÉRITIERS. 

1.  Ouverture  des  successions. 

718.  — Les  successions  s'ouvrent  parla  mort  naturelle  et  par 
la  mort  civile. 


TIT.   I.   DES  SCCCISSIOIIS.    ART.    719.  1  '.\ 

719.  —  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  crnle,  du  mo- 
ment que  cette  mort  est  encourue,  conformément  am  dispositions 

de  la  section  udu  chapitre  m  du  titrede  la  Jouissance  et  delà  I'n- 
cation  des  droit  s  civils. 

SOMMAIRE. 

I.  Ce  que  c'est  que  l'ouverture  des  successions.  Quand  elle  a  lieu.  Diff>rencr  -   r 

ce  point  entre  le  Droit  français  et  le  Droit  romain. 

II.  Cas  où  il  importe  de  connaître  le  moment  précis  où  la  personne  est  morte. 

III.  Transition  aux  article!  suivants. 

I.  —  22.  On  appelle  ouverture  d'une  succession,  la  fixation  du  droit 
des  personnes  qui  y  sont  appelées;  la  transformation  de  leur  espérance 
en  un  véritable  droit,  et  de  leur  qualité  de  successeurs  présomptifs  en 
celle  de  successeurs  réels.  C'est  donc  au  moment  où  s'ouvre  la  suc- 
cession qu'il  faut,  pour  être  héritiers,  réunir  les  conditions  voulues  par 
la  loi  ;  celui  qui  aurait  cessé  de  présenter  ces  conditions  quelques  in- 
stants avant  l'ouverture,  ou  qui  ne  les  reunirait  que  quelques  instants 
plus  tard,  ne  sérail  pas  héritier.  Or,  un  seul  événement  ouwela  suc- 
cession d'une  personne  :  c'est  sa  mort,  soit  naturelle,  soit  civile  (1). 

A  Rome,  ce  n'était  pas  précisément  à  la  mort  du  défunt  que  s'ou- 
vrait la  succession  ab  intestat  ;  c'était  au  moment  où  il  devenait  cer- 
tain qu'il  n'y  aurait  pas  d'héritier  testamentaire.  Or,  comme  il  fallait 
que  l'héritier  fût  au  moins  conçu  lors  de  la  mort  du  défunt,  la  combi- 
naison de  ces  principes  amenait  quelquefois  des  résultats  que  la  raison 
ne  saurait  consacrer  et  que  notre  art.  7 1 S  rend  heureusement  impos- 
sibles chez  nous.  Ainsi,  Pierre  meurt  laissant  un  lils  unique.  Paul,  mais 
avec  un  testament  qui  institue  un  étranger  :  six  mois  après,  l'épouse 
de  Paul  devient  grosse  et  Paul  meurt  ;  puis  plu-  tard,  l'institue  refuse 
la  succession.  Eb  bien  !  le  lils  de  Paul,  petit-fils  de  Pierre,  n'aura  pas 
(à  Rome)  la  succession  de  son  grand-père.  En  effet,  il  ne  peut  pas  la 
prendre  comme  héritier  de  Pierre,  puisqu'il  n'était  pas  encore  conçu 
quand  Pierre  esl  mort  ;  il  ne  peut  pas  la  prendre  non  plus  comme 
héritier  de  Paul,  sou  père,  et  en  prétendant  que  celui-ci  l'a  recueillie 
avant  de  mourir,  puisque  Paul  est  mort  avant  que  cette  succession  fût 
ouverte.  L'enfant  serait  donc  prive  des  biens  de  -ou  aïeul. 

Chez  nous  ce  résultai  inique  n'est  pas  possible  ;  puis, pie,  la  suc»  i 

sion  légitime  s'ouvranl  toujours  parla  mort  même,  Paul  aurait  re- 
cueilli cette  succession  avant  de  mourir  et  l'aurait  transmise  à 800  til> 
dans  la  sienne   propre. 

(h  tfouaavoni  \  il,  au  1. 1,  que  la  mort  civile  est  encourue,  dans  les  condamnations 
contradictoires,  Ion  'le  l'exécution,  sou  récita,  sou  par  effigie  ;  n  dani  laa  rononm 
nations  par  contumace,  à  l'expiration  <\ï*  elnq  au  dopuii  cette  exécution.  N 
avons  \  h  ég  ilciw  Ht .  en  relevant  l'erreur  de  M.  Duranton  :i  rot  rcard,  que  c'est  a  rr 
moment  <i«- l'<  xplratloa  «les  cinq  ans  qi  utlon  du  mariage  «-i  la 

faculté  pour  l'antre  époux  d'en  contracter  an  noofeao.  Aui  arrêta  par  noua  eitea 
sous  l'an.  . '"  cl  q  o  nsacTcnl  ce  principe,  il  faut  en  ajo  1er  un  dee  chambrée  réu- 
nlee  de  la  Cour  de  Rennee,  du£  juin  IS&I  Dei  II  . 
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II.  —  23.  H  est  souvent  indifférent  de  connaître  l'instant  précis  où 
une  personne  est  morte.  Quand  l'héritier  présomptif  de  la  personne  a 
vécu  longtemps  après  elle,  peu  importe  le  moment  de  la  mort  de  celle- 
ci.  Ainsi,  quand  ma  mère  est  morte  le  10  janvier  1842  et  que  moi,  son 
unique  enfant  et  son  seul  héritier,  je  viens  quelques  jours  après  récla- 
mer sa  succession,  il  importe  peu  qu'elle  soit  morte  à  une  heure  du 
matin,  ou  à  midi,  ou  à  quatre  heures  du  soir;  car,  dans  tous  les  cas, 
il  est  évident  que  j'existais  quand  elle  est  morte  et  que,  par  consé- 
quent, j'ai  recueilli  sa  succession. 

Mais  quand  l'héritier  présomptif  de  la  personne  est  mort  à  peu  près 
en  même  temps  qu'elle,  il  devient  très-important  de  préciser  l'instant 
de  la  mort  de  chacun  d'eux  ;  ainsi,  quand  Pierre  a  pour  seul  héritier 
présomptif  Paul,  son  cousin  paternel,  et  Jacques,  son  cousin  maternel, 
et  que  le  cousin  paternel  meurt  le  même  jour  que  lui,  il  importe  de 
savoir  lequel  des  deux  est  mort  le  premier.  En  effet,  si  Pierre  est  mort 
avant  Paul,  celui-ci  a  recueilli  la  moitié  de  la  succession  et  l'a  trans- 
mise à  ses  propres  parents  ;  tandis  que  si  c'est  lui  qui  est  mort  avant 
Pierre, la  succession  entière  de  celui-ci  appartient  à  Jacques,  le  cousin 
maternel.  Que  si  Paul,  cousin  paternel  de  Pierre,  était  son  unique  pa- 
rent, il  aura  la  succession  entière  s'il  lui  a  survécu;  tandis  que,  s'il  est 
mort  le  premier,  elle  passera,  ou  à  la  veuve  de  Pierre,  ou  à  l'État,  si 
Pierre  n'est  pas  marié.  C'est  qu'en  effet,  pour  succéder,  il  faut  néces- 
sairement exister  à  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  725). 

III.  —  24.  Le  point  de  savoir  à  quel  moment  est  morte  chacune  des 
personnes  entre  lesquelles  se  débat  la  question  de  survie,  est  une  simple 
question  de  fait  que  les  tribunaux  doivent  décider,  dans  chaque  af- 
faire, par  les  preuves  résultant  de  témoignages  et,  à  défaut  de  preuves 
positives,  par  les  présomptions  résultant  de  l'ensemble  des  circon- 
stances (art.  1353)  (I). 

Au  reste,  il  est  un  cas  particulier  où  le  Code  indique  lui-même,  en 
les  élevant  au  rang  de  présomptions  légales,  les  probabilités  qui  de- 
vront l'emporter  ;  ce  cas  est  celui  où  les  personnes  étaient  appelées 
à  se  succéder  réciproquement,  et  où  elles  ont  péri  dans  un  même  évé- 
nement. C'est  la  fameuse  matière  des  comourants,  de  commorientibus, 
si  longuement  traitée  par  la  plupart  des  anciens  auteurs  :  elle  fait  l'ob- 
jet des  trois  articles  suivants. 

720.  —  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la 
succession  Tune  de  l'autre  périssent  dans  un  même  événement, 
sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première,  la 
présomption  de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait, 
et  à  leur  défaut,  par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe. 

(I)  Nous  avons  vu  sous  l'art.  79  que  celui  qui  prétendrait  que  le  moment  marqué 
dans  un  acte  de  décès  comme  étant  celui  de  la  mort  n'est  pas  exact,  no.  serait  pas 
tenu  d'attaquer  cet  acte  par  la  voie  périlleuse  et  difficile  de  l'inscription  de  faux.  Ce 
serait  là  un  simple  témoignage  qui  pourrait  être  combattu  et  détruit  comme  toute 
autre  déposition  de  témoins.  {Voy.  l'explication  des  art.  45  et 79). 
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721.  —  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  quinze 
ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le   moins  ta 
présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans  et  les  autres  plus  de 
soixante,  les  premiers  seront  présumés  avoir  survécu. 

722.  — Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze  ans  ac- 
complis et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujours  présumé  avoir 
survécu,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui  existe 
n'excède  pas  une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie  qui  donne 
ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature  doit  être  ad- 
mise :  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 

SOMMAIRE. 

I.  Cas  où  plusieurs  individu-,  réclpro  pigment  héritiers  l'un  de  l'autre,  périssent 

dans  le  même  événement.  Trois  règles  :  l°  Si  la  survie  de  l'un  d'eux  est 
certaine,  on  lui  donne  effet  d'après  le  droit  commun  ;  2°  si  les  circonstances 
du  fait  la  rendent  probable,  on  lui  donne  effet  encore,  et  toujours  par  le 
droit  commun. 

II.  3°  S'il  n'y  a  ni  certitude  ni  probabilité,  on  applique  les  présomptions  légales 

tracées  par  nos  articles. 

III.  Cette  dernière  règle,  étant  une  exception  au  droit  commun,  ne  peut  plus  s'ap 

pliquer  quand  on  est  en  dehors  des  termes  de  la  loi.  On  suit  alors  la  règle 
de  l'art  136. 
IN.  Ainsi  on  retombe  dans  le  droit  commun  quand  il  est  impossible  de  recon- 
naître la  différence  d'âge  sur  laquelle  la  présomption  est  basée.  Erreur  de 
Chabot,  Delvincourl  et  H.  Duranton.  —  Etrange  doctrine  de  Toullier  désa- 
vouée par  M.  Duvergier. 

V.  Ainsi  encore,  ces  présompUoni  ne  s'appliquent  pas  à  des  personnes  qui  ne 

sont  pas  mortes  dans  un  même  événement.  On  rentre  alors  dans  le  droit 
commun.  Erreur  de  Chabot. 

VI.  Elles  ne  s'appliquent  pas  davantage  quand  le<  personnes  mortes  dans  le  même 

événement  n'étaient  pas  ippeli  proquement.  Erreur  de 

M.  Duranton. 

VII.  Suite  delà  même  Idée. 

VIII.  Elles  ne  i*appllqa<  ni  pas  non  pins  en  eas  d(  testament  Entai  de  Touiller. 

—  C'est  aux  représentants  du  légataire  de  prouvai  la  survie  de  oeloi  ci. 

i\.     Elles  ne  s'app  qu**ni  pas,  enfin,  sa  cas  de  donation,  soi!  de  biens  présenta 
avec  clause  de  retour  pour  le  prédécès  du  donataire,  soll  «le  biens  à  venir. 

—  Au  premier  cas.  o'CSl  aux  tepi  é-eiitants  du  donateur  de  prouver  I- 
décès  du  donataire   —  Au  second,  rYsi  SUS  représentants  de  ce  donataire 
deprouxu   saSUTfle.   Erreur  de  Chabot. 

V         Elles  t'appliquent  a  des  luecesseura  IrréguiierS,  COm  DC  I  des  héritiers  pro- 
prement dits. 

\l.       Elles  peuvent  être  invoquées  par  lOUl  représentant,  quel  qu'il  soit,  du  s 
vaut. 

\1I .     Quid,  si  plnsieun  personnes  sont  frappées  <m  même  temps  de  ;  .  le? 

XIII.    Observation  généra 

I.  —  35.  Quand  deux  personnes  (et  il  en  serait  d»*  même  pour  un 
plus  grand  nombre),  entre  lesquelles  on  <i«  bat  la  question  <l<*  survie, 
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étaient  appelées  respectivement  à  la  succession  Tune  de  l'autre  et 
qu'elles  ont  péri  dans  le  même  événement,  la  loi  trace  pour  la  dévolu- 
tion de  leur  succession  trois  règles  subsidiaires  Tune  à  l'autre. 

D'abord,  si  l'on  peut  arriver  à  savoir  d'une  manière  certaine,  par 
des  dépositions  de  témoins  ou  autrement,  laquelle  a  succombé  avant 
l'autre,  il  est  clair  que  sa  succession  aura  été  recueillie  par  la  seconde 
et  qu'elle  passera  avec  la  succession  de  celle-ci,  dont  elle  fait  désor- 
mais partie,  aux  représentants  de  cette  seconde  personne.  Cette  pre- 
mière règle,  qui  n'est  que  l'application  du  droit  commun,  résulte 
d'ailleurs  de  l'art.  721,  qui  déclare  qu'on  n'aura  recours  aux  deux 
autres  règles  que  quand  on  ne  pourra  pas  reconnaître  quelle  personne 
est  décédée  la  première.  —  S'il  est  impossible  d'arriver  à  une  certi- 
tude, on  devra  se  contenter  des  présomptions  résultant  des  circon- 
stances du  fait;  et  cette  seconde  règle,  que  présente  formellement  le 
même  art.  721,  n'est  encore  que  l'application  du  droit  commun.  Ainsi, 
quand  un  incendie  a  commencé  par  le  bas  de  la  maison,  on  décidera 
que  la  personne  qu'on  trouve  morte  dans  son  lit,  à  l'une  des  cham- 
bres d'un  étage  supérieur,  n'est  morte  qu'après  celle  dont  on  trouve 
le  cadavre  au  rez-de-chaussée.  —  Que  si,  enfin,  les  circonstances  ne 
donnent  ni  certitude  ni  probabilité  sur  la  question  de  survie,  on  arrive 
alors  à  la  troisième  règle  de  nos  articles,  règle  tout  exceptionnelle, 
toute  spéciale  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  que  dès  lors  on  n'aurait  pas 
pu  appliquer  si  la  loi  ne  l'avait  pas  formellement  écrite,  et  qu'on  ne 
pourrait  pas  étendre  aux  cas  non  prévus  par  nos  articles. 

II.  —  26.  Voici  quelle  est  la  théorie  de  la  loi  dans  cette  règle  toute 
d'exception.  —  Les  hommes  sont  divisés  par  le  législateur  en  trois  ca- 
tégories, selon  qu'ils  sont  au-dessous  de  quinze  ans  ;  entre  quinze  et 
soixante,  ou  au-dessus  de  soixante. 

Au-dessous  de  quinze  ans,  d'après  la  théorie  du  Code,  l'homme  est 
dans  la  faiblesse,  mais  il  marche  vers  la  force  ;  en^sorte  que,  s'il  s'agit 
de  deux  personnes  se  trouvant  l'une  et  l'autre  dans  cette  catégorie, 
c'est  la  plus  âgée  qui  est  la  plus  forte  et  qui  survit.  —  Entre  quinze  et 
soixante  ans,  l'homme  est  dans  toute  sa  force,  et  la  loi  tient  compte 
tout  d'abord  d'une  circonstance  qu'elle  néglige  dans  les  autres  catégo- 
ries, le  sexe  :  c'est  le  mâle  qui  est  plus  robuste  que  la  femme  et  qui 
lui  survit,  pourvu  cependant  qu'ils  soient  du  même  âge  à  un  an  près  ; 
que  s'il  y  a  plus  d'un  an  de  différence  entre  les  personnes  de  différents 
sexes,  ou  si  les  personnes  sont  de  même  sexe,  c'est  tout  naturellement 
le  plus  jeune  qui  survit  au  plus  âgé.  —  Au-dessus  de  soixante  ans, 
l'homme  retombe  dans  une  faiblesse  qui  va  toujours  en  augmentant, 
en  sorte  que  c'est  également  le  plus  jeune  qui  survit  au  plus  âgé.  — 
Enfin  la  faiblesse  du  vieillard  est  plus  grande  que  celle  de  l'enfant  ;  en 
sorte  que  la  personne  de  plus  de  soixante  ans  est  déclarée  mourir 
avant  celle  qui  se  trouve  au-dessous  de  quinze  ans. 

Il  reste  deux  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévus,  mais  qui  ne  présentent 
aucune  difficulté.  La  loi  fait  l'application  de  sa  théorie  1°  pour  la  pre- 
mière classe  ;  2°  pour  la  seconde  ;  3°  pour  la  troisième  ;  et  4°  pour  le 
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concours  de  la  première  avec  la  troisième;  mui^  il  1. 
<       ours  de  la  seconde;  5    avec  la  première  el  6    avec  la  Iroi 
La  décision  esl  toute  simple,  car  la  première  et   La  troisième  caté- 
gories étant  celles  de  la  faiblesse,  el  la  seconde  celle  de  la  force,  il 
évident  que  la  personne  qui  se  trouve  entre  quinze  el  soixante  ans 
devra  toujours  être  déclarée  avoir  survécu  soit  à  l'enfant,  soil  au 
vieillard. 

III.  —  -27.  Nous  avons  dit  que  cette  théorie  du  Gode,  -  me  de 

présomptions  légales .  constitue  une  règle  tout  exceptionnelle,  laquelle 
par  conséquent  ne  peut  plus  s'appliquer  dès  là  qu'on  est  en  dehors  du 
cas  prévu  par  la  loi. 

Ainsi.  I  '  il  s'agit  de  deux  personnes  entre  lesquelles  il  est  impossi- 
ble de  savoir  laquelle  était  plus  âgée,  et  laquelle  plus  jeune  (et  nous 
supposons  «mi  outre  ,  si  c'est  entre  quinze  et  soixante  ans .  qu'elles  sont 
de  même  sexe  :  -  ou  bien  -1  lesdçux  personnes  oesont  pas  mortes 
dans  le  même  événement;  —  ou  bien  3  Les  <l<-u\  personnes  sont 
mortes  dans  le  même  événement,  mais  l'une  d'elles  seulement  était 
appelée  à  la  succession  de  l'autre,  sans  qu'il  y  eût  réciprocité;  —  ou 
bien  enfin  1"  les  deux  personnes  mortes  dans  le  même  événement 
étaient  appelées  mutuellement  aux  biens  l'une  de  l'autre.  mais  c'était 
par  donation  et  non  par  succession.  Dans  tous  ces  cas,  on  est  en  dehors 
du  système  de  présomptions  légales  indiqué  ci-dessus,  et  par  consé- 
quent on  rentre  SOUS  l'application  des  principes  du  droit  commun.  Or, 
n  s  principes  sont  clairs  el  faciles  a  saisir. 

La  raison  proclame  que  celui  qui  prétend  a  l'exercice  d  un  droit  doit 
prouver  que  <«•  droit  lui  appartient.  Ainsi,  quand  une  personne  vient 

réclamer  comme  siens  des  droits  qu'elle  dit  s'être  ouverts  au  profit 
(l'un  individu  qui  les  lui  a  transmis  ensuite  par  sa  mort .  c'est  a  elle  de 
prouver  que  cet  individu,  aujourd'hui  mort,  a  véritablement  recueilli 
les  droits  en  question  :  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  succession , 

à  elle  (le  promer  .pie  l'individu  par  l.t  mort  duquel  elle   prétend  aVOÎT 

recueilli  le  droit.  u\ait  encore  quand  cette  succession  s'est  ouverte; 

C'est-à-dire  de  prouver  qu'il  a  SUrvéCU  a  l'autre  défunt  ,  a  celui  dont  la 

succession  est  réclamée.  C'est  la  ce  que  veut  la  raison,  et  c'est  la  ce 
que  disent  positivement  l'art  135  pour  tous  droits  quelconques 

l'art.  136  pour  les  successions  en  particulier.  <>r.  dans  le  cas  particu- 
lier de  succession  ,  celui  qui  doit  l'aire  la  preme  de  la  SUTI  !<•  en  a  deux 

moyens,  l'un  subsidiaire  à  l'autre  :  i  la  preuve  proprement  dite,  celle 
qui  engendre  la  certitude  du  l'ait  allégué;  •-  la  preuve  imparfaite  ou 
(le  second  ordre,  celle  qui  engendre  une  grande  probabilité  du  fait .  et 

«pie  les  |iues  sont  autorises  a  déduire  de  circonstances  graves, 

et  concordantes  (art.  1353  .  Unsi,  procurer  la  certitude  ou  du  moins 
une  grave  probabilité  de  la  survie  de  celui  qu'on  dit  avoir  hérité  d'un 

autre,  voilà  ,  de  droit  commun  .  ce  que  doit  faire  !<•  réclamant...  A  cette 
règle  de  droit  commun,  la  loi  a  mis  nue  exception,  dans  nos 

pour  un  cas  spécial;  mais  du  moment  qu'on  >  plus  <l;u 

spécial .  on  retombera  dans  la  rè 

i .  1 1 1 .  - 
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Rien  ,  selon  nous,  n'est  plus  clair  que  ces  idées  ;  et  pourtant  il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'elles  soient  admises  par  tout  le  monde.  Nous  al- 
lons en  faire  successivement  l'application  aux  quatre  cas  que  nous 
avons  indiqués,  en  relevant,  pour  chacun  de  ces  cas,  les  erreurs  di- 
verses auxquelles  ils  nous  semblent  avoir  donné  lieu. 

IV.  —  28.  Et  d'abord,  quand  il  y  a  impossibilité  absolue  de  distin- 
guer le  plus  jeune  et  le  plus  âgé  des  deux  individus  morts  dans  le 
même  événement,  que  fera-t-on?  —  Deux  frères  jumeaux,  sans  au- 
cuns parents ,  et  sans  donataire  ou  légataire  universels ,  appelés  dès 
lors  à  la  succession  légitime  l'un  de  l'autre,  meurent,  couchés  dans  le 
même  lit,  par  l'effet  d'un  incendie  ;  ni  leurs  actes  de  naissance,  ni  au- 
cun renseignement,  n'indiquent  lequel  était  l'aîné  ,  lequel  était  sorti  le 
premier  du  sein  de  sa  mère  (1).  Chacun  d'eux  laisse  une  veuve,  et  il 
importerait  de  savoir  si  l'un  a  survécu  à  l'autre  ;  car  le  survivant  aurait 
recueilli  la  succession  de  l'autre  et  l'aurait  transmise,  comme  faisant 
partie  de  la  sienne ,  à  sa  veuve.  Mais  rien  ne  faisant  savoir  quel  est  le 
plus  jeune  ,  et  la  présomption  légale  de  survie  posée  par  nos  articles 
ne  pouvant  dès  lors  s'appliquer ,  à  qui  les  biens  iront-ils  ?  Rien  n'est 
plus  simple,  et  la  réponse  est  écrite  dans  l'art.  136. 

En  effet,  cet  article  dit:  «  Quand  une  succession  s'ouvre  au  profit 
d'une  personne  dont  l'existence  à  ce  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession n'est  pas  reconnue ,  elle  passe  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à 
son  défaut.  »  Or,  il  n'est  pas  reconnu  que  Pierre,  l'un  des  jumeaux, 
ait  survécu  à  Paul ,  et  qu'il  fut  encore  existant  quand  la  succession  de 
Paul  s'est  ouverte  ;  donc  la  succession  de  Paul  passe  à  la  personne  qui 
devait  la  recueillir  à  défaut  de  Pierre,  c'est-à-dire  à  la  veuve  de  Paul. 
De  même  ,  il  n'est  pas  reconnu  que  Paul  ait  survécu  à  Pierre  ,  et  dès 
lors  la  succession  de  Pierre  passe  à  sa  veuve.  C'est-à-dire  que  la  suc- 
cession de  chacun  des  deux  frères  sera  déférée  séparément  comme  si 
l'autre  frère  n'avait  jamais  existé,  en  sorte  qu'au  lieu  d'une  seule  suc- 
cession comprenant  les  biens  de  tous  deux  et  passant  à  la  veuve  du  sur- 
vivant, il  y  aura  deux  successions  distinctes  dont  chacune  passera  à  la 
veuve  de  chaque  frère.  —  Et ,  bien  entendu ,  la  règle  ne  s'appliquera 
pas  seulement  pour  deux  frères  jumeaux  ;  elle  sera  la  même  pour  tous 
parents  appelés  à  se  succéder  l'un  à  l'autre.  La  succession  de  chacun 
sera  toujours  déférée  comme  si  l'autre  n'avait  jamais  existé.  Ainsi,  s'il 
s'agit  de  deux  cousins  paternels  dont  chacun  n'a  que  des  parents  ma- 
ternels, en  sorte  que  les  parents  de  l'un  ne  sont  pas  parents  de  l'autre, 

(1)  C'est  par  la  naissance  et  non  par  la  conception ,  comme  le  croient  certaines 
personnes,  que  se  détermine  le  plus  grand  âge  de  deux  jumeaux:  l'étymologie  même 
des  mots  nous  l'apprend.  Car  aîné  et  puiné  sont  synonymes  de  plus  âgé  et  moins 
âg^:  aî-né  et  pui-né  signifient  né  avant,  né  depuis.  —  Et  en  effet,  c'est  par  sa  nais- 
sance seulement  que  l'enfant  se  trouve  avoir  son  existence  propre  et  qu'il  forme 
Vraiment  une  personne  dans  la  société  :  la  naissance  d'ailleurs  est  le  seul  événement 
qui  ne  soit  pas  mystérieux  pour  nous,  et  c'est  une  question  aussi  problématique  en 
médecine  qu'inutile  en  droit,  que  de  savoir  si  le  puîné  de  deux  jumeaux  a  été  conçu 
le  premier. 
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la  succession  de  Jacques  ira  aux  parents  de  Jacqui    . 
aux  parents  d'  tadre;  que  si  l'un  d%ux  ne  lai  se  ni  parents  légitin 
ni  enfants  naturels,  ni  conjoint  survivant,  ni  donataire  ou  légataire 
universels,  sa  suc<  ession  passera  à  l'Etat,  héritier  de  tous  ceux  qui  n'eu 
ont  pas  d'autres, 

29.  Tout  le  monde  ne  professe  pas  cette  doctrine  :  Chabot,  TouUier 
(IV.  75), Del v incourt,  et  M.  Duranton  Vl-58),  veulent  que,  quand  on 
oe  peut  plus  baser  la  présomption  légale  de  survie  sur  la  différence  de 
l'âge  ou  du  sexe,  on  l'appuie  sur  la  force  du  tempérament,  en  d 
dan!  que  celui-là  a  survécu  qui  était  généralement  regardé  comme  le 
plus  robuste.  Ces  auteurs  (à  l exception  de  TouUier  motivent  cette  •!«•- 
cision  par  cette  idée  qu'il  y  a  nécessité  de  se  déterminer  par  une  pré- 
somption quelconque,  et  qu'a  défaut  de  celle  de  la  loi .  il  faut  bien  re- 
courir à  une  autre. 

Nous  ut-  saurions  adopter  leur  opinion.  Et  d'abord,  quant  a  la  pré- 
tendue nécessité  d'une  présomption,  ee  que  nous  venons  de  dire* 
prouve  que  ce  n'esl  là  qu'un  rootj  puisqu'il  n'est  pas  plus  difficile  de 
déférer  séparémenl  deux  successions  que  d'en  déférer  une  seule.  D'un 
autre  côté .  la  loi  a  tenu  compte  des  différences  de  sexe  et  d  âge  parce 
qu'elles  sont  évidentes  et  parlent  de  soi;  elle  n"a  pas  tenu  compte  de  la 
différence  de  force,  de  constitution .  parce  qu'elle  est  souvent  inappré- 
ciable .  et  de  nature  à  donner  bien  rarement  des  résultats  Mais.  Aussi 
et  ceci  tranche  toute  discussion,  notre  doctrine  a  été  formellement  pro  • 

clamée  lois  de  la  discussion  de  nos  articles.  En  effet  .  une  phrase  qui, 
dans  le  projet  du  Code,  faisait  suite  a  nos  articles,  et  qui  en  a  été  re- 
tranchée sur  la  proposition  de  M.  Thibaudeau .  comme  présentant  une 
règle  de  droit  commun ,  et  partant  inutile  à  exprimer,  disait  :  .<  si  Ion 
d  ignore  absolument  quel  est  le  plu  âgé,  la  succession  de  cha<  un  d'eux 
»  se  défère  comme  si  l'autre  n'avait  jamais  exista 

Et  que  ferait-on,  dans  le  système  qui  trouve  nécessaire  de  détermi- 
ner toujours  un  survivant  pour  ne  déférer  jamais  deui  successions, 
que  ferait  on  si  les  deux  personnes  de  même  âge  et  d<  même  sexe  ne 
présentaient  pas  une  différence  sensible  de  forces?.,  aucun  <\c>  quatre 
auteurs  cités  ne  parle  de  ce  cas,  el  c'est  en  effet  plus  commode.  Que 
devient  donc  leur  prétendue  nécessité  d'adopter  toujours  une  présomp- 
tion quelconque  et  d'avoir  toujours  un  survivant .'  ..  D'ailleurs,  la  mort 
absolument  simultanée  des  deux  personnes  n'est-elle  pas  possible  1 
lieux  frères  surpris  au  milieu  des  champs  par  un  orage  et  qui  ^<>ut  s'a- 
briter bous  un  arbre  élevé  ne  peuvent-ils  pas  être  frappés  du  même 
coup  de  tondre  et  mourir  au  même  instant?  Or,  si  des  témoins  affir- 
ment qu'ils  ont  été  foudroyés  sans  qu'il  >  ait  pu  avoir  aucun  intervalle 

entre  la  mort  de  l'un  et  la    mort   de  I  autre,  force  sera  bien   «le  ne  pas 

parler  desurvieel  de  déférer  la  succession  de  chacun  d'eux  séparéiui  ni. 

Pourquoi  donc  n'en  serait  il  plus  de  même  quand  aucune  e<  îtitude.  m 

aucune  probabilité,  ni  aucune  présomption  légale,  n'autorta 

Hier  la  .  n,\  ie  de  l'un  d'eux  ? 

Sans  doute  si  .  des  deux  personnes  coniourantcs,  l'une  était  infirme 
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ou  d'une  extrême  faiblesse,  cette  circonstance  pourrait  être  prise  en 
considération  pour  faire  admettre  son  prédécès.  Mais  ce  ne  serait  pas 
comme  présomption  légale  qu'on  l'invoquerait;  ce  serait  comme  sim- 
ple circonstance  de  fait  contribuant,  avec  d'autres  circonstances,  à 
rendre  ce  prédécès  probable. 

30.  Au  reste  ,  si  l'on  adoptait  le  système  que  nous  rejetons,  tout  ar- 
bitraire qu'il  est  et  malgré  sa  proscription  formelle  au  Conseil  d'État;  si 
l'on  admettait  qu'à  défaut  de  la  différence  d'âge  ou  de  sexe,  on  doit, 
malgré  le  silence  de  la  loi ,  attribuer  la  survie  au  plus  robuste  des  deux 
parents ,  il  est  clair  que  cette  règle  devrait  s'appliquer  sans  aucune 
catégorie  d'âge  :  ce  ne  serait  pas  à  tel  âge,  et  non  à  tel  autre,  ce  serait 
toujouts,  que  le  plus  robuste  devrait  être  déclaré  survivant.  On  ne  com- 
prend pas,  en  vérité,  que  Toullier  ait  pu  écrire  que  le  plus  fort  ne  serait 
censé  avoir  survécu  qu'entre  personnes  de  moins  de  quinze  ans  ou  de 
plus  de  soixante ,  et  qu'au  contraire  entre  quinze  et  soixante  il  serait 
présumé  décédé  le  premier  (IV,  75).  —  Quand  la  loi  détermine  la  force 
par  l'âge ,  elle  doit  voir  la  plus  grande  force  tantôt  chez  le  plus  jeune, 
tantôt  chez  le  plus  âgé;  à  trente  ans  et  même  à  quatorze  ans  on  est 
plus  fort  qu'à  six  mois;  à  trente  ans  et  à  soixante  et  un  ans  on  est  plus 
fort  qu'à  quatre-vingt-dix.  Mais  quand,  l'âge  étant  le  même,  vous 
cherchez  immédiatement  le  plus  fort,  il  est  plus  qu'étrange,  il  est  ab- 
surde, de  décider  que,  dans  un  cas  quelconque,  il  a  dû  succomber  le 
premier,  précisément  parce  qu'il  est  le  plus  fort! — Toullier,  en  note, 
cite  Chabot  à  l'appui  de  sa  doctrine;  mais  Chabot  ne  dit  pas  un  mot 
de  cette  singulière  distinction...  M.  Duvergier,  dans  ses  notes  sur  Toul- 
lier, maintient  cette  citation  de  Chabot  sans  en  faire  remarquer  l'in- 
exactitude ;  mais  il  reconnaît  (note  a)  la  justesse  de  la  critique  que  nous 
avions  déjà  faite  de  l'étrange  règle  du  prédécès  du  plus  fort. 

Y.  —  31,  C'est  également  le  droit  commun  qu'on  appliquera  (c'est- 
à-dire  que  la  succession  de  chacune  des  deux  personnes  sera  déférée 
séparément  comme  si  l'autre  personne  n'avait  jamais  existé),  quand  les 
deux  personnes  réciproquemment  appelées  à  se  succéder  ne  seront  pas 
mortes  dans  le  même  événement.  Ainsi ,  deux  frères  ou  deux  cousins 
sans  enfants  sont  morts  tous  deux ,  le  même  jour  et  à  la  même  heure 
(ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  on  ignore  le  moment  de  la  mort  de 
l'un  ou  de  tous  deux)  ;  mais  ils  ne  sont  pas  morts  par  l'effet  d'un  même 
événement  ;  tous  deux  sont  morts  de  maladie ,  ou  bien  ils  ont  été  vic- 
times de  deux  accidents  divers.  La  loi  ne  permet  plus  alors  de  déter- 
miner la  sur\ie  par  la  différence  d'âge  ou  de  sexe;  parce  que  les  deux 
personnes  n'ayant  pas  eu  à  lutter  contre  un  assaut  commun,  la  diffé- 
rence de  force  devient  complètement  insignifiante. 

32.  Divers  auteurs,  en  rejetant  comme  nous  pour  ce  cas  l'application 
des  présomptions  légales  de  nos  articles,  veulent  qu'on  en  applique  une 
autre.  Chabot  (sur  l'art.  720),  M.  Déniante  (II,  22,  en  note)  et  d'autres, 
pensent  que,  dans  la  nécessité  où  l'on  se  trouve  alors  de  fixer  Tordre 
.  on  doit  toujours  attribuer  la  survie  au  plus  jeune.  On  en 
donne  pour  raison  que  cette  présomption  delà  survie  du  plus  jeune  est 
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écrite  dans  la  nature  même,  comme  le  reconnall  ;  dernier 

alinéa  de  notre  art.  7  2-2. 

Mais  cei  argument  n'a  aucune  force.  Et  d'abord  ,  on  a  déjà  vu  que  la 
prétendue  nécessité  de  fixer  l'ordre  des  dé  •  s .  pour  arriver  à  n'avoir 
qu'un»'  seule  succession  a  déférer,  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens;  p 
qu'il  est  tout  aussi  facile  de  d  nément  plus 

que  d'en  déférer  une  seule.   Et  maintenant ,  imption ,  toute 

naturelle  .  dit-on,  <!»•  la  survie  <ln  plus  jeune,  serait-elle  bien  logique  1 
serait-elle  surtout  conforme  a  l'esprit  du  Code?...  Sans  doute,  i 
tout  naturel  de  voir  dans  la  différence  d'Âge,  quand  elle 
sidérable,  une  présomption  de  survie  au  profit  de  la  personne  la  plus 
jeune;  mais  c'est  à  priori  que  cette  présomption  «•  nable,  ja- 

mais d  posteriori;  aillai.  Il  est  probable,  d'après  l'ordre  général  de  la 
nature  .  que  cet  entant  de  quelques  mois  ne  mourra  qu'après  s.>n  | 

de  plus  de  30  ans;  mais  quand  la  mort  est  veni 
rance  m  frappant  !<•  même  jour  le  père  et  -«  -n  enfant ,  il  esl  clair 
u'v  a  aucune  raison .  absolument  aucune ,  pour  supposer  que  le 
été  frappé  avant  le  îils.  Aussi .  est-il  certain  que  <  imption 

tait  pas  dans  la  pensée  des  rédacteurs,  i  ar- 

ticles qui  nous  en  donnent  la  preuve;  car,  si  dans  leur  espri  . 
présomption  générale  de  la  survie  du  plus  jeune  avait  pu  être  consa- 
crée, ils  n'auraient  pas  organisé  le  système  de  présomptions  divei    - 
que  présentent  ces  articles. 

Il  est  d'ailleurs  une  circonstance  qui  doH  lever  tout  douté 
égard.  En  effet,  si  les  rédacteurs  avaient  regardé  la  survie  du  plus 
jeune  comme  une  règle  générale  applicable  à  tous  les  cas  non  prévu 
dernier  alinéa  de  l'art  7-2-2  n'aurait  doue  été  à  leurs  yeux  que  i  '• 

sion  d'une  idée  qui  allait   de  soi  et  qu'on  aurait  dû  suivre  alors  même 

qu'elle  n'aurait  pas  été  écrite  d  ins  !«•  Code  :  or,  il  n'en  est  pas  ainsi .  et 
voici  ce  qui  le  prouve:  Dans  le  projet,  l'art  72  ne  comprenait  que  le 
premier  des  deux  alinéa  qu'il  présente  aujourd'hui;  1«-  second  t  rmait 
l'article  suivant  avec  la  phrase  qui  déclarait  que  -i  l'on  ignorait  laquelle 
des  deux  personnes  était  la  plus  Agée,  la  su<  n  dechacui 

déférée  comme  si  l'autre  n'avait  jamais  "existé.  <>r.  quand  la  discussion 
arriva  a  cet  article,  aujourd'hui  supprimé,   le  Conseil ,   en  effa< 
la  seconde  phrase  comme   inutile  et   exprimant  une   règle  de  droit 
commun,  eut  soin  d«*  conserver  la  première  en  la    rep  dans 

l'article  précédent  où  upus  la  trouvons  aujourd'hui  (Fenet,  \ll. 
p.  G  e{  8).  Donc,  on  ne  regardait  pas  cette  idée  comme  étant  de  droit 
commun. 

l.t  eu  effet,  pour  présumer  la  survie  d'une  des  personnes  que 
sait  mortes  vers  le  même  moment,  il  but  bien  s'appuyer  sur  ! 
sition  d'une  énergie  plus  grande,  d'une  vitalité  plus  puissante;  or,  si . 
à  partir  d'un  certain  Age,  il  \  a  plus  d'énergie  et  de  [  plus 

jeune,  n'est-ce  pas  le  contraire  au-dessous  de  i  l'enfai 

quelques  mois  n'a  t  il  pas  è\  idenunent  moins  de  \  ie  et  de  santé  que  le 
jeune  homme  de  -•  ansl  Donc,  quant   i  faire  de  l'arbitraire ,  mieux 
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vaudrait  encore  reproduire  les  catégories  du  Code  que  la  règle  géné- 
rale qu'on  nous  propose.  Sans  doute  ce  serait  illogique,  puisque  les 
deux  personnes  ne  luttaient  pas  contre  une  même  cause  de  destruction, 
et  que  dès  lors  il  n'y  avait  plus  de  commune  mesure  ;  mais  enfin  ce 
serait  moins  irrationnel  que  l'idée  qu'on  vient  ajouter  gratuitement  à 
celle  du  Gode.  Le  Code  a  fait  ce  qu'il  pouvait  faire  :  tant  qu'une  com- 
paraison pouvait  s'asseoir  sur  des  bases  raisonnables,  il  a  écrit  des 
présomptions;  quand  ces  bases  lui  ont  échappé,  il  s'est  arrêté;  de  quel 
droit  irions-nous  plus  loin  que  lui? 

A  l'appui  de  l'idée  que  nous  repoussons  on  invoque  enfin  l'analogie 
d'une  loi  du  20  prairial  an  IV,  qui  veut  que,  dans  le  cas  d'exécution  à 
mort  de  plusieurs  personnes  appelées  à  se  succéder,  la  plus  jeune ,  à 
défaut  de  preuve  ,  soit  présumée  avoir  été  exécutée  la  dernière.  Mais, 
dans  le  cas  de  cette  loi,  il  y  avait  une  raison  toute  particulière  de  dé- 
terminer la  survie;  c'est  qu'il  est  certain  que  les  successions  ne  se  sont 
pas  ouvertes  en  même  temps  et  que  l'un  des  condamnés  a  survécu;  at- 
tendu qu'on  n'exécute  les  divers  condamnés  que  successivement.  La 
survie  de  l'un  étant  alors  certaine  (  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  autres 
cas) ,  il  était  tout  naturel ,  à  défaut  de  preuves ,  d'attribuer  cette  survie 
au  plus  jeune  ;  d'autant  mieux  que  ce  plus  jeune  ne  pourra  pas  être  ici 
un  enfant  en  bas  âge,  puisqu'on  ne  peut  pas  condamner  à  mort  des  in- 
dividus de  moins  de  16  ans  (C.  pén.,  art.  66  et  67).  On  ne  peut  donc 
pas  déduire  de  cette  règle  particulière#ine  prétendue  règle  générale 
que  la  loi  ne  consacre  pas  et  ne  devait  pas  consacrer;  loin  de  là,  si  le 
législateur  avait  regardé  cette  règle  comme  allant  de  soi  pour  tous  les 
cas  possibles,  il  n'aurait  pas  pris  la  peine  d'écrire  une  loi  expresse  pour 
le  cas  tout  spécial  dont  il  s'agit. 

VI.  —  33.  Nous  ne  saurions  non  plus  admettre,  comme  M.  Duranton 
(VI,  45  et  46),  que  les  présomptions  de  nos  articles  doivent  s'appliquer 
aux  personnes  mortes  dans  le  même  événement,  mais  dont  l'une  seu- 
lement était  appelée  à  la  succession  de  l'autre  sans  réciprocité. 

Supposons  trois  cousins  germains ,  Primus ,  Secundus  et  Tertius  : 
Pnmus  qui  a  un  enfant,  et  Secundus  qui  n'en  a  pas  (et  qui  n'a  pas  non 
plus  de  plus  proches  parents  que  Primus  et  Tertius) ,  meurent  dans  le 
même  événement,  sans  que  les  circonstances  donnent  aucune  certi- 
tude ni  aucune  probabilité  de  la  survie  de  l'un  ou  de  l'autre.  Si  l'on 
décide  que  nos  articles  doivent  s'appliquer ,  et  que  dès  lors  Primus , 
parce  qu'il  était  plus  jeune  que  Secundus,  doit  être  présumé  lui  avoir 
survécu ,  Primus  ayant  ainsi  recueilli  pour  moitié  la  succession  de  Se- 
cundus, cette  moitié  passera  dans  sa  propre  succession  à  son  enfant,  et 
Tertius  n'aura  que  l'autre  moitié  de  cette  même  succession  ;  si,  au  con- 
traire, on  applique  le  droit  commun ,  rien  ne  prouvant  que  Primus  ait 
survécu ,  il  sera  déclaré  n'avoir  rien  recueilli  de  la  succession  de  Se- 
cundus, laquelle  passera  à  Tertius  pour  le  tout.  —  Or,  c'est  évidem- 
ment cette  seconde  idée  qu'on  doit  adopter,  puisque  la  présomption 
égal'-  n'est  admise  que  pour  des  personnes  «  respectivement  appelées  à 
la  succession  l'une  de  Vautre.  » 
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Mais,  dit-on,  on  ne  dôil  pas  tenir  c pte  de  c  •  moi  r 

car  la  loi  n'a  pu  avoir  de  raison  pour  rejeter,  dans  \>    cas  d 
réciprocité,  la  présomption  qu'elle  créail  pour  !•■  cas  contraire      La 
réponse  est  facile;  car  alors  même  que  le  l<  ur  n'aurail  eu  au- 

cune raison  pour  restreindre  la  présomption  au  <  évu, 

nous  n'aurions  pas  encore  le  dmit  de  l'étendre,  attendu  cju 
vous  pas  à  juger  el  a  modifier  la  loi,  mais  seulement  a  l'interpri 
.Mais  il  y  avait  une  raison  de  cette  différence;  el  cetl  que 

la  présomption  aurait  été  beaucoup  moins  utile,  aurait  produit  I 
coup  moins  d'effets,  dans  le  cas  de  vocation  non  réciproque. 

En  effet ,  quand  il  y  a  réciprocité,  l'application  de  la  présomption 

le  aura  toujours  pour  résultat  de  simplifier  singulièrement  les  cal- 

culs  en  réunissant  toute-,  les  successions  <'n  une  seule  :  ainsi,  qu'au 

de  <leu\  héritiers,  il  y  en  ait  trois,  quatre  ou  un  pins  grand  no 
bre,  ce  sera  toujours  tel  d'entre  eux  qui,  par  sa  survie  présumée,  aura 
réuni  lous  les  biens  dans  sa  succession  unique,  et  il  n'j  aura  que  cette 
succession  à  déférer.  Quand,  au  contraire,  les  personnes  ne  sonl 
appelées  à  se  succéder  réciproquement,  la  présomption  légale  de  sur- 
vie n'apporterait  aucun  changement  ou  qu'un  changement  peu  - 
ble :  ainsi,  quand  quatre  frères,  dont  trois  ont  des  enfants,  mer 
dans  le  même  événement ,  si  c'est  .1  celui  qui  n'a  pas  d'enl  ••  la 

omption  légale  attribue  la  survie,  il  y  aura  toujours  quatre  suc- 
ions séparées  à  déférer,  absolument  comme  si  cette  p 
n'existait  pas;  que  si  la  présomption  le  t'ait  mourir  le  second  ou  le 
troisième,  la  liquidation  des  successions  se  trouvera  plus  compliquée 
encore  qu'en  l'absence  de  ta  présomption.  <  »r,  quand  il  s'agit  d'une 
somption  qui  sera  presque  toujours  contraire  à  la  réalité  des  l'a 
que  l'avoue  lui-même  M    Duranton) ,  le   législateur  ne  devait  l'ad- 
mettre qu'autant  qu'il  v  avait  quelque  utilité  à  le  fain 
30  nov.  1850:  J.  P.  1851,  I,  \1 

VII, —  34.  M.  Duranton    n    M3  .  ep  écrivant  la  doctrine  que  n 
venons  de  critiquer,  parait  constamment  dominé  oar  V'ul 
futée  pins  haut,  de  la  prétendue  d'une  m. 

Il  suppose  que  deux  frères,   dont  un  lais*    un  entant,  meurent  < 

un  même  événement,  sans  que  rien  prouve  ni  rende  probable  la  sur- 
vie de  l'un  d'eux;  et  il  pense  <pie  l'eut, mt.  fils  d'un  défunt  et  Ue\eu  de 
l'autre,  n'aurait  aucun  moyen  de  iv.  ueillir  1  ssion  de  SOU  oncle, 

si  Ton  ne  supposait   pas   la  survie  de  I  un   ou   de    l'autre  frère     F 

lui,  reniant  n'a  que  deux  moyens  d'arriver  à  la  succession  de  l'oncle; 

ce  serait  :  I"  i\>-  la  prendre  comme  étant  \enne  tomber  dans  celle  du 
père   1  mais  il  faut  pour  cela  que  la  Sun  ie  du  père  SOÎI  .  OU 

bien  ï  d'y  venir  par  représentation  «le  son  p<iv  .mais  il  faudra  *  .dois 
que  l'oncle  eût  survécu;  cai  on  ne  peut  représenter  que  les  p< 
mortes  avanl  celui  de  la  succession  duquel   ' 

Mais  c'est  là   une  -rave  erreur  .   l'enfant  peut    très-bien  prcmln 
biens  de  sou  oncle,  sans  piefend  mc.es- 

sion  de  son  re  :  il 
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viendra  les  prendre  directement  et  de  son  chef,  comme  étant  le  plus 
proche  parent  dont  l'existence  fût  certaine  au  moment  de  la  mort  de 
l'oncle.  Il  dira  ,  en  se  fondant  sur  l'art.  136  :  Il  n'est  pas  reconnu  que 
mon  père ,  héritier  présomptif  de  mon  oncle ,  existât  encore  quand  la 
succession  de  celui-ci  s'est  ouverte  ;  donc  cette  succession  est  dévolue 
à  celui  qui  devait  la  recueillir  à  défaut  de  mon  père,  c'est-à-dire  à 
l'héritier  le  plus  proche  après  mon  père  ;  or,  cet  héritier  le  plus  pro- 
che, c'est  moi...  La  survie  d'aucun  des  deux  frères  n'étant  ni  prouvée, 
ni  légalement  présumée ,  il  y  a  alors  deux  successions  distinctes  et 
indépendantes  qui  s'ouvrent  simultanément ,  et  c'est  le  même  enfant 
qui  est  appelé  à  toutes  deux.  —  Et  comme  cet  enfant  appelé  à  deux 
successions  distinctes  peut  dès  lors  accepter  l'une  en  répudiant  l'autre, 
M.  Duranton  tombe  dans  une  seconde  erreur  (conséquence  de  la  pre- 
mière) quand  il  dit  que  l'enfant,  si  l'oncle  n'a  pas  survécu,  ne  peut 
pas  prendre  la  succession  opulente  de  cet  oncle  sans  prendre  la  suc- 
cession supposée  mauvaise  de  son  père.  Il  en  donne  pour  raison  cette 
idée  à  laquelle  il  revient  toujours  ,  qu'en  supposant  le  décès  simultané 
des  deux  frères,  la  représentation  serait  inadmissible!...  Eh!  mon 
Dieu,  que  vient  faire  là  l'idée  de  représentation?  Sans  doute  l'enfant 
ne  peut  pas  succéder  à  l'un  par  représentation  de  l'autre,  puisque  tous 
deux  sont  morts  en  même  temps  ;  mais  il  lui  succédera  de  son  chef. 
Et  en  face  de  ces  deux  successions  ouvertes  simultanément  indépen- 
damment Vune  de  Vautre ,  pourquoi  donc  ne  pourrait-il  pas  dire  :  Je 
prends  celle-ci,  mais  je  ne  veux  pas  celle-là?... 

Il  est  surprenant  que  M.  Duranton  et  tant  d'autres  aient  pu  ne  pas 
saisir  une  idée  que  proclament  les  principes  de  la  logique ,  que  con- 
sacrent expressément  et  la  règle  générale  de  l'art.  135  et  la  règle  spé- 
ciale de  l'art.  136 ,  qui  a  été  écrite  en  toutes  lettres  dans  le  projet  du 
Code ,  et  que  le  Conseil  d'État  a  retranchée  précisément  parce  qu'on 
l'a  trouvée  inutile  comme  présentant  une  règle  de  droit  commun  ! 

35.  Et  ce  n'est  pas  seulement  quand  l'un  des  deux  défunts  laisse  un 
parent  plus  proche  que  ne  l'était  celui  qui  est  mort  avec  lui ,  comme 
dans  le  cas  des  deux  frères  dont  un  laisse  des  enfants;  ce  n'est  pas 
alors  seulement  que  cesse  la  réciprocité,  et  dès  lors  l'application  de 
nos  articles  :  c'est  aussi  quand  l'un  des  deux  laisse  un  successeur  de 
son  choix,  lequel  doit  exclure  l'autre  de  la  succession.  Ainsi,  quand  de 
deux  frères  sans  parents ,  l'aîné  a  fait  un  testament  qui  lui  donne  un 
légataire  universel ,  il  est  clair  que  ce  frère  aîné  était  toujours  appelé  à 
la  succession  du  jeune  ;  mais  celui-ci  ne  l'était  plus  à  celle  de  l'aîné  : 
ils  n'étaient  donc  pas  appelés  respectivement,  et  l'on  ne  pourrait  plus 
appliquer  nos  articles. 

Et  en  effet ,  si  l'on  prétendait  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  une  vocation  de 
la  loi ,  alors  même  qu'elle  doit  être  inefficace  par  suite  d'une  disposi- 
tion de  l'homme ,  il  s'ensuivrait  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  nos  articles 
entre  deux  frères  ou  deux  cousins  qui  laissent  tous  deux  un  légataire 
universel;  car  tous  deux  étaient  respectivement  héritiers  l'un  de  l'autre 
d'après  la  loi.  Or,  comment  pourrait-il  être  question  dp  s'occuper  de 
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fixer  la  survie  entre  deux  personnes  donl  chacune  a  un  bu<  de 

son  choix ,  en  sorte  qu'aucune  des  deux  n'a  droil  à  la  sion  de 

l'autre? 

Mais  pour  que  l'application  de  nos  articles 
il  faut,  bien  entendu ,  que  le  successeur  choisi  par  l'un  des  défunts,  ou 
par  chacun  d'eux,  exclue  entièrement  les  héritiers;  car  si  ces  h  sril 
étaienl  toujours  appelés  à  une  partie  de  la  succession,  nos  articles  s'ap- 
pliqueraient pour  cette  partie.  Ainsi,  un  père  et  son  fils,  morts  dans 
le  même  événement  sans  qu'on  connaisse  le  survivant,  laissent  cha- 
cun un  légataire  universel  :  le  père  étant  héritier  réservataire  du  fils, 
puisqu'il  a  droit  a  un  quart  que  le  fils  n'a  pu  lui  enlever  (art.  913 
le  fils  t'tant  héritier  réservataire  «lu  père  pour  une  moitié  dont  celui-ci 
n'a  p.is  pu  disposer  ait.  913),  il  s'ensuit  que  les  deux  légataires  ont 
seulement  droit .  celui  du  père  a  la  moitié  de  la  succession  .  t-t  celui  du 
fils  à  trois  quarts  :  les  deux  défunts  étaient  donc  respectivement  appe- 
lés a  se  succéder,  l'un  pour  moitié  ,  l'autre  pour  un  quart  .  et  il  \  a  lieu 
dès  lors  d'appliquer  nos  articl 

VIII.  —  •'{<».  Enfin,  et  en  quatrième  lieu,  les  présomptions  de  nos 
articles  ne  peuvent  pas  s'appliquer,  malgré  l'opinion  contraire  de 
quelques  auteurs,  notamment  de  Toullier  IV-78  .  au  cas  de  donation, 
soit  entre-vifs,  soit  testamentaire.  La  raison  en  est  >implt' .  c'est  qu'au- 
cun texte  ne  reproduit  pour  les  donations  la  règle  exceptionnelle  que 
nos  articles  portent  pour  les  successions. 

Tour  motiver  si  doctrine  .  Toullier  dit  que  la  loi  admet  deux  i 
de  succession  :  la  succession  légitime,  et  la  succession  testamentaire  j 
et  que,  nos  articles  ne  distinguant  pas,  leur  règle  doit  s'appliquer  à 
l'une  connue  ;'i  l'autre.  Il  ajoute  que  cette  règle  n'est  pas  la  seule  qu'il 
faille  reporter  de  notre  titre  au  titre  suivant .  et  que  le  bénéfice  d'in- 
ventaire (qui  ne  peut  s'appliquer,  comme  nos  présomptions,  qu'à  des 
héritiers)  peut  aussi ,  bien  qu'il  ne  soit  écrit  que  dans  le  lit  suc- 

ions ab  intestat)  être  invoqué  dans  les  successions  déférées  par  le 
choix  de  l'homme.  Mais  c'est  là  une  erreur  qu'on  ne  pourrait  adopter 
qu'en  bouleversant  toute  l'économie  du  Code  :  l'idée  du  célèbre  auteur 
était  vraie  à  Home  et  dans  m»  anciens  pays  de  droit  écrit  ;  mais  elle  i  si 
complètement  fausse  aujourd'hui.  Le  droit  romain,  suh  i  dans  plusieurs 
de  nos  anciennes  provinces,  admettait  des  hérédités  testann  ut  aires  •  t 
des  hérédités  légitimes;  mais  le  Gode,  qui  a  consacré  le  principe  de  nus 
anciennes  coutumes,  n'admet  que  des  successions  <il>  intestat.  La  preuve 
en  est  ton!  d'abord  et  dans  l'art.  711  et  dans  la  di\  ision  de  notre  livre  III, 
lesquels  nous  présentent  comme  manières  distinctes  d'acqu<  I  la 
Succession,  dont  s'occupe  notre  titre  i'r.  et  -  la  Donation,  soit  entre- 
vifs,  s,, ii  testamentaire,  dont  traitera  plus  tard  le  titre  u.  I  mble 
des  textes  du  Code ,  et  ce  qui  s'esl  passé  lors  de  leur  discussion, 
saurait  d'ailleurs  laisser  de  doute  à  cet  égard 

En  effet,  l'art  ~  l\  .  pour  nous  donner  le  plan  de  notre  titre  et  le 
tableau  complet  des  successions  i;mt   régulières  qu'ira  5,  nous 

indique  1°  les  héritiers  légitimes  proprement  dits;  1  les  enfanta  natu- 
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rels  :  3°  le  conjoint  survivant ,  et  4°  l'État  :  il  se  garde  bien  de  parler 
des  légataires ,  même  universels.  Aussi ,  dans  la  discussion  au  Conseil 
d'Etat ,  le  Premier  Consul  disait  que  «  cet  article  prouve  que  les  dispo- 
»  sitions  de  ce  titre  ne  s'appliquent  qu'aux  successions  ab  intestat.  » 
(Fenet,  XII,  p.  9  in  fine)...  Sans  doute,  il  existe  ici  des  règles  qui 
s'appliquent  à  d'autres  matières  ;  mais  ce  sont  seulement  celles  qui  ne 
supposent  pas  l'existence  du  titre  d'héritier.  Telles  sont  les  règles  du 
partage  :  il  est  clair  qu'il  y  a  lieu  de  les  apppliquer  toutes  les  fois  que 
plusieurs  propriétaires  se  trouvent  dans  l'indivision.  Mais  quant  aux 
règles  qui  supposent  le  titre  d'héritier,  elles  ne  s'appliquent  qu'aux 
successions  ab  intestat.. .  Dans  la  même  séance ,  lorsqu'on  discuta 
l'art.  72i ,  qui  proclame  la  saisine  (c'est-à-dire  l'investiture  légale  de 
la  possession)  des  héritiers  légitimes ,  Cambacérès ,  tout  en  approuvant 
l'article  en  soi,  demandait  qu'on  en  changeât  la  rédaction,  attendu 
qu'en  accordant  la  saisine  aux  héritiers  légitimes  sans  parler  des  héri- 
tiers testamentaires ,  l'article  semblait  la  refuser  à  ceux-ci  et  préjuger 
ainsi  une  question  qui  n'était  pas  encore  résolue.  Mais  on  combattit 
son  idée  par  deux  raisons  dont  chacune  prouve  la  vérité  de  notre  doc- 
trine. On  dit  d'abord  «  qu'autrefois ,  en  pays  de  droit  écrit ,  on  admet- 
tait et  on  plaçait  même  en  première  ligne  la  succession  testamentaire  ; 
qu'en  pays  coutumier,  au  contraire,  la  qualité  n'était  jamais  déférée 
que  par  la  loi  ;  que  le  Code  civil  devant  faire  cesser  cette  diversité ,  il 
avait  semblé  juste  de  préférer  les  habitudes  des  pays  coutumiers.  »  On 
ajouta  que  d'ailleurs  «ce  titre  ne  s'occupait  que  des  successions  légi- 
times ;  que,  par  conséquent,  on  devait  ajourner  la  difficulté  au  titre  des 
Donations  et  Testaments.  »  (Fenet,  p.  9  et  10.) 

Et  comment  pourrait-il  être  question  de  bénéfice  d'inventaire  en  cas 
de  testament?...  L'objet  du  bénéfice  d'inventaire,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin,  est  de  dispenser  l'héritier  de  payer  les  dettes  d'une  succes- 
sion au  delà  de  la  valeur  des  biens  composant  cette  succession  ;  or, 
l'obligation  de  payer  les  dettes  ultra  vires  successionis  n'est  imposée 
qu'aux  héritiers  proprement  dits,  et  nous  venons  de  voir  que,  contrai- 
rement aux  règles  suivies  à  Rome  et  dans  nos  anciens  pays  de  droit 
écrit,  notre  législateur  n'admet  pas  qu'on  fasse  des  héritiers  par  testa- 
ment.—  Et  cette  idée ,  que  le  Code  indique  dans  notre  titre,  il  l'indique 
de  nouveau  au  titre  des  Donations  :  après  avoir  dit  dans  l'art.  967  qu'il 
tient  aux  idées  et  non  pas  aux  mots  ;  que  par  conséquent  les  testaments 
pourront  disposer  par  telles  expressions  qu'ils  voudront,  même  par 
celles  d'institution  d'héritier,  il  déclare  dans  l'art.  1002  que,  quelques 
termes  qu'on  ait  employés  et  quand  même  on  aurait  parlé  d'institution 
d'héritier,  la  disposition  ne  sera  toujours  qu'un  legs.  Donc  les  testa- 
ments, chez  nous,  ne  font  plus  que  des  légataires  et  non  pas  des  héri- 
tiers. —  Aussi,  quand  l'art.  1000  accorde,  dans  un  cas  particulier, 
aux  légataires  universels,  la  possession  de  plein  droit  des  biens,  il  a 
bien  soin  de  ne  pas  dire  pour  eux,  comme  l'art.  724  le  fait  pour  les 
héritiers ,  qu'ils  ne  sont  saisis  que  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les 
charges.  —  Enfin  .  nous  verrons  sous  l'art.  4002  que  cet  article  a  pré- 
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nent  été  demandé  par  le  Tribunal  et  admis  par  le  i         ' .  pour 
qu'il  fui  bi<  n  i  ntendu  que  li  -  attache»  par  le  droit  romain  au  titre 

d'héritier  testami  ut, rue  sont  entièrement  détruite. 

Donc .  il  n'y  a  point  d'autres  héritiers  que  les  héritiers  de  la  loi .  point 
d'autre  succession  que  la  succession  abintestat,  ei  oe  n'est  que  pour  la 
mort  simultanée  de  plusieurs  personnes  appelées  réciproquement  à 
l'hérédité  légitime  l'une  de  l'autre, que  nos  articles  peuvenl  s'appliquer. 
Ainsi,  quand  Pierreét  Paul,  dont  chacun  avait  fait  l'autre  son  légataire 
universel,  meurenl  dans  ira  même  événement,  Bans  que  rien  indique 
lequel  a  .succombe  le  premier,  voici  ce  qni  arrivera:  les  représentants 
de  Pierre  ne  prouvant  pa^  que  Pierre  existait  quand  Paul  est  mort,  le 
testament  l'ait  au  profit  de  Pierre  par  Paul  restera  -an-  effet.  De  même, 
les  représentants  de  PauJ  ne  prouvanl  pas  qu'il  ait  survécu  à  I  ierre, 
le  testament  fait  au  profil  de  Paul  par  Pierre  tombera.  Unsi  les  deux 
testaments  seronl  caducs,  et  les  biens  de  Pierre  iront  aux  héritiers  ah 
ini  hit  de  Pierre,  en  même  temps  que  les  biens  de  Paul  aux  héritiers 
de  Paul    i  . 

IX.  —  ..7.  Puisque  nos  présomptions  ne  s'appliquent  pas  en  cas  de 
testament,  elles  ne  s'appliqueront  doue  pas  non  plus,  et  par  la  même 
raii  on  .  en  cas  de  donation. 

Ainsi,  quand  Pierre  a  fait  à  Paul  une  donation  entre- vife,  en  stipu- 
puîant  <pie  les  hiens  pal*  lui  donnés  lui  reviendraient  S1  Paul  donataire 

mourait  avant  lui,  et  que  tous  deux  meurent  dans  un  même  événement, 

il  n'y  aura  pas  heu  d  invoquer  les  présomptions  de  nos  articles  pour 

déterminer  la  survie;  ce  serait  aux  représentants  de  Pierre  de  prouver 
qu'il  a  survécu  à  Paul  donataire,  et  que,  par  conséquent ,  la  propriété 
des  biens  est  revenue  au  donateur.  A  défaut  de  cette  preuve,  la  con- 
dition du  retour  n'étant  pas  réalisée,  h -s  hiens  passeraient  aux  hérii 

ou  autres  représentants  du  donataire:  —  Il  en  serait   de  m. 'ni' 

à-dire  qu'on  ne  pourrait  pas  non  plus  appliquer  nos  présomptif 
dans  le  cas  d'une  institution  contractuelle.  Seulement,  comme  ici  i 
le  donateur  qui  reste  pendant  toute  sa  vie  propriétaire  des  biens,  les- 
quels ne  deviennent  la  propriété  du  donataire  ou  de  ses  enfants  «pie 
par  leur  survie  au  donateur,  il  s'ensuit  évidemment  qu'à  ladirTén 
du  ei*  précédent  et  conformément  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  testaments, 
c'est  aux  représentants  du  donataire  de  prouver  qu'il  a  sun 

non  pas  aux  représentants  du  donateur  de  prouver  que  ce  doua  t  ai  1 1 
predecede. 

Chabot    professe   cependant   une  doctrine  Contraire    art.  "-20.  n 
alin.  10).  Vbusant  des  tenues  de  Part.  I os«» .  qui  dit  que  l'institution 
sera  caduque  ni  h   donateur  turvit,  il  dit  que  la  survie  du  donal 

est  ainsi  la  condition  de  la  caducité,  et  <pie  des  lors  «  '  i  lui  qui 
prétend  cette  caducité  ,  de  prouver  l' accomplissement  de  la  condition  : 
il  Suivrait  de    la   qu'a  défaut  de  preuve  les   hiens  passeraient  aux 

i    Chabot  (m. 
porta  (art.  837),  Duranton    VI-48),  Dali  i   i    Su  i    -Ujaiw.  îaa»; 
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sentants  du  donataire.  —  Mais  c'est  là  une  erreur  évidente,  que  re- 
pousse avec  raison  M.  Duranton  (VI-49).  Ce  n'est  pas  aux  mots  qu'il 
faut  s'arrêter,  c'est  aux  choses,  aux  idées;  que  l'art.  1089  ait  dit  si  le 
donateur  survit ,  ou  qu'il  ait  dit  si  le  donataire  prédécède  ,  c'est  bien 
évidemment  la  même  chose.  Dans  le  testament  aussi,  auquel  est  assi- 
milée la  donation  des  biens  à  venir,  on  peut  très-bien  dire  que  la  dis- 
position est  caduque  si  le  testateur  survit-,  et  cependant  ce  n'est  pas  au 
représentant  du  testateur  de  prouver  sa  survie,  mais  au  représentant 
du  légataire  de  prouver  la  survie  de  celui-ci. 

Laissons  donc  les  mots  et  prenons  la  pensée...  Tant  que  le  donateur 
et  le  donataire  sont  vivants,  qui  est  propriétaire?  le  donateur.  Donc, 
la  donation  n'a  pas  encore  produit  son  effet;  c'est  la  survie  du  dona- 
taire (ou,  si  on  l'aime  mieux,  le  prédécès  du  donateur)  qui  doit  en- 
gendrer cet  effet  et  faire  arriver  les  biens  au  bénéficiaire.  Or,  c'est  à 
celui  qui  réclame  un  droit  de  prouver  que  ce  droit  existe  ;  donc  c'est 
aux  représentants  du  donataire,  qui  prétendent  prendre  les  biens 
comme  lui  ayant  appartenu,  de  prouver  qu'il  a  survécu... 

X.  —  38.  Ainsi  donc,  nos  présomptions  ne  devront  jamais  s'appli- 
quer entre  donataires  (soit  de  biens  présents  ,  soit  de  biens  à  venir,  soit 
par  testament) ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  héritiers,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  appelés  à  la  succession  dans  le  sens  de  la  loi  ;  mais  elles  s'applique- 
raient, bien  entendu,  pour  des  enfants  naturels  et  entre  conjoints. 
Ceux-ci,  en  effet,  sont  successibles  ab intestat-,  ils  ne  sont ,  il  est  vrai, 
que  des  héritiers  imparfaits,  irréguliers,  mais  enfin  ils  sont  appelés  à 
la  succession  de  la  loi ,  comme  on  le  voit  par  les  art.  723  et  724 ,  et  par 
le  chap.  IV  ci-après. 

Ainsi ,  qu'un  enfant  naturel  reconnu  par  son  père ,  et  qui  n'a  pas  de 
postérité ,  meure  dans  le  même  événement  que  ce  père  ;  dans  ce  cas , 
comme  tous  deux  étaient  appelés  à  la  succession  l'un  de  l'autre  (arti- 
cles 757,  758,  765),  nos  articles  recevront  leur  application.  Ainsi  en- 
core, que  deux  époux  qui  n'avaient  ni  l'un  ni  l'autre  aucun  parent  au 
degré  successible,  meurent  dans  le  même  événement,  leur  succession 
sera  déférée  d'après  nos  articles;  car  ils  étaient  appelés  réciproquement 
à  se  succéder  (art.  767). 

XI;  —  39.  Au  reste ,  s'il  y  a  d'importantes  distinctions  à  faire^entre 
les  différentes  classes  de  successeurs,  quand  il  s'agit  de  savoir  à  quels 
défunts  s'appliquent  nos  présomptions ,  il  est  clair  qu'il  n'y  en  a  aucune 
quand  il  s'agit  de  déterminer  à  quelles  personnes  ces  présomptions 
devront  profiter.  Du  moment  qu'il  est  reconnu  qu'on  doit  appliquer 
nos  présomptions  entre  les  personnes  défuntes,  parce  qu'elles  sont 
mortes  :  1°  dans  le  même  événement;  2°  étant  réciproquement  appe- 
lées à  la  succession  ab  intestat  l'une  de  l'autre;  et  3°  sans  qu'il  y  ait 
aucune  preuve  de  l'ordre  des  décès;  du  moment,  disons-nous,  qu'on 
applique  ces  présomptions  et  que,  par  elles,  le  survivant,  se  trouve  lé- 
galement connu ,  il  est  clair  que  les  diverses  successions ,  réunies  en 
la  succession  unique  de  ce  survivant,  passent  aux  successeurs  quel- 
conques de  celui-ci. 


rrr.  i.  des  suci  m:  i    722.  ^' » 

Ainsi,  quand  il  est  légalement  présumé  que  Paul  a  su 
réuni  les  diverses  successions  dans  la  Bienne,  peu  importe  que  les 
biens  laissés  par  Paul  doivent  passer  a  des  héritiers  légitime  propre- 
ment dits,  ou  a  des  successeurs  irréguliers  .  ou  à  des  légataires .  ou  a 
des  donataires  de  biens  à  venir;  dans  tous  les  cas,  Payant  droit, 
quelle  que  soit  sa  qualité,  pourra  réclamer  le  bénéfice  de  dos  articles. 
II  en  sérail  de  même  des  créanciers  du  survivant. 

\II.  —  10.  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  <lu  cas  de  mort  natu- 
relle; mais  les  successions  s'ouvrent  également  par  la  mort  civile,  et 
il  peut  se  présenter  dans  ce  cas  la  même  impossibilité  de  préciser 
l'ordre  des  décès  en  ils  de  plusieurs  personnes.  N  >us  avons  rappelé  que 
la  mort  ci\  ile  est  encourue,  soit  au  moment  même  de  l'exécution  réelle 
ou  fictive,  dans  les  condamnations  contradictoires  :  soil  a  l'expiration 
de  cinq  ans  a  partir  de  l'exécution  fictive,  dans  les  condamnations  par 
contumace  (art.  -2o  et  ~2~). 

<'r.  dans  t<ms  les  cas .  plusieurs  condamnés  peuvent  se  trouver  frap- 
pés de  mort  ch  ile .  de  telle  manière  qu'il  soit  impossible  de  dire  lequel 
a  été  atteint  le  premier  :  ainsi,  deux  frères  se  sont  évadés  après  leur 
condamnation  contradictoire  à  morl  .  aux  travaux  perpétuels  ou  a  la 
déportation,  et  tous  den\  se  trouvent  frappés  de  mort  civile  au  seul 

moyen  de  l'apposition  «le  l'affiche  par  le  bourreau;  on  bien  ils  ont  été 

condamnés  par  contumace  a  l'une  de  <•<•>  trois  pein<  i'est  a  l'ex- 

piration de  cinq  ans  depuis  cette  même  apposition  d'affiche  que  la 
mort  civile  les  a  frappés;  on  bien,  enfin,  ils  mit  [subi  tous  deux  mie 
exécution  réelle  aux  travaux  perpétuels  ou  a  la  déportation.  Dans 
différents  cas,  l'intervalle  entre  la  mort  civile  de  chacun  des  deux  fi 
dépendrait  de  l'intervalle  qu'il  y  aurait,  soit  entre  l'apposition  desdeux 
affiches,  soit  entre  l'entrée  de  chaque  condamne  an  bagne  on  dans 
le  lien  de  la  détention  qui  remplace  la  déportation.  Mais  >i  l'on  a  pla- 
cardé en  même  temps  les  deux  affiches,  on  même  une  seule  affiche 
la  condamnation  de  tous  deux  :  on  bien.  >i  1rs  deux  condam- 
nés ><»nt  entrés  en  même  temps  an  bagne  on  dans  le  lim  de  leur  dé- 
tention, il  est  clair  que  la  mort  civile  les  aura  Grappes  au  même  mo- 
menl  et  que  les  deux  successions  se  seront  ouvertes  en  même  temps  . 
.sans  qu'aucun  «les  deux  ait  recueilli  celle  de  l'autre,  lai  vain  on  vou- 
drait  appliquer  ici  les  présomptions  de  nos  articles  pour  attribuer  les 
deux  successions,  réunies  en  nue.  an  plus  jeune  des  condamnés;  car 
ce  n'est  pins  la  le  cas  de  nos  articles  :  il  ii"  s'agit  plus  d'une  cause 
commune  de  destruction  contre  laquelle  ils  auraient  eu  a  lutter,  et  la 
plus  ou  moins  grande  force  de  chacun  devient  insignifiante.  xi  d  me. 
les  deux  frères  n."  laissant  aucun  [tarent,  c'est  le  conjoint  de  chacun 
qui  est  appi  té  a  sa  succession  .  chaque  conjoint  prendra  séparément  la 
suce  ssinn  de  sou  époux. 

.  Nous  m-  parlons  pas  i. -i  d,-  l'exécution  réel!  :  ce  n 

pllil  là  un    impie  «as  de  mort  civile,   puisqu'il  >  a  mort  naturel;. 
même  I  Dans  ce  cas  d'exécution  réelle  a  mort .  il  est  certain, 

ainsi  que  n  >us  l'avons  fait  n  marquer  déjà,  que  l'un  des  condamnés 
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est  mort  avant  l'autre,  et  l'on  sait  que  le  législateur  a  eu  soin  d'établir 
une  présomption  pour  ce  cas  particulier  par  la  loi  spéciale  du  20  prai- 
rial an  IV.  Quand  on  ne  connaît  pas  dans  ce  cas  Tordre  réel  des  dé- 
cès ,  la  survie  est  attribuée  au  plus  jeune. 

XÏIT.  —  42.  Dans  les  explications  qui  viennent  d'être  données  sur 
ces  articles ,  nous  avons  supposé  seulement  deux  personnes  mortes 
dans  le  même  événement;  mais  il  est  clair  que  les  règles  seraient  les 
mêmes  s'il  y  en  avait  trois  ou  un  plus  grand  nombre  :  ce  serait  toujours 
le  survivant  qui  aurait  recueilli  toutes  les  successions  dans  la  sienne 
et  qui  les  transmettrait  à  ses  représentants. 

Ainsi,  un  père  âgé  de  61  ans,  et  ses  trois  enfants  âgés  l'un  de 
30  ans,  le  second  de  25.  et  le  troisième  de  14  ,  meurent  dans  un  même 
événement,  sans  qu'il  y  ait  aucun  indice  de  la  survie  de  tel  ou  tel  : 
tous  étant  appelés  à  se  succéder  réciproquement,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer nos  présomptions.  En  conséquence ,  le  père  sera  réputé  mort  le 
premier,  l'enfant  de  14  ans  le  second,  le  fils  de  30  ans  le  troisième 
et  celui  de  25  ans  le  dernier  ;  c'est  donc  celui-ci  qui  aura  recueilli  les 
trois  autres  successions,  lesquelles  passeront,  avec  la  sienne,  dont 
elles  font  maintenant  partie ,  à  son  représentant  quelconque ,  héritier, 
successeur  irrégulier,  légataire  ou  autre. 

Que  s'il  n'y  avait  pas  appel  réciproque  entre  tous  les  défunts;  par 
exemple ,  si  le  fils  de  30  ans  avait  lui-même  des  enfants ,  en  sorte  que, 
bien  qu'il  fût  appelé  à  la  succession  de  son  père  et  de  ses  frères, 
ceux-ci  ne  seraient  pas  appelés  à  la  sienne ,  alors  les  présomptions  ne 
s'appliqueraient  qu'entre  les  trois  autres,  et  la  succession  du  fils  de 
30  ans,  restée  sous  l'empire  du  droit  commun,  serait  déférée  séparé- 
ment, d'après  ce  qui  a  été  dit  au  n°VI.  Ainsi,  entre  les  trois  personnes 
appelées  réciproquement,  ce  serait  toujours  le  père  de  61  ans  qui  se- 
rait réputé  mort  le  premier,  le  fils  de  14  ans  le  second ,  et  celui  de 
25  ans  le  dernier,  et  leurs  trois  successions  réunies  passeraient  au  re- 
présentant de  celui-ci;  mais  la  succession  du  fils  ayant  des  enfants 
resterait  à  part  et  serait  recueillie  par  ces  enfants. 

Que  si  le  fils  de  25  ans ,  dernier  mourant  des  trois  personnes  réci- 
proquement appelées ,  n'a  pas  de  parent  plus  proche  que  les  enfants  du 
fils  aîné,  ses  biens  arriveraient  également  à  ces  enfants  qui  prendraient 
séparément  :  \°  la  succession  de  leur  père,  et  2°  celle  de  leur  oncle  de 
25  ans  (comprenant  les  deux  successions  de  l'oncle  de  14  ans  et  du 
grand-père).  Mais  si  le  fils  présumé  survivant  laisse  un  parent  plus 
proche  que  ces  neveux  ;  par  exemple ,  si  en  outre  des  trois  frères 
morts  dans  le  même  événement ,  il  en  existait  un  quatrième  encore 
vivant,  ce  serait  ce  frère  qui  prendrait  tous  les  biens  laissés  par  le 
frère  dernier  mourant,  et  les  enfants  seraient  forcés  de  se  contenter  de 
la  seule  succession  de  leur  père. 

En  vain  ils  essayeraient  d'obtenir  leur  part,  c'est-à-dire  un  quart, 
de  la  succession  de  leur  aïeul;  car:  1°  ils  ne  prouvent  pas  que  leur 
père  ait  survécu  à  cet  aïeul ,  et  ne  peuvent  pas  dire ,  dès  lors ,  que  ce 
père  leur  ait  transmis  le  quart  dont  il  s'agit;  2°  ils  ne  prouvent  pas 
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non  plus  que  leur  p  ni .  «-t  ne  peuvent  ; 

Ion  venir  ;i  la  i  ion  de  celui-ci  par  représentation  ;  enfin  . 

peuvent  pas  venir  non  plus  de  leur  chef,  puisque  leurs  trois 
plus  proches  héritiers  qu'eux 

Ils  ne  pourraient  pas  non  plus  réclamer  la  moitié  de  la  n  de 

l'oncle  dernier  mourant.   11  semble  d'abord  qu'ils  pourraien 
Puisque  vous  n'admettez  ni  le  prédécès  ni  la  survie  de  notre  père  par 
rapport  a  notre  aïeul .  ils  sont  donc  censés  morts  en  même  temps, 
neu  ter  al  ter  o  super  vixit  ;  e\  puisque,  d'un  autre  côté  ;  vous  proclamez 
jue  notre  mirle  de  23  ans  a  survécu  a  notre  aïeul .  il  a  donc  aussi  sur- 
récu  à  notre  père,  et  dès  lors  nous  pouvons  venir  a  sa  succession  par 
représentation  de  ce  père  et  en  prendre  la  moitié  (l'autre  moitié  | 
tu  frère  enci  re  vivant).  Mais  ce  raisonnement  n'est  pas  admissible  « 
5ux  ;  car  il  est  basé  sur  une  présomption  de°sui  .  les  présompti 

le  nos  articles  ne  sont  admises  qu'entre  personnes  appelées  suc- 

céder réciproquement.  Quant  aux  entants  d'un  des  défunts,  comme  il 
i'\  avait  pas  vocation  réciproque  entre  leur  père  et  les  autres,  ils 
•estent  sous  l'empire  «lu  droit  commun;  pour  eux  doue,  les  qu 
iucc<  sont  i   risées  s'<  re  un   rti     au  même  instant ,  et  chacune 

•st  déférée  séparément  a  l'héritier  le  plus  proche  :  or.  ce  sont  eux  qui 
sont  les  héritiers  les  plus  proches  de  leui  qui 

»st  l'héritier  le  plus  proche  des  trois  autres  défunts. 

2.  Saisine  des  héritii  rs. 

723. —  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers 
:imes  ;  a  leur  défaut,  les  biens  passent  aux  enfants  naturels,  eus;, 
i  l'époux  survivant,  et  s'il  n'  j  en  a  pas,  a  l'Etat, 

724.  —  Lej  héritiers  légitimes  BOnt    saisis  di'   plein  droit   1 
)iens,  droits  et  actions   du    défunt  ,    sous  l'obligation  d'anpi 

toutes  les  charges  de  la  succession;  les  enfanta  naturels,  l 
survivant  ei  l'Ktat  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  jus* 
Lice  dans  les  formes  qui  seront  déterminé 


SOMMAIRE. 

1 .  Les  bérluere  so  divisent  en  h< 

[I.  Double  différence  entre  eei  deux  du 

111.  i°  De  1.1  laJeloe  dei  bérh  1  mes, 

1  !>»•  leur  obligation  (i<-  payer  ton 

I. —  13.  La  loi.  ainsi  que  nous  l'avions  dit  déjà,  reconnaît  ici  deux 
grandes  classes  d'héritiers  :  1    les  héritiers  parfaits,  proprement  -l 
m  successeurs  réguliers;  2"  les  héritiers  imparfaits  que  le  Code  appelle 
mecesseun  irrègulier*   1  m/,  la  rubrique  du  chap.  l\  et  l'ait 

Les  héritiers  légitimes,  dans  !<•  sens  spécial  du  moi.  sont  les  parents 
légitimes  du  défunt;  les  successeurs  irrégiiliers  sonl   ses  enfants  natu- 
rels légalement  connus,  son  conjoint,  ou  enfin  l'État.        Sous  dis 
[/((//>  le  n    \  spécial  du  mol ;  car  l'expression  d'kéritùri  l"ittini<->  a) deux 
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sens,  l'un  générique,  l'autre  spécial.  Dans  le  premier  sens,  elle  signifie 
tous  les  successeurs  ab  intestat,  tous  les  legitimi,  c'est-à-dire  à  lege 
vocati,  par  opposition  aux  simples  légataires  appelés  par  la  volonté  de 
l'homme;  dans  son  sens  restreint  et  spécial,  elle  indique  les  héritiers 
parfaits ,  par  opposition  aux  successeurs  irréguliers. 

M.  Tout  le  monde  sait  qu'à  la  mort  d'une  personne,  tous  ses  pa- 
rents légitimes  ne  sont  pas  appelés  simultanément  à  lui  succéder  :  on 
ne  succède  d'abord  que  jusqu'au  douzième  degré  inclusivement  (ar- 
ticle 755)  ;  puis,  les  parents  successibles  sont  appelés  dans  un  certain 
ordre  et  d'après  diverses  classitications ,  qui  donnent  la  préférence  à 
ceux-ci  sur  ceux-là,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  chap.  III.  Il  existe 
également  un  ordre  de  vocation  parmi  les  successeurs  irréguliers ,  et 
celui-là  nous  est  dès  à  présent  indiqué  par  l'art.  723  :  ce  n'est  qu'à 
défaut  d'enfants  naturels  que  les  biens  passent  au  conjoint  du  défunt; 
et  c'est  seulement  quand  il  n'y  a  ni  enfants  naturels  ni  conjoint ,  que 
ces  biens  sont  attribués  à  l'État. 

45.  Mais  cet  art  723  induirait  en  erreur,  si  on  le  prenait  dans  un 
sens  absolu  ,  quand  il  dit  que  les  biens  ne  passent  aux  successeurs  ir- 
réguliers qu'à  défaut  des  héritiers  légitimes.  La  proposition  est  vraie 
pour  le  conjoint  et  pour  l'État,  lesquels  ne  peuvent  rien  réclamer  tant 
qu'il  existe  un  seul  parent  légitime  réunissant  les  conditions  voulues 
pour  succéder  ;  mais  elle  serait  fausse  pour  les  enfants  naturels ,  les- 
quels, en  présence  des  héritiers  légitimes,  même  les  plus  favorables, 
ont  toujours  droit  à  une  portion  de  la  succession  (art.  757).  Les  termes 
de  l'art.  723  ne  sont  vrais  que  quand  il  s'agit  de  la  totalité  de  la  suc- 
cession ;  les  biens,  tous  les  biens,  ne  passent  aux  enfants  naturels  qu'à 
défaut  d'héritier  légitime  (art.  758). 

II.  • — 46.  Tous  les  héritiers,  soit  parfaits,  soit  imparfaits,  deviennent, 
dès  l'instant  de  la  mort  du  défunt,  dès  l'ouverture  de  la  succession, 
propriétaires  de  tous  les  biens  qui  composent  cette  succession.  Nous 
disons  de  tous  les  biens  qui  composent  la  succession ,  et  non  pas  de 
tous  les  biens  qui  appartenaient  au  défunt  ;  car ,  parmi  ces  derniers , 
il  en  est  qui  sortent  de  son  patrimoine  par  l'effet  même  de  sa  mort ,  et 
qui  ne  peuvent  pas,  dès  lors,  passer  à  ses  successeurs  :  tels  seraient  un 
usufruit,  une  rente  viagère,  un  bien  qui  lui  avait  été  donné  et  que  son 
prédécès  fait  retourner  au  donateur,  etc.,  etc.  Tous  les  héritiers  ,  sans 
distinction,  recueillent  donc,  à  l'instant  même  du  décès,  tous  les  biens, 
tous  les  droits  qui  forment  le  patrimoine  laissé  par  le  défunt;  et ,  par 
conséquent,  s'ils  mouraient  quelques  instants  après  celui  auquel  ils  ont 
succédé,  avant  même  d'avoir  connu  sa  mort,  ils  transmettraient  ces 
droits,  ces  biens,  à  leurs  propres  successeurs,  comme  faisant  partie  de 
leur  succession  (1). 


(1}  En  dernière  analyse,  les  biens  ou  les  droits  sont  deux  expressions  synonymes; 
car  tous  les  Liens  .sont  des  droits,  et  tous  les  droits  sont  des  biens.  —  Tous  les  biens 
sont  des  droits;  car  dire  qu'on  a  une  maison,  une  ferme,  un  cheval,  etc.,  c'est  dire 
qu'on  a  la  propriété  de  ces  objets;  et  la  propriété  c'est  un  droit.  —  Réciproquement, 
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Mais,  si  les  deux  classes  d'héritiers  sont  sur  la  même  ligne  - 

rapport,  il  n'en  esl  pas  de  même  pour  toul  ;  il  >  a  entre  elles  deux  dif- 
férences importantes  :  1°  les  héritiers  parfaits  ont  la  saisine,  que  les 
successeurs  irréguliers  n'ont  pas:  mais  aussi  -2  les  premiers  sont  tenus 
de  toutes  les  dettes  du  défunt,  même  an  delà  de  L'importance  des  biens, 
ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  autres. 

III. — i".  Et  d'abord,  les  héritiers  légitimes  ont  la  saisine.  < 
dire  l'investiture  légale  et  de  plein  droit  delà  possession;  de  telle  sorte 
que,  par  la  mort  du  défunt ,  ils  se  trouvent  être,  non  pas  seulement 
propriétaires  .  niais  aussi  possesseurs  des  biens  par  lui  laisses  :  ils 
peuvent  donc  dès  cet  instant  intenter  toutes  actions  possessoires ;  et 
toute  usucapion  qui  courait  au  profil  du  défunt  continue  de  courir  à 
leur  profit  sans  aucune  interruption.  Tel  était  1»'  sens  de  notre  vieille 
maxime  :  Le  mort  saisit  le  vif,  son  hoir  le  plui  proche  à  lui  tuceéder, 
dont  l'idée  est  reproduite  dans  notre  art.  ~2\  par  ces  mots:  i  Les 
héritiers  légitimes  Sont  saisis  ,{r  plein  droit.  »  —  Au  contraire,  les  5UO- 

cesseurs  irréguliers,  investis  par  la  mort  du  défunt  de  la  propriété  des 
biens,  ne  le  sont  pas  de  la  possession,  il  faut  qu'ils  se  fassent  donner 
cette  possession  par  la  justice,  ainsi  que  le  déclare  ce  même  art.  7-2 î- . 
Chabot  (art.  7-2i,  n  *  il  et  16) .  Touiller  (IV,  <s-2  et  90),  M.  Duranton 
(VI.  55  et  63) .  et  d'autres  encore  présentent  d'abord  comme  un  effet 
de  la  saisine  le  droit  qu'a  un  héritier,  quand  il  meurt  avant  d'avoir  ac- 
cepté la  succession  qui  lui  était  déférée,  de  transmettre  néanmoins  cette 
succession  à  ses  propres  héritiers;  puis  ensuite,  ils  enseignent  que  les 
successeurs  irréguliers,  qui  n'ont  pas  la  saisine,  ont  également  ce  droit 
de  transmission.  C'est  là  une  erreur  et  une  contradiction  palpables  si 
la  transmission  était  l'effet  de  la  saisine,  elle  ne  pourrait  pas  exister  où 

la  saisine  n'existe  pas.  La  \erite  est  que  cette  transmission  n'est  pas 
l'effet  de  la  saisine  :  pour  transmettre  un  bien  en  mourant,  il  n'est  pas 

nécessaire  d'en  avoir  la  possession .  il  suffit  d'en  avoir  la  propriété. 

La  saisine  u'est  pas  toujours  accompagnée  de  la  propriété  des  biens. 
Ainsi,  quand  le  défunt  laisse  un  héritier  légitime  et  un  enfant  naturel, 

ce  dernier,  sans  être  saisi,  c'est-à-dire  sans  avoir  la  possession,  d'aucun 

bien  .  est  cependant  propriétaire  d'une   fraction   de  la  succession  ;   en 

sorte  que  l'héritier  légitime,  quoique  saisi ,  c'est-à-dire  avant  la  p 

session  légale,  de  la  succession  entière,  n'a  pourtant  que  la  propriété 
d'une  partie.   H  en  serait  de  même   si  cet   héritier  se  trouvait  en  \'.u't' 

d'un  ou  de  plusieurs  légataires  qui  lui  enlèvent  une  partie  plus  ou 

moins  grande  de  la  succession  -,  c'est  toujours  l'héritier  qui  est  saisi  de 

tous  les  biens,  qui  les  possède  tous  ,  et  qui  les  a  SOUS  SOU  administra- 
tion, jusqu'à  ce  que  les  légataires  viennent  se  faire  délivrer  ceux  <pii 
leur  appartiennent.  L'héritier  saisi,  possesseur  et  administrateur 

tous  les  droits  sont  <l.'s  biens,  dM  biens  Incorporels  ;  puisqu'un  bien,  bonum,  ■ 
chose  susceptible  de  produire  un  avantage  pour  l'homme  :  le  mol  friens  esl  em| 
dans  ce  sens  large  par  Part  1008,  quand  il  dit  que  <«  les  biens  du  il  blt<  ur  soni  i«  . 
commun  de  ses  créanciers*  » 

i .  m.  .'t 
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biens ,  peut  même  n'avoir  la  propriété  d'aucune  partie  de  ces  biens  ; 
c'est  ce  qui  arriverait  si  ;  l'héritier  n'étant  pas  d'ailleurs  réservataire , 
le  défunt  disposait  par  des  legs  particuliers  ou  à  titre  universel  de  tous 
les  biens  qui  composent  son  patrimoine. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  l'héritier  légitime  ne  soit  pas  saisi  :  c'est 
quand  1°  cet  héritier  n'est  pas  réservataire,  et  2°  que  la  totalité  des 
biens  lui  est  enlevée  par  un  légataire  universel.  Dans  ce  cas ,  c'est  au 
légataire  universel  que  la  saisine  est  accordée  (art.  1006)  ;  en  sorte 
qu'alors  l'héritier  est  écarté  de  la  possession  comme  de  la  propriété  , 
et  reste  complètement  étranger  à  la  succession.  Hors  ce  cas ,  c'est  tou- 
jours l'héritier  légitime  qui  est  investi  de  la  possession;  et  un  testateur 
ne  peut  pas,  alors  même  qu'il  retire  à  son  héritier  la  propriété  de  tous 
ses  biens ,  lui  enlever  la  saisine ,  soit  pour  la  donner  à  tel  ou  tel ,  soit 
pour  ne  la  donner  à  personne.  Il  est  vrai  qu'un  testateur  peut ,  en  dé- 
signant une  ou  plusieurs  personnes  pour  faire  exécuter  son  testament , 
leur  donner  la  saisine  de  son  mobilier  (art.  1025, 1026);  mais  cette  sai- 
sine spéciale,  qui  ne  peut  jamais  frapper  sur  les  immeubles,  se  trouve 
d'ailleurs  soumise  à  la  volonté  de  l'héritier ,  car  celui-ci  peut  la  faire 
cesser  en  remettant  aux  exécuteurs  testamentaires  une  somme  suffi- 
sante pour  l'acquittement  des  legs  mobiliers  (art.  1027). 

48.  Nous  avons  fait  observer  plus  haut  que  l'art.  723,  quand  il  dit 
que  les  enfants  naturels  ne  sont  appelés  qu'à  défaut  d'héritiers  légi- 
times, ne  doit  pas  s'entendre  absolument,  mais  seulement  d'une  voca- 
tion à  la  succession  entière.  Il  en  est  de  même  de  l'art.  72-4 ,  quand  il 
dit  que  ces  mêmes  enfants  naturels  devront  se  foire  mettre  en  posses- 
sion par  justice  ••  c'est  seulement  de  l'enfant  appelé  à  toute  la  succes- 
sion ,  vu  le  défaut  d'héritiers  légitimes ,  que  l'article  entend  parler  ; 
car.  lorsque  cet  enfant  est  appelé  seulement  à  une  fraction  de  la  suc- 
cession en  concours  avec  un  héritier  légitime  qui  prend  le  reste,  comme 
alors  cet  héritier  est  saisi  de  la  succession  entière,  c'est  à  lui  et  non  à 
la  justice  que  l'enfant  naturel  demande  la  délivrance  et  sa  mise  en  pos- 
session de  la  part  qui  lui  appartient. 

Les  formes  dans  lesquelles  l'enfant  naturel,  le  conjoint  et  l'État 
doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  la  justice,  sont  indiquées 
plus  loin  par  les  art.  769  à  773. 

IV.  —  49.  La  seconde  différence  entre  l'héritier  et  le  successeur  ir- 
régulier, c'est  que  le  premier  est  tenu  d'acquitter  toutes  les  charges  de 
la  succession,  alors  même  qu'elles  dépasseraient  la  valeur  totale  des 
biens  :  l'héritier  étant  le  représentant  absolu,  le  continuateur,  pour 
ainsi  dire ,  de  la  personne  du  défunt ,  est  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  frappaient  sur  celui-ci,  à  l'exception  seulement  de  celles  qui 
sont  rigoureusement  exclusives  à  l'individu.  (Ainsi,  par  exemple ,  il 
est  clair  qu'un  héritier  n'a  pas  à  répondre,  devant  les  tribunaux  cri- 
minels, des  délits  commis  par  son  auteur.) 

Le  successeur  irrégulier,  au  contraire,  ne  représente  pas  ,  ne  conti- 
nue pas  la  personne  du  défunt;  c'est  seulement  parce  qu'il  prend  ses 
biens ,  et  en  vertu  du  principe  qu'il  n'y  a  de  biens  que  dettes  déduites; 
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i\i\>-  I  obligation  d'acquitter  l<->  «  ;,.-iu«  -  im  asl  ii  If  ais,  puisqu'il 

n'est  soumis  aui  dettes  qu'en  tant  qu'elles  frappent  sur  les  biens 
qu'elles  en  doivent  être  déduites,  il  n'est  donc  tenu  d' acquitte! 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  ds    bi 

Quant  a  l'héritier  tenu  des  dettes  ultra  < 
\  rai .  dès  la  mort  «lu  défunt  que  o  Me  charge  lai  est  imposée  ;  puis 
le  mort  saisi!  le  vif  et  <|u«-  L'héritier  remplace  le  défunt   iana  aucun 
intervalle  Mais,  comme  la  qualité  d'héritier,  qui  loi  est  acquise  im- 
médiatement et  de  pléitl  droit,  ne  lui  est  toutel  ris  pas  imprimée  ir- 
révocablement tant  qu'il  n'a  p  pté,  il  peutjui 
i                            lire  au  payement  il 
en  renonçant  absolument  à  la  su 
que  tous  bénéfice  d'inventaire. 

Tout  ceci .  «in  reste .  ser  i  expli  \uè  en  détail  V. 

CHAPITRE  II. 

q\  \\a\ &s  r      9bs  rota  s 

BO.  Pour  recueillir  une  sua   ision,  il  faut  :  l   pn 
nécessaires  pour  acquérir  le  droit ,  c'est~à-dir<  pable;  i 

se  trouver  dans  une  condition  qui  en  I  c'est-à-dire 

n'être  pas  indigne.  11  ne  faut  pas  en  effet  confondre  l'incapacité',  qui 

empêche  d'obtenir  le  droit,  avec  L'indignité,  qui  empoche  de  le  i 
server. 

1.  De  l'incapacité  de  succéder. 

725.  —  Pour  succéder  il  faut  nécessairement  exister  a  k'ÎBataat 
de  l'ouverture  de  la  succession. 
Ainsi  sont  incapables  de  succéder* 
1°  Celai  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

2°  L'entant  qui  n'est  pas  né  viable; 

3°  Celui  qui  est  mort  civilement. 

SOMMAIRE. 
t.       Pour  être  capable  de  succéder  il  faut  avoir  l'existence  naturelle  et  civile  au  d 

du  '/ 

II.  Pour  savoir  si  l'enfant  né  après  ce  d  II  cuncu  lorsqu'il  a  eu  liou.on  no  suit 

pas  la  présomption  légale  de  l'art.  icepté  quand  la  qu 

stblllté  se  trouve  liée  à  une  question  «1  «-  légitimité. 

III.  Critique  de  la  d«  trlne  contraire,  admise  par  Touiller,  M.  Durantoi  . 

jurlsprudei 
I\ .    C'est  ••  l'entai  ou  •>  son  ayant  cause  d  •  prouver  l'ant< 

V.  La  présomption  de  Paru  SI  l'appliquer  rlgoureusemen  1ère, 

n  v  .  il  cependant  p.is  mus  influence. 

VI.  Ceal  I  l'ayant  cause  de  l'enfant  rleurementl  l'ouverture,  de  pn 

•fi  Dé  MN.uil    —  Mais  OS  - 

VII.  Incapacité"  rrsultant  de  la  m<»n  ci> ilc- 

1.  —  m.  Pour  succéder,  soit  cornn*  im<  ruci 
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irrégulier,  il  faut  évidemment  avoir  l'existence  naturelle  et  civile  au 
moment  précis  de  l'ouverture  de  la  succession ,  c'est-à-dire  au  moment 
où  la  mort  frappe  la  personne  qui  laisse  cette  succession. 

Or,  quoique  ce  soit  seulement  par  sa  naissance  que  l'enfant  forme 
vraiment  une  personne  distincte  et  se  trouve  avoir  son  existence  propre 
dans  la  société,  on  sait  qu'on  regarde  fictivement  comme  déjà  né  l'en- 
fant qui  n'est  encore  que  conçu ,  lorsque  son  intérêt  le  demande.  Il 
suffit  donc,  pour  succéder,  d'avoir  été  conçu  quand  est  morte  la  per- 
sonne de  cujus  successione  agitur  (1).  Cela  suffit,  pourvu  toutefois  que 
l'enfant  soit  ensuite  né  viable;  car  l'enfant  qui  naît  constitué  de  manière 
à  ne  pas  pouvoir  continuer  de  vivre ,  ne  doit  pas  être  compté ,  et  la  loi 
ne  le  compte  pas ,  comme  ayant  pris  place  dans  la  société. 

II.  —  52.  Mais  comment  saura-t-on  si  l'enfant  qui  naît  après  l'ouver- 
ture d'une  succession  était  ou  non  conçu  à  l'époque  de  cette  ouverture? 
Appliquera-t-on  la  règle  de  l'art.  312,  qui  déclare  que  les  gestations 
peuvent  être  de  180  jours  seulement  ou  s'étendre  jusqu'à  300  jours,  et 
qui  veut  qu'on  présume  la  gestation  la  plus  courte  ou  la  plus  longue , 
selon  que  l'exige  l'intérêt  de  l'enfant?  Si  cette  règle  pouvait  s'appliquer, 
il  n'y  aurait  plus  d'embarras  :  l'enfant  serait  réputé  avoir  été  conçu 
avant  l'ouverture  de  la  succession ,  avant  le  décès  du  de  cujus,  toutes 
les  fois  qu'il  naîtrait  dans  les  300  jours  depuis  ce  décès;  et  ce  serait 
seulement  quand  il  naîtrait  après  ces  300  jours  que  sa  conception  serait 
déclarée  postérieure  au  décès.  Mais  l'art.  312  ne  peut  pas,  selon  nous, 
recevoir  son  application  ici. 

Cet  article,  en  effet,  ne  dit  pas  qu'une  gestation  de  300  jours  devra 
se  présumer  au  profit  de  l'enfant  dans  toutes  les  circonstances  où  son 
intérêt  le  demandera  ;  mais  seulement  quand  il  s'agira  de  sa  légitimité, 
quand  la  question  sera  de  savoir  s'il  est  légitime  ou  bâtard.  Ainsi,  quand 
l'enfant  serait  illégitime  avec  une  gestation  ordinaire  de  275  jours  (neuf 
mois)  et  qu'il  doit  au  contraire  se  trouver  légitime  avec  une  gestation 
plus  longue,  de  280,  290  ou  300  jours,  c'est  cette  gestation  plus  longue 
que  l'art.  312  commande  de  supposer.  Mais  rien  ne  permet  de  donner 
effet  à  cette  supposition  dans  toute  autre  circonstance. 

Donc,  la  présomption  de  l'art.  312  devra  s'appliquer  quelquefois  en 
matière  de  succession ,  mais  non  pas  toujours  :  elle  devra  s'appliquer 
quand  la  question  de  succession  se  trouvera  jointe  pour  l'enfant  à  la 
question  de  légitimité.  Ainsi,  qu'une  femme  veuve  accouche  le 
298e  jour  après  le  décès  de  son  mari,  l'enfant  sera  déclaré  conçu  avant 
le  décès  de  ce  mari  et  lui  succédera;  car  la  question  de  savoir  s'il  est 
héritier  est  aussi  celle  de  savoir  s'il  est  légitime  :  l'enfant  est  légitime 
et  héritier,  ou  bien  il  est  bâtard  et  étranger  à  la  succession ,  c'est  tout 
un  ou  tout  autre.  De  même,  si  le  lendemain  de  la  mort  du  mari,  le 
père  de  celui-ci  mourait  à  son  tour,  l'enfant  viendrait  à  la  succession 
de  ce  dernier,  sans  qu'on  pût  prétendre  qu'il  n'était  pas  conçu  quand 

(1  On  a  l'habitude  de  sous-enlendrc  les  mots  successione  agitur  et  de  dire  substan- 
tivement le  or.  r.rjus  pour  signifier  l'individu  d»;  la  succession  duquel  il  s'agit. 
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le  de  cujut  est  mort  ;  car  dire  qu'il  notait  p  çu  alors,  o 

dire  qu'il  ne  l'était  pas  quand  esl  mort  1<-  mari  de  sa  n  que  dès 

lors  il  n'est  pas  légitime.  Il  en  sérail  ainsi  encore  si  toul  autre  parent 
de  IVnfant  était  mort  après  son  père. 

">.'{.  El  il  m-  sérail  pas  même  nécessaire  que  I*1  père  de  ce!  entant 
(ou  du  moins  celui  qui  est  légalement  présumé  tel  paie-  qu'il  est  l'é- 
poux de  la  mère]  fui  mûri  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  <ln  parent  ; 
il  suffirait  que  le  père  eût  été  avant  cette  ouverture,  et  eûl  continué 
d'être  jusqu'au  i<s(>r  jour  avant  la  naissance,  dans  l'impossibilité  phy- 
sique de  cohabiter  avec  sa  femme.  Ainsi,  le  mari  s'est  embarqué  au 
Havre  pour  les  Indes  le  !■*  mars  1840,  et  n'en  est  revenu  que  le  30  juin, 
après  une  absence  de  i  mois  ou  122  jours  ;  la  femme  esl  accouchée  le 
20  décembre,  295  jours  après  le  départ  du  mari  et  173  jours  après  son 
retour  :  c'est  le  -2  mais  ou  l'undes  jours  suivants  «pie  le  parent  de  eu  jus 
est  décédé...  Eh  bien!  reniant,  d'après  la  loi,  était  conçu  a  la  mort 
«le  ce  parent,  et  il  viendra  a  sa  succession.  En  effet,  d'après  la  loi,  il 
n'y  a  pas  de  gestation  plus  courte  que  179  jours  révolus  ;  or  le  mari  <le 
la  mère  n'étant  revenu  de  son  voyage  que  173  jours  avant  la  naissance, 

l'entant  était  donc  conçu  avant  son  retour  :  d'un  antre  côté,  00  ne  peut 

pas  soutenir  qu'il  ail  été  conçu  pendant  l'absence  <ln  mari  (ce  qui  en 

ferait  un  entant  adultérin) .  puisque  I»'  mari  n'étant  parti  que  295  jours 

avant   la   naissance,  il   reste  encore,  pour  arriver  a  300,  un  intervalle 

de  5  jours,  où  se  place  la  conception  légitime  de  l'enfant.  C'est  donc 
dans  les  cinq  dernier.,  jouis  (le  lévrier  que  la  conception  se  trouve 

place."  par  la  l.»i  ;  or,  le  parent  de  cujus  n'étant  nmit  (pie  dans  les  pre- 
miers jours  de  mars,  il  s'ensuit  que  reniant  était  COOÇU  quand  la  SUC- 
Cession    S'est    Ouverte.   La   certitude  légale,   ou  mieux    la  présomption 
le,  de  la  conception  de  reniant  antérieure  au  décès  àtxdecujui 

donc,  ici  encore,  une  conséquence  de  la  légitimité  de  cet  entant. 

54  lai  un  mot,  la  règle  de  l'art.  31 2  s'appliquera  en  matière  de  suc- 
cession, et  l'aptitude  d'un  entant  a  succéder,  comme  ayant  été  conçu 
lors  de  l'ouverture .  sera  légalement  présumée,  quand  elle  sera  la  con- 
séquence de  la  légitimité  présumée  de  cet  entant.  Mais  lorsqu'il  n'y 

aura  aucun    rapport   entre    la  question  de   capacité    de  succéder  et   la 

légitimité,  il   nous  parait  impossible  d'invoquer  les  présomptions  de 

l  art.  312  .  malgré  l'autorité  de  plusieurs  auteurs  et  arrêts    I  . 

lll. —  55,  <'.e>  auteurs  et  les  arrêts  cités  disent  en  substance  :  que  l'in- 
certitude presque  invincible  de  la  durée  des  grossesses  demandait  que 
le  législateur  réglai  ce  point  par  des  présomptions  applicables  a  tous 
les  cas  possibles;  que  les  motifs  de  ces  présomptions  sonl  les  mêmes 
en  matière  de  succession  qu'en  matière  de  filiation  ;  qu'enfin  la  su< 
sihilite  est  une  couse, pi. aice  de  la  légitimité.  Puis ,  nue  fois  que  i 
doctrine  est   ainsi  établie  pour   les  successions,  on  ajoute  qu'il  >  aurait 

contradiction  à  s'en  écarter  pour  les  donations  et  testaments;  qu'il 

(1)  ToulliiT  (1V-9S  .    IMMm-ourt.  F). ir.mlon     VI-7J>,    Malpd    m     M      Vil    Ult    B»7). 
Hclost-Jolimont  (obt,   1      l'.inv  |S  j.i  11     ISlfi     '  I         M 

H'\.,  3fl,  1,  608). 
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serait  arbitraire  et  irrationnel  de  refuser  à  un  enfant ,  en  le  prétendant 
incapable,  la  donation  ou  le  legs  ouverts  à  telle  époque,  alors  qu'on 
lui  accorderait  une  succession  ouverte  au  même  moment. 

Ces  raisons  sont-elles  bien  solides  ?  Sans  doute  la  durée  des  gesta- 
tions ne  peut  pas  nous  être  connue  avec  une  précision  mathématique; 
mais  il  est  incontestable  que  souvent  les  gens  de  l'art  peuvent  l'indi- 
quer à  quelques  jours  près.  Quoi  qu'il  en  soit ,  dire  que  la  loi  devait 
régler  ce  point  par  une  présomption  générale  et  applicable  en  toutes 
circonstances ,  c'est  faire  de  la  législation  et  non  du  droit  :  nous  n'a- 
vons pas  à  rechercher  ce  que  le  législateur  devait  faire ,  mais  seule- 
ment ce  qu'il  a  fait...  Dire  ensuite  qu'on  avait  les  mêmes  motifs  d'ap- 
pliquer cette  présomption  pour  les  questions  de  succession  que  pour 
les  questions  de  filiation,  c'est  énoncer  une  erreur  palpable  aux  yeux 
d'une  législation  morale  ;  il  est  clair  que  la  question  de  savoir  si  tel 
enfant  sera  légitime  ou  bâtard  est  autrement  importante,  et  pour  l'en- 
fant d'abord,  et  aussi  pour  la  société  entière,  que  celle  de  savoir  s'il 
recueillera  ou  non  quelques  écus  ;  et  il  est  assurément  bien  facile  de 
concevoir  qu'une  loi,  dans  l'intérêt  des  mœurs,  présume  facilement  la 
conception  qui  doit  imprimer  aux  enfants  la  légitimité,  en  se  préoccu- 
pant peu  de  présumer  celle  qui  ne  doit  leur  donner  qu'un  peu  d'ar- 
gent de  plus...  Dire,  enfin,  que  la  successibilité  est  une  conséquence  de 
la  légitimité ,  d'où  l'on  conclut  que  la  présomption  établie  pour  celle- 
ci  vient  forcément  tomber  sur  celle-là,  c'est  abonder  dans  notre  sens , 
et  justifier  la  doctrine  que  nous  avons  présentée  plus  haut.  Oui ,  quel- 
quefois la  successibilité  sera  la  conséquence  logique  de  la  légitimité; 
quelquefois ,  de  ce  que  l'enfant  sera  reconnu  légitime ,  il  s'ensuivra 
qu'il  était  conçu  au  moment  que  telle  succession  s'est  ouverte.  Mais 
il  n'en  sera  pas  ainsi  dans  tous  les  cas.  Prenons  un  exemple  (nous 
le  copions  sur  l'un  des  arrêts  ci-dessus)  :  Une  femme  veuve,  remariée 
en  secondes  noces  depuis  deux  ou  trois  ans,  et  qui  avait  deux  filles  de 
son  premier  lit,  voit  mourir  l'une  d'elles,  dont  la  succession  est  prise 
par  elle-même  pour  un  quart  et   par  l'autre  fille  pour  trois  quarts 
(art.  751)  ;  le  298e  jour  depuis  la  mort  de  sa  fille,  elle  accouche  d'un 
enfant  qui  se  trouve  frère  utérin  de  la  défunte.  Quel  rapport  y  a-t-il, 
dans  ce  cas  et  autres  semblables,  entre  la  successibilité  de  l'enfant  et 
sa  légitimité?  Aucun  ;  car  il  n'est  successible  qu'autant  que  la  grossesse 
de  sa  mère  a  duré  298  jours,  tandis  qu'il  sera  toujours  légitime,  si 
courte  qu'ait  été  cette  grossesse.  Ce  prétendu  rapport  nécessaire ,  en- 
tre la  capacité  de  recueillir  et  la  légitimité ,  n'existera  pas  non  plus  la 
plupart  du  temps  en  cas  de  donation  ou  de  testament.  Que  l'on  sup- 
pose un  legs  fait  au  profit  de  l'enfant  que  porte  ou  croit  porter  une  fille 
ou  une  veuve,  et  que  cet  enfant  ne  naisse  que  près  de  300  jours  après  la 
mort  du  testateur,  viendra-t-on  encore  parler  de  légitimité  pour  per- 
toettre  à  l'enfant  d'invoquer  une  gestation  de  300  jours?  C'est  bien  im- 
possible, puisqti'alors  l'enfant  est  bâtard  en  toute  hypothèse, 
naintejiant  sur  quoi  se  fonde  notre  doctrine. 

;se  peut  toujours  varier  de  180  à  300  jours  n'est 
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pas  uni'  vérité  naturelle,  une  réalité;  ce  n'est  qu'une  vérité  léonin,  nue 
fiction.  Or,  les  Action!  n'ont  d'effet  que  pour  l'objet  pour  lequel  i 
sont  créées  et  dans  les  limites  que  la  loi  leur  donne.  Maintenant,  le< 
n'a  dit  nulle  part,  comme  aie .  qu'ai  entant  pou 

toute  ciiconstance  et  pour  tout  objet .  restreindre  on  étendre  à  son 
tion  depuis  l<so  jours  jusqu'à  .'!<io  :  il  a  seulement  posé  dan 
art.  ::i-2.  94 '»  et  345,  les  propositions  suivant 
a  L'enfant  qui  naît  après  les  179  premiers  jours  d'un  mai 

put.-  conçu  daii^  ce  maria.  </um.  de  l'ait,   .il  i    ;  —  L'entant   qui 

liait  dans  le>   300   jouis  de  la  dissolution  d'un  niai  llement 

réputé  conçu  dans  ce  mari  irgum,  de  l'art.  313  :  —  Pas  m 

quant,  Un  époui  ne  peut  désavouer  l'enfant  de  sa  femme  qu'en  • 
blissant  que  l'impossibilité  de  sa  cohabitation  avec  celle-ci  a  duré  pen- 
dant les    1-iU   jours  qui  SB  SOHl  écoulés  depuis   h  [OUI  d'a\ant   la 

sanee  jusqu'au  180*  i    ait.  :;i  I  . 
Ile  la  il  résulte  bien   qu'un  entant  i  ou  tout  autre  en  son  nom  '  p.-nt 

reîndre  on  étendre  la  -  i  mère  depuis  180  jours  jus* 

qu'à  'Mo.  et  places  sa  conception,  sans  qu'aucune  preure  contraire  -'»it 
admissible,  à  tel  moment  qu'il  voudra  des  IÎ0  jours  d'intervalle,  lors- 
qu'il t*  agira  <lr  sa  légitimité,  de  <<i  filiation  légitime.  .Mais  on  est  le  t 

I  qui  permette  d'en  dire  autant  dans  toute  antre  ctreonstam 
a  nos  adversaires  de  l'indiquer;  tant  qu'ils  ne  l'auront  pas  t'ait .  il  tant 
bien  rester  dans  la  \erite  des  tait  s.  dans  le  droit  commun  «  l). 

IV. —  .'»«,.  Sans  doute,  cette  réalité  (\r>  Tir  Mutent  doutée 

embarrassante,  et  nous  pensons,  nous  aussi,  que  le  législateur  eut 
mieux  t'ait  de  généralises  pour  tous  i,  9  cas  la  notion  qu'il  n'a  écrite  que 

pour  un  cas  particulier  :  mais.  eMOftB  une  t'ois.  DOUS  n'a\on>  pas  a  f.iire 
la  loi. 

-t  donc!  l'enfant  qui  vient  réclamer  une  succession  ouverte  avant 
ilssance,  dans  un  cas  où  imité  n'entraîne  pas  comme  con- 

séquence l'antériorité  de  sa  conception  sur  l'ouverture  de  la 
sion,  de  prouver  lui-même  cette  antér'u  lui  «pu 

dame  nn  droit   de  prouver  que  ne  droit  lui  appartient     art.   1 
.  L'enfant,  en  cas  de  contestation,  devra  donc  const 

tém<  de  l'art  OU  par  un  ensemble  «le  faits  conctt]  mts, 

que  sa  conception  remonte  a  une  époque  antérieure  a  la  mort  du  de 

( iij 

Il  est  vrai  que,  souvent,  la  preuve  ne  pourra  1  tblir  rigoureu- 

sement. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  juj  irpron.  s'ont 

pas  besoin  d'attendre  une  certitude;  et  qu'à  son  défaut,  ils  peuvei 
doivent  s,,  décldi  r  d'après  les  probabilités  de  la  <  ait 

V..     :.T.  Au  reste,  quoique  la  règle  des  art  t   mh\ 

puisse  pis  s'appliquer  ici  rigoureusement,  dans  1,  ,  la . ]u«  - 

de  successibilité  sera  indépendante  de  la  question  de  légitimité,  elle 
n\  e  pendant  wai  . 


1   <-  baiM  ' 
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l'appliquer  avec  le  caractère  de  présomption  légale  qu'elle  a  au  titre  de 
la  filiation;  mais  elle  ne  sera  pas  absolument  sans  effet. 

Et  d'abord ,  la  gestation  étant  déclarée  avoir  duré  certainement  et 
nécessairement  300  jours  quand  la  légitimité  de  l'enfant  le  demande , 
il  paraît  conforme  à  l'esprit  du  Gode  de  regarder  cette  durée,  dans  les 
autres  circonstances,  comme  ayant  au  moins  une  certaine  probabilité; 
d'où  il  suit  que,  dans  le  doute  et  quand  les  rapports  des  gens  de  l'art 
et  les  circonstances  de  la  cause  n'établiront  pas  d'une  manière  certaine 
que  la  mort  du  de  cujus  a  précédé  la  conception ,  c'est  l'antériorité  de 
cette  conception,  quand  la  naissance  a  eu  lieu  dans  les  300  jours,  qui 
devra  être  admise.  La  postériorité  de  la  conception ,  et,  par  suite,  l'in- 
capacité de  l'enfant,  ne  devraient  être  prononcées  alors  qu'autant  que 
l'enfant  ne  présenterait  aucune  probabilité  à  l'appui  de  sa  prétention. 

Un  autre  effet  incontestable  résulte  du  minimum  et  du  maximum  de 
la  durée  fixée.  Ainsi,  l'enfant  sera  nécessairement  déclaré  conçu  avant 
l'ouverture  de  la  succession ,  et  capable  de  la  recueillir,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  né  dans  les  180  jours  du  décès ,  sans  que  ses  adversaires  puis- 
sent alors  être  admis  à  la  preuve  contraire.  Réciproquement,  il  ne  sera 
conçu  qu'après  l'ouverture  et  forcément  déclaré  incapable ,  quand  il  ne 
sera  né  qu'après  plus  de  300  jours  ,  sans  qu'il  puisse  alors  proposer  la 
preuve  d'une  conception  antérieure  au  décès.  Car,  le  cas  de  question 
sur  la  légitimité  étant  on  ne  peut  plus  favorable  aux  yeux  de  la  loi ,  et 
le  Code  fixant  pour  ce  cas  les  deux  durées  extrêmes  de  la  gestation ,  il 
s'ensuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  pour  aucun  cas  une  gestation  plus  courte 
que  180  jours,  ni  une  gestation  plus  longue  que  300. 

VI.  —  58.  Nous  avons  dit  que  c'est  à  l'enfant  ou  à  son  ayant  cause 
de  prouver,  c'est-à-dire  de  rendre  au  moins  probable ,  l'antériorité 
de  sa  conception  (en  s'aidant  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  vient  de  voir,  de 
la  présomption  de  l'art.  312),  et  ce  par  le  principe  qui  veut  que  tout 
réclamant  établisse  son  droit  à  la  chose  réclamée.  Or,  par  la  même 
raison ,  c'est  également  à  l'ayant  cause  de  l'enfant  de  prouver  que  cet 
enfant  est  né  vivant,  qu'il  n'est  pas  sorti  mort  du  sein  de  sa  mère. 

Cette  preuve  se  trouvera  complète  et  péremptoire  dans  l'acte  de  nais- 
sance, quand  l'officier  public  y  aura  constaté  la  présentation  à  lui  faite 
d'un  enfant  vivant;  et  elle  ne  pourrait  alors  être  contredite  que  par 
une  inscription  de  faux  (art.  45,  n°  IV).  Que  si  l'enfant  n'était  pas  vi- 
vant quand  on  l'a  présenté  à  l'officier,  on  sait  que  dans  ce  cas  l'offi- 
cier ne  doit  pas  dire  dans  l'acte  qu'on  lui  a  présenté  un  enfant  décédé 
(ce  qui  impliquerait  que  l'enfant  a  vécu),  mais  qu'on  lui  a  présenté  un 
enfant  sans  vie  (art.  87,  n°  II);  et  ce  sera  aux  représentants  de  cet  en- 
fant de  prouver  par  témoins  que  l'enfant  est  né  vivant  et  n'est  mort 
qu'ensuite. 

Une  fois  que  la  conception  de  l'enfant,  antérieure  à  l'ouverture  de  la 
succession ,  et  aussi  sa  naissance  avec  vie  sont  prouvées,  ce  n'est  plus 
à  ses  représentants  d'établir  qu'il  est  né  viable ,  c'est  aux  adversaires 
qui  allégueraient  sa  non-viabilité,  de  la  constater  :  ainsi  le  veut  la  na- 
turp  ries  choses.  En  effet ,  la  viabilité  des  enfants  qui  naissent  vivants 
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est  la  i*  aérale,  la  non-viabitité  est  un  fait  exceptionnel.  La  ria- 

bilité  doit  doue  s<-  présumeTj  jusqu'à  ce  que  L'exception  soif  prouvée. — 
En  vain  on  objecterait  qu'où  ne  saurait  prouver  une  négation:  ineumbii 
probatioei  quidicit,  non  ei  qui  negat.  Cette  règle,  quand  elle  aura 
sens  qu'elle  présente  tout  d'abord .  ce  qui  n'est  pas  (art  1315,  d  11), 
ne  s'appliquera^  toujours  pas  aux  négations  qui  se  résolvent  en  un  But 
positif  contraire.  Prouver  qu'un  enfant  n'esl  pas  né  viable,  c'est  prou- 
ver qu'il  est  venu  au  monde  avec  une  organisation  tellement  vicieuse , 
avec  une  constitution  tellement  débile  qu'il  était  impossible  qu'il  \<  i 
or,  il  est  très-facile  de  faire  une  semblable  preuve. 

VII.  —  59.  Ainsi  que  noua  l'avons  dit  déjà,  ce  n'esl  pas  seulement 
l'existence  naturelle,  c'est  aussi  L'existence  civile .  qu'il  faut  avoir  Lors 
de  L'ouverture  de  la  succession.  La  personne  qui  se  trouve  alors  dans 
un  état  de  mort  civile  est  donc  incapable  de  succéder. 

Bien  entendu,  c'est  seulement  à  l'instant  où  la  mort  civile  \  ient  frap- 
per la  personne  que  L'incapacité  se  réalise.  Donc  s'il  s'ouvrait  une  suc- 
cession, dans  L'intervalle  de  La  condamnation  contradictoire  a  l'exécu- 
tion, ou  pendant  les  cinq  années  qui  suivent  l.  xécution  fictive  dans  le 

de  contumace,  le  condamné  recueillerait  encore  cette  suc 
et  il  la  transmettrait  ensuite  à  ses  propres  héritiers  quand  la  mort  civil»' 
\  tendrait  le  frapper. 

726. —  [Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que 

son  {tarent,  étranger  ou  Français,  possède  dans  le  territoire  du 

royaume^  que  dans  les  ras  et  de  la  manière  doni  un  Français 

SUCCide  à  son  parent  possédant  des  (tiens  dans  le  pays  de  cet  clran- 
t/er.  conformément  aux  dispositions  de  l'art.   11,  011  titre  :  De  la 

Jouissance  et  de  la  Privation  dos  droits  civils.) 

60.  Le  droit  civil  d'un  pays  ,  jus  civile,  JUS  cieiuni.  étant  propre  aux 

citoyens  de  ce  pays,  ne  peut  donc  être  invoqué  par  des  éti 
qu'autant  qu'une  concession  expresse  le  leur  permet;  les  étrangers  ne 
peuvent  exercer  en  France  que  les  droits  civils  qui  leur  sont  formelle- 
ment Aii  onlc-.  Or  nous  avons  vu  antérieurement  (art  II  que,  par  un 
principe  de  juste  réciprocité  et  d'intérêt  national,  le  Gode  n'accorde  a 
un  étranger  que  la  jouissance  dee  droits  conférés  aux  !  rançais  dans  le 
pays  de  cet  étrangi  p  par  un  traité. 

Notre  article .  appliquant  au  cas  particulier  de  succession  cette  r.  gle 
générale  de  l'art  1 1 ,  ne  permettait  à  un  étranger  de  recueillir  une 
succession  en  France  qu'autant  qu'un  Français  aurait  pu  succéder 
dans  le  pays  de  l'étranger  en  vertu  d'un  traite,  et  L'art.  913  portait 
une  disposition  semblable  pour  la  faculté  de  n  cevoir  une  donation  ou 
un  legs  (1  .  Mais  ces  deux  articles  et  avec  eux  une  partie  de  l'art,  il 
sont  abrogés  par  la  loi  du  1 1  juillet  1819,  dont  voici  le  texte  : 

(l)  NI  l'art,  lie  m  l'art.  019  ne  parlaient  de  la  i  leur 

relation  irec  l'art  II,  dont  lia  n'étaieal  qu'une  ipplh  itlon  dtdéuff,  prouvait  «aaea 
r *•  1 1 r  nécessité. 
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Art.  1 .  Les  art.  726  et  912  du  Code  civil  sont  abrogés.  En  con- 
séquence, les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et 
de  recevoir  delà  même  manière  que  les  Français,  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume. 

Art.  2.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  des 
cohéritiers  étrangers  et  français,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens 
situés  en  France  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en 
pays  étranger  dont  ils  seraient  exclus ,  à  quelque  tilre  que  ce  soit, 
en  vertu  des  lois  ou  coutumes  locales. 

60  bis.  Ainsi,  le  principe  de  réciprocité  posé  par  l'art.  41  est  abso- 
lument rejeté  pour  les  donations  et  testaments  ;  mais  il  s'applique  en- 
core, dans  un  cas  particulier,  pour  les  succesions.  C'est  quand  un 
défunt,  Français  ou  étranger,  peu  importe,  1°  laisse  des  biens  en 
France  et  aussi  en  pays  étranger,  et  2°  qu'il  a  tout  à  la  fois  pour  hé- 
ritiers des  étrangers  et  des  Français. 

Dans  ce  cas  ,  si  les  cohéritiers  français  sont  exclus  de  tout  ou  partie 
des  biens  situés  à  l'étranger,  ils  peuvent  prélever  sur  les  biens  de 
France  une  valeur  égale  à  celle  dont  ils  sont  exclus.  Ainsi  quand  les 
héritiers  étrangers ,  en  vertu  de  leurs  lois  ou  coutumes,  prennent,  sur 
les  biens  de  leurs  pays ,  moitié  ou  toute  autre  fraction  de  plus  que  les 
Français  et  que  cette  moitié  ou  autre  fraction  représente  50,000  fr.  ; 
ou  bien  quand  ils  recueillent ,  soit  par  droit  d'aînesse ,  soit  par  toute 
autre  cause,  tels  et  tels  biens  particuliers  dont  les  Français  sont  écartés, 
et  valant  également  50,000  fr. ,  alors  ceux-ci  prélèveront  de  leur  côté 
50,000  fr.  sur  les  biens  français  ;  puis  le  reste  des  biens  français  et 
étrangers  se  partagera  d'après  les  règles  ordinaires.  Que  si  la  loi  du 
pays  étranger  exclut  les  Français  pour  le  tout,  les  héritiers  étrangers 
ne  seront  pas  pour  cela  totalement  exclus  des  biens  de  France;  ils  ne 
le  seront  toujours  que  d'une  fraction  présentant  une  valeur  égale  à 
celle  des  biens  étrangers.  Si  donc  il  y  a  100,000  fr.  de  biens  à  l'étran- 
ger et  150,000  en  France,  les  héritiers  français  prélèveront  100,000  fr. 
sur  ces  derniers,  et  les  héritiers  étrangers  viendront  partager  avec  eux 
les  50,000  fr.  restant. 

En  un  mot,  les  héritiers  français  prélèveront  toujours  avant  tout 
partage  une  valeur  égale  absolument  à  celle  dont  ils  se  trouveront  ex- 
clus, réellement  et  en  fait,  dans  le  pays  étranger.  C'est  un  récipro- 
cité de  personne  à  personne ,  spéciale  à  chaque  succession ,  au  lieu  de 
la  réciprocité  générale  de  nation  à  nation  et  fondée  sur  un  traité , 
qu'exigeait  le  Code  civil. 

2.  De  l'indignité  de  succéder. 

7S7.  —  Sont  indignes  de  succéder  et,  comme  tels,  exclus  des 
successions  : 

1°  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  don- 
ner la  mort  au  défunt; 
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2"  Celui  qui  a  pon  Ire  le  défunl  nn<  ipitalc 

jugée  calomni 

3   L'héritier  majeur  qui,  instruil  «lu  meurtre  du  défunt,  m 
l'aura  pas  dénoncé  a  !;»  justice. 

728. —  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peu!  être  opj  ni 

ascendants  h  descendants  du  meurtrier,  ni  a  ses  alliés  au  m 

ré,  ni  a  -son  époux  ou  a  son  épouse,  ni  ;t  ses  frères  ou  i 
ni  ii  ses  ondes  el  tantes ,  ni  à  ses  neveux  el  nièces 
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capitale  que  celle  qui  doit  entraîner  la  mort,  soit  naturelle,  soit  civil  -.  E  reut 
de  Delrincourt,  Cnabot  et  Favard. — Le  mot  d'accusation  rtgnlfle  ici  dénon- 
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V.  Le  de  Ctt/ttJ  n*a  pas  pu  avant  de  mourir  faire  remise  de  l'Indignité. 

VI.  L'Indignité  n'est  Jamais  encourue  de  plein  droit;  elle  doit  être  prononcée  par 

la  justice.   —  Dans  quel   délai   et  devant   quel    tribunal    l'action    flofl    Cire 
Inteo 
Ml.    Quelles  personnes  peuvent  intenter  cette  action.  —Critique  d'une  doctrine  de 
Delvlncourt. 

I.  —  <>l.  Pour  profiter  d'une  succession ,  il  ne  suffi!  pas-oVétre ca> 
pable,  il  faut  aiis^i  D'être  pas  Indigne.  8i  l'incapacité  empêche  le  <ln>it 
de  naître,  l'indignité,  elle,  l'empêche  de  se  consenrer  :  elle  en  dé- 
pouille l'héritier  el  lui  fait  perdre  la  succession  obtenue. 

i  is  causes  d'indignité,  abandonnées  autrefois  à  l'arbitraire  des  tribu- 
naux, sont  soigneusement  pn  parleCode,  qui  les  a  réduil 

.  El  comme  cette  indignité  constitue  une  peine,  elle  ne  peut 
jamais  être  étendue  au  delà  des  limites  tracées  par  l'art.  1 

11. — c»2.  La  première  cause  d'indignil  t  l'attentat, 

meut  constaté,  à  la  de  du  défunt.  Ufaul  que  l'héritier  ail  été  con- 
damné pour  avoir  d  «me  la  morl  au  défunt ,  ou  i  ce  qui  est  lu  même 
chose  d'après  l'art.  3  du  Code  pénal,  qui  assimile  la  tentative  d'un 
crime  au  crime  lui-même)  pour  avoir  tenté  de  lui  donner  la  mort 

i  iiéritier  <l«»it  avoir  été  condamné  comme  meurtrier.  Mnsi .  quand 
il  a  tué  en  étal  de  folie  ou  sou    l'influence  d'une  fi»r<v  Im  incible  qui 

taisait  de  lui   un   instrument  passif;  OU  pour  obéir  a  la  l"i  •  p  ■' 

pie,  comme  exécuteu  -  :  ou  <l  ms  un  r  is  do  légitime 

défen:  e;  ou  quand  il  l'a  fait  avant  '  re- 

crime,  pas  dr  roiulam  lès  lors  pas  d'indignité    art.  64 , 1 
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327  et  328  G.  peu.  )  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  indignité  quand  l'héritier 
est  condamné  seulement  comme  coupable  d'homicide  par  imprudence  ; 
car  alors  il  n'est  pas  meurtrier  :  la  peine  simplement  correctionnelle 
qui  lui  est  appliquée  (G.  pén.,  art.  319)  est  la  punition,  non  d'un 
meurtre,  mais  de  l'imprudence  qui  a  eu  de  si  tristes  résultats.  — Il  n'y 
aurait  pas  encore  indignité,  quoique  alors  il  y  eût  crime  si  l'héritier  était 
condamné  pour  avoir  volontairement  porté  au  défunt  des  coups  ou 
blessures  dont  la  mort  serait  résultée ,  mais  sans  intention  de  la  don- 
ner. Dans  ce  cas,  quoique  la  peine  soit  celle  des  travaux  forcés  à  temps, 
s'il  n'y  a  pas  eu  préméditation,  et  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, si  la  préméditation  existe  (C.  pén.,  art.  309,  310),  cependant, 
comme  l'héritier  n'est  condamné  que  pour  avoir  porté  des  coups,  et 
non  pour  avoir  tué ,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  le  déclarer  indigne. 

63.  11  n'y  aurait  pas  indignité ,  enfin ,  selon  nous ,  si  l'héritier  était 
reconnu  coupable  du  meurtre  du  défunt,  mais  d'un  meurtre  que  la  loi 
déclare  excusable  et  ne  punit,  en  conséquence,  que  d'une  peine  cor- 
rectionnelle. Tels  sont  :  1°  le  meurtre  provoqué  par  des  coups  ou  vio- 
lences graves  (G.  pén.,  art.  321)  ;  2°  celui  qui  a  été  commis  en  repous- 
sant dans  le  jour  une  escalade  ou  une  effraction  (art.  322)  ;  et  3° celui 
commis  par  un  époux  sur  sa  femme  ou  le  complice  de  celle-ci ,  au 
moment  qu'il  les  surprend  dans  la  maison  conjugale  en  flagrant  délit 
d'adultère  (  art.  324  ) ,  lesquels  sont  excusés  par  la  loi  et  punis  seule- 
ment de  l'emprisonnement  d'un  à  cinq  ans  (art.  325). 

Merlin  et  d'autres  auteurs  pensent  que  le  meurtre  doit  emporter  l'indi- 
gnité ,  alors  même  qu'il  est  excusable  (1)  ;  Delvincourt,  tout  en  adoptant 
cette  idée  en  principe ,  enseigne  que  les  tribunaux  devront  dans  chaque 
affaire  se  décider  d'après  les  circonstances.  Nous  ne  saurions  partager 
ni  l'une  ni  l'autre  opinion.  La  dernière  est  d'abord  insoutenable  :  ce 
n'est  pas  pour  laisser  les  causes  d'indignité  à  l'arbitraire  des  tribunaux 
que  le  Code  a  pris  soin  de  les  préciser,  et  il  est  évident  que  l'opinion 
de  Merlin  doit  être  admise  absolument  ou  rejetée  absolument  aussi. 
C'est  ce  dernier  parti  que  nous  prenons  sans  hésiter.  En  effet ,  il  est 
bien  vrai  que  l'excuse  d'un  crime  ne  l'empêche  pas  d'exister,  qu'un 
meurtre  excusable  est  toujours  un  meurtre,  et  que  ,  dans  les  cas  dont 
il  s'agit,  c'est  vraiment  pour  avoir  tué  le  défunt  que  l'héritier  est  con- 
damné ;  en  sorte  que  notre  article  paraîtrait  applicable  si  l'on  s'en 
tenait  à  sa  lettre.  Mais,  sous  les  termes  de  la  loi ,  il  faut  saisir  sa  pen- 
sée, laquelle  nous  paraît  évidente  :  l'héritier  que  la  loi  déclare  indigne, 
c'est  celui  qui  est  condamné  véritablement  comme  meurtrier,  celui  contre 
lequel  on  a  prononcé  la  peine  des  meurtriers,  et  non  une  simple 
peine  correctionnelle  comme  pour  l'homicide  par  imprudence.  L'indi- 
gnité, d'après  notre  article,  est  l'une  des  peines  du  meurtre;  or,  puisque 
l'excuse  d'un  meurtre  empêche  d'en  appliquer  les  peines,  elle  doit 
donc  faire  disparaître  cette  indignité.  On  a  vu  plus  haut  que  des  coups 


(1)  Merlin  {Rép.,  v°  Indignité,  n°  3),  Fayard  (v°  Indignité,  n°  3),  Malpel  (n°  42), 
Zacharïae  (IV,  p.  1Q9),  et  M.  Duvergicr  {sur  Tvull.,  IV,  106). 
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ayant  occasionné  la  mort  et  emportant  les  travaux  I  tempo- 

raires, soit  même  perpétuels  ne  produisent  cependant  pas  l'indignité; 
comment  donc  pourrait-elle  résulter  d'un  lait  que  la  loi  ne  punit  que 
d'un  an  d*'  prison  .'.. . 

Il  n'est  pasétonnanl  que  Merlin,  élevé  dans  les  anck  t.-  p 
et  sous  uni  |  un  prudence  qui  prononçait  l'indignité  même  pour  in  i 
donnée  en  cas  de  légitime  défense,  se  -  'it  attachée  une  interprétation 
judaïque  de  notre  article  pour  arriver  à  la  plus  grande  sévérité  pos- 
sible; mais  il  n'aurait  pas  dû  oublier  que  les  dispositions  pénales 
notre  article  en  est  une  )  doivent  toujours  se  restreindre  aux  limites  les 

plus  étroites,  et  que     la  OÙ  le  doute  commence,  leur  application  doit 

cesser  par  cela  seul.  Aussi .  après  Delvincourt,  qui  déjà  voulait  q 
s'en  ivnut  a  la  prudence  des  tribunaux ,  Chabot    n   7    f  M.  Duranton 
(VI, 95),  .M .  Belost-Jolimont  et  M.  Poujol    art  227,  n    I   enseignent, 
comme  nous  le  raisons  aous-méme,  que  le  meurtre  excusé  par  la  l"i 
n'entraîne  point  l'indignité. 

ni.  nuant  a  la  mort  donnée  en  duel.  ell<  ut  jamais  présenter  de 

dilliculte.  si  le  duelliste,  traduit  a  la  cour  d'assises  .  .1  été  acquitté  ou 
condamne  seulement  a  une  peine  correctionnelle  pour  imprudei 
il  n'y  aura  pas  indignité  :  que  m  le  jury,  vu  les  circonstances .  le  déclare 

coupable  de  meurtre,  l'indignité  sera  encourue. 

('».').  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'héritier  soit  indigne, 
qu'il  ait  lui-même  commis  le  crime  j  il  suffirait  qu'il  lut  reconnu  com- 
plice du  meurtrier.  D'après  notre  loi  criminelle,  en  effet  <'..  peu  .  ar- 
ticle b1.);,  les  complices  cl  un  crime  sont  réputés  coupables  du  crime  lui- 
même,  assimilés  a  l'auteur  principal,  .-t  punis  comme  lui.  Mais  une 
fois  que  L'héritier  a  été  condamné  comme  auteur  ou   complice  du 

crime.  l,i  cause  de   L'indignité  subsiste,  et  rien  ne  saurait  plus  la  taire 

disparaître,  En  \ain  le  coupable  arriverait  a  ne  pas  subir  sa  peine, 
au  moyen  de  la  prescription  /n*fr.  crim. ,  art.  633  .  s,,it  par  l'effet  île 
la  grâce,  il  n'en  Berait  pas  moins  indigne;  eu-  ce  n'est  pas  le  tait  de 
subir  la  peine  du  meurtrier  (pli  produit  L'indignité,  c'est  le  t'ait  d'être 
condamne  comme  tel. 

111.  —  tii».  Le  second  cas  d'indignité  est  celui  d'une  accusation  capi- 
tale portée  contre  l'individu  aujourd'hui  défunt  ,  et  jugée  calomnieuse. 
<>n  ne  doit  évidemment  entendre  par  accusation  eapitaie  que  celle 

qui  peut  avoir  pour  résultat  (le  faire  perdre,  a  la  personne  BCCUSée,  la 
i  i>  .  soit  naturelle .  soit  au  moins  ci \  île  :  c'est -a -dire  celle  qui  peut  en- 
traîner condamnation  a  l'une  do  trois  peines  de  mort,  des  travaux 

perpétuels  ou  de  la  déportation. 

(»7.    Delvincourt,  Chabot  [n*  13),  Favard     \     fndign.i  n    I 

M.  Poujol  (art.  7-27.  n  n  sont  cependant  d'un  avis  contraire;  d 

gnent  qu'il  suffit  d'une  accusation  de  nature  a  entraîner  l'une  de-  p. 

infaraantea  .  «pu  .sont  •.  les  trai  aui  temporaires .  la  détention .  la  réclu- 
sion, le  bannissement  et  la  dégradation  civique  (C.  peu  .  ait. 
Us  en  donnent  pour  raison  qu'à  Rome  L'a  mi  capitale  s'entendait 

de  celle  (pu  pouvait  entraîner  soit  la  mort  .  soit  aussi  la  perte  du  droit 
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de  cité  :  Appellatio  capitalis,  morlis  rel  amissionis  civitatis,  intelli- 
genda  est  (D.  1.  50,  t.  16, 103).  Mais  cet  argument  de  prétendue  ana- 
logie vient  précisément  confirmer  notre  doctrine  et  renverser  celle  qu'on 
veut  établir  ;  il  prouve ,  avec  bien  d'autres  que  nous  avons  eu  ou  que 
nous  aurons  l'occasion  de  réfuter,  combien  il  est  dangereux  d'aller 
chercher  dans  la  législation  romaine  des  idées  complètement  inappli- 
cables à  notre  organisation  moderne. 

En  effet,  le  droit  de  cité,  à  Rome,  ne  ressemblait  en  rien  à  ce  qu'il 
est  en  France.  A  Rome,  où  le  mot  était  convenant  avec  la  chose,  le  ci- 
toyen (civis)  était  tout  membre  quelconque  de  la  cité  {civitas) ,  de  la 
nation  romaine  :  tous  les  Romains  étaient  citoyens.  Lors  donc  qu'un 
citoyen  perdait  ce  titre,  il  était  retranché  de  la  cité ,  ne  faisait  plus  par- 
tie du  peuple  romain ,  et  se  trouvait  privé  de  toute  participation  au 
droit  civil  ;  il  était  comme  mort  aux  yeux  de  la  loi  :  cùm  is  qui  in  insu- 
lam  deportalur  civitatem  amittit,  sequitur  ut,  perinde  ac  si  eo  mortuo, 
desinant  liberi  in  potestate  ejus  esse  (Inst.  1.  1,  t.  12,  §  1).  Ainsi,  la  pri- 
vation du  droit  de  cité  brisait  l'existence  légale  de  la  personne,  lui  en- 
levait la  vie  civile  ,  et  dès  lors  l'accusation  tendant  à  ce  résultat  était 
bien  une  accusation  capitale.  Nous  sommes  donc  d'accord  avec  cette 
théorie  de  la  loi  romaine,  en  appelant  accusation  capitale  celle  qui  doit 
conduire  à  la  mort  civile  ;  car  la  mort  civile  répond  chez  nous  à  la  pri- 
vation du  droit  de  cité  chez  les  Romains.  Au  contraire,  ce  serait  s'écarter 
beaucoup  de  la  loi  romaine  que  d'appeler  capitales  toutes  les  peines 
infamantes  :  une  remarque  bien  simple  va  le  faire  toucher  du  doigt... 
Tl  y  avait  à  Rome  deux  peines  qui  se  retrouvent  presque  identiquement 
dans  notre  droit  criminel  :  1°  la  déportation,  que  reproduit  chez  nous 
la  peine  du  même  nom  ;  2°  la  relégation ,  que  représente  pour  nous  le 
bannissement.  La  déportation  était  toujours  perpétuelle  et  entraînait 
privation  des  droits  civils  (c'est-à-dire  perte  du  droit  de  cité),  comme 
chez  nous  la  déportation  est  perpétuelle  et  emporte  privation  des  droits 
civils  (c'est-à-dire  mort  civile);  la  relégation  était  souvent  temporaire 
et  laissait  les  droits  civils ,  le  titre  de  citoyen  ,  comme  chez  nous  le  ban- 
nissement est  temporaire  et  laisse  la  vie  civile.  Or,  si  l'on  admettait  le 
système  de  Delvincourt,  Chabot  et  Favard,  la  relégation  qui  n'était 
pas  une  peine  capitale  à  Rome ,  en  serait  une  chez  nous ,  puisqu'elle 
est  une  des  peines  infamantes.  Et  remarquez  que  de  ces  deux  dernières 
peines,  c'était  précisément  celle  des  Romains  qui  était  plus  sévère  :  la 
relégation  romaine  pouvait  quelquefois  être  perpétuelle,  tandis  que 
notre  bannissement  est  toujours  temporaire  (C.  pén.,  art.  32);  elle  for- 
çait le  condamné  de  rester  dans  un  lieu  déterminé ,  tandis  que  le 
banni,  chez  nous,  est  libre  d'aller  où  il  voudra  (hors  la  France,  bien 
entendu).  Ainsi,  notre  bannissement ,  moins  sévère,  deviendrait  peine 
capitale;  et  ce  serait  en  vertu  de  la  loi  romaine  dans  laquelle  la  relé- 
gation, beaucoup  plus  sévère,  ne  l'était  pas!!!  En  vérité,  l'argument 
n'e.^t  pas  heureux. 

Nos  trois  auteurs  ajoutent  que,  dans  la  loi  romaine,  toute  accusation 
criminelle  était  une  cause  d'exhérédation.  Mais  qu'importe,  puisque  les 
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tau—  d»'  L'exhérédation  laquelle  n  i  tist€  pi 

des  causes  d'indignité?.».  Ils  présentent,  i  ntio,  une  qui, 

loin  de  servir  leur  doctrim  tourne  égalent  ni  i  ontre  elle, 

gislateur,  disent-ils,  n'a  pas  pu  permettre  que  la  s  ion  d'un  homme 

passai  a  celui  qui  a  voulu  le  déshonorer;  car  I  homme  prol 
lic.it  tient  plus  encore  s  son  honneur  qu'à  sa  i  ie.  »  { ta  voit  d'abord  que 
ce  n'est  plus  là  du  droit,  mais  de  la  législation  :  on  discute,  noi 
ce  que  la  loi  a  lait .  m  [u'elle  aurait  dû  taire;  en  sorte  que  : 

pourrions  ne  pas  répondre.  Rép<  ndons  néanmoins...  On  veut  qu'aux 
yeux  de  la  loi.  l'honneur  soit  plus,  ou  au  moins  autant  que  la  vie  [d'où 
il  suivrait  que  pouroelui  qui  a  voulu  perdre  ma  réputation,  la  \ 
de  mort  ne -naît  pi i-  trop,  ou  ne  sérail  pas  même  assez!   :  eh  bien! 
admettons -le...  Laquelle  est  plus  déshonorante  pour  un  citoyen  . 
condamnation  a  la  dégradation  civique  pour  avoir*  comme  fi 
nairc .  dépassé  les  limita  -  de  ses  attributions,  ou  de  la  condamnation  à 
l'emprisonnement  comme  voleur  ou  escroc?  La  dernière  évidemn 
Or,  l'emprisonnement  n'est  qu'une  peine  correctionnelle  et  non 
mante  (C,  peu.,  ait.  '.»  .  Donc,  il  ne  suffira  plus  d'avoir  rangé  arb 
renient   dans  I'  Mtions  capitales   celles  qui  tendent  à  taire  pro- 

noncer une  peine  infamante;  il  faudra  y  placer  eno  usations 

tendant  à  une  simple  peine  correctionnelle  1...  Où  s'arrêter  quand  <>n 

ni  une  fuis  entre  dan-  l'arbitrai; 

Tenons  doncpouT  certain  qu'il  n'y  a  d'aecusation  ru  piia  le  que  celle  qui 
peut  faire  perdre  fa  vie .  naturelle  ou  civile,  capot  tintera  civil    l  . 

(i.s.  Il  faudrait,  au  reste,  se  bien  garder  de  prendi  mot  o 

cusation  dans  -on  sens  rigoureux;  ce  n'est  pas  d'une  accusation  pro- 
prement dite  qu'il  s'agit,   mais  de  la  simple   dénonciation.  I. 
lion,  en  effet .  ne  peut  être  dirigée  clic/  nous    a  la  différence  de  ce  qui 
avait  lieu  a  Rome)  que  par  les  magistrats  du  ministère  public;  les 
ticuliers  ne  peuvent  que  dénoncer  le  crime  aux  fonctionnais  -  i 
d'en  poursuivre  la  répression. 

<i'.i.  On  voit,  au  surplus,  par  le  texte  même  de  notre  art.  7-27.  que 
la  dénonciation .  pour  devenir  uii-            d'indignité»  doit  ôtn 
nieuseet  avoir  été  reconnue  telle  par  un  juge nt. 

l\.  —  70.  Le  troisième  et  dernier  cas  d'indignité  est  celui  d'un  hé- 
ritier qui,  étant  instruit  du  meurtre  du  défunt,  et  majeur,  ne  l'aurait 

pas  dénonce  a  la  justice. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'héritier  lass,   connaître  le  meti 
quand  même  il  le  connaîtrait;  il  suffit  qu'il  dénonce  le  meurtri 
au\  magistrats  a  en  rechercher  ensuite  l'auteur. 

si  l'héritier,  mineur  au  moment  du  d  morant  le  crin* 

cette  époque,  arrivait  a  s,t  majorité  ou  à  la  connaissance  du  i 

lin  moulent  OÙ  d  serait   encore  possible  de   poursuivre   le  coupable,  il 
est  ,lair  que  le  défaut  de  dénonciation  entraînerait  l'ind 

(1)  Conf.  Toulll<  -'ton 

(Y-io..  il  LOS  ,  Halpèl  (n*  iti).  BelMl  {Obs.  III,  p.  ito). 
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si  la  majorité  ou  la  connaissance  du  crime  avaient  existé  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession;  son  silence  est  aussi  coupable,  aussi 
injurieux  pour  le  défunt  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  et  la  loi ,  d'ail- 
leurs, ne  dit  pas  à  quel  moment  l'héritier  doit  être  majeur  et  connaître 
le  meurtre  pour  être  tenu  de  le  dénoncer.  Ce  serait,  bien  entendu,  à 
ceux  qui  voudraient  foire  prononcer  l'indignité  de  l'héritier  de  prouver 
qu'il  a  eu  connaissance  du  meurtre. 

La  loi  n'indique  pas  le  délai  dans  lequel  l'héritier  doit  dénoncer  le 
crime  pour  échapper  à  l'indignité.  Ce  sera  aux  tribunaux  à  décider, 
en  fait  et  d'après  les  circonstances,  si  le  silence  a  été  assez  long  pour 
prouver  l'insouciance  coupable  que  la  loi  a  entendu  punir. 

71.  L'héritier,  du  reste,  est  dispensé  par  l'art.  728  de  dénoncer  le 
meurtre  quand  le  coupable  est  l'une  des  personnes  suivantes  :  son  pa- 
rent ou  allié  en  ligne  directe,  son  frère  ou  sa  sœur,  son  oncle  ou  sa 
tante,  son  neveu  ou  sa  nièce,  ou  son  allié  aux  degrés  correspondants, 
ou  enfin  son  conjoint.  Malheureusement  la  sage  disposition  de  cet  ar- 
ticle manquera  souvent  son  effet  ;  car  l'héritier  à  qui  l'on  prouverait  sa 
connaissance  du  meurtre,  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  dispense  qu'en 
établissant  qu'il  était  dans  le  cas  prévu  par  elle ,  c'est-à-dire  en  fai- 
sant connaître  nominativement,  et  avec  des  preuves  à  l'appui  de  sa  dé- 
claration ,  le  parent  ou  l'allié  coupable ,  ce  qui  serait  bien  pis  encore 
que  d'avoir  fait  une  simple  dénonciation  du  meurtre  sans  indication 
de  l'auteur.  L'exception  toute  morale  de  l'art.  728  ne  sera  donc  efficace 
que  dans  le  cas  où  le  coupable  sera  déjà  connu  au  moment  qu'on  vou- 
drait faire  prononcer  l'indignité. 

Nous  disons  que  la  dispense  existe  quand  le  coupable  est  l'allié  de 
l'héritier,  soit  dans  la  ligne  directe ,  soit  à  un  des  degrés  correspon- 
dant à  ceux  de  frère  ou  sœur,  oncle  ou  tante ,  neveu  ou  nièce.  En  ef- 
fet, dans  la  rédaction  arrêtée  d'abord  par  le  Conseil  d'État,  l'article  di- 
sait :  «  à  ses  ascendants  et  descendants  ni  à  ses  alliés  en  Ligne  directe.  » 
Mais  le  Tribunat  proposa  d'étendre  la  disposition  aux  alliés  collatéraux 
du  même  degré  que  les  parents  dont  parle  l'article;  et  pour  cela  il  de- 
manda qu'au  lieu  des  mots  alliés  dans  la  ligne  directe)  placés  au  com- 
mencement de  l'article ,  on  mît  à  la  tin  ceux-ci  :  alliés  au  même  degré 
(Fenet ,  Xïl,  p.  97).  Cette  demande  du  Tribunat  fut  accueillie;  seule- 
ment par  une  inadvertance  dont  nous  avons  eu  déjà,  et  dont  nous  au- 
rons encore,  plus  d'un  exemple,  ces  nouvelles  expressions,  au  lieu 
d'être  mises  à  la  fin  de  l'article ,  ont  été  mises  au  milieu  ,  à  la  place 
même  des  anciennes.  Malgré  cette  inadvertance ,  la  pensée  de  la  loi 
n'est  pas  douteuse ,  puisque  les  mots  au  même  degré  ne  peuvent  pas  se 
référer  aux  mots  ascendants  et  descendants  qui  expriment  une  ligne  de 
parenté  sans  aucune  indication  de  degré. 

72.  Uien  entendu,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'héritier  soit 
dispensé  de  dénoncer  le  meurtre ,  que  son  parent  ou  son  allié  aux  de- 
grés indiqués  ci- dessus  soit  précisément  le  meurtrier,  c'est-à-dire  le 
seul  ou  le  principal  auteur  du  crime;  il  suffit  qu'il  soit  l'un  des  auteurs 
ou  même  simple  complice  :  alors,  en  effet,  la  peine  prononcée  pour  le 
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meurtre  l'attend  également.  Il  y  aurait  également  dît] 

établi  que  les  apparences  onl  de  faire  croire  .1  la  culpabilité  de  l'on 

des  parents  ou  alliés  ci-dessus,  quoique  cette  culpabilité  n'existai  1 

alors,  eu  effet,  ce  n'est  pas  d'une  insouciance  coupable  que  provient  le 

silence  de  l'héritier,  c'est  de  la  pensée,  tonte  morale  et  apj 

la  loi,  de  ne  pas  livrer  lui-même  un  proche  parent  au  bourreau.  I.  ! 

tierest  donc  alors  sous  la  protection  de  l'art.  7 -2s  et  ne  peul  • 

déclaré  indigne. 

V.  —  73.  L'indignité  es!  un  caractère  imprimé  par  la  loi  pour 
raisons  d'ordre  public  et  de  saine  morale  :  elle  ne  pourrait  donc 
être  effacée  par  la  volonté  privée  de  la  personne  victime  du  meurtre  ou 
de  la  dénonciation  capitale.  Ce  n'est  pas  la  volonté  privée  de  la  ; 
sonne,  c'est  la  loi,  qui  organise  le  vos  abintestat; 
donc,  ceux  que  la  loi  déclare  indignes  de  succéder,  une  volonté  pi 

ne  peut  pas  les  rendre  dignes,  pas  pin--  qu'elle  ne  pourrait  rendre 
pablès  ceux  que  la  loi  frappe  d'incapacité  :  tout  ce  que  la  victime  pour- 
rait l'aire,  ce  serait  d'appeler  l'indigne  à  sa  succession  testamentaire, 
c'est-à-dire  de  l'instituer  légataire  de  tout  ou  partie  de  >a  fortune,  on 
encore  de  lui  en  faire  donation  entre-vifs. 

Toutefois,  m  la  personne  ne  peut  jamais  faire  une  remise  efficace  de 
l'indignité  encourue,  il  est  un  cas  OU  il  dépend  d'elle  d'empêchei 
héritier  de  l'encourir.  Ainsi,   quand  Une  personne  dénoncée  par 

parent,  pour  un  prétendu  crime  qui  eût  pu  entraîner  contre  ell< 

mort  naturelle  ou  civile,  est  acquittée,  connue  elle  est  libre  de  pour- 
suivre ou  non  en  calomnie  son  dénonciateur,  et  qu'en  restant  dans 

l'inaction  pendant  troisannees  elle  laisserait  prex  rire  BOU  action  |  / 

crim.,  art.  638;  (1.  peu.,  art.  373  ,  -on  silence  empêcherait  le  parent 
d'être  condamné  et,  par  conséquent,  d'encourir  l'indignité. 

VI.  —  71.  La  loi  ne  dit  pas  que  l'indignité  soit  jamais  encourue  de 

plein   droit  ;  et,  dés   lors,    elle  ne  peut  produis  il'ets  qu'autant 

qu'elle  est  reconnue,  constatée  par  un  jugement  expri   .1 
quoique  l'indignité  ne  puisse  être  prononcée  que  par  les  tribunaux  <  - 
vils  (puisqu'il  s'agit  d'une  question  civile,  d'une  question  d'argent,  de 
biens),  elle  n'en  est  pas  moins  une  véritable  peine;  et,  par  conséqw 
elle  ne  doit  être  appliquée  au  prétendu  coupable,  qu'autant  qu'il  .1 
appelé  à  discuter  sa  culpabilité. 

lai  vain  on  argumenterait  (\c>  tenues  de  notre  art.  7-27.  qui  ne  dit 
pas  que  (eux  dont  il  s'agit  peuvent  ou  doivent  être  déclarés indig 
mais  bien  qu'ils  wni  indignes  et  comme  tel-  \  1 

cet  argument  se  réfuterait  par  L'ensemble  <fe  l'article  lui-même, 
effet,  les  mots  son/  indignes,  etc.,  tombent  aussi  bien  sur  le  den 

alinéa  de  l'article   que  Mir  les  deux  précédents;   or.  d.m>>  leCSJ  ON 
dernier  alinéa,  l'indignité  de  plein  droit  est  forcement  impossible  :  1  in- 
dignité pour  défaut  de  dénonciation  du  meurtre,  alors  qu'aucun  délai 

nesl  indiqué  pour  cette  dénonciation,  ne  peut  être  encourue  q 

moyen  dnwc  appréciation  de  circonstances  a  faire  par  le  juure  et  par  la 

sentence  de  CejUge.  Cette  m  nie  obs<  nation  piou\c  que  OOS  rco  . 
III.  4 
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n'ont  pas  entendu  donner  à  leur  première  phrase  le  sens  impérieux  et 
énergique  qu'on  voudrait  leur  attribuer. 

Et  puisqu'il  en  est  ainsi,  puisque  l'indigne,  comme  l'assassin,  comme 
le  voleur,  comme  tout  coupable  d'un  délit  quelconque,  n'est  légale- 
ment tel  que  du  jour  où  un  jugement  lui  a  imprimé  cette  qualité,  il 
s'ensuit  que  l'indignité  d'un  héritier  ne  peut  pas  être  prononcée  après 
sa  mort.  Ainsi,  quand  même  l'héritier  aurait  été  condamné  comme 
meurtrier  du  défunt,  ou  comme  son  calomniateur  dans  une  accusation 
capitale  (ce  qui  ne  pourrait,  bien  entendu,  avoir  lieu  après  sa  mort), 
cela  ne  suffirait  pas;  et  s'il  venait  à  mourir  avant  que  le  jugement  d'in- 
dignité eût  été  prononcé  au  tribunal  civil,  cet  héritier  mourrait  saisi 
de  la  succession,  et  la  transmettrait  à  ses  propres  représentants.  La 
loi  consacre  ce  principe  dans  l'art.  957,  en  matière  de  révocation  de 
donation  pour  ingratitude  :  la  révocation  doit  être  prononcée  contre 
l'ingrat  lui-même  ;  elle  ne  peut  l'être  contre  ses  héritiers. 

75.  Mais  dans  quel  délai,  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  l'ac- 
tion en  déclaration  d'indignité  doit-elle  être  intentée?  La  loi  n'indi- 
quant ce  délai  nulle  part  et  aucune  disposition  spéciale  n'organisant 
une  prescription  du  droit  d'agir  pour  cet  objet,  il  s'ensuit  qu'on  ne 
pourrait  le  faire  rentrer  que  sous  le  coup  de  l'art.  2262,  qui  déclare 
que  toute  action,  soit  réelle,  soit  personnelle,  se  prescrit  par  trente 
ans.  C'est  donc  dans  les  trente  ans  de  l'ouverture  que  l'action  doit  être 
intentée,  et  elle  doit  se  porter  au  tribunal  du  domicile  de  l'héritier;  car 
c'est  là  évidemment  une  matière  toute  personnelle  (C.  proc,  art.  59). 

VII.  — 76.  11  nous  reste  avoir  par  quelles  personnes  cette  action 
peut  être  intentée  :  or,  il  est  évident  qu'elle  appartient  à  tous  ceux  qui 
ont  un  intérêt  actuel  à  ce  que  l'héritier  indigne  ne  vienne  pas  à  la  suc- 
cession. Ainsi,  quand  l'indigne  est  l'un  de  deux  héritiers  appelés  à 
une  succession,  l'autre  peut  le  faire  exclure  afin  de  prendre  la  tota- 
lité ;  que  si  l'indigne  est  seul,  soit  pour  la  succession  entière,  soit 
pour  les  biens  attribués  à  une  ligne,  le  droit  de  demander  son  exclu- 
sion appartient  à  celui  qui  voudrait,  à  son  défaut,  recueillir  les  biens 
de  cette  ligne  ou  de  la  succession  entière. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  aux  héritiers,  soit  parfaits,  soit  imparfaits, 
qu'appartient  l'action;  c'est  aussi  aux  légataires  ou  donataires.  Ainsi, 
un  légataire  universel  à  qui  la  présence  de  l'indigne,  héritier  réserva- 
taire, enlèverait  toute  la  quotité  réservée  (art.  dO(H)  peut  faire  pro- 
noncer l'exclusion  pour  obtenir  la  succession  entière  ;  des  légataires, 
à  titre  universel  ou  particulier,  dont  les  legs  entameraient  la  réserve 
et  pourraient  être  réduits  par  cet  héritier,  auraient  le  même  droit  pour 
empêcher  la  réduction;  des  donataires  qui  craindraient  aussi  cette  ré- 
duction seraient  dans  le  même  cas. 

En  un  mot,  le  droit  de  demander  l'exclusion  appartiendra  toujours 
et  uniquement  à  ceux  auxquels  cette  exclusion  assurerait  des  biens  qui 
sans  elle  passeraient  k  l'héritier  indigne. 

77.  Mais  qu'arriverait-il  si,  derrière  l'indigne  et  pour  venir  à  sa 
place,  il  se  trouvait  plusieurs  héritiers  en  concours,  et  qu'un  seul 
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d'entre  eux  fit  prononcer  l'indignité  1  L'indigne  ne  sera-t-il  exclu  que 
de  la  part  à  laquelle  peut  prétondre  l'héritier  demandeur  ;  ou,  s'il 
exclu  de  lasuecession  entière,  cette  succession  appartiendra-t-elle  pour 
le  tout  à  cet  héritier  demandeur?  Il  n'y  aura  pas  il.-  difficulté  n  l'hé- 
ritier demandeui  n'a  conclu  contre  L'indigne  qu'à  la  restitution 
part,  l'exclusion,  alors,  n'aura  lieu  que  pour  cette  part,  et   llndifj 
noiera  en  possession  du  reste,  jusqu'à  ce  que  les  cohéritiers  du  \ 
mier  demandeur  viennent  eux-mêmes  agir  a  leur  tour.  Il  n'y  aurai!  , 
de  difficulté  encore  si,  au  moment  où  l'un  des  héritiers  agit,  les  au- 
tres déclaraient  positivement  ou  1°  qu'ils  renoncent  ù  faction  ttindir 
gnité  qui  leur  compète,  pour  laisser  a  l'indigne  les  biens  qu'ils  pour- 
raient lui  enlever,  ou  2°  qu'ils  renoncent  à  lasuccesrion  qu'ils  regardent 
comme  leur  étant  dévolue  par  suite  de  l'indignité  de  l'héritier  qui 
précède  :  dans  le  premier  cas,  quand  ils  renoncent  a  l'action   d'indi- 
gnité, il  est  clair  que  les  parts  auxquelles  ils  auraient   (huit  restent  à 
l'indigne,  et  que  l'héritier  demandeur  en  indignité  ne  peut  pas  l>  g  ré- 
clamer; dans  le  second,  quand  ils  déclarent  renoncer  a  la  succession, 
h'  demandeur  en  indignité  devenant  alors  seul  héritier  par  l'effet  de 
leur  renonciation,  c'est  pour  la  succession  entière  que  l'exclusion  devra 
être  prononcée  à  son  profit.  Il  n'y  aura  donc  d'embarras  que  dans  un 
seul  cas,  c'est  quand  les  cohéritiers  du  demandeur  ne  passeront  au- 
cune déclaration  de  leur  volonté,  et  que  ce  demandeur  conclura  néan- 
moins à  la  restitution  de  toute  la  succession  :  sa  conclusion,  dai: 
cas,  devrait-elle  lui  être  adjugée? 

Delvincourt  répond  affirmativement;  mais  nous  ne  saurions  parta- 
ger, sa  doctrine,  et  voici  pourquoi.  Les  cohéritiers  du  demandeur  gar- 
dant le  silence,  il  faut  donc  se  contenter  de  présumer  leur  volonb 
la  question  se  réduit  à  savoir  ce  qu'on  doit  plutôt  présumer  ou  d'une 
renonciation  a  l'action  d'indignité  au  profit  de  l'indigne,  ou  d'une  re- 
nonciation à  la  succession  au  profit  de  leur  cohéritier  demandeur. 

bien  !  n'est-il  pas  évident  que  O'est  a  la  première  partie  de  cette  alter- 
native qu'il  faut  s'attacher  1  ha  non-réclamation  d'une  personne  n'in- 

dique-t-elle  pas  son  consentement  au  maintien  du  |  ...  la  con- 

tinuation de  l'état  actuel   des  choses?  Quand    des  quati  e  héritiers   du 

degré  postérieur  à  l'indigne  un  seul  agit,  et  que  les  trois  autres  gardent 

le  silence,  Q'est-il  pas  évident  que  C€  silence  signifie  :  D0U8  consentons 

(jusqu'à  présent  du  moins,  et  sauf  à  changer  d'idée  avant  le  délai  de 
la  prescription),  nous  consentons,  en  ce  qui  nous  concerne  et  pour 

les  parts   qui  pourraient   nous  appartenir,    à  laisse!    les  choses  telles 
qu  elles  BOnt .  c'est-à-dire  a  laisser  jouir  l'indigne  que  QOUS  pourrions 
dépouiller  ?...  Primus  doit  donc  conserver  les  trois  quarts  offe 
trois  héritiers,  et  les  garder  définitivement  si  ceux-ci  ou  leurs   repré- 
sentants ne  viennent   pas  a   leur    tour  iu\oqner   l'indi-mt»    a\an: 

trente  ans  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

78,  (Jll  point   plus  délicat  egfl   celui  de  savoir  si  I  'indignité. 

appartenant  à  des    héritiers   OU  légataires,    pourrai    être  exercer 

leurs  créanciers.  Nous  pensons  cependant,  avec  Chabot  (n    11 
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M.  Duranton  (VI,  120),  qu'il  fautrépondre  négativement. — L'art.  1166 
permet  à  un  créancier  d'exercer,  pour  l'acquit  de  sa  créance,  toutes 
les  actions  appartenant  à  son  débiteur  ;  c'est  qu'en  effet,  ces  actions 
sont  des  biens  clans  la  main  du  débiteur,  et  tous  les  biens  d'un  débi- 
teur sont  le  gage  de  ses  créanciers  (art.  2093).  Mais  le  même  art.  1166 
excepte  de  cette  faculté  les  droits  et  actions  exclusivement  attachés  à 
la  personne  ;  or  l'action  dont  il  s'agit  nous  paraît  être  de  ce  nombre. 
Les  rapports  d'un  créancier  avec  son  débiteur  sont  de  purs  rapports 
d'argent,  et  ce  n'est  pas  pour  un  intérêt  pécuniaire  que  notre  action 
est  organisée.  La  question  d'indignité  est  une  affaire  toute  morale,  un 
débat  de  famille  auquel  les  étrangers  ne  doivent  pas  se  mêler;  l'avan- 
tage pécuniaire  n'en  ressort  que  par  contre-coup  et  accessoirement. 
C'est  aux  héritiers  du  défunt,  c'est  aux  légataires  ou  donataires  qu'il  a 
enrichis  de  ses  bienfaits  en  leur  partageant  son  patrimoine,  de  juger 
s'ils  doivent  intenter  l'action  :  lorsqu'ils  se  tairont;  lorsque,,  par  res- 
pect pour  la  mémoire  même  de  leur  parent  ou  bienfaiteur,  ils  épargne- 
ront son  héritier  pour  éviter  un  scandaleux  éclat,  un  autre  ne  doit  pas 
venir,  pour  un  simple  intérêt  d'écus,  anéantir  cette  louable  idée  et 
intenter  l'action  malgré  eux.  L'action,  nous  le  répétons,  nous  paraît 
exclusivement  attachée  à  la  personne. 

729.  —  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité, 
est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  revenus  dont  il  a  eu  la  jouis- 
sance depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

SOMMAIRE. 

I.  La  propriété  de  l'indigne,  antérieure  à  la  déclaration,  est  résolue  quant  à  lui  ; 

mais  elle  est  maintenue  quant  aux  tiers,  et  leurs  acquisitions  sont  respectées, 
même  quand  elles  sont  à  titre  gratuit.  Erreur  de  Chabot. 

II.  L'indigne  doit  en  général  les  fruits  à  partir  de  l'ouverture,  sans  qu'il  puisse  in- 

voquer pour  eux  aucune  prescription  ;  il  doit  aussi  les  biens  acquis  en 
échange ,  le  prix  des  biens  vendus  et  quelquefois  de  ceux  donnés,  toujours 
avec  les  intérêts.  —  Cas  particulier  où  les  revenus  ne  seraient  pas  dus  à 
compter  de  l'ouverture. 

III.  La  déclaration  d'indignité  fait  renaître  lés  dettes  et  les  créances  qui  existaient 

entre  l'indigne  et  le  défunt. 

I.  —  79.  Jusqu'à  la  déclaration  d'indignité,  l'héritier  est  propriétaire 
des  biens  par  lui  recueillis  dans  la  succession,  et  il  cesse  de  l'être  à 
partir  de  cette  déclaration  :  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  ces  deux 
idées.  Mais  que  devient  la  propriété  antérieure  de  l'indigne?  C'est  là 
un  point  sur  lequel  la  loi  ne  s'explique  pas  catégoriquement  et  que 
nous  sommes  réduit  à  décider  par  des  inductions. 

Le  législateur  pouvait  prendre  trois  partis  différents  quant  à  cette 
propriété  antérieure  à  la  déclaration  d'indignité  :  l°il  pouvait  la  main- 
tenir absolument  et  ne  briser  les  droits  de  l'indigne  que  pour  l'avenir; 
2°  il  pouvait  au  contraire  la  frapper,  absolument  aussi,  d'une  résolu- 
tion rétroactive,  et  déclarer  que  l'indigne  serait  censé  n'avoir  jamais  été 
propriétaire;  3°  il  pouvait  enfin  prendre  un  moyen  terme  et  résoudre 
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cette  propriété  relativement  à  l'indigne  lui-même,  en  la  maintenant 
relativement  aux  tiers  auxquels  cet  indigne  aurait  transmis  des  droit: 

sur  les  biens.  C'est  ce  dernier  parti,  selon  nous,  que  le  législateur  de- 
vait prendre,  et  qu'il  a  prisen  effet. 

Il  était  logique  et  moral  que  l'indigne  ne  tirât  aucun  profit  delà  suc- 
cession dont  on  l'exclut,  et  qu'il  nVn  pût  pas  même  conserveries 

fruits:  c'est  aussi  ce  que  déclare  positivement  notre  article,  qui  veut 
que  l'indigne  restitue  tous  les  fruits,  intérêts  et  revenus  quelconque! 

qu'il  a  recueillis  depuis  l'ouverture  de  lasuccession.  Mais  il  et 
aussi  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  l'indigne,  sachant  qu'il  était  l'hé^ 
ritier  réel  et  le  véritable  propriétaire,  fussent  maintenus  dans  leurs 
quisitiona  et  ne  tussent  pas  frappés  pour  la  faute  d'un  autre;  et  c'est 
là  aussi  ce  qui  résilte,  non  des  termes  exprès,  mai- du  silence  même 
delà  loi.  L'indigne,  en  effet,  étant  l'héritier  réel  et  le  vrai  propriétaire, 
son  droit  ne  peutse  briser  et  disparaître,  qu'autant  que  la  loi  Viendra 
l'enlever.  Or,  notre  article,  implicitement.  de<  lare  bien  ce  droit  résolu 
(planta  l'indigne  lui-même;  mais  ni  cet  article,  ni  aucun  autre,  n'é- 
tend jusqu'aux  tiers  les  effets  de  la  résolution,  qui  doit  être  toute  per- 
sonnelle comme  la  foute  qu'elle  vient  punir. 

80.  Chabot,  qui  accorde  bien  que  les  aliénations  ou  concessions  de 
servitudes  et  autres  droits  réels  seront  valables  quand  elles  auront  été 
faites  à  titre  onéreux,  professe  qu'elles  seront  nulles  quand  elles  auront 
été  faites  à  titre  gratuit.  Il  s'appuie  sur  la  maxime  tolutojure  <l<mti.<, 
solviturjus  accipientis  ;  et  il  ajoute  que  la  différence  entre  l'acquéreur 
à  titre  onéreux  et  l'acquéreur  à  titre  gratuit,  provient  que  le 

premier  e>t   bien    plus  favorable,    puisque   Certat   de  danmo  VÎt<mdo, 

tandis  que  le  second  certat  de lucro captando.  Mais  cette  doctrine 

inadmissible.  Car  d'une  part.  >i  la  règle  tolutojure  <  I     était  ap- 

plicable ici.  c'est-à-dire  si  la  résolution  du  droit  quanta  l'indigne  en- 
traînait résolution  quant  aux  tiers,  il  est  clair  qu'il  en  serait  ainsi  DOUT 

tous  acquéreurs  sans  distinction,  puisque  celui  qui  n'est  pas  proprié- 
taire d'un  bien  ne  peut  pas  plus  le  vendre  <p»e  le  donner  :  Chabot,  en 

admettant  la  validité  des  aequisMions  faites  à  titre  onéreux,  reconnaît 

par  là  même  que  le  principe  toluto  jure  ne  s'applique  point  ici.  Quant 
ii  la  différence  de  position  entre  les  deux  classes  d'acquéreurs,  elle  est 
insignifiante  ;  ce  n'est  point  entre  deux  acquéreurs,  l'un  à  titre  gratuit, 

l'autre  à  titre  onéreux,  qu'il   faut  établir  la  comparaison,  mais  entre 

l'acquéreur  quelconque  et  celui  qui  vient  demanderl'annulation  de  son 

acquisition,  puisque  c'est  entre  ces  derniers  (pie  le  débat  existe.  Or,  m 

le  donataire  de  l'indigne  ne   lutte    que  pour    faire   un  gain,  tell. 
aussi  la  position  «le  celui  qui  vient  enlever  la  SUCCeSSÎOn  à  l'indigne  :  et 
dans  cette    position  semblable,  c'ot  le   donataire,  par  cela  seul    qu'il 

possède,  qui  doit  être  préféré  :  in  pari  cmad,  melior  ■ 

(i)  Rappelons*noai  que  le  :  de  celui  qui  aliènt,  «  t  dos 

qui  donne.  On  ult  que  dan  ne  -  -,  mali  bien  transférer  la 

à  un  litre  quelconque;  ofeat  donarc,  dono-darr,  qui  veuille  iKuimr. 
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dentis.  Enfin,  l'analogie  de  l'art.  958  décide  la  question  pour  tous  ac- 
quéreurs, puisque  le  Code,  en  organisant  dans  les  art.  955  et  1046, 
contre  les  donataires  et  les  légataires,  des  causes  d'indignité  analogues 
à  celles  de  notre  article,  déclare  dans  cet  art.  958,  absolument  et  sans 
distinction,  que  la  révocation  prononcée  pour  ces  causes  ne  préjudicie 
en  rien  aux  aliénations  consenties  par  le  coupable. 

II.  — 81.  Notre  article  déclare  que  l'indigne  doit  restituer  tous  les 
revenus  qu'il  a  recueillis  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  sans  dis- 
tinguer après  combien  d'années  depuis  cette  ouverture  la  déclaration 
d'indignité  est  prononcée;  en  sorte  qu'il  ne  pourrait  prescrire  la  resti- 
tution de  ces  revenus  qu'en  prescrivant  la  restitution  des  biens  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  par  trente  ans  depuis  l'ouverture.  Il  devrait  resti- 
tuer aussi,  quoique  le  texte  ne  le  dise  pas,  les  revegius  qu'il  a  négligé 
de  recueillir,  et  par  exemple,  les  intérêts  des  sommes  de  la  succession 
qu'il  a  eues  entre  les  mains;  car  l'usage  qu'il  en  a  fait  a  été  pour  lui 
l'équivalent  d'un  revenu.  Il  est  clair,  du  reste,  que,  parmi  les  sommes 
à  restituer  avec  leurs  intérêts,  se  trouveraient  les  prix  des  ventes  qu'il 
aurait  consenties;  il  rendrait  de  même,  et  avec  leurs  revenus,  les  biens 
reçus  en  échange  de  biens  de  la  succession.  L'idée  évidente  de  la  loi, 
c'est  qu'il  ne  profite  en  rien  de  cette  succession. 

Quant  aux  donations  par  lui  faites,  il  en  devrait  indemnité  dans  un 
cas,  c'est  quand  elles  l'auraient  vraiment  enrichi.  Ainsi,  quand  il  aura 
donné  en  dot  un  immeuble  de  30,000  fr.  à  sa  fille,  qu'il  aurait  dotée 
d'une  somme  égale  sur  sa  fortune  particulière,  ce  serait  le  cas  de  lui 
dire  :  eô  locupletior  factuses  quantum  propriœ  pecuniœ  pepercisti . 

82.  Mais  ce  n'est  pas  toujours  jusqu'au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession  qu'il  faut  faire  remonter  les  revenus  à  restituer.  L'effet 
ne  peut  pas  précéder  sa  cause,  ni  la  punition  frapper  avant  que  la 
faute  soit  commise.  Or,  il  est  un  cas  où  l'héritier  ne  devient  indigne 
qu'après  un  certain  délai  depuis  l'ouverture  de  la  succession  :  c'est 
quand,  dans  le  cas  de  meurtre  commis  sur  le  défunt  par  un  autre 
que  l'héritier,  celui-ci  n'acquiert  la  connaissance  de  ce  meurtre  ou 
n'arrive  à  sa  majorité  qu'un  certain  temps  après  l'ouverture.  Ainsi, 
quand  l'héritier  n'obtient  la  connaissance  du  meurtre  qu'un  an  après 
avoir  recueilli  les  biens,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  pas  être  privé,  pour 
indignité,  des  revenus  de  cette  première  année,  puisque  ce  n'est  qu'à 
la  fin  de  cette  année  qu'est  survenue  la  cause  de  l'indignité.  On  ne 
peut  pas,  pour  cette  première  année,  l'assimiler  à  un  possesseur  de 
mauvaise  foi.  Les  effets  de  l'indignité  une  fois  déclarée,  peuvent 
bien  rétroagir  jusqu'au  jour  où  elle  a  été  encourue,  mais  ils  ne  peuvent 
pas  remonter  au  delà  de  sa  cause.  C'est  en  parlant  des  cas  les  plus 
fréquents  et  en  statuant  de  eo  quod  plerumque  fît  que  notre  article  exige 
la  restitution  des  fruits  à  compter  de  l'ouverture.  Sans  doute,  dans 
le  cas  même  dont  nous  venons  de  parler,  l'héritier  sera  réputé  n'avoir 
jamais  été  propriétaire  ;  mais  il  aura  été  pendant  la  première  année 
un  véritable  possesseur  de  bonne  foi,  faisant  dès  lors  les  fruits  siens. 

III.  — -  83.  Puisque,  par  l'effet  de  l'indignité  prononcée,  le  successible 
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est  exclu  de  la  succession  et  réputé  n'avoir  pas  été  héritier,  il  s'ensuit 
qu'il  se  retrouvera  débiteur,  vis-à-vis  de  la  succ<  —ion,  des  lions 

dont  ilétail  tenu  envers  le  défunt,  comme  aussi  i|  redeviendra  créan- 
cier pour  celles  dont  le  défunt  était  tenu  envers  lui  :  si  qualité 
présentant  du  défunt  avait  ('teint  les  uns  et  les  autres 
(art.  l.'JOO),  attendu  qu'on  ne  peut  pas  être  débiteurou  créant  ierew 
soi-même;  mais  cette  qualité  n'existant  pluset  étant  censée  u  ;t\ <»ir 
point  existé,  les  unes  et  lesautres  renaitrontet  seronteensées  □ 
pas  éteintes. 

Il  est  vrai  que  le  droit  de  Home,  pour  punir  plus  énergiquement 
l'indigne,  faisait  renaître  ses  obligations  sans  faire  renaître  ses  créances 
(I).,  1.  34,  t.  <),  17»;  mais  un  tel  résultat  serait  contraire  à  l'esprit  de 
notre  législation,  qui  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichisse  jamais  aux  dé- 
pens d'un  tiers,  alors  même  que  ce  lien  est  de  mauvaise  toi.  Cette 
diilV'rencc  de  principes  entre  les  deux  législations  a  été  remarquée  déjà 
sous  l'art.  •'>*>•>.  Le  rétablissement  des  créances  de  (indigne  était  d'ail- 
leurs admis  déjà  dans  notre  ancienne  jurisprudence  (Lacombe,  v 
dignité;  Lebrun,  Success.,  1.  3,  ch.  9)« 

730.  —  Les  enfants  de  l'indigne,  venant  à  la  succession  de  leur 
chef,  et  sans  le  secours  de  la   représentation,  ne  sont  pas  exclus 
pour  la  faute  de  leur  père  ;   mais  celui-ci  ne  peut,   en  aucun  i 
réclamer,  sur  les  biens  de  cette   succession,  l'usufruit  que   la    loi 

accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfant-, 

SOMMAIRE. 

i-     '•  Indigne  que  la  lui  entend  ne  pouvoir  être  représenté,  <?>'  eelul  qui  i 
dard  tel  et  qui  dèi  lora  i  lunrécu  au  d>-  cujus.  Krrenr  de  Merlin.  ' 
M.  Duranton  <  i  M.  Zachai 

il.    L'indigne  peul  recaeillir dans  lasueceai  son  enfant  ou  detoutautn 

rent,  les  biens  i  ment  pro Tenus  de  la  tua  étalon  dont  i  ;>  et.'  i  scia. 

Il  peut  représenl  r  celui  u>-.-i-\..^  duquel  il  a  été  déclaré  un!  j 
être  repréaanté  lui-même  pat  m  i  ofanti,  pour  tonte  [autn 

celle  (le  cet  auteur. 
III.   V  a-t-il  lieu  a  Indignité  poui  celui  qui  ne  vient  à  une  il  i  (iue  pai 

présentation? 

1.  —  Si.  On  sait  déjà  qu'on  peut  venir  à  une  succession  ou  de  son 

-"liel  ou   par  représentation  :  on  vient   06   -on    chef  quand  on  l 

soi-même  en  ordre  utile  pour  succéder;  ou  vient  par  représentation 

quand  on  est   par  soi-même  à  un  degré  trop  éloigné,  et  que  l'on  n'ar- 
rive qu'en  prenant.  sur  la  permission  de   la  loi,  la  place  la-  un 

ascendant  prédécédé,  lequel  est  cens.'  revivre  en  la  personne  de  celui 
qui  vient  le  représenter.  Il  suit  de  là  qu'on  ne  peul  pas  n  ter, 

dans  une  succession,  une  personne  encore  vivante  lors  de  l'ouverture 
«le  cette  succession  (art.  744). 

Ceci  nous  explique  la  première  phrase  de  notre  article.  Cette  phn 
déclare  que  les  enfanta  de  l'indigne  ne  seront  point  exclus  de  la  suc- 
ion,  quand  ils  y  viendront  de  leur  eh,  r ,  *  sans  le         «  de  la 
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présentation;  c'est  bien  dire  que  s'ils  s'y  présentaient  par  représentation 
de  l'indigne,  ils  seraient  exclus. 

Et,  en  effet,  pour  que  je  sois  l'enfant  d'un  indigne,  il  faut  que  mon 
père  ait  été  déclaré  tel  pour  l'une  des  trois  causes  indiquées  par  l'ar- 
ticle 727,  il  faut  qu'un  jugement  d'indignité  ait  été  prononcé  contre 
lui;  or,  le  jugement  d'indignité  ne  peut  être  prononcé,  et  la  demande 
même  ne  peut  être  formée,  qu'après  l'ouverture  de  la  succession  :  donc, 
si  mon  père  a  été  reconnu  indigne  et  exclu  comme  tel,  c'est  qu'il  était 
encore  vivant  lors  de  cette  ouverture  ;  et  puisqu'on  ne  peut  pas  repré- 
senter les  personnes  vivantes,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  jamais  repré- 
senter un  indigne.  Il  y  aurait  d'ailleurs  une  seconde  raison  pour  que 
les  enfants  de  cet  indigne  ne  pussent  pas  prendre  la  succession  en  le 
représentant.  En  effet,  quand  même  ils  viendraient  prendre  sa  place 
(ce  qui  n'est  pas  possible,  puisque  cette  place  n'est  pas  vide),  ils  ne  suc- 
céderaient pas  davantage  ;  car  ils  ne  pourraient,  en  tous  cas,  exercer 
que  les  droits  qu'il  a  lui-même  ;  or,  il  n'en  a  aucun,  puisqu'il  est  exclu 
pour  son  indignité.  Il  est  donc  bien  évident  que  les  enfants  d'une  per- 
sonne écartée  d'une  succession  comme  indigne  ne  peuvent  pas  la  re- 
présenter à  l'effet  de  recueillir  cette  succession.  Tel  est,  selon  nous,  le 
sens,  bien  naturel  et  bien  simple,  de  cette  règle  implicite  de  notre  ar- 
ticle, que  les  enfants  d'un  indigne  ne  peuvent  pas  le  représenter  pour 
la  succession  dont  il  est  indigne. 

85.  Mais  tout  le  monde  n'est  pas  d'accord  là-dessus.  Beaucoup  de 
jurisconsultes  prétendent  que  cette  règle  implicite  s'applique,  non  pas 
seulement  aux  enfants  de  celui  qui  vivait  encore  à  l'ouverture  de  la 
succession  et  qui  a  été  déclaré  indigne,  mais  aussi  aux  enfants  de  celui 
qui  est  mort  avant  le  de  cujus  (1).  Ainsi,  Pierre  a  été  condamné  pour 
avoir  tenté  de  donner  la  mort  à  son  père,  ou  pour  avoir  fait  contre  lui 
une  dénonciation  capitale  reconnue  calomnieuse  ;  puis  il  est  mort  avant 
son  père.  Dans  ce  cas,  plusieurs  prétendent  que  les  enfants  de  Pierre 
ne  pourront  pas  succéder  à  leur  aïeul  par  représentation  de  Pierre,  et 
qu'ils  ne  le  pourraient  qu'en  venant  de  leur  chef:  c'est  à  ce  cas,  selon 
eux,  que  notre  article  fait  allusion. 

Les  partisans  de  cette  doctrine  l'appuient  sur  deux  arguments,  l'un 
de  texte,  l'autre  de  principes. 

Si  la  pensée  de  la  loi,  disent-ils,  avait  été  que  la  représentation  ne 
doit  être  refusée  qu'aux  enfants  de  l'individu  déclaré  indigne  et  sur- 
vivant dès  lors  au  de  cujus,  elle  ne  se  serait  pas  donné  la  peine  d'y 
faire  allusion  dans  notre  article  ;  puisque  c'est  un  principe  général, 
proclamé  ailleurs  par  un  article  exprès,  l'art.  744,  qu'on  ne  représente 
jamais  les  personnes  vivantes,  pas  plus  les  dignes  que  les  indignes.  — 
Ce  premier  argument  mérite  peu  qu'on  s'y  arrête  :  le  Code  nous  a  ac- 
coutumés à  des  vices  de  rédaction  assez  fréquents  et  souvent  assez 
graves,  pour  qu'une  légère  inutilité  ne  nous  étonne  pas,  alors  surtout 

(1)  Merlin  (Ilép.,  v°  Représentât.,  scct.  4,  §  3),  Delvincourt,  Duranton  (VI-131), 
Zachariœ  {IV,  p.  ne). 
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qu'elle  vient  incidemment  et  par  simple  allusion.  D'ailleurs  là  eonpa- 
raison  de  notre  article  avec  l'art.  7S7  répond  avec  une  bien  auti 
L'art.  787  est  écrit  uniquement  pour  expliquer  qu'on  ne  rej 
dans  une  succession  celui  qui  y  a  renoncé.  Or,  pour  renom  er  .t  dm 

succession,  il  faut  être  vivant  quand  clic  s'ouvre  ;  doue  l'art.  T 

disant  qu'on  ne  représente  pas  les  vivants,  avait  dit  suffisamment  qu'on 
ne  représente  pas  un  renonçant!...  Quand  on  voit  la  loi  écrire  nu  ar- 
ticle exprèi  et  entier  (7s7)  pour  proclamer, dans  le  cas  de  renonciation, 
la  conséquence  d'un  autre  article  écrit  antéi  <  ' F4  I  .  i  i  Moment 

Tenir  dire  qu'elle  n'a  pas  pu  indiquer  incidemment  seulement  o 
même  conséquence  dans  notre  matière  de  l'indignité,  alors  que  le  prin- 
cipe de  l'art.  74  »  n'était  pas  encore  connu?... 

Voyons  si  l'argument  de  principe-  sera  plus  beureux...  La  représen- 
tation, dit-on  (et  nous  verrons  plus  tard,  par  les  art.  739  et  848,  que 
ce  principe  est  vrai,  quoiqu'on  l'ait  nîéquelquefo  une  fiction 

qui  l'ait  revivre  l'auteur  défunt  en  la  personne  de  son  descendant  ;  en 
sorte  qu'il  faut  voir  dans  ce  dernier,  non  plus  le  descendant  de  1 
teur  défunt,  mais  cet  auteur  lui-même,  réputé  encore  vivant.  Donc, 
quand  Pierre,  condamné  pour  a\oir  tente  de  donner  la  mort  à  SOU 
père, esl  mort  ensuite  avant  ce  père,  et  qu'à  la  mort  de  celui-ci,  Paul, 
fils  de  Pierre,  viendra  pour  représenter  son  père  dans  la  succession  du 
défunt  son  aïeul,  on  dira  à  Paul  :  Puisque  VOUS  invoquez  la  tic. ion  de 
représentation,  vous  n'êtes  plus  Paul,  iils  du  condamne,  vous  i 
Pierre  le  condamné  lui-même,  fictivement  vivant  ;  et  par  conséquent 
vous  êtes  déclare  indigne  et  exclu  de  la  succession.  Et  cela,  ajou- 
tera-t-on,  esl  logique  et  équitable;  car  si,  par  la  fiction  de  la  loi,  Paul 
peut  devenir  Pierre  a  l'effet  d'exercer  les  droits  de  celui-ci,  il  est  juste 
aussi  qu'il  soit  également  Pierre  a  l'effet  de  >ul>ir  ses  dettes  et  obi 
bons  quelconques;  la  représentation  ne  doit  pas  être  scindée,  il  faut  la 
prendre  avec  son  bon  et  son  mauvais  côté. 

Cet  argument  est  spécieux;  mais  nous  croyons  pourtant  qu'il  n'a 

rien  de  solide...  —  11  est  bien  vrai  que  la  fiction  dont  d  s'agit   fait  re- 
vivre le  représente  dans  le  représentant,  et  que  celui-ci.  par 001 
(juent,  perpétue  les  obligations  de  son  ascendant  aussi  bien  que  s  s 
droits  ;  mais  il  est  a  ce  principe  une  limite  que  l'on  a  dépassée  dans  l'ar- 
gument ci-dessus.  La  représentation,  en  effet,  ne  peut  perpétuer  que 

les  obligations  purement  civiles,  et  non  celles  qui  ont  quelque  chose 
de  pénal  :  toute  peine,  m  légère  qu'elle  soit,  ne  peut  «tic  inflig 
l'individu  coupable;  elle  devient  inapplicable  par  sa  mort,  et  ce  n  i  st 

pas  a  l'effet  de  la  subir  qu'une  personne  peut  être  représentée  on  t 
veinent  iomim  itee.   Or  tons  lt  s  auteurs.  M.  Ihnanton  comme  les  au- 
tres, reconnaissent  (pie  l'indignité  est  mie  peine... 

En  vain  on  dirait,  pour  dernière  n  SSOUrCO,  que  l'indignité,  quoique 

revêtant  un  caractère  de  pénalité, n'est  pas  une  peine  propn  nient  dite. 

une  peine  criminelle  donnant  lieu  a  emprisonnement  OU  amende,  mais 
une  peine   toute  cmle.  soulevant   un    simple  di 

lue  peine,  quelle  (pie  soit  sa  nature  et  par  cela  seul  qu'elle  est  peine, 
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ne  passe  point  aux  représentants,  et  le  Code  nous  en  donne  la  preuve 
dans  l'art.  957.  Il  s'agit  là  de  révocation  de  donations  pour  ingratitude; 
l'ingratitude  et  la  peine  qui  l'attend  ne  présentent  aussi  qu'un  débat 
purement  civil  de  propriété  de  biens,  et  qui  ne  peut  entraîner  non  plus 
ni  prison  ni  amende  ;  il  est  même  à  remarquer  que  la  peine,  dans  ce 
cas,  est  moins  lourde  et  frappe  un  délit  moins  grave;  car  elle  n'enlève 
la  propriété  que  pour  l'avenir  et  laisse  les  revenus  jusqu'au  jour  de  la 
demande,  puis  elle  est  admise  pour  des  causes  bien  plus  nombreuses 
(art.  955).  Cependant  l'art.  957  déclare  que  si  le  donataire  ingrat  vient 
à  mourir,  la  révocation  ne  pourra  pas  être  demandée  contre  ses  héri- 
tiers. Or,  l'indignité  n'est  jamais  encourue  de  plein  droit,  et  le  carac- 
tère d'indigne  ne  peut  être  imprimé  que  par  un  jugement  exprès;  donc 
quand  l'héritier  est  mort  avant  ce  jugement,  il  n'est  pas  mort  indigne; 
ses  enfants  dès  lors  ne  sont  pas  les  enfants  d'un  indigne,  et  ne  tombent 
pas  même  sous  la  lettre  de  notre  article. 

Aussi,  cet  article,  composé  d'une  seule  et  unique  phrase,  après 
avoir  dit  que  les  enfants  de  l'indigne  pourront  recueillir  les  biens  quand 
ils  viendront  sans  représenter  leur  père, ajoute  de  suite  que  cependant 
ce  père  ne  pourra  pas  réclamer  sur  ces  biens  son  droit  d'usufruit  lé- 
gal... Il  s'agit  donc  bien  d'un  père  encore  vivant  (1). 

II.  — 86.  On  voit  par  notre  article  que  l'indignité,  quand  elle  est  une 
fois  déclarée  par  jugement,  empêche  l'héritier  non-seulement  de  pren- 
dre ou  de  conserver  à  ce  titre  les  biens  de  la  succession,  mais  encore 
d'exercer  sur  ces  biens,  s'ils  sont  recueillis  par  son  enfant  mineur,  l'u- 
sufruit légal  conféré  par  l'art.  384  :  la  loi  ne  veut  pas  que  l'ouverture 
de  la  succession  apporte  à  l'indigne  aucune  espèce  de  profit. 

Mais  il  ne  faut  pas  étendre  la  pénalité  au  delà  de  ces  limites.  Si  donc 
l'enfant  de  l'indigne,  après  avoir  recueilli  de  son  chef  les  biens  de  cette 
succession,  mourait  en  laissant  son  père  pour  héritier,  ce  père,  qui 
était  indigne  vis-à-vis  de  son  propre  père,  Prunus,  mais  qui  ne  l'est 
pas  vis-à-vis  de  son  fils  Tertius,  recueillerait  très-bien  dans  la  succes- 
sion de  celui-ci  les  biens  dont  son  indignité  l'avait  exclu  dans  la  pre- 
mière succession  :  ces  biens  ne  sont  plus  là  en  tant  que  laissés  par 
Primus,  mais  bien  comme  laissés  par  Tertius  ;  or,  la  loi  ne  veut  pas 
que  pour  l'attribution  des  successions  on  aille  rechercher  l'origine  des 
biens  (art.  732).  Il  en  serait  de  même  si,  par  l'exclusion  d'un  indigne 
qui  n'avait  pas  d'enfants,  tous  les  biens  avaient  passé  à  son  frère  ou  à 
son  oncle,  et  que  cet  oncle  ou  ce  frère  mourussent  ensuite  sans  héri- 
tier plus  proche  que  l'indigne.  En  un  mot,  l'indigne  pourra  recueillir 
dans  toute  autre  succession  subséquente  les  biens  provenus  de  la  suc- 
cession dont  son  indignité  l'avait  fait  exclure. 

87.  De  même,  et  toujours  parce  que  la  peine  ne  peut  pas  être  éten- 
due au  delà  de  ses  limites  légales,  l'indigne,  quoiqu'il  ne  puisse  pas 
être  représenté  pour  la  succession  de  son  auteur,  pourrait  très-bien  re- 

(1)  Conf.  Chabot  (art.  730,  n*  tj.Fuvaid  (v°  Suce,  sect.  2,  §  4),  Toullier  (IV- 112), 
Duvergicr  (tbid.),  Poihier  (Suce). 
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présenter  cet  tuteur  à  l'effet  de  recueillir  la  d'un  ai 

rent.  Ainsi,  Pierre  avait  été  condamné  comme cal<  i 
dénonciation  capitale  contre  son  père,  et  à  la  mort  de  - 
exclu  de  sa  succession  sur  la  <1»  mande  de  son  oncle  -  u!, 

frère  et  père  du  défont  ;  aujourd'hui  cet  aïeul  vient  de  mourir  el  l'oi 
veut  .''cartel  Pierre  de  la  succession  en  lui  disant  :  .1»  du  dé- 

funt, héritier  au  premier  degré;  VOUS  ôt£8  SOI)  |  etit-fils,  héritier  an 

ond  degré  »  ulemenl  ;donc  tous  ne  pouvez  pas  concourir  avec 
sans  user  de  la  représentation;  or  vous  ne  sauriez  rej  r  celui 

vis-à-vis  duquel  vous  avez  encouru  l'indignité...  dette  prétention  ne 
sérail  pas  admise;  l'indigne  représentera  très-bien  son  \  i  re,  attendu 
que  pour  représenter  une  personne  il  n'est  nullement  nécessaire  d'a- 
voir ete  son  héritier  :  c'est  ce  que  prouve  l'art.  7  i  L,  qui  déclare  qu'on 
peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renom  é. 

88.  El  puisque  l'indigne  peut  invoquer  la  représentation  de  son 
propre  auteur,  de  celui-là  même  envers  lequel  il  s'est  rendu  coupai 

parce  que,  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  de  la  accession  de  cet   auteur,  il 

se  d'être  indigne  et  retrouve  tous  ses  droits,  il  s'ensuit  que  ses  en- 
fan ts,  alors  également  qu'il  ne  s'agira  plus  de  cette  succession,  pourront 

aussi  non-seulement  le  représenter  lui-même,  mais  représenter  de 
même  cet  auteur.  Ainsi,  quand  Pierre,  écarte  de  la  BUCCessioo  de 
Paul,  son  père,  comme  indigne,  meurt  laissanl  un  enfant,  et  qu'après 
sa  mort  s'ouvre  la  succession  de  son  aïeul,  bisaïeul  de  l'enfant, celui-ci 
viendra  à  la  succession  de  CC  bisaïeul,  alors  même  qu'il  se  trouverait 
en  concours  avec  un  grand-oncle,  fils  du  bisaïeul.  En  effet,  cet  entant, 

par  le  moyen  de  la  représentation,  montera  dans  le  degré  de  -<»n  | 
(l'indigne  ;  puis  exerçant  alors  le  droit  de  celui-ci,  il  partira  d- 
degré  pour  monter  dans  le  degré  de  son  aïeul,  comme  l'indigne  lui- 
même  l'aurait  fait;  arrive   la,  il   pourra  dire  a  -mi  grand-oncle  :  M 
voici  devenu,  par   la  fiction  de  la   loi,  t i  1  s  du  défunt  connu.-  VOUS; 
dès  lors  la  moitié  de  la  succession  m'appartient. 

III.  —  89.  11  nOUS  reste  a  examiner  un  point  que  DOUS  ne  tTOUVOUS 

expliqué  dans  aucun  auteur,  et  qui  nous  parait  asseï  délicat.  Il  s'agit 
ivoir  m  celui  qui  ne  vient  a  une  succession  <pie  par  représentation, 

peut  en  être  déclare  indigne  pour  sou  propre  fait.  Ainsi,  quand  Pierie. 
COndalnné  connue  calomniateur  dans  une  accusation  eapit.de  dii 
«•outre  son  aïeul,  voit  mourir  cet  aanl  après  le  pn  de  SOI!  | 

et  qu'il  se  présente  à  sa  5UCC<  ssion  en  COnCOUrS  avec  un  oncle  et 

représentation  de  son  père  Paul,  devra-t-il  en  être  exclu  comme  io- 
digneî— Tout  naturellement,  on  se  sent  porté  a  repondre  affirmât 
ment,  attendu  qu'on  ne  voil  pascommentlacirconstan<  equecepetit-fib 
vient  seulement  par  représentation  pourrait  le  rendre  moinscoupable  ; 
mais  il  se  présente  pointant  une  objection  qui  mérite  d'être  résolue. 

«  On  ne  peut  exclure  comme  indigne,  dira  ton.  que  Celtti  <; 

vraiment   et    peiMUiu.  Ilcmcnt  héritier.  Or  s;.  ,  u  lait  et  dans  l.i  réalité 

des  choses,  l'héritier  est  ici  Pierre,  en  droit,  au  contraire,  et  dans  1. 
théorie  légale,  l'héritier  est  Paul,  père  de  Pierre  et  fils  du  défunt,  lequel, 
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par  la  fiction  de  la  loi,  revit  en  la  personne  de  Pierre.  Pierre  ne  vient 
pas  en  son  nom  ;  car  son  oncle  l'écarterait  non-seulement  comme  in- 
digne, mais  comme  étant  d'un  degré  trop  éloigné  :  il  vient  au  nom  de 
Paul,  à  la  place  et  avec  les  droits  de  Paul,  c'est-à-dire  avec  les  droits 
que  Paul  aurait  s'il  vivait  encore  (art.  739)  ;  or,  si  Paul  vivait,  il  ne 
pourrait  pas  être  exclu  pour  indignité.  —  Le  but  de  la  loi,  en  créant  la 
représentation,  est  que  les  choses  se  passent  comme  si  le  représenté 
avait  survécu  au  de  cujus  et  était  mort  immédiatement  après  lui  ;  or, 
si  Paul  avait  survécu,  il  aurait  recueilli  la  succession  pour  moitié  avec 
son  frère,  et  sa  mort  transmettrait  aujourd'hui  cette  moitié  à  Pierre 
qui  ne  pourrait  pas  être  exclu  comme  indigne,  puisqu'il  succéderait  à 
son  père  et  que  sa  dénonciation  n'a  été  dirigée  que  contre  son  aïeul.  » 

Malgré  ces  raisons,  nous  n'adoptons  pas  cette  doctrine.  Oui,  la  re- 
présentation est  une  fiction  ;  et  une  fois  que  l'individu  a  pu  se  l'appli- 
quer, ce  n'est  plus  lui,  c'est  l'auteur  représenté  qu'il  faut  voir  en  sa 
personne  ;  ce  n'est  plus  lui,  c'est  son  père,  qui  est  l'héritier  du  de 
cujus.  Mais  pour  arriver  là,  il  faut  avant  tout  s'appliquer  la  fiction,  et 
c'est  ce  qu'empêche  l'indignité,  de  même  que  l'incapacité...  L'effet 
ne  peut  pas  précéder  sa  cause  ;  or  la  transformation  juridique  de  l'en- 
fant en  son  père  est  l'effet  de  la  fiction.  Et  maintenant  le  droit  d'user 
de  cette  fiction  pour  telle  ou  telle  succession,  est  un  des  droits  de  suc- 
cessibilité;  donc  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  par  ceux  qui  ne 
sont  ni  incapables  ni  indignes,  relativement  à  la  succession  dont  il 
s'agit. 

En  deux  mots,  la  représentation  est  une  fiction,  et  celui  qui  est  apte 
à  s'en  servir  peut  arriver  par  elle  à  dire  que  ce  n'est  pas  lui,  mais  son 
père,  qui  est  l'héritier  :  nous  en  tirerons  la  conséquence  sous  l'art.  848; 
mais  venir  représenter  dans  une  succession,  c'est  exercer  un  droit 
quant  à  elle  ;  or  l'indigne  n'a  sur  la  succession  aucun  droit  quelcon- 
que, pas  plus  celui-là  qu'un  autre. 

CHAPITRE  1IL 

DES    DIVERS  ORDRES   DE   SUCCESSION    (RÉGULIÈRE). 

90.  Ce  chapitre,  que  nos  rédacteurs  ont  intitulé  Des  divers  ordres  de 
succession,  et  qui  semblerait  dès  lors  s'occuper  de  toutes  les  espèces  de 
succession,  ne  traite  cependant  que  des  successions  régulières,  des 
héritiers  légitimes;  c'est  dans  le  chapitre  suivant  que  le  Code  nous 
parlera  des  successions  irrégulières,  des  héritiers  imparfaits. 

Notre  chapitre  va  nous  présenter  dans  cinq  sections  différentes  : 

1°  Quelques  règles  générales  sur  l'attribution  des  successions; 

2°  Le  système  de  la  représentation  ; 

3°,  4°  et  5°  Le  tableau  des  héritiers  légitimes  divisés  en  trois  classes: 
les  descendants,  les  ascendants,  les  collatéraux.  Mais  il  eût  été  plus 
logique  de  diviser  ces  héritiers  en  quatre  catégories. 
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sl.CTION   PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

731.  —  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et  descen- 
dants du  défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  parents  collatéraux, 

dans  l'ordre  et  suivant  les  règles  ci-après  détermii 

SOMMAIRE. 

I.  Les  successions  ne  sont  point  déférées  aux  plus  proches  parent,  mais  a  l'ordre 

le  ploi  favorable.  —  Au  lieu  de  trois  ordres  ou  et  .  .1  i  n  faut  distin- 

guer quatre. 

II.  Observations. 

I#  —  9|t  Les  héritiers  sont  divisés  en  différentes  classes  dont  cha- 
cune passe  en  entier  avant  qu'on  appelle  aucun  paient  de  la  •  la>se 
suivante  :  ainsi,  tant  qu'il  existe  un  descendant  du  défunt,  fùt-il  du  troi- 
sième ou  du  quatrième  degré,  on  n'appellera  aucun  ascendant  ni  aucun 

collatéral,  lut-il  du  second  OU  du  premier.  11  ne  serait  donepas  exact  «le 
dire,  comme  on  le  fait  souvent,  que  les  successions  appartiennent  aux 
parents  les  plus  proches;  car  mon  arriere-petit-lils,  du  troisième  de- 
gré,  exclura   toujours  mon  frère  qui   est   au   second,  et  mes  père  et 

mère  qui  sonl  au  premier.  Ce  n'es!  pas  au  parent  le  plus  procl 

à  la  plus  favorable  classe  de  parents  que  la  succession  S6  défèl 
Il  semblerait,  d'après  notre   article,  qu'il   n'y  a  que  trois  - 

trois  ordres  de  parents.  Il  n'en  est  cependant  pas  ainsi  :  il  y  en  a  i 
tablement  quatre.  Ainsi,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  tous  les  ascen- 
dants passent  avant  tOUS  les  Collatéraux  ;  Car  il  est  certains  collatéraux 

qui  concourent  avec  les  ascendants  les  plus  favorables  et  qui  exclu,  n: 

tous  les  autres.  Il  faut  donc  compter  quatre  ordres  d'héritiers  :  I   les 

descendants;  1    les  ascendant-  et  collatéraux  privilégiés  :  3  en- 

dants  ordinaires  ;  l"  les  collatéraux  ordinaires.  —  I  endants  pri- 

vilégiés sont  les  père  et  mère  ;  1rs  collatéraux  pri\  île  ni  les  fl  i 

et  sieurs  et  leurs  descendants.  Toutefois,  ce  u'esl  pas  absolument  et 
par  eux-mêmes  que  les  père  et  mère  sont  ascendants  privilégiés  ;  ils 
ne  le  deviennent  que  par  leur  concours  avec  des  frères  et  sobur 
descendants  d'eux.  Quand  il  n\  a  pat  de  collatéraux  privilégiés,  il  n'y 
a  pas  non  plus  d'ascend ants  privilégiés.  Ainsi,  et  la  remarque  est  im- 
portante a  retenir,  les  règles  portées  pour  les  ascendants  en  général 
s'appliquent  aux  père  et  mère  comme  aux  autres  quand  il  n'existe  pas 
de  collatéraux  privilégiés;  c'est  uniquement  la  présence  de  cem 

qui  place  les  pere  et  mère  dans  une  classée  part. 

(l'est  donc    dans  chaque  ordre  seulement   que  la   loi    considère  la 

proximité  du  degré;  et  encore,  c'est  h  une  proposition  qui  demande 
deux  observations  importantes  et  qui,  même  après  ces  oh  >ib. 

ne  sera  encore  vraie  que  sauf  une  exception. 

II.  —  *>2.  Kt  d'abord,  pour  les  descendants  et  pour  les  collatéraux 
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privilégiés,  la  loi  admet  la  représentation,  dont  l'effet,  comme  on  le  sait 
déjà,  est  de  faire  remonter  un  enfant  à  la  place  de  son  père,  de  son 
aïeul,  etc.  ;  en  sorte  que  c'est  fictivement  seulement  que  les  héritiers 
appelés  peuvent  se  dire  les  plus  proches.  —  Ensuite,  dans  toute  suc- 
cession échue  soit  à  des  ascendants,  soit  à  des  collatéraux  privilégiés 
ou  non,  la  succession  se  divise  en  deux  parties  égales.  Tune  pour  les 
parents  paternels,  l'autre  pour  les  parents  maternels,  et  chaque  moitié 
appartient  au  plus  proche  parent  de  chaque  ligne;  de  sorte  que  si  le 
défunt  laisse  d'un  côté  son  père  (parent  au  premier  degré)  et  de  l'autre 
son  aïeul  ou  son  bisaïeul  maternels  (parents  au  deuxième  ou  troisième 
degré)  ou  seulement  un  cousin,  maternel  toujours,  du  douzième  degré, 
le  père  n'aura  qu'une  moitié,  et  l'aïeul,  le  bisaïeul  ou  le  cousin,  l'autre 
moitié,  et  l'on  pourra  voir  le  douzième  degré  concourir  avec  le  pre- 
mier (art.  733  et  753).  On  ne  pourra  dire  alors  que  les  biens  sont  of- 
ferts aux  parents  les  plus  proches,  qu'en  disant  que  la  loi,  dans  ce  cas, 
partage  l'hérédité  en  deux  successions  distinctes  et  déférées  séparé- 
ment. En  considérant  les  choses  ainsi,  en  voyant  là  deux  successions 
distinctes,  il  sera  vrai  que  chacune  est  déférée  aux  parents  les  plus 
proches  dans  chaque  ordre. 

Enfin,  même  après  ces  deux  observations,  il  restera  encore  une  ex- 
ception à  la  règle  de  la  délation  par  proximité  de  degré  pour  chaque 
ordre  ;  puisque  la  loi  appelle  simultanément  les  frères  et  sœurs  ou 
leurs  descendants,  qui  ne  sont  (réellement  ou  fictivement)  qu'au  se- 
cond degré,  avec  les  père  et  mère  qui  sont  au  premier  (art.  748). 

Tout  ceci,  du  reste,  ne  pourra  se  comprendre  clairement  que  par 
l'explication  des  sections  suivantes. 

732.  —  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens 
pour  en  régler  la  succession. 

SOMMAIRE. 

I.  Difficultés  extrêmes  que  présentait  l'ancien  système  de  succession  par  ses  distinc- 

tions, diverses  selon  les  localités,  sur  la  nature  des  biens  et  sur  leur  origine. 

II.  Le  Gode  ne  considère  jamais  la  nature  des  biens  ;  et  il  ne  s'occupe  de  leur  ori- 

gine que  dans  trois  cas. 

I.  —  93.  Autrefois,  on  distinguait,  pour  le  règlement  d'une  suc- 
cession, la  nature,  et  aussi  l'origine  des  biens  laissés  par  Je  défunt. 

Et  d'abord,  quant  à  leur  nature,  les  biens  étaient  nobles  ou  roturiers, 
et  chacune  des  deux  classes  avait  un  système  particulier  de  succes- 
sion ;  on  distinguait  les  meubles  des  immeubles,  et  l'on  attribuait  ceux-ci 
à  tels  héritiers,  ceux-là  à  tels  autres;  il  fallait  quelquefois  distinguer  si 
tel  immeuble  était  ou  n'était  pas  en  bourgade;  or,  dans  une  même 
ville,  telle  rue  était  bourgade  et  telle  autre  ne  l'était  pas. 

Quant  à  leur  origine,  les  immeubles  se  divisaient  en  acquêts  et  en 
propres  :  les  acquêts,  les  immeubles  acquis  par  le  défunt,  allaient  à  tels 
héritiers  ;  les  immeubles  propres,  c'est-à-dire  ceux  qu'il  avait  lui- 
même  recueillis  de  sa  famille,  passaient  à  d'autres.  On  divisait  ensuite 
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les  propres  venus  au  défunt  da  côté  u\  qui 

venus  du  coté  de  la  inère;  et  les  premiers  retournaient  aux  parent 

terrils,  les  seconds  aux  parents  maternels;  c'él  it  la 
put, mis.  materna  materai*,  connue  sous  le  nom  de  (< 
fente  ou  division  des  propres  en  paternels  et  maternels,  on  (au 
refente  ou  subdivision  sur  des  bases  plus  ou  moins  compliqué 
que  la  coutume  était  toucher e,  ou  de  côté  et  ligne,  ou   <l- 
côté,  etc.-, etc.  Ainsi,  dans  les  coutumes  soucKeres,  il  fallait  aller 
chercher  quel  était  l'auteur  en  qui  l'immeuble  avait  touché,  avait  /' 
souche,  c'est-à-dire  l'auteur  qui  l'avait  acquis  et  fait  entrer  dan-  ! 
mille;  et  c'était  au  parent  se  rattachant  au  défunt  par  cel  auteur, 
l'immeuble  appartenait.  On  devine  quel   travail,  quelles  recherches 
exigeait  une  semblable  règle  (1)1 

II.  —  1)'».  A  ee  dédale  inextricable  a  succédé  une  voie  simple  i 

cile.  La  loi  ne  considère  plus  ni  la  nature,  ni  l'origine  des  biens,  tous 
forment  une  masse  unique,  un  patrimoine  identique,  déféré  d'après 
des  règles  claires  et  uniformes  pour  tout  le  pays. 
Cependant,  cette  règle,  (pie  la  loi  ne  considère  pas  plus  l'origi 

que  la  nature  des  biens,   subit   trois   exceptions  ;   mais   elles  sont  fort 
simples.  —  La  première  nous  a  été  indiquée  par  les  art.  .'{.M  et  352 
dans  la  matière  de  l'adoption.  —  La  seconde  va  nous  être  indiq 
par  l'art.  TiT,  qui  veut  que.  quand  la  personne  qui  a  reçu  d( 
d'un  de  ses  ascendants  meurt  sans  postérité  légitime,  cet  ascendant, 
s'il  survit,  vienne  pren  -  biens  à  l'exclusion  de  tons   autres 

rents.  —  Enfin,  d'après  nirl  7('>c».  quand  un  enfant  naturel,  reconnu 
par  son  père  ou  sa  mère,  meurt  sans  descendants  légitimes  on  naturels 
et  après  la  mort  de  l'auteur  qui  l'a   reconnu,   la  loi  considère  en- 

l'origine  de  ses  biens,  pour  faire  retourner  ww\  qui  viennent  de  son 
auteur  aux  descendants  légitimes  de  celui-ci. 

733.  —  Toute  succession  échue  a  des  aso  ndants  ou  a  d< 
latéraux,  se  divise  en  deux  parts  égales:  l'une  pour  1rs  parents 
la  ligne  paternelle,  L'autre  pour  les  parents  de  la  ligne  maternelle. 

Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas   exclus    par   les 

germains,  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne,  saul 
qui  sera  dit  à  l'article  752.  Les  germains  prémuni  part  dans  les 

deux  liirnes. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  a  l'antre,  que  1«  m 

qu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant   collatéral  de  Tune   des    deux 

lignes. 

SOMMAIRE. 

I.     Les  I  ti  ■  i  tte  ■  •  gl    un      ■  .  que  tout 

s  on  échue  I  des  ;is  endanls  ou  I  des  collatéraux  se  «i  \  tse  en  deux  su occa- 
sions, attrll  snl  aux  parents  paternels  et  aux 


(i)  On  peut  lire,  lui  cette  m  i  de 

Merlin. 
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II.  Mais  cette  règle  ne  s'applique  qu'aux  ascendants  ou  collatéraux  non  privilégiés, 

c'est-à-dire  aux  troisième  et  quatrième  catégories,  et  non  pas  à  la  seconde. 

III.  Résumé  des  deux  numéros  précédents  et  observation  qui  en  découle  sur  les 

quatre  ordres  d'héritiers. 

IV.  Observations  sur  le  droit  des  parents  germains. 

I,  —  95.  Cet  article  nous  présente  trois  propositions,  dont  les  deux 
dernières  sont  les  conséquences  de  la  première.  L'article  entier,  en 
effet,  se  réduit  à  cette  règle  unique,  indiquée  déjà  ci-dessus,  que 
toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux  se  divise 
en  deux  successions  égales,  offertes  séparément  l'une  aux  parents  pa- 
ternels du  défunt,  l'autre  à  ses  parents  maternels. 

A  Rome,  parentes  (de  parère,  engendrer)  signifiait  seulement  les 
père  et  mère  et  autres  ascendants  ;  chez  nous,  le  mot  parent  est  devenu 
une  expression  générique  qui  signifie  tout  membre  de  la  famille.  Les 
parents,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà  sous  l'art.  461,  sont  les  per- 
sonnes qui  descendent  Tune  de  l'autre  ou  d'un  auteur  commun. 

On  appelle  parents  paternels  d'une  personne,  son  père  d'abord, 
puis  tous  ceux  qui  se  rattachent  à  elle  par  ce  père;  de  même,  mes  pa- 
rents maternels  sont  ma  mère  et  tous  ceux  qui  tiennent  à  moi  par  ma 
mère.  Ainsi,  tous  les  parents  de  mon  père,  même  ses  parents  mater- 
nels, sont  mes  parents  paternels  à  moi  ;  il  en  est  de  même  du  côté  de 
ma  mère,  dont  les  parents,  même  paternels,  sont  pour  moi  des  pa- 
rents maternels.  Un  individu  est  souvent  mon  parent  paternel,  alors 
que  je  suis,  moi,  son  parent  maternel,  et  vice  versa;  ainsi,  les  enfants 
de  ma  sœur  consanguine  sont  mes  neveux. :^t  nièces  paternels,  puis- 
qu'ils se  rattachent  à  moi  par  mon  père  ;  au  contraire,  je  suis  pour  eux 
un  oncle  maternel,  puisque  je  me  rattache  à  eux  par  leur  mère.  A 
l'ouverture  donc  d'une  succession,  pour  distinguer  les  parents  pater- 
nels et  les  parents  maternels  du  défunt,  il  faut  considérer,  et  considé- 
rer uniquement,  le  père  et  la  mère  de  ce  défunt,  et  voir  si  c'est  par  le 
premier  ou  par  la  seconde  que  tels  et  tels  parents  se  rattachent  à  lui. 

96.  Nous  disons  que  l'article  entier  ne  fait  que  développer  l'idée  du 
premier  alinéa.  Et  en  effet,  dire  que  l'on  divise  la  succession  en  deux- 
moitiés,  en  deux  successions,  dont  l'une  va  aux  paternels  et  l'autre 
aux  maternels,  c'est  dire  (comme  le  fait  le  second  alinéa)  que  les  ger- 
mains, c'est-à-dire  ceux  qui  sont  paternels  ou  maternels  tout  ensem- 
ble, viendront  à  toutes  deux,  et  que  les  utérins  (ou  maternels)  et  les 
consanguins  (ou  paternels),  sans  être  exclus  par  les  germains,  pren- 
dront seulement  dans  leur  ligne  respective  ;  c'est  dire  enfin  (comme  le 
fait  l'alinéa  dernier)  que  la  moitié  afférente  à  la  ligne  paternelle  ne 
devra  passer  aux  parents  maternels,  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  aucun 
ascendant  ni  aucun  collatéral  paternel,  et  vice  versa  (1). 

II.  —  97.  Mais  ces  trois  règles  ou  plutôt  cette  règle  (puisque  les  trois 

(1)  Quand  nous  disons  aucun  collatéral,  nous  entendons,  on  le  conçoit,  aucun 
collatéral  en  ordre  utile  pour  succéder.  Or  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire, 
et  l'on  va  voir  bientôt,  par  l'art.  "55,  que  les  parents  ne  succèdent  que  jusqu'au 
douzième  degré  inclusivement. 


in .  i.  dls  si ccbssions.  vui .  ~:y.\ 

n'en  font  qu'une)  ne  s'applique  pas  à  tous  les  ascendants  ou  <  ►llat**- 
ranx  sans  exception  :  les  ascendants  et  collatéra  ,\  privilégiés  n\  sont 

pas  soumis.  Ces  collatéraux  privilégias,  c'est-à-dire  les  fin  i.  ura 

ou  descendants  d'eux .  onl  un  système  ■  part  :  il  en  est  de  même  des 
ascendants  privilégiés,  c'est-à-dire  des  père  el  mère  concourant  avec 
ces  collatéraux  privilégiés:  ainsi  la  règle  s'applique,  1  toujours  sus  col- 
latéraux ordinaires;  4°  toujours  aux  ascendants  ordinaires,  c'est-à- 
dire  autres  que  les  père  et  mère  ;  et  3°  aux  père  et  mère  eux-mêmes 
quand  ils  ne  concourent  pas  avec  les  collatéraux  privilégiés:  en  d'autres 
termes,  la  règle  ne  s'applique  pas  a  la  seconde  des  quatre  catégories 
que  nous  avons  distinguées  sous  l'art.  731. 

En  effet,  quand  il  y  a  des  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux. 
alors  même  qu'ils  seraient  consanguins  ou  utérins,  c'est-à-dire  pater- 
nels seulement  ou  maternels  seulement,  et  qu'ils  se  trouvent  en  1 
d'ascendants  ordinaires  ou  de  collatéraux  ordinaires  de  l'autre  li^n.-. 
ceux-ci  n'ont  rit-ii.  et  ce  sonl  les  collatéraux  privilégiés  <|ui  prennent 

la  totalité  de  la  SUCCeSSion  :  c'e>l  la  ce  que  déclare  la  lin  de  l'art.  752, 
auquel  notre  second  alinéa  renvoie.   Qr,  c'est   la  une  exception ,    iX'U- 

seulement  à  ce  second  alinéa .  mais  aux  trois  alinéa  de  notre  article. 

Car  s'il  est  vrai  alors  (par  opposition  à  notre  second  alinéa'  que  des 
utérins  ou  des  consanguins  peuvent  ne  pas  prendre  seulement  dans  leur 
ligne,  il  est  vrai  aussi  (par  opposition  àl'alin.  1)  que  la  succession  n'est 
pas  divisée  en  deux  moitiés  pour  chacune  des  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle; et  il  est  vrai  par  la  même  |  par  opposition  à  l'alin.  .'!  |  qu'il  \ 
a  attribution  des  deux  moitiés,  c'est-à-dire  de  la  totalité  de  la  SU 
sion  ,  à  une  seule  ligne,  quoiqu'il  y  ait  des  ascendants  ou  des  collaté- 
raux dans  l'autre  ligne.  En  un  mot.  il  y  a  exception  à  cette  règle  unique 

comprenant  les  deux  autres,  que  la  succession  échue  a  des  ascendants 
ou  à  do  collatéraux  se  partage  en  deux  successions  distinctes,  une 

pour  chacune  des  deux  li^-ies. 

96.  Et  ce  n'est  pas  seulement  quand  les  frères,  sœurs,  ou  descen- 
dants d'eux,  sunt  en  lace  d  ascendants  ordinaires:  ou  d'autres  collaté- 
raux, c'est-à-dire  dans  le  cas  de  l'art.  753,  ce  n'est  pas  alors  seulement 
qu'il  y  a  exception  a  notre  article;  c'est  aussi  quand  ces  tVeies.  sœurs, 
ou  leurs  descendants,  concourent  avec  les  père  et  mère  du  défunt,  cas 

prévu  par  les  art.  7  18  et  7  \\K  Ainsi .  quand  le  défunt  laisse  BOD  père  et 
sa  mère  avec  un  frère  utérin,  m  notre  article  .s'appliquait,  m  une  moi- 
tié de  la  succession  d.  x  ait  passer  a  chaque  ligne,  le  père,  seul  parent 

paternel,  prendrait  une  moitié;  or.  il  n'en  est  pas  ainsi:  le  père  ne 
prend  qu'un  quart,  la  mère  prend  également  un  quart,  et  le  frètf 

cueille  la  seconde  moitié  eut.  7  îs  ;  et  si  la  mère  était  prédécéd* 

qu'il  n'y  eût  que  le  père  et  le  t'rere  utérin,  le  premier,  quoique  repré- 
sentant la  ligne  paternelle,  n'aurait  encore  que  son  quart .  serait 
le  frère  maternel  qui  prendrait  les  trois  quarts  (art  ~  19 
On  voit  donc  que  notre  article  est  inapplicable,  non-seulement  aux 

frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  en  face  d'ascendants  «ni  de  colla- 
téraux qu'ils  excluent,  mais  aussi  aux  père  <t  mère  qui  viennent  eon- 

i.  m.  » 
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courir  avec  eux  ;  en  sorte  que  la  fente  du  patrimoine  en  deux  successions 
égales,  dévolues  aux  deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  n'a  pas  lieu 
pour  la  seconde  des  quatre  catégories  d'héritiers. 

III. —  99.  La  règle  qui  fait  d'une  succession  deux  successions,  dont 
chacune  est  spéciale  pour  chaque  ligne,  ne  s'applique  pas  non  plus  à  la 
première  catégorie,  aux  descendants  ;  et  cela  par  une  raison  bien  sim- 
ple ,  c'est  que  ces  descendants  sont  nécessairement  parents  du  défunt 
dans  l'une  et  l'autre  ligne.  Il  est  clair,  en  effet,  que  tous  mes  descen- 
dants sont  pour  moi  des  parents  paternels  et  maternels  tout  ensemble, 
puisqu'ils  sont  issus,  comme  moi-même,  démon  père  et  de  ma  mère. 

Ainsi ,  la  succession  passe  :  1°  (en  une  seule  masse)  aux  descendants , 
auxquels  elle  est  attribuée  d'après  la  proximité  réelle  ou  fictive  du 
degré  ;  — 2°  (En  une  seule  masse  encore)  aux  ascendants  et  collatéraux 
privilégiés  ou  à  ces  derniers  seulement,  d'après  un  système  particu- 
lier; —  3°  et  4°  (Divisée  en  deux  successions,  paternelle  et  maternelle) 
aux  ascendants  ordinaires ,  puis  aux  collatéraux  ordinaires ,  d'après  la 
proximité,  toujours  réelle,  du  degré. 

IV. —  100.  Notre  article  déclare  que,  quand  la  succession  se  divise 
en  deux  parties  attribuées  séparément  aux  deux  lignes ,  les  parents 
germains,  c'est-à-dire  appartenant  tout  ensemble  à  ces  deux  lignes, 
viennent  aux  deux  successions:  cela  devait  être,  puisque  leur  double 
parenté  les  appelle  à  l'une  comme  à  l'autre. 

Ainsi,  quand  je  laisse  pour  tous  parents  Pierre,  mon  cousin  au 
sixième  degré  du  côté  de  ma  mère,  et  Paul  qui  est  dans  le  même  cas , 
mais  qui  est  aussi  mon  cousin  du  côté  de  mon  père  -,  alors,  Paul  pren- 
dra la  succession  paternelle ,  c'est-à-dire  la  moitié  afférente  aux  pa- 
rents paternels ,  puis  il  viendra  dans  l'autre  succession ,  c'est-à-dire 
pour  la  moitié  afférente  aux  parents  maternels ,  concourir  avec  Pierre 
pour  prendre  chacun  une  part  égale  ;  en  sorte  que  définitivement,  Paul 
aura  trois  quarts  de  ma  succession,  et  Pierre  un  quart  seulement.  Que 
si  Paul  n'était  cousin  dans  la  ligne  maternelle  qu'au  septième  degré , 
Pierre  étant  au  sixième  l'exclurait  dans  cette  ligne ,  et  ils  prendraient 
chacun  l'une  des  deux  successions,  c'est-à-dire  chacun  la  moitié  de 
ma  succession  entière.  Si  au  contraire  Paul  était  mon  cousin  maternel 
au  cinquième  degré ,  il  écarterait  entièrement  Pierre  et  recueillerait  à 
lui  seul  les  deux  successions  paternelle  et  maternelle. 

Ainsi  encore ,  si  l'un  des  parents  du  défunt  est  son  plus  proche  as- 
cendant dans  une  ligne  et  son  plus  proche  collatéral  dans  l'autre, 
laquelle  n'a  pas  d'ascendants  ,  il  est  clair  que  ce  parent  recueillera 
seul  les  deux  moitiés  paternelle  et  maternelle.  Michel  Ricard ,  avocat 
au  parlement  de  Rouen,  avait  épousé  Marie  Bouteillier,  sa  cousine 
germaine,  et  il  était  mort  laissant  d'elle  un  fils  unique,  Prosper  Ricard , 
qui  mourut  en  1822  sans  postérité  et  ayant  encore  sa  mère.  Celle-ci, 
en  même  temps  qu'elle  était  la  plus  proche  ascendante  de  la  ligne 
maternelle,  était  aussi  dans  la  ligne  paternelle  la  cousine  du  défunt, 
puisqu'elle  était  la  cousine  germaine  du  père  de  ce  défunt;  or  la  ligne 
paternelle  n'avait  d'ailleurs  qu'un  cousin  d'un  degré  plus  éloigné  que 
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Marie  Bouteillier.  C'était  doue  elle  qui  devait  recueillir  Un  dauxi 

ions,  c'est-à-dire  les  deux  parties  paternelle  et  maternelle,  i 
dant,  le  cousin  plus  éloigné,  Charles  Passé,  se  prétendil  seul  héritier 
de  la  ligne  paternelle.  Sa  prétention  fat  soutenue  successivement  de- 

\ant  le  tribunal  et  la  cour  de  l'emen.  OÙ  l  <»n  vint  dire  pour  lui  qu.- 
la  parenté  directe  absorbait  à  faisait  disparaître  Is  parenté  collatérale, 
et  qu'une  femme  ne  peu!  pas  être  suHiiltanén*  ut  la  mère  el  la  i  ou 
d'une  personne.  C'était  une  grave  erreur  :  la  parente  rep  ,m 

fait)  et  rien  ne  peut  abêorbtr  des  bits  :  rien  n<-  pouvait  auéantirce 
t'ait,  que  Marie  liuuteillier  descendait  du  même  aïeul  que  Michel  Ri- 
card .  son  mari  et  le  père  du  défunt .  et  qu'elle  était  dès  lors  la  cousine 
paternelle  de  ce  dernier  au  cinquième  degré.  Aussi,  les  prétentions 
du  sieur  Passé  lurent-elles  rejetées  et  par  le  tribunal  et  par  la  cour 
(Ait.  du  22janv.  IKii  ;  Dev.,  il.  -2.  17 

734.  —  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignas  pater- 
nelle et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  divera  - 
branches;  mais  la  moitié  dévolue  ii  chaque  ligne  appartient  à 
l'héritier  <>u  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degrés .  sauf  le  cas  de 
la  représentation ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

SOMMAIRE. 

I.  La  loi,  qui  admet  la  fonte  des  successions  entre  les  deux  lignes,  n'en  adm>  t  pas  la 

refoule  entre  les  deux  branches  de  chaque  Iffj 

II.  L'article  est  inexact,  quand  il  Indiqua  le  cas  de   repu  tentation   comme   poio.uit 

faire  exception  a  la  it-gle  de  l'attribution  de   chaque  moitié   par  proxiniu 

degré. 

I.  —  101.  La  loi .  dans  l'article  précédent ,  admet  /  des  sut  i 

sinus.,  c'est-à-dire  leur  division  entre  les  deux  lignes  paternelle  d  ma- 
ternelle; mais  elle  déclare  ici  qu'il  n'y  aura  jamais  re/enfe,  -dire 
subdivision  entre  les  deux  branches  de  chaque  ligne,  il  est  vrai  que  la 
l'ente  elle-même  n'est  plus  ce  qu'elle  était  dans  l'ancien  droit  \'. 
Ibis ,  c'étaient  les  biens  paternels ,  tant  ou  si  peu  considérables  qu'ils 

fussent,  qui   allaient  à  la    ligne  paternelle,  et    les  l>ieiis  maternels  a  la 

ligne  maternelle j  aujourd'hui  c'est  la  moitié  de  t.»us  [es  biens,  quels 
qu'ils  soient,  <pù  est  attribuée  à  chaque  ligne  :  autrefois  on  disait 
tema  paterniS)  materna  matemis',  aujourd'hui,  dimidium  p«- 

ternis,  dimidium  matemis.  Mais  enfin,  quoique  faite  sur  d'autri 

il  y  a  encore  une  fente  de  la  succession  entre  les  deux  lignes;  taudis 
qu'il  n'\  a  jamais  refente  entre  les  deux  branches  de  chaque  ligne  (l). 

Ainsi,  je  meurs  laissant  d'un  côté  mon  père,  et  du  côté  de  ma  m 

(1)  On  conçoit  que  chacune  de  mes  deux  lignes  de  parenu  m  »uini 
deux  lignes ,  qui ,  par  rapport  I  mol ,  n<-  moi  plus  que  dea  braiu  li<  i  d'une  mèoN  ligne 
prloclpale.  Bn  effet,  mes  pereati  paternels .»  nol  mit  ton  let  parenti  «le  mon  , 
■Mis  U  est  ri.iir  qui-  mon  père  util  iumI  des  parenu  paternels  et  dei  parenu  m 
nels;  et  il  en  est  de  même  du  eôtd  dl  DU  m- 1 
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qui  est  prédécédée ,  le.  père  et  l'aïeule  maternelle  de  celle-ci  :  ma 
succession  se  fendra  en  deux  moitiés  dont  une  ira  à  mon  père;  mais  à 
qui  passera  la  seconde?...  Si  le  Gode  admettait  la  refente  entre  les 
deux  branches  de  chaque  ligne,  il  faudrait  subdiviser  cette  moitié  en 
deux  nouvelles  moitiés,  une  pour  la  ligne  paternelle  de  ma  mère ,  et 
l'autre  pour  sa  ligne  maternelle;  en  sorte  que  son  père  en  prendrait 
une ,  et  son  aïeule  maternelle  l'autre.  Mais  ,  il  n'en  sera  pas  ainsi  ;  et 
le  plus  proche  parent  de  chacune  de  mes  lignes  devant  prendre  la 
moitié  attribuée  à  cette  ligne ,  c'est  le  père  de  ma  mère  qui  prendra 
cette  moitié ,  sans  que  l'aïeule  maternelle  y  puisse  rien  prétendre.  Il  est 
vrai  que  si,  à  la  place  de  l'aïeule,  on  avait  la  fille,  la  mère  de  ma  mère, 
elle  prendrait  un  quart  et  ne  laisserait  que  l'autre  quart  à  son  mari, 
père  de  ma  mère  ;  mais  cette  attribution  de  ma  succession  maternelle 
à  deux  parents  la  partageant  également  ne  se  baserait  pas  sur  ce  que 
l'un  est  de  la  branche  paternelle  et  l'autre  de  la  branche  maternelle 
(de  ma  ligne  maternelle),  mais  uniquement  sur  ce  qu'ils  sont  du  même 
degré  dans  leur  ligne. 

De  même,  si  dans  ma  ligne  paternelle  je  n'ai  ni  mon  père,  ni  aucun 
ascendant,  mais  seulement  deux  cousins,  ce  sera  toujours  par  proxi- 
mité du  degré,  et  sans  aucune  distinction  de  branches,  que  la  moitié 
de  ma  succession  leur  sera  attribuée.  Ainsi,  s'ils  sont  tous  deux  mes 
cousins  germains  (1),  ils  se  la  partageront  également,  parce  qu'ils  sont 
du  même  degré;  si,  au  contraire,  l'un  étant  mon  cousin  germain. 
l'autre  est  issu  de  germain ,  le  premier  prendra  tout ,  parce  qu'il  est 
d'un  degré  plus  proche ,  sans  qu'il  y  ait  jamais  à  considérer  s'ils  sont 
ou  non  de  la  même  branche  par  rapport  à  moi ,  c'est-à-dire  de  la  même 
ligne  par  rapport  à  mon  père. 

d02.  Et  puisqu'après  la  division  faite  entre  mes  deux  lignes,  on  ne 
doit  pas  s'occuper  des  branches  de  parenté ,  il  n'y  aura  donc  pas  à  ap- 
pliquer dans  une  ligne  en  particulier  la  règle ,  écrite  seulement  pour 
l'ensemble  de  la  succession,  que  les  parents  germains  prennent  part 
des  deux  côtés.  Ainsi ,  supposons  que  j'aie  pour  héritiers  dans  ma  ligne 
paternelle  trois  oncles,  dont  le  premier  était  frère  germain  de  mon 
père ,  tandis  que  les  deux  autres  étaient  seulement  eonsanguins  ou  uté- 
rins :  cette  circonstance  ne  les  empêchera  pas  de  se  partager  également 
la  moitié  de  la  ligne  paternelle;  car  la  distinction  que  la  loi  fait  entre 
les  parents  paternels,  maternels  ou  germains  ne  porte  pas  sur  les  pa- 
ternels, maternels  ou  germains  du  père  du  défunt-,  mais  sur  les  pater- 
nels ,  maternels  ou  germains  du  défunt  lui-même.  Or,  tous  les  parents 
(paternels,  maternels  ou  germains)  de  mon  père  sont  pour  moi  des 
parents  paternels,  comme  tous  les  parents  (paternels,  maternels  ou 
germains)  de  ma  mère  sont  pour  moi  des  parents  maternels.  Mes  trois 
oncles ,  frères  de  mon  père ,  étant  tous  trois  de  ma  ligne  paternelle  et 

(1)  On  sait  qu'on  appelle  cousins  germains  les  enfants  des  frères  ou  sœurs  entre  eux, 
c'est-à-dire  les  cousins  les  plus  proches;  en  sorte  que  germain  n'a  plus  Ici  le  même 
sens  que  quand  il  est  opposé  à  consanguin  ou  utérin. 
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tous  trois  au  même  degré,  prendront  donc  chacun  m  de  la  moitié 

attribuée  à  leur  ligne. 

En  un  mot,  toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  collatéraux 
non  privilégiés  se  divise  bien  en  deux  moitiés  pour  les  parents  pater- 
nels el  maternels  du  défunt}  mais  chaque  moitié  subdivise  point 
ensuite  entre  les  parents  paternels  et  maternels  soit  du  père,  soit  rf<  /-/ 
mère  du  défunt  :  cette  moitié  passe,  par  la  seule  proximité  du  d.  - 
aux  ascendants  ou  collatéraux,  quels  qu'ils  soient,  de  la  ligne  .t  la- 
quelle «lie  appartient. 

103.  Bien  entendu,  quand  nous  dis.ni>  que  la  moitié  attribué 
chaque  ligne  se  défère  sans  autre  règle  que  la  proximité  de  degré,  i 
sous  la  réserve  de  cette  observation,  qu'on  n'a  pas  oubliée,  que  les 
biens  ne  passent  jamais  aux  parents  d'un  ordre,  que  quand  l'ordre 
précédent  es!  épuisé    Ainsi .  ['ascendant  le  plus  éloigné  d'uni;  ligne 
écarterait  le  collatéral  le  plus  proche  appartenant  à  cette  même  ligne  : 
par  exemple .  mon  trisaïeul  paternel .  qui  est  au  quatrième  degi    . 
irrail  mon  oncle  paternel.,  qui  est  au  troisième. 

II.  —  un.  La  tin  de  noire  article  nous  indique  le  c  is  de  la  représen- 
ii  comme  faisanl  exception  à  la  règle  que  la  moitié  attribuée  à  cha- 
que ligne  se  défère  uniquemenl  d'après  la  proximité  du  degré;  mais 
c'est  la  une  erreur;  et  cette  prétendue  exception  n'est  pas  possible.  En 
effet,  la  règle  ne  s'applique  qu'aux  ascendants  ou  à  d.  a  collatéraux 
non  privilégiés;  or,  il  n'y  a  jamais  de  représentation  ni  pour  les  uns 

ni  pour  les  autres  •  on  va  voir  bientôt  .  pat  les  art.  7  10  et  T  'ri .  que  la 

représentation  n'est   admise  que   1°  pour  les  descendants  du  défunt  , 

et  9   pour  ses  neveux  ou  nièces,  petits-neveux  ou  petites-nièces,  les- 
quels sont  drs  collatéraux  privilégiés. 

735.  —  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de 
générations;  chaque  génération  s'appelle  an  degré. 

736.  —  La  suite  des  degrés  tonne  la  ligne  :  On  appelle   Hgn§ 

directe  la  suite  des  (|  entre  personnes  qui  descendent    l'une 

de  l'antre;  ligne  collatérale,  la  suite  des  degrés  entre  personnes 

qui    ne  descendent   pas  les  unes  des  autres,  niais  qui  descendent 
d'un  auteur  commun. 
On  distingue  la  ligne  directe ,  en  ligne  directe  descendante  et 

ligne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de 

lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui   lie  une  personne  avec  eeux  dont  elle 

descend. 

737.  —  En  ligne  directe  ,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  j  a 
de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  l'égard  du 

père,  au  premier  degré  ;  le  petit-fils.  ;m  second  :  <''  réciproquement 

•  lu  père  et  de  l'aïeul  a  l'égard  des  (ils  «-t  petit    | 

738.  En  ligne  collatérale,  les  ,'  comptent  par  les 


70  EXPLICATION    DU    CODE    CIVIL.    LIV.    III. 

générations,  depuis  l'un  des  parents  jusques  et  non  compris  l'au- 
teur commun ,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  1  oncle  et  le  neveu 
sont  au  troisième  degré;  les  cousins  germains  au  quatrième;  ainsi 
de  suite. 

SOMMAIRE. 

I.  De  la  parenté  et  des  lignes  de  parenté. 

II.  Des  degrés  de  parenté. 

I.—  105.  Qu'est-ce  que  la  parenté?  Qu'est-ce  qu'une  ligne  de  pa- 
renté? Qu'est-ce  qu'un  degré ,  et  comment  se  comptent  les  degrés? 

La  parenté  est  le  lien  qui  unit  deux  personnes  descendant  l'une  de 
l'autre,  ou  descendant  d'un  auteur  commun  sans  passer  l'une  par 
l'autre. 

Quand  on  veut  figurer  sur  le  papier  les  parents  descendant  les  uns 
des  autres ,  il  est  tout  naturel  de  les  placer  l'un  sous  l'autre  en  ligne 
droite  ;  de  là  est  venue  l'habitude  d'appeler  ligne  directe  de  parenté  la 
suite  des  personnes  descendant  les  unes  des  autres.  Il  est  clair,  du 
reste ,  que  la  même  ligne  de  parents  est  descendante  ou  ascendante , 
selon  la  manière  dont  on  l'envisage  :  descendante  quand  on  va  d'une 
personne  à  ses  fils  ,  petits-fils ,  arrière-petits-fils ,  etc.;  ascendante  quand 
on  remonte  d'une  personne  à  ses  père ,  aïeul ,  bisaïeul ,  etc. 

L'expression  de  ligne  collatérale  est  peut-être  moins  exacte;  mais 
elle  est  cependant  facile  encore  à  justifier.  Quand  une  personne  a  plu- 
sieurs enfants ,  il  part  d'elle  plusieurs  lignes  qui  toutes,  bien  entendu, 
sont  des  lignes  directes  :  quand  j'ai  un  frère  ou  une  sœur,  chacun  de 
nous  deux  est  en  ligne  directe  avec  mon  père  ;  et  il  en  est  de  même 
des  descendants  de  chacun  de  nous  ;  mais  je  suis  aussi  parent,  et  tous 
mes  descendants,  c'est-à-dire  tous  les  membres  de  ma  ligne,  sont  pa- 
rents également  avec  les  membres  de  l'autre  ligne,  parallèle  à  la  mienne. 
Or,  c'est  cette  seconde  ligne  qui  se  nomme  collatérale  par  rapport  à  la 
mienne ,  parce  qu'en  effet  elle  est  de  côté  par  rapport  à  elle  :  ainsi ,  on 
appelle  parents  collatéraux  d'une  personne  tous  ceux  qui  sont  dans  une 
ligne  parallèle  à  celle  de  cette  personne,  au  lieu  d'être  dans  la  même 
ligne. 

II.  — 106.  On  appelle  degrés,  non  pas  précisément  chaque  généra- 
tion ,  comme  le  dit  notre  art.  735 ,  mais  l'intervalle  qui  sépare  les  deux 
personnes  dont  l'une  est  engendrée  par  l'autre.  Cette  idée  bien  simple 
indique  de  suite  comment  se  fait  la  supputation  des  degrés  :  car  il  y  a 
autant  de  degrés  que  d'intervalles  entre  les  deux  personnes  pour  les- 
quelles on  veut  mesurer  la  distance. 

Entre  deux  parents  directs ,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  manière  de 
compter,  c'est  d'aller  depuis  l'ascendant  jusqu'au  descendant  dont  on 
veut  connaître  la  distance,  ou  réciproquement;  ainsi  de  moi  à  mon 
bisaïeul  il  y  a  trois  degrés,  savoir  :  de  moi  à  mon  père,  un  intervalle 
00  di  gré;  de  mon  père  à  mon  aïeul,  encore  un  intervalle  ou  degré,  ce 
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qui  tait  deux:  de  mon  aïeul  a  mon  bisaïeul1  un  dernier  intervalle  ou 
degré,  ce  qui  l'ait  trois.  Entre  deui  collatéraux  au  contraire,  on  pour- 
rail  Be  tromper,  et  il  tant  bien  remarquer  que  le  droil  <  i\il  compte  tou- 
jours tous  les  intervalles  que  I  on  rencontre  en  remontant  de  l'un  des 
parents  jusqu'à  l'auteur  commun,  pour  redescendre  ensuite  jusqu'à 
l'autre  parent;  en  sorte  que  mon  cousin  germain  est  parent  ,i\<-r  moi 
au  quatrième  degré,  lu  effet .  il  y  a  un  intervalle  de  mm  ft  mon  p 
un  intervalle  ou  degré  de  mon  père  a  mon  aïeul,  auteur  commui 
mmi  oousni  »-t  de  moi .  ce  qui  lait  deux  :  un  troisième  intervalle  de  mon 
aïeul  a  son  autre  fils,  mon  oncèe;  enfin  un  intervalle  de  mon  onde  a 
son  fils .  mon  cousin  germain  .  ce  qui  l'ait  quafc 

h>7.  Dans  lf  droit  canonique,  on  rompit-  parmi  mode  différent 
quant  aux  termes,  mai-  dont  le  résultai  est  toujours  le  même.  Au  lieu 
(!*■  réunir  lés  deux  distances  qui  existent  l'entre  un  collatéral  et  l'ao- 
teur commun .  puis  -i  entre  cet  auteur  et  l'autre  collatéral .  on  n'indique 
jamais  que  la  distance  de  l'auteur  aux  collatéraux  ses  descendante; 
ainsi .  au  lieu  de  dire  que  deux  frères  sont  au  second  degré,  l'oncle  et 
Je  neveu  au  troisième  et  les  cousins  germains  au  quatrième .  on  dit  que 
(es  frères  -ont  au  premier  degré ,  l'oncle  et  I»-  neveu  au  premier  et  au 
second .  les  cousins  au  second  tous  deux.  Mais  il  est  clair  qu'il  n1 
de  différence  que  dans  la  manière  de  s'exprimer;  car  dire  que  !< 
sont  tous  deux  à  un  degré  de  routeur  commun,  c'est  bien  dire  qu'ils 
.sont  à  deux  degrés  tntrt  tu  t;  dire  que  l'oncle  et  lé  neveu  sont  l'un  a  un 
degré  et  l'autre  à  deux  de  ce  même  auteur,  c'esl  dire  qu'ils  sont  entre 
nux  à  trois  degrés,  et  ainsi  de  suite. 

SECTION  II. 

DE    LA    BEPRÉSENTATIO*. 

739.—  La  représentation  est  une  fiction  de  la  l<»i.  dont  l'effet 
est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place,  <lans  le  degi 

dans  les  droits  du  represenl 

lus.  Quelques  jurisconsultes  nient  que  la  représentation  s.àt  une 
fiction;  nous  établirons  contre  eux  (  eue  proposition  au  n   l  \l. 

740.  —  La  représentation  a  lieu  a  l'infini  dans  la  ligne  directe 

descendante 

Mlle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soif  que  les  entants  du  défunt 
concourent  avec  (es  descendants  d'un  entant  prédécédé,  soil  |uc 
tons  les  enfants  du  défqnt  étant  morte  avant  lui ,  les  descend. mis 
desdits  enfante  se  trouvent  entre  eux  en  d<  jaux  ou  inégaux. 

741.  —  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  Faveur  des  ascendante . 

le  plus  proche,  dans  eliacune  des  deux  li  Ut  toujours  le 

plus  éloigné. 

742. —  I .  i  ligne  collatérale,  la  représentation  esl  admise  eu 
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laveur  des  enfants  et  descendants  de  frères  ou  sœurs  du  défunt, 
soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  concurremment  avec  des  oncles 
ou  tantes,  soit  que  tous  les  frères  du  défunt  étant  prédécédés,  la 
succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants  en  degrés  égaux 
ou  inégaux. 

109.  Ces  trois  articles  sont  parfaitement  clairs  :  on  y  voit  que  la  re- 
présentation est  admise  toujours  et  à  l'infini  pour  les  descendants  du 
défunt  et  pour  les  descendants  des  frères  et  sœurs  du  défunt;  jamais 
pour  ses  ascendants  ni  ses  collatéraux  ordinaires. 

743.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le 
partage  s'opère  par  souche  :  si  une  même  souche  a  produit  plu- 
sieurs branches ,  la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans  cha- 
que branche,  et  les  membres  de  la  même  branche  succèdent  entre 
eux  par  tête. 

110.  La  représentation  étant  une  fiction  qui  fait  revivre  le  représenté 
en  la  personne  de  ses  représentants ,  et  qui  donne  à  ceux-ci  les  droits 
qu'il  aurait  lui-même  s'il  vivait  encore,  il  s'ensuit  que  la  représentation 
doit  faire  partager  la  succession  par  souche  et  par  branche ,  non  par 
tête.  Ainsi,  Pierre  avait  trois  fils,  Primus,  Secundus  et  Tertius  dont 
les  deux  derniers  sont  morts  avant  lui ,  laissant,  l'un  deux  enfants  et 
l'autre  quatre...  Il  est  clair  que  la  succession  de  Pierre  ne  se  divisera 
pas  en  sept  parts  égales  pour  Primus  et  ses  six  neveux,  mais  en  trois 
parts,  une  pour  Primus,  une  pour  Secundus ,  représenté  par  ses  deux 
enfants ,  la  dernière  pour  Tertius  représenté  par  ses  quatre  fils.  Que 
si  l'un  des  deux  enfants  de  Secundus  était  aussi  prédécédé  laissant  à 
son  tour  trois  enfants,  le  tiers  attribué  à  cette  souche  ne  se  subdivisera 
pas  en  quatre  parts,  mais  en  deux,  dont  une  pour  l'enfant  survivant 
et  l'autre  pour  les  trois  enfants  du  second. 

744.  —  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes ,  mais 
seulement  celles  qui  sont  mortes ,  naturellement  ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 

SOMMAIRE. 

I.  Raison  de  cette  disposition. 

II.  La  représentation  est  vraiment  une  fiction.  Erreur  de  Toullier  et  de  M.  Duvergier. 

III.  Renvoi  de  l'ait.  136  pour  une  erreur  de  Proudhon  et  Locré.  —  Les  enfants  légi- 

times d'un  adopté  peuvent  le  représenter  à  la  succession  de  l'adoptant.  Erreur 
de  Locré,  Grenier  et  Favard. 

I.  —  411.  Une  personne  ne  peut  pas  venir  occuper  la  place  d'une 
autre,  tant  que  cette  place  n'est  pas  vacante;  par  conséquent ,  on  ne 
peut  pas  représenter,  dans  une  succession,  la  personne  qui  était  encore 
vivante  à  l'ouverture  de  cette  succession.  Celui-là  seul  peut  donc  être 
représenté  qui  a  été  frappé  de  mort,  naturelle  ou  civile,  avant  le  décès 
du  de  eu  jus.  Chabot,  sur  cet  article,  se  préoccupe  beaucoup  de  savoir 
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pourquoi  la  loi  permet  de  représenter  un  mort  civilemen! .  tandis  qu'elle 
Qe  permet  pai  de  représenter  an  indigne.  La  réponse  est  en  vérité  bien 
simple  :  c'est  que  légalement  le  premier  n'existe  plus,  tandis  que  le 
second  existe  nécessairement 

Mais  pour  représenter  une  personnel  il  n'est  pas  néi  d'être 

son  héritier;  on  peut  donc  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on 
a  renoncé-,  connut'  on  représente  celui  «le  la  succession  duquel  on 
exclu  comme  indigne. 

II.  —  11-2.  C'est  ici  le  lieu  d'examiner  si  la  représentation  est  où  non 
une  fiction.  Toullier.  dont  M.  Duvergier dans  -<>n  édition  annoi 
produit  les  idées  sans  aucune  observation ,  soutient  avec  force  IV,  I 
qu'il  n'en  saurail  être  ainsi.  <<  La  fiction,  dit-il,  est  1 1  supposition  d'un 
fait  contraire  à  la  vérité  ;  c'<  st  la  ressource  de  la  faiblesse  le  législateur 
commande  et  n'a  pas  besoin  de  teindre,  o  (  ta  ajoute  que  Bi  la  représen- 
tation était  une  fiction  mettant  le  représentant  a  la  place  du  représenté 
ft  lui  donnant  les  droits  de  celui  ci .  elle  ne  produirait  aucun  effet, 
puisque  le  représenté  lui-même  n'a  pas  de  droits...  liais  -  uments 

ne  sont  pa>  même  sérieux.  Et  d'abord,  c'est  précisément  parce  que  le 
législateur  est  tout-puissant  qu'il  crée  des  fictions  comme  il  veut;  et 
il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  que  le  droit  \it  de  fictions  plus  encore  que 

la  poésie...  <Juant  à  la  seconde  objection  .  il  sutlit  de  dire  qu'elle  îv; 
sur  une  interprétation  puérile  des  derniers  mots  de  l'art  Ï39.  Lorsque 
la  loi  attribue  au  représentant  les  droit*  du  représenté ,  il  est  bien  clair 
que  ce  n'est  pas  ceux  qu'il  a,  puisqu'il  est  mort,  mais  ceux  quil  «u- 
rait  eu*  s'il  eût  survécu. 

«  Mais,  dira-t-on,  il  faut  laisser  de  côté  les  mots  et  prendre  les 
choses;  or  la  chose,  la  vérité,  c'est  que  le  représentant  Ment  i  la  suc- 
ion,  quil  y  vient  pour  son  bénéfice  particulier  et  non  pour  le 
bénéfice  d'un  mort.  11  est  héritier;  il  est  vrai  qu'il  ne  l'est  que  sous 
telles  conditions  particulières  et  dans  telles  limites  spéciales  :  mais  enfin 
il  l'est,  et  quand  je  suis  héritier,  il  tant  bien  avouer  qu'au  fond  je  le 
suis  pour  moi,  de  mon  chef  et  pour  mon  compte.  Les  mots  de  repré- 
sentation et  de  fiction  ne  sont  donc  qu'une  manière  de  parler,  destinée 
à  taire  mieux  comprendre  le  système  d'après  lequel  on  est  admis  ici.  • 

Ceci  est  assurément  fort  raisonnable  .  et  nous  serions  prêt  a  admettre 

cette  interprétation,  si  fou  nVn  <le\  ait  pas  abuser.  \ii)si.  nous  dirions 

bien  aussi  que  la  représentation  n'est  qu'un  mot  destiné  a  mieux  faire 
comprendre  la  chose  ;  qu'au  t<»nd  le  représentant  vient  «le  son  chef  et 

que  Ses  droits  lui  sont  propres,  Si  fou  nous  accordait  que  tes  droits 
sont  .  ni  plus  ni  moins  et  absolument  .  ce  que  seraient  ceux  du  repré- 
sente. Mais  c'est  là  ce  qu'on  n'accorderait  pis  c'est  pour  toucher  aux 
choses  qu'on  \eut  changer  les  termes,  i  t  sans  cela,  en  effet,  la  dispute 

n'aurait  plus  d'objet;  car.  que  peuvent  l'aire  les  nio' >  quand  00  6ft 
d'accord  sur  les  choses?...    Donc,  tenons  aux   mots  jusqu'au  Complet 

établissement  des  choses  qui  en  découlent. 

La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  nous  dit  fart.  ~    • 
comme  cet  article  est  une  dis|>osition  U»Kialativ<    iiissi  bien  que  (ouf 
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autre  article  du  Code,  ce  serait  assez  déjà  pour  qu'on  en  dût  tirer  les 
conséquences...  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  l'art.  739  ait  été  rédigé  ainsi 
par  inadvertance  et  sans  dessein  :  les  discours  du  Tribunat,  du  Corps 
législatif  et  les  discussions  du  Conseil  d'État  présentent  partout  la  même 
idée.  Et  si  la  représentation  n'était  pas  une  fiction  ;  s'il  n'y  avait  pas 
de  différence  entre  succéder  par  représentation  et  succéder  de  son 
chef;  si,  en  d'autres  termes,  la  représentation  n'existait  pas,  pourquoi 
le  Code  aurait -il  écrit  une  section  exprès  pour  elle?  pourquoi  cent  ar- 
ticles divers  distingueraient-ils  l'héritier  succédant  de  son  chef,  de 
l'héritier  ne  succédant  que  par  représentation?...  Si  le  législateur  n'a- 
vait pas  entendu  qu'on  ne  vient  alors  que  par  la  représentation  d'un 
autre  ,  avec  les  droits  qu'il  aurait  eus  et  en  son  lieu  et  place ,  pourquoi 
n'aurait-il  pas  appelé  le  fils  quand  son  père  renonce?...  pourquoi  ce 
fils  d'un  renonçant  ne  serait-il  pas  venu  par  ce  moyen  aussi  bien  que 
de  son  chef?...  pourquoi  n'appellerait-on  pas  le  fils  de  l'indigne  exclu, 
comme  le  fils  du  mort  civilement?...  Pourquoi,  en  un  mot,  si  la  repré- 
sentation n'était  qu'un  mot ,  si  ce  n'était  pas  une  tiction  faisant  monter 
l'enfant  dans  la  place  délaissée  par  son  père ,  pourquoi  ne  pourrait-on 
pas  représenter  les  vivants?... 

Mais  voici  un  dernier  fait.  Un  héritier  doit  rapporter  à  la  masse  de  la 
succession  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  (art.  843).  Le  rapport  est  unique- 
ment du  et  toujours  dû  par  celui  qui  est  simultanément  héritier  et  do- 
nataire du  défunt.  Ainsi,  quand  j'ai  recueilli  la  succession  de  mon  père 
et  que  j'y  ai  trouvé  50,000  fr.  que  lui  avait  donnés  mon  aïeul,  je  pour- 
rai venir  de  mon  chef  à  la  succession  de  cet  aïeul  sans  rien  rapporter, 
car  c'est  bien  moi  qui  suis  son  héritier,  mais  ce  n'est  pas  moi  qui  suis 
son  donataire  :  l'art.  848  le  déclare  positivement.  Mais  si  dans  ce 
même  cas  je  viens  à  la  succession  de  mon  aïeul  par  représentation  de 
mon  père,  devrai-je  le  rapport?...  Oui,  si  la  représentation  est  une 
fiction  ;  non ,  si  elle  n'en  est  pas  une.  Si  la  représentation  est  une  fic- 
tion qui  fait  revivre  Pierre  le  donataire  en  la  personne  de  Paul  son  fils, 
on  dira  à  celui-ci  :  Vous  êtes  Pierre,  vous  avez  reçu  les  50,000  fr., 
rapportez;  que  si  ce  n'est  pas  une  fiction,  si  ce  n'est  qu'une  manière 
de  parler  qui  n'empêche  pas  l'enfant  de  venir  de  son  chef  et  par  son 
droit  propre,  il  est  clair  qu'il  n'est  pas  donataire  et  ne  doit  pas  le  rap- 
port. Eh  bien  !  que  dit  le  Code?...  11  répond  dans  l'art.  848  :  «Si  le 
fils  ne  vient  que  par  représentation  ,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été 
donné  à  son  père ,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succes- 
sion.» La  question  est  donc  tranchée  (1). 


(1)  Conf.  Maleville  (art.  739),  Chabot  (ibid.),  Delvincourt  (t.  II),  Malpel  (no  101), 
Duranton  (IV-273),  Déniante  (Pr.,  11-47),  Poujol  (art.  739),  Zachariae  (III,  p.  180). 
Toullier  invoque  cependant  Chabot  à  l'appui  de  son  opinion.  «  Il  a  senti,  dit-il,  que  la 
représentation  D'est  point  une  fiction  ;  il  la  définit  un  droit...  »  L'assertion  est  étrange; 
car  Chabot,  développant  sa  définition,  explique  que  «  la  k>i  feint  que  le  décédé  existe 
»  darA  ses  enfants  et  que  cette  fiction  a  pour  objet...  »  Et  en  effet,  Chabot  était 
précisément  l'auteur  du  rapport  au  Tribunat  ,  dans  lequel  on  lit  que  la  représentation 
v>sl  'ju'une  fiction-,  mais  qu'elle  donne  une  image  réelle  de  la  vérité.  Il  est  étonnant 
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III.  —  t  ].'{.  [fous  avons  vu  sons  l'art.  196,  n°  il ,  que  Pansent  «-tant 
légalement  supposé  mort  jusqu'à  preuve  du  contrain  nfants  pen- 

vent  dès  lors  le  représenter  dans  les  successions  qui  lui  échoient;  et 
nous  avons  réfuté  l'étrange  système  de  Proudhon  .  qui  reut  que  l  ab- 
sent M.-  soft  m  vivant  ni  mort .  et  qu'au  besoin  il  soit  de  plein  droH 
réputé  renonçant. 

Une  erreur  non  moins  certaine  esl  celle  dans  laquelle  sont  tombés 
Locré.  Grenier  [Adoption,  n°  -'17)  et  FaVard  quand  iU  ont  écril  que  les 
enfants  légitimes  «l'un  tils  adoptifne  peuvent  représenter  Kadoptant 
Le  contraire  ne  saurait  être  douteux .  puisque,  par  la  action  de  la  loi . 
le  descendant  de  l'adopté  devient  l'adopte  lui-même «1  a  des  lors  les 

mêmes:  droits  que  lui     I   . 

criON  m 

DES    SUCCESSIONS    T'  VCX    DESCFNIHJTS. 

745.  —  Les  eilfailtS  OU  leurs  descendants  succèdent  ï  leurs 
père  et  mère,  aïeuls,  aïeules  mi  autres  ascendants,  sans  distinction 

de  sexe  ni  d<i  primogéniture ,  et  encore  qu'ils  soient  is>us  de  diffé- 
rents mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête,  quand  ils  sont  lOUS 

au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef;  ils  succèdent  par  souche, 

lorsqu'ils  viennent  tOUS  ou  en  partie  par  représentation. 

I. —  in.  Cet  article  nous  présente  le  premier  des  quatre  ordres 
d'héritiers:  les  descendants.  Tant  qu'il  existe  un  descendant  légitime, 
apte  à  succéder,  aucun  autre  parent  ne  peut  venir  à  la   succession.  Et 

sous  le  nom  d'enfants  légitimes,  «ai  sait  qu'il  tant  comprendre  les  en- 
fants naturels  légitimés  et  les  entants  adoptifs,  avec  une  différence 
entre  eux  toutefois  :  l'enfant  légitimé  et  toute  sa  descendance  légitime 
.se  rattachent  et  succèdent,  non  pas  seulement  au  père  qui  a  légitimé, 
mais  a  tous  les  ascendants  de  celui  ci .  comme  si  reniant  était  ne  lé- 
gitime; l'adopté  au  contraire  et  sa  descendan  lime  succèdent  bien 
à  l'adoptant,  mais  il>  ne  succèdent  pas  aux  parents  de  cet  adoptant, 

Car  l'adoption  ne  les  rattache  pas  jj  en\. 

Les  descendants,  dit  notre  premier  alinéa,  succèdent  sans  distinction 

de  sexe  ni  de  priiia tgéniture  ;  notre  Code  ,  en  effet  .  n'a  point  admis  le 

droit  d'aînesse,  qu'on  a  voulu  ressusciter  --'aïs  la  restauration,  et  qui 
attribuait  une  plus  forte  part  a  lame  mâle  des  enfants  ;  lame  et  les  puî- 
nés .  les  mâles  et  les  filles  «ait  tous  des  droits  égaiu    -l). 

Il  ajoute  :  «et  SHOOTA  qu  ils  soient  i^ib  de  différents  mariages;  » 
que  M    Dimrgtor  n'ait  rien  dtl  ni  tir  II  fausse   ;is>.ertiuit  de    rouiller,  ni  il.-  I.i  qui 

ni  «il  i  ment 

(i    Con/i  Touiller    11-101  irl  (L  II),  Malpcl   n*  110  . 

Durantoo  (VI- 
cembi  .  27Jam 

On  sait  qu'il  en  serai l  autrement  pour  d< 
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cette  circonstance,  en  effet,  est  indifférente.  Ainsi,  quand  mon  père 
meurt  laissant  une  fille  d'un  premier  lit,  et  moi  qui  suis  du  second,  il 
est  clair  que  nous  viendrons ,  ma  sœur  et  moi ,  à  la  succession  de  notre 
père  commun,  tout  comme  si  nous  étions  de  la  même  mère;  seule- 
ment, il  est  bien  clair  qu'à  la  mort  de  la  seconde  femme,  ma  mère,  je 
viendrai  seul  à  sa  succession,  sans  que  ma  sœur,  qui  n'est  pas  sa  fille, 
puisse  y  rien  prétendre. 

II.  —  115.  Le  second  alinéa  nous  dit  ensuite  que  si  tous  ou  quel- 
ques-uns des  enfants  viennent  par  représentation,  le  partage  se  fera  par 
souche  (ce  que  nous  savions  déjà);  mais  qu'ils  partageront  par  tête, 
s'ils  viennent  de  leur  chef  et  tous  au  premier  degré  ;  ces  derniers  mots 
sont  complètement  inexacts  et  doivent  être  effacés  :  de  quelque  degré 
que  soient  les  descendants,  ils  partageront  nécessairement  par  tête  dès 
là  qu'ils  viendront  de  leur  ehef.  Ainsi  Pierre  meurt  laissant  deux  fils, 
dont  l'un  est  exclu  comme  indigne  et  l'autre  renonce  (ou  bien  ils  sont 
indignes  tous  deux ,  ou  renonçants  tous  deux)  ;  le  premier  a  lui-même 
un  enfant  et  le  second  en  a  trois  :  la  succession ,  dans  ce  cas ,  ne  pou- 
vant pas  être  prise  par  représentation  de  ces  deux  fils ,  ne  se  parta- 
gera pas  par  souche,  c'est-à-dire  en  deux  moitiés,  dont  l'une  pour  l'un 
des  petits-enfants  et  la  seconde  pour  les  trois  autres  ;  elle  se  divisera 
en  quatre  parties  égales,  une  pour  chacun  des  quatre  héritiers,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  au  premier  degré. 

Comment  en  serait-il  autrement  ?  comment  la  masse  se  diviserait- 
elle  en  deux,  puisque  quatre  héritiers  viennent,  avec  un  droit  égal,  de 
leur  chef,  et  non  pas  par  représentation  des  deux  fils,  leurs  pères?... 

Il  est  donc  incontestable,  et  incontesté  en  effet,  que  si  le  Code  dit 
«  tous  au  premier  degré  et  de  leur  chef,  »  c'est  en  pensant  au  cas  le 
plus  ordinaire;  parce  qu'en  effet  ce  sera  presque  toujours  au  premier 
degré  seulement  que  les  descendants  viendront  tous  de  leur  chef. 

SECTION  IV. 

DES  SDCCESSIONS   DÉFÉRÉES   AUX   ASCENDANTS. 

116.  Des  quatre  articles  de  cette  section,  l'un;  Part.  747,  est  relatif 
à  la  succession  spéciale  des  ascendants  donateurs  et  ne  rentre  pas  dans 
le  système  des  successions  ordinaires.  En  conséquence ,  et  pour  ne  pas 
gêner  l'intelligence  de  ce  système  général,  nous  reporterons  cet  art.  747 
à  la  fin  du  chapitre ,  après  l'art.  755. 

Des  trois  autres  articles,  le  premier  s'occupe  des  ascendants  non 
privilégiés  que  nous  avons  dit  former  le  troisième  ordre  de  succes- 
sion; les  deux  derniers,  748  et  749,  s'occupent  des  ascendants  pri- 
vilégiés ,  c'est-à-dire  des  père  et  mère  concourant  avec  des  frères , 
sœurs  ou  descendants  d'eux.  On  se  rappelle  que  ces  frères ,  sœurs  ou 
descendants  d'eux ,  et  les  père  et  mère  en  concours  avec  eux  doivent 
être  regardés  comme  formant  un  second  ordre,  celui  des  collatéraux  et 
ascendants  privilégiés. 

746      -  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur, 
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m  descendants  d'eux ,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les 
ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendants  de  la  ligne  na- 
ternelle. 

L'ascendant  qui  Be  trouve  au  *l«iî_rr«;  le  plus  proche,  recueille  la 
moitié  affectée  a  sa  ligne,  à  l'exclusion  de  louéautrt 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  tète. 

117.  Cet  article,  qui  parle  du  troisième  ordre  d'héritiers,  va  nous 
fournir  la  justification  de  la  division  en  quatre  ordres,  que  nous  ayons 
dit  devoir  être  substituée  à  la  division  présentée  par  le  Code. 

s'il  n'y  avait  que  trois  ordres  d'héritiers,  les  descendants  au  pi 
les  ascendants  au  second,  cl  les  collatéraux  dans  le  troisième,  1. 
cendants  viendraient  donc  immédiatement  après  les  descendants   et  la 
loi  les  appellerai!  dès  là  que  le  défunl  n'aurait  pas  laissé  de  posti  rit»'1. 
Or,  notre  article  prouve  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  :  puisqu'il  n'appelle  les 
ascendants  qn'antant  que  le  défunl  n"a  laissé  «ni  postérité,  ni  fi 

i  uir,  rtt  dact  ndanh  d'eux.  >  Donc  les  frèn  s,  sœurs  et  leurs  descen- 
dants passent  avant  la  masse  des  ascendants,  et  forment  ainsi  un  ordre 
à  part,  qui  e>t  véritablement  le  second;  et  comme  d'un  antre  eût- 
collatéraux  n'excluent  pas  tous  les  ascendants ,  mais  reçoivent  en  con- 
cours les  père  et  mère  du  défunt .  il  s'ensuit  qu'il  existe,  comme  nous 

l'avons  dit.  des  ascendants  et   des  collatéraux  privilégiés,   tonnant  un 

ordre  particulier  qui  vient  après  les  descendants.  Les  ascendants  non 
privilégiés  se  trouvent  ainsi  reportés  dans  an  troisième  ord  elui 

collatéraux  non  privilégiés  devient  le  quatrième. 

Le  second  ordre  est  régi  par  les  deux  derniers  articles  de  notre 
ti<>n  et  par  les  trois  premiers  de  la  section  suivante  7  \&  à  752  . 

Pour  ce  qui  est  du  troisième  ordre,  dont  s'occupe  notre  article,  nous 
n'avons  pas  a  en  parler  de  nouveau  :  les  trois  règles  que  présentent 

les   trois  alinéa  de    notre  article.   su\oir,    I      la    tente  de   la   SUCCCSSion 
entre  les  deux    lignes    paternelle  et   maternelle  du   défunt;  1    la  | 

scription  d'une  refentè  entre  les  deux  branches  de  chaque  i:_ 
:i'  le  concours  des  ascendants  d'un  même  degré  dans  chaque  ligne, 
trois  règles,  disons-nous,  ont  été  expliquées  sous  les  art.  733  et 

747. —  Nom  avons  dit  nue  P explication  </<  cet  article  tétaU 
report  t  à  la  fin  de  1 1  tection  .  après  Van 

748. —  Lorsque  les  père  et   mère  d'une    personne  mm  te  Sans 

postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé'des  frères,  sœurs  ou  des 
descendants  d'eux ,  la  succession  se  divise  en  deux  portions  < 
dont  moitié  seulement  est  déférée  au  père  <'t  a  la  mère .  qui  la  par- 
tagent entre  'iux  également. 
L'autre  moitié  appartient  aux   frères,   sœurs  ou  descendants 

d'eux,  ainsi  qu'il  scia  expliqué   dans  la  section  \  du  pies.-ut  cha- 
pitre. 
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749.  —  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laisse 
des  frères ,  sœurs  ou  des  descendants  d'eux ,  si  le  père  ou  la  mère 
est  prédécédé ,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue  conformément 
au  précédent  article  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs 
ou  à  leurs  représentants,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  v  du 
présent  chapitre. 

118.  Ces  deux  articles  sont  relatifs  au  second  ordre  d'héritiers.  Ils 
nous  disent  que,  s'il  existe  soit  un  ou  plusieurs  frères,  soit  une  ou  plu- 
sieurs sœurs,  soit  un  ou  plusieurs  descendants  de  frère  ou  de  sœur, 
puis  le  père  et  la  mère,  le  premier  ou  les  premiers  prendront  moitié,  et 
les  père  et  mère  l'autre  moitié  ;  que  si  $  en  face  du  collatéral  ou  des 
collatéraux  privilégiés ,  on  a  le  père  seulement  ou  seulement  la  mère , 
cet  ascendant  ne  prendra  toujours  que  son  quart,  et  le  collatéral  ou 
les  collatéraux  les  trois  autres  quarts.  Les  explications  données  sous 
l'art.  733  nous  l'avaient  appris  déjà. 

119.  On  voit  donc  combien  il  serait  faux  de  croire  que  tous  les  as- 
cendants passent  avant  aucun  collatéral  ;  puisque  certains  collatéraux 
excluent  tous  ascendants  autres  que  les  père  et  mère,  et  qu'un  seul  de 
ces  collatéraux,  ne  fût-ce  qu'un  arrière-petit-neveu  du  défunt,  écarte- 
rait les  grand-père,  grand'mère,  etc.,  et  prendrait  moitié  à  lui  seul  en 
face  des  père  et  mère,  et  trois  quarts  en  face  du  père  seul  ou  de  la 
mère  seule.  Aussi,  voyez  dans  quelle  confusion  tombent  les  rédacteurs 
du  Code  pour  suivre  leur  division  en  trois  ordres.  Pour  terminer  dans 
nos  deux  articles  leur  ordre  des  descendants,  ils  sont  obligés  d'empié- 
ter sur  la  section  des  collatéraux  :  chacun  des  deux  articles  finit  par  ces 
mots  :  «  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  v;  »  puis,  pour  expliquer 
dans  cette  section  v  l'ordre  des  collatéraux,  il  nous  donneront  un  ar- 
ticle, l'art.  751 ,  qui  ne  sera  que  la  reproduction  de  ceux-ci-  Tant  il 
est  vrai  qu'une  partie  des  ascendants  (les  père  et  mère)  et  une  partie 
des  collatéraux  (les  frères,  sœurs  et  descendants  d'eux)  forment  un 
ordre  à  part  qu'il  fallait  présenter  dans  une  section  spéciale,  au  lieu 
de  le  couper  en  deux  parties  pour  joindre  la  première  à  l'ordre  des 
ascendants  ordinaires ,  et  la  seconde  à  celui  des  collatéraux  simples. 

section  v. 

DES  SUCCESSIONS  COLLATÉRALES. 

750.  —  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne 
morte  sans  postérité ,  ses  frères  ,  sœurs  ou  leurs  descendants  sont 
appelés  à  la  succession ,  à  l'exclusion  des  ascendants  et  des  autres 
collatéraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef  ou  par  représentation,  ainsi  qu'il 
a  été  réglé  dans  la  section  n  du  présent  chapitre. 

751.  —  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité 
lui  ont  survécu,  ses  frères,  sœurs  ou  leurs  représentants  ne  sont 
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appelés  (ju'à  la  moitié  de  la  succession,  si  le  père  ou  la  ni' 
lemenl  a  survécu  ,  ils  sont  appelés  i  recueillir  les  trois  quai 

752.  —  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quart!  dévolus  aoi 
frères  ou  sœurs ,  aui  termes  de  l'article  précédent  re  entre 

eux  par  égales  portions ,  s'ils  sont  tous  du  même  lit.  S'ils  sont  de 
lits  différents,  la  division  se  fait  par  moitié  entre  lesdeui  li_ 
paternelle  et  maternelle  dp  défunt;  les  germains  prennent  part 
dans  les  deux  lignes ,  et  les*  utérins  ou  consanguins  chacun  dans 
leur  ligne  seulement  :  s'il  a  >  a  de  frères  ou  de  soeurs  que  «l'un 
côté,  Ils  succèdent  a  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tons  antres  pa- 
ents  de  l'autre  ligne. 

l-2u.  Ces  trois  articles ,  quoique  taisant  partie  de  la  section  n 
aux  collatéraux ,  reproduisent  de  nouveau  les  par  les 

deux  derniers  articles  de  la  section  précédente,  relasfve  aux  asa  i- 
dants.  C'est  la  conséquence  de  ce  que  certains  ascendants  .nus 

collatéraux  ne  l'ont  qu'un  seul  ordre  d'héritiers  venant  simultanément. 
Ces  trois  articles  complètent  doric  |e  système  relatif  au  second  ordre 
d'héritiers.  —  Gê  système,  très-simple  pour  les  ascendants  priviléf 
puisqu'il  donne  toujours  un  quart  a  chacun  d'eux, est  très-simple  aussi 
pour  les  frèies ,  sœurs  .  ou  descendants  d'eux.  Il  ne  tait  que  leur  ap- 
pljqu<  r  dans  tous  les  cas  là  règle  du  part  j  entre  tes  deux  lig 

paternelle  et  maternelle. 

i-ii.   AiiM .  soit  que  ces  collatéraux  privilégiées  ne  prennent  que 
moitié,  vu  lit  présence  des  père  et  mère  du  défunt,  soit  qu'ils  pi 
trois  quarts,  parce  que  l'un  de  ces  deux  ascendants  est  mort  (ou  renon- 
çant, on  exclu  comme  indigne  .  soi!  enfin  qu'ils  prennent  la  * 
parce  que  ni  le  père  ni  la  mèfe  ne  viennent  hériter;  toujours,  en  un 
mot .  l«s  n,  pas,  sœurs  <»n  descendants  d'eux  divisent  ce  qui  leui 
en  deux  parts,  l'une  pour  les  paternels,  l'autre  pour  les  matera 
S'ils  sont  tous  d'une  même  lign<  .  a-dire  tous  consanguins  ou 

tous  utérins,  ce  partage  n'aura  pas  lieu.  Il  n'aura  pas  lieu  non  plus 
s'ils  sont  tous  germains;  car  il  serait  inutile,  chacun  d'eux  ayant 

droits  égaUX  dans  !,•>  deux  lignes,    M. us  s'il  \   .i  tout  a  la  (bis  ,|,s  ,  l)U- 

sanguins,  des  utérius  et  des  germains,  ou  seulement  deux  de  •  i  - 
classes,  on  fera  deux  moitiés  pour  appeler  a  l'une  les  consanguins  a\e< 
i       eroiains  [lesquels  sont  consanguins  aussi] ,  et  à  l'autre  les  utérins 
a\ec  ces  germains  encore  (puisqu'ils  sont  également  utérins  . 

Après  cette  première  division  .  dans  les  cas  ou  elle  sera  nécessaire, 
le  partage  se  fera,  soit  par  tète,  si  tous  viennent  «le  leur  chef,  soit  i 
souche  dans  te  cas  contraire. 

753.  -  A  défaut  «  1  «  *  frères  ou  de  sœurs,  ou  de  descendants 
d'eux,  et ^  défaut  d'ascendants  dsûÉs  l'une  ou  l'autre  ligne,  la 
succession  est  déférée  pour  moitié  aux  as,,  ndanis  survivants;  et 

pour  l'autre  moitié  atl  parents  les  plus  pro<  bes  de  l'autre  li^ne 


80  EXPLICATION    DU    CODE    CIVIL.    LIV.    III. 

S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  même  degré ,  ils  par- 
tagent par  tête. 

I.  —  122.  Cet  article  s'occupe  du  quatrième  et  dernier  ordre  d'héri- 
tiers ,  c'est-à-dire  des  collatéraux  simples.  Voici  ce  qu'il  nous  dit  en 
termes  assez  peu  clairs  :  si  le  défunt  qui  ne  laisse  aucun  descendant  ni 
aucun  collatéral  privilégié,  ne  laisse  pas  non  plus  d'ascendant  dans 
une  ligne,  mais  qu'il  en  ait  dans  l'autre,  l'ascendant  le  plus  proche  ou 
les  ascendants  les  plus  proches  de  cette  dernière  ligne  prendront  une 
moitié ,  et  l'autre  moitié  ira  au  plus  proche  collatéral  ou  aux  plus 
proches  collatéraux  de  la  première  ligne. 

Il  est  clair  maintenant,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  que  s'il  n'y  a 
d'ascendants  dans  aucune  des  deux  lignes ,  une  moitié  ira  au  plus 
proche  collatéral  ou  aux  plus  proches  collatéraux  d'une  ligne,  et  l'autre 
au  plus  proche  ou  aux  plus  proches  de  la  %conde  ligne.  En  disant 
ceci,  nous  ne  faisons  qu'appliquer  simultanément  aux  deux  lignes,  ce 
que  la  loi  dit  de  l'une  d'elles.  Notre  article  se  réduit  donc  à  dire  qu'à 
défaut  de  descendants  ,  de  collatéraux  privilégiés  et  d'ascendants,  cha- 
que moitié  de  la  succession  passe  aux  plus  proches  collatéraux  simples 
de  chaque  ligne. 

423.  Au  reste,  la  rédaction  tout  à  la  fois  obscure  et  incomplète  de  cet 
article  a  du  moins  l'avantage  de  mettre  en  relief  une  idée  que  nous 
avons  indiquée  déjà ,  et  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  :  c'est  que,  si 
l'ordre  des  descendants  passe  absolument  pour  le  tout  avant  les  trois 
autres,  et  le  second,  pour  le  tout  également,  avant  les  deux  derniers, 
le  troisième ,  au  contraire ,  celui  des  ascendants ,  ne  passe  avant  le 
quatrième  que  dans  chaque  ligne  séparément.  Ainsi,  dans  une  même 
ligne  ,  l'ascendant  le  plus  éloigné  écarte  le  collatéral  le  plus  proche  : 
par  exemple ,  mon  trisaïeul  paternel ,  du  quatrième  degré ,  exclurait 
mon  oncle  paternel  qui  n'est  qu'au  troisième  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
pour  l'ensemble  de  la  succession,  et  mon  plus  proche  ascendant  pater- 
nel ,  mon  père  ,  n'exclurait  pas  mon  cousin  maternel  du  onzième  ou 
douzième  degré  :  chacun  d'eux  prendrait  la  moitié  attribuée  à  sa  ligne. 
En  deux  mots  ,  il  est  bien  vrai  que  tout  ascendant  exclut  tout  collaté- 
ral; mais  cela  n'est  vrai  que  sauf  l'effet  de  cette  autre  règle  que  toute 
succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux  ordinaires 
forme  deux  successions  dévolues  séparément  l'une  de  l'autre. 

124.  On  sait,  au  surplus,  que  quand  il  n'existe  aucun  héritier  pour 
l'une  des  deux  lignes,  les  biens  qui  devaient  aller  à  cette  ligne  re- 
viennent à  l'autre  (art,  733,  al.  3,  et  755,  al.  2).  Un  enfant  naturel,  le 
conjoint,  ou  à  leur  défaut,  l'État,  ne  pourraient  donc  pas  argumenter 
de  l'absence  d'héritiers  dans  une  ligne  pour  prendre  la  moitié  offerte 
à  cette  ligne  à  l'exclusion  des  parents  de  l'autre  ligne. 

Ainsi,  la  fente  du  patrimoine  en  deux  successions  distinctes  est  loin 
d'être  absolue  et  de  dominer  tout  le  système  des  successions  :  pour  les 
deux  premiers  ordres,  elle  n'existe  pas  encore,  et  après  l'extinction  du 
quatrième  dans  une  des  lignes ,  elle  n'existe  plus.  Mais  tant  qu'il  se 
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trouve,  dans  chacune  des  deu*  lignes,  des  parents  du  In 

quatrième  ordre,  elle  produit  sou  effet 

754.  —  Dans  le  cas  de  l'article  précèdent ,  le  père  ou  la  m. 
survivant  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas 
en  propriété. 

1-25.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  c'est- à-dire  quand 
il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  une  ligne,  el  des  collatéraux  simples 
dans  l'autre,  et  m  en  outre  l'ascendanl  qui  prend  une  des  moi 
de  la  succession  est  le  père  ou  la  mère  du  défunt,  cet  ascendant  a 

droit  à  l'usufruit  du  tiers  de  l'autre  moitié ,  prise  par  les  collatéraux 
simples  de  l'autre  ligne. 

Nous  avons  vu  sous  l'art,  (loi  que  pour  cet  usufruit  le  père  ou  la 

mère  ne  peut  pas  se  dispenser  de  donner  caution. 

755.  —  Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent 

pas. 

A  défaut  de  parents  au  degré  successiblc  dans  une  ligne,  les 
parents  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

126.  Cet  article  ne  demande  aucune  explication.  Mais  avant  de 
passer  au  chapitre  suivant,  il  nous  reste  a  expliquer  la  succession 
spéciale  des  ascendants  donateurs,  c'est-à-dire  l'art.  7  iT .  lequel  de- 
mande d'assez  longs  développements. 

747.  —  Les  ascendants  succèdent,  h  l'exclusion  de  tous  autres, 
aux  choses  par  eu\  données  a  leurs  entants  ou  descendants  <l<< 

sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  Be  retrouvent  en  nature 

dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliènes,  les  ascendants  recueillent  le  pn\ 
qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  a  l'action  en  reprise  que 
pomait  avoir  le  donataii 
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VI.  Il  ne  suffit  même  pas  que  les  choses  soient  en  nature  dans  le  patrimoine  ;  il  faut 

qu'elles  y  soient  toujours  comme  choses  données.  Erreur  de  Delvlncourt,  de 
Toullier  et  de  M.  Duranton. 

VII.  L'ascendant  qui  reprend  le  bien  par  lui  donné  n'a  pas  droit  à  indemnité  pour  les 

diminutions  qu'il  a  subies,  mais  il  doit  récompense  pour  les  augmentations  ou 
améliorations.  Erreur  de  Toullier. 
VIN.   A  défaut  de  la  chose  eu  nature,  l'ascendant  peut  aussi  prendre  le  prix  de  cette 
chose,  s'il  est  encore  dû,  ou  exercer  toute  action  en  reprise  qui  existerait. 

IX.  U°  Le  droit  de  réversion  est  une  véritable  succession,  mais  une  succession  indé- 

pendante de  la  succession  ordinaire  du  donataire,  et  qui  a  ses  règles  à  part. 
Conséquences  de  ces  deux  idées.  — Notamment,  toute  question  de  réserve 
doit  rester  étrangère  à  la  succession  des  biens  donnés.  Erreur  de  divers  au- 
teurs, et  surtout  de  Toullier  et  de  M.  Duranton. 

X.  Suite  de  la  même  question. 

XI.  Suite  et  fin. 

I. —  127.  Il  s'agit  dans  cet  article  d'une  succession  toute  particulière 
et  qui  ne  dépend  en  rien  du  système  général  que  nous  venons  d'expli- 
quer. 

D'après  cet  article  ;  lorsqu'un  ascendant  a  fait  à  l'un  de  ses  descen- 
dants une  donation  entre-vifs ,  si  le  descendant  donataire  meurt  sans 
postérité  avant  l'ascendant  donateur,  et  que  la  chose  donnée  soit  en- 
core dans  sa  succession,  cet  ascendant  est  appelé  à  la  reprendre;  il 
peut  aussi,  dans  le  cas  d'aliénation,  reprendre  le  prix  encore  dû  de  la 
chose  aliénée,  ou  l'action  en  reprise  qui  pourrait  exister.  Les  biens, 
dans  le  cas  de  cette  succession  particulière  ,  retournant  à  celui  duquel 
ils  étaient  partis ,  cette  succession  se  nomme  habituellement  droit  de 
réversion,  droit  de  retour. 

Nous  examinerons  successivement  :  1°  Les  personnes  pour  lesquelles 
le  retour  a  lieu  ;  2°  la  condition  (de  prédécès  du  donataire  sans  posté- 
rité) sous  laquelle  il  est  accordé  ;  3°  les  biens  auxquels  il  s'applique  ; 
4°  enfin  sa  nature  et  les  conséquences  qu'il  entraîne. 

IL —  128.  Et  d'abord,  la  réversion  légale  a  lieu  au  profit  de  tous  as- 
cendants donateurs  ;  car  la  loi  ne  distingue  pas. 

Ainsi ,  elle  aurait  lieu  pour  le  père  d'un  enfant  naturel  reconnu. 
M.  Malpel  cependant  enseigne  le  contraire  (n°  166) ,  et  la  seule  raison 
spécieuse  qu'il  donne ,  c'est  la  place  qu'occupe  notre  article.  La  sec- 
tion au  milieu  de  laquelle  se  trouve  l'article  ne  s'occupe  que  des  as- 
cendants légitimes;  donc,  selon  lui ,  c'est  uniquement  de  l'ascendant 
légitime  que  l'article  entend  parler.  —  L'argument  n'est  guère  concluant; 
puisqu'il  s'agit  d'une  disposition  qui  ne  se  rattache  ni  au  reste  de  la 
section ,  ni  au  reste  du  chapitre.  Si  le  législateur  l'a  écrite  ici,  ce  n'est 
donc  pas  à  cause  de  son  rapport  avec  les  autres  articles;  c'est  une 
règle  à  part  qu'il  a  jetée  là  dès  la  première  occasion ,  comme  il  l'aurait 
mise  partout  ailleurs.  —  Un  argument  contraire  et  d'une  bien  autre 
force  se  tire  de  l'art.  766.  Cet  article  veut,  en  effet,  qu'après  la  mort  du 
père  naturel,  les  biens  ainsi  donnés  se  trouvant  encore  dans  la  succes- 
sion, ou  l'action  en  reprise,  ou  le  prix  qui  en  serait  dû,  retournent  aux 
enfants  légitimes  de  ce  père,  à  l'exclusion  des  autres  successeurs  de 
l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité  ;  donc  et  à  plus  forte  raison , 
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devraient-ils  retourner  au  père  lui  même  s'il  vivait  i 
réversion4  doit  être  ;i<  1 1 1 1 i ^  plutôt  encore  pour  l<-  père  natu  pour  le 

père  légitime;  car  dans  ce  dernier  cas,  le  donateur  écarte  des  héril 
légitimes,  tandis  que  dans  l'autre  il  n'écarte  que  de 
guliers.  Aussi,  dan-  le  cas  de  parents  légitimes,  notre  article  n 
que  le  donateur,  survivant  personnellement  au  donataire;  tand  -  que 
dans  le  eus  de  filiation  naturelle,  l'art  Tr.c»  appelle  encore  .  apn  -  le  dé- 
cès du  pfiv.  les  entants  de  celui-ci  •  i). 

Chabot  t'ait  remarquer  que  si  Lebrun  décidait  autrement  dan-  l'an- 
cienne jurisprudence,  c'était  fii  s'appuyaùt  sur  aeux  raisons  qui  n'exis- 
tent plus  aujourd'hui.  Lebrun  pensait  que  le  retour  légal  était  pour 
l'ascendant  une  compensation  de  son  obligation  de  doter 
<>r.  l'obligation  n'existait  <|u<'  pour  les  cillants  légitimes.  Mais  aujour- 
d'hui l'obligation  n'existé  pas  plus  pour  eux  que  pour  i<  -  enfants  na- 
turels (art.  204).  Il  se  tondait  encore,  et  avec  raison,  sur  ce  que  la 
législation  d'alors  ne  reconnaissait  pas  les  bâtards  et  attribuait  l 
successions  au  fisc.  Mais  aujourd'hui  les  bâtards  se  rattachent  légale- 
ment il  l'auteur  qui  les  reconnaît,  et  cet  auteur,  ou  d' autres  personnes 
a  son  défaut,  recueillent  leur  succession. 

\u  surplus,  la  question  est  sans  importance  pour  le  jure  natu 
quand  reniant  n'a  pas  été  reconnu  aussi  par  la  mère,  puisque,  alors,  le 

père  serait   seul  héritier  de  son   entant   mort  sans  postérité  (art.  7C 

.Mais,  quand  la  mère  a  aussi  reconnu  l'enfant,  le  père  a  intérêt  à  ii 
quer  notre  article,  pour  empêcher  la  mère  de  prendre  la  moitié  des 

biens  donnes. —  Il  est   clair,   au  surplus,  que  Ce  <ju'on  a  dit    du    . 

donateur  s'applique  réciproquement  a  la  mère  donatrii 

l-2'.K  .Mais  il  n'y   aurait   pas  lieu  au  retour  légal  pour  l'aïeul   naii 
qui   aurait   donne   a   l 'entant    légitime  de  son   fils   naturel  reconnu,  ni 
pour  l'aïeul  légitime  qui  aurait    donne   a   1  entant   naturel  reconnu   de 

son  lils  légitime.  La  raison  eu  est  que  la  reconnaissance  ne  produit  le 
lien  levai  de  parenté  qu'entre  celui  qui  reconn  eluiqui  est  re- 

connu :  au>s|  l'art.  7.*><i  deelare-t-il  que  I  entant  naturel  Ue  peut  jamais 

avoir  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  l  auteur  qui  1  a  recounu. 
Dans  notre  hypothèse,  le  donateur  n'est  pas  légalement  un  ascendant 
de  l'enfant. 

Au  reste,  ('est  par  l'ascendant  donateur  personnellement  et  non  pas 

par  ses  héritiers  ou  légataires  «pie  peut  être  demande  le  retour  légal  : 
c'est  évident,  puisqu'il  Tant,  d  après  QOtre    article,  que  l'ascendai 

trouve  les  biens  «la us  la  succession  du  donataire,  et  que ,  dès  lors ,  il 
ait  survécu  a  celui-ci.  Mais  bien  entendu .  si  i  iscendanl .  après  avoir 
survécu  à  son  descendant,  mourait  lui-même  sans  avoir 

droit,  ce  droit  étant  tombé  dans  aofl  patrimoine  dès  la  mort  du  d< 
taire  et    taisant   partie  de    la    BUCCeSsioU  du  d  uiateur ,   1 

autres  représentants  de  celui-ci  pourra;,  ni  l  i  n 

lll.  —  130.  L'ascendant  donateur  ne  peut,  d'après  no 

(1)  Chabot  (a*  A),  DtMneoait,  Duranton   VI 
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exercer  son  droit  que  quand  le  descendant  meurt  sans  laisser  de  pos- 
térité. Mais  que  faut-il  entendre  ici  par  postérité  ?  est-ce  seulement  la 
descendance  légitime  du  donataire?  ou  bien  faut  il  y  comprendre  ses 
enfants  adoptifs  et  ses  enfants  naturels  reconnus  ? 

Il  nous  parait  certain  que  la  présence  d'un  enfant  adoptif  doit  em- 
pêcher la  réversion  ;  puisque  l'art.  350  déclare  que  cet  enfant  a ,  vis- 
à-vis  de  la  succession  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  qu'un  enfant  né 
en  mariage.  —  En  vain  on  dirait  que  le  donateur  n'a  pas  dû  reporter 
sa  pensée  sur  de  simples  enfants  adoptifs ,  et  que,  s'il  a  bien  voulu  être 
primé  par  la  postérité  de  son  donataire,  c'est  à  une  postérité  véritable 
qu'il  a  du  penser.  Cet  argument  perd  toute  sa  force,  quand  on  consi- 
dère que  l'ascendant,  en  donnant,  ne  peut  pas  compter  sur  le  retour; 
que  le  donataire  peut  empêcher  ce  retour  en  aliénant  le  bien ,  et  qu'il 
n'est  ni  plus  étrange ,  ni  plus  dur,  d'enlever  ce  bien  au  donateur  en 
adoptant  un  étranger ,  qu'en  le  donnant  ou  en  le  léguant  à  ce  même 
étranger...  Si  le  donataire  laissait  en  même  temps  un  enfant  adoptif  et 
un  enfant  légitime ,  le  retour  n'aurait  pas  lieu ,  et  cependant  tous  les 
biens  donnés  n'iraient  pas  à  l'enfant  légitime,  il  n'en  aurait  que  la 
moitié;  il  importe  donc  peu,  pour  dénier  la  réversion,  de  considérer 
si  c'est  la  postérité  légitime  ou  adoptive  qui  profite  des  biens. 

131.  Nous  déciderons  de  même  pour  un  enfant  naturel,  malgré 
l'autorité  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  et  d'un  plus  récent  arrêt  de 
Douai  (1).  Car  cet  enfant  est  une  postérité,  et  aux  yeux  de  la  nature, 
et  aux  yeux  de  la  loi.  Ici  encore,  sil  existait  à  la  fois  un  enfant  na- 
turel et  un  enfant  légitime,  personne  n'aurait  l'idée  de  demander  la  ré- 
version même  pour  partie,  quoique  l'enfant  naturel  prit  alors  une  partie 
des  biens  donnés;  or,  s'il  en  est  ainsi,  le  droit  de  cet  enfant,  comme 
celui  de  l'adopté,  est  donc  plus  fort  que  celui  de  l'ascendant.  D'autre 
part,  l'enfant  naturel  ayant  aujourd  hui,  contrairement  à  l'ancien  droit, 
une  réserve  sur  les  biens  de  son  père ,  il  pourrait  donc  faire  réduire 
toute  disposition  excessive  des  biens  donnés,  tandis  que  cette  disposi- 
tion enlève  tout  droit  à  l'ascendant.  Cet  ascendant  est  donc  moins  fa- 
vorable que  l'enfant  naturel  et  doit  dès  lors  être  ici  primé  par  lui.  C'est, 
en  effet,  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs  (2).  Seulement,  comme  l'en- 
fant naturel,  même  en  l'absence  d'enfants  légitimes,  n'a  pas  toujours 
droit  à  toute  la  succession  ;  qu'en  présence  d'ascendants  ou  de  colla- 
téraux ,  il  subit  le  concours  de  ceux-ci  pour  moitié  ou  pour  un  quart 
(art.  757) ,  il  est  clair  que  le  donateur  (qui  a  un  droit  plus  fort  que  ces 
ascendants  ou  collatéraux)  pourrait  alors  prendre  les  biens  donnés 
pour  la  partie  à  laquelle  l'enfant  naturel  n'a  pas  droit. 

131  bis.  Il  est  évident,  au  reste,  que  pour  faire  obstacle  au  droit  de 


(1-2)  Cass.,  3  juill.  1832;  Douai,  U  mai  1851  (Dev.,  32,  1,  498;  51,2,  502).— Chabot 
(n°  lu),  Toullier  (iV-240),  Dclvincourt  (t.  II),  Malpel  (n°  13Û),  Favard  (sect.  3, 
§  2),  Duranion  (VI-219),  Vazeille  (n°  17),  Poujol  (n«  12),  Fouet  de  Conflans  (n°  6), 
Belost-Jolimont  (Observ.,  2),  Zachariae  (III,  p.  225). 
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retour,  il  no  suffit  pas  qu'il  existe  une  post  il  faut  de  plus  qu1 

vienne  à  la  succession.  Ainsi,  quand  l'enfant,  soit  naturel, 
tif,  soit  même  légitime,  laissé  par  le  donataire,  renonce  a  la 
sion  ou  en  est  exclu  comme  indigne,  en  sorte  que  cette  suc 
passe  à  des  ascendants  on  a  des  collatéraux,  il  est  clair  qu'il  \  .1  lieu 
au  retour  légal  :  car  cet  enfant  n'existe  pas  alors  par  rapport  a  la  - 
on. 

IV.  —  i;{-j.  Mais  dès  là  que  I*'  donataire  laisse  des  descendants  qui 
viennent  à  sa  succession,  le  droit  de  retour  s'évanouit,  et  il  ne  pourrait 
plus  être  invoqué,  alors  même  que  ces  descendants  mourraient  eux- 
mêmes  sans  postérité  du  vivant  du  donateur.  Oit»-  proposition  est  à  la 
vérité  très-contestée  :  mais  elle  nous  parait  hors  de  doute. 

Maleville  (art.  747),  Delvincourt  11  el  M.  Vazeille  n«  19  sou- 
tiennent que,  quand  les  descendants  du  donataire,  après  avoir  recueilli 
sa  succession,  meurent  eux-mêmes  mh>  postérité  avant  le  donateur, 
celui-ci  jouit  encore  du  dr<  it  de  retour-  H  en  était  autrement,  disent- 
ils,  dans  la  plupart  des  pays  <!«•  droit  é<  rit  :  mais  cette  règle  «'tait  suivie 
dans  les  pays  de  coutume;  or.  c'est  plutôt  If  droit  coutumier  que  la  loi 
doit  être  présumée  avoir  suivi.  A  cela  nous  répondrons,  avec  un  arrêt 
de  cassation  cité  plus  bas.  que  nous  ne  sommes  pas  plus  régis  par  les 
coutumes  que  par  le  droit  écrit,  mais  par  le  Code  seul;  or  le  Code 
n'accorde  le  droit  de  retour  que  pour  les  choses  qui  se  retrouvent  dans 
la  succession  du  descendant  donataire. 

Four  échapper  a  cette  rigueur  de  notre  article,  on  va  jusqu'à  <; 

que  les  descendants  du  donataire  sont  donataires  eux-mêmes,  attendu 
que  le  donateur  a  entendu   les  comprendre  dans  sa   libéralité.    Mais 

c'est  la  une  idée  à  peine  sérieuse.   Qui  ne  voit  que  ces  descend 
prennent  les  biens  comme  héritiers  du  donataire,  et  non  comme  <i<>n>i- 
taires  de  l'ascendant  plus  éloigné;  qu'ils  les  mit.  non  comme  biens 
donnés,  mais  comme  biens  venus  par  succession  1   Le  contraire  est 
même  impossible.  Car  il  ne  s'agit  dans  notre  article  que  des  donations 

entre-vifs,  et  les  biens  ainsi   donnes  entiv-\  t-  SOnl  pris,   a  la  mort  du 

donataire ,  aussi  bien  par  les  curants  conçus  après  la  donation .  que  pas 
ceux  (pii  auraient  pu  exister  auparavant  :  la  règle  est  la  même  pour 
tous.  Or.  ces  enfants  conç  is  après  la  donation  ne  peinent  pas  prendre 
les  biens  comme  donataires:  puisque  pour  recevoir  entre-vifs ,  il  tant 

être  conçu  au  moment  de  la  donation   (art.  906). 

Laissons  donc  de  ('(Me  ces    idées  étranges,  et  replaçons  la  cj 

sur  son  véritable  terrain,  l.a  mkm^vuiii  dont  il  s"a^it  ici  est  tout  anor- 
male, tout  exceptionnelle,  et  ne  peut  pas  s'étendre  des  lors  au  delà  .1.  s 

termes  qui  l'organisent  :  or.  le  Code  n'appelle  le  donateur,  que  pou 

chose-,  trouvées  dans  la  succession  <l<  I  >n  donataire  :  donc  on  ne  peut 

pas  l'appeler  encore .  et  arbitrairement ,  a  c  lies  .pu  ven\  dans  (a 

succession  des  descendants  de  ce  donataire..  Si  li  Cod<  nrdésur 

le  droit  de  réversion  un  silence  al>s..!n  et  (pie  notre  article  t. 
il  est  clair  qu'on  ne  pourrait  pas  invoquer  les  coutumes  ou  l'an 
■'oit  cent  pour  l'implanter  dans  non.   législation    i  i  bien!  l<   i 
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l'ayant  consacré  dans  telles  limites,  on  ne  peut  pas  plus  dépasser  ces  li- 
mites en  invoquant  les  coutumes  et  l'équité. 

Pour  faire  ressortir  la  prétendue  iniquité  du  Code ,  on  fait  l'hypo- 
thèse suivante  :  Un  père  donne  en  dot  à  sa  fille  un  bien  considérable , 
et  la  fille  meurt  en  couches  de  son  premier  enfant;  cet  enfant  recueille 
la  succession  de  sa  mère ,  et  meurt  lui-même  peu  de  temps  après  :  voici 
le  malheureux  ascendant  dépouillé ,  par  le  père  de  l'enfant,  de  la  moi- 
tié du  bien  donné!...  Le  cas  n'est  pas  si  terrible  qu'on  pourrait  le 
croire  :  car  l'art.  951  permettait  à  cet  ascendant  de  ne  donner  le  bien 
qu'à  la  condition  qu'il  le  reprendrait,  soit  à  la  mort  de  sa  fille  dona- 
taire ,  soit  à  la  mort  des  enfants  de  cette  fille.  —  On  insiste  en  disant 
qu'un  donateur  ne  pensera  pas  toujours  à  stipuler  ce  droit  de  retour!... 
Mais  vraiment  que  dire  au  créancier  qui  ne  penserait  pas  à  prendre  une 
hypothèque  ou  à  renouveler  son  inscription?  figilqntibus ,  non  dor- 
mientibus,  jura  subveniunt.  Et  puis,  en  définitive,  on  discute  là  ce 
que  la  loi  aurait  dû  ou  pu  faire  :  or,  le  jurisconsulte  doit  uniquement 
rechercher  ce  qu'elle  a  fait. 

Notre  doctrine  est  au  surplus  professée  par  la  plupart  des  auteurs  et 
consacrée  par  la  jurisprudence  (1). 

V.  —  133.  Voyons  maintenant  sur  quelles  choses  s'exerce  le  droit  de 
réversion. 

La  loi  l'accorde  :  1°  sur  les  biens  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession  ;  2°  sur  le  prix  encore  du  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés  ; 
3°  sur  l'action  en  reprise  par  laquelle  on  peut  faire  rentrer  le  bien  dans 
le  patrimoine.  _ 

1°  Quand  la  chose  donnée  n'est  pas  sortie  du  patrimoine  du  dona- 
taire et  qu'il  n'en  a  disposé  ni  par  acte  entre-vifs ,  ni  par  donation  de 
biens  à  venir,  ni  par  testament,  cette  chose  retourne  au  donateur.  Il 
faut ,  disons-nous ,  que  le  donataire  n'ait  pas  disposé  de  la  chose  même 
par  testament.  Car  l'objet  légué  devient  la  propriété  du  légataire  dès 
l'instant  de  la  mort  du  testateur,  et  ne  fait  pas  partie  du  patrimoine 
laissé  aux  héritiers  :  il  n'est  donc  pas  dans  la  succession  (2). 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  soit  d'accord  sur  le  sens  de  cette 
règle  que  les  choses  doivent  se  retrouver  en  nature  dans  la  succession. 
Tous  les  interprètes  du  Code,  proclamant  à  l'envi  l'un  de  l'autre  l'ob- 
scurité et  l'insuffisance  de  cette  règle  (qui  pourtant  est  bien  claire),  la 
tirent  et  retendent,  les  uns  jusqu'à  tel  point,  les  autres  un  peu  plus 
loin ,  d'autres  plus  loin  encore  ;  si  bien  que  pour  suivre  logiquement 
leur  système,  il  faudrait  aller  jusqu'à  la  faire  disparaître  en  entier,  pour 
lui  substituer  une  règle  absolument  contraire. 

(1)  Chabot  (n°  12),  Grenier  (Donat.,  H-598),  Merlin  (Rép.,  v°  Suce.  Sect.  2,  §  1), 
Favard  (sect.  3,  §  I),  Toullier  (IV-243),  Duranton  (VI-216),  Malpel  (n°  133),  Poujol 
(n°  22),  Zachariaî  (IV,  p.  228);  Nîmes,  30  mai  1817;  Rejet,  18  août  1818;  Rejet, 
30  dot.  1810:  Bastia,  25  juin  1838;  Agen,  9  nov.  1847;  Baslia,  22  août  1848:  Rejet, 
20  mars  1850  (7.  du  P.,  1840,  23  ;  Dev.,  47,2,  662;  49,  2,121;  50,  I,  390). 

(2)  Besançon,  30  juill.  1828;  Grenoble,  9  janv.  1830;  Cassation  (d'un  arrêt  d'.Agen), 
16  mars  1830;  Bordeaux,  16avr.  1831;  Rej.,  2  janv- 1838  (Dev.,  1838,  1,634). 
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Et  d'abord j  ton-  les  auteurs  admettent  que  quand  U  bien  donc 
été  aliéné,  mais  aliéné  en  échange  d'un  autre  bien,  <••■  bien  noui 

.m  premier  et  If  remplace  ave<  un.-  telle  (,n, 

qu'on  doit  dire  que  oeJuin  dans  le  patrimoine.  Vinsi 

quand  mon  père  m'a  donné  -a  ferme  de  la  Beauce  et  que  je  l'ai  .-« 
contre  un  navire  marchand,  la  ferme,  pat  l'effet  de  la  subi 
tion,  existe  toujours  en  nature  dam  le  l  elle  n  i 

Pourquoi  et  comment  an  est-il  ainsi  1  Par  quelle  puissant  que 

s'accomplit  cette  mystérieuse  trensjbnnation?  Nous  avouons  faux 
nit'iit  n'avoir  i>u  !<•  comprendre  ..  un  donne  pourtant  i 
uns  citent  comme  p  wl  de  l'analogie  plusieun  articles  du  Coi 

surtout  l'art  1559;  d'autres  font  remarquer  an  outre  que  - 
gation  avait  souvent  lieu  autrefois  dans  la  succession  aux  prop 
d'autres  enfin  ajoutent  encore,  comme  dernière  autorité,  la 
attisai  et  plusieurs  lois  analogues. — Comme  nous  ne  somm 
aujourd'hui  ni  par  la  loi  Cùm  «*l#m,  ni  par  l<  s  de  succès* 

ooutumière  aux  ptroptu  et  aux  acquêts,  nous  n'avons  i  considérer  que 

gument  de  l'art  1558,  lequel  parait  d<  M.  Duranton  [VI,  3 

et  l'a  enfin  converti  après  quelques  hésitations.  \  oici  ce  que  dit 
ticle  :  •■  Tout  immeuble  dotal  est  inaliénable  :  mais  ii  deux  époux  prou- 
vent qu'il  serait  util»:  pour  eux  d'échanger  un  immeuble  dotal  cuntne 
u  u  autre  immeuble,  la  loi  leur  permet  de  le  (aire .  a  la  condition,  l*qve 
les  dans  immeubles  seront  estimés  par  des  experts  que  nommera  !•• 
tribunal;  -1  que  le  nouvel  immeuble  vaudra  au  moins  les  quatre  <in- 
quièmesdu  premier]  •>  qu'on  obtiendra  l'autorisation  de  la  jus 
i   que  cv  nouvel  immeuble  deviendra  dotal  et  inaliénable  corn 
tait  l'ancien  .  et  que  ^  U  y  a  nu  retour  d'argent .  cet  a  mployé 

m  acquisition  d'un  immeuble  dotal  également  i  Voici  doue  l'argument 
qu'on  nous  adrem 

La  loi  on  permet  d'échanger  un  immeuble  dotal  qu'à  la  condition 
que  l'immeuble  nouveau  sera  flotal  i  son  tour:  don  .  quand  le  bien 
donné  par  un  ascendant  sera  échangé  contre  un  autre,  1«-  premier  - 
toujours  oei  lana  le  patrimoine  du  donatain 

Comprenne  qui  pourra  la  logique  «le  i  nmement;  comprenne  qui 

p. «uiia  comment  il  a  tait  cesser  1rs  hésitations  de  M.  Duranton. 

Après  avoir  l'ait  ce  premier  pas  .  1»  I  auteurs  \n-  ^arrêtent  pas  eu  ehe- 
niiii  :  on  continue  d'a\aneer  dans  cette  \oie  arltitraue.  et  un  tait  bon 

marché  de  la  règle  qui  vent  que  !<•  bien  donné  ism  <n  n>r 

dans  la  luccassion.  —  Unai,  quand  l«'  l»ien  donné  a  été  vendu  a  prix 
d'argent  et  qu'avec  a  i  argetot  on  en  i  acheté  un  autre,  il  est  bien  \ 
dit-on,  que  ce  n'est  plus  là  an  échange;  mais  néanmoins  il  \  a  loé- 
jouw  Mutation  de  l'ancieD  bien  parle  bien  nouvi  le  droit 

de  retour  s'exen  «  ra.  La  raison  an  <  it  simple  :  car  le  bien  vend 
remplai        p  l'argent,  el  cel  argent  est  remplai  A  bien 

aequis  postérieurement  :  —  Ainsi  j    l'ascendant  adonné 

-  ni  el  i|ii'a\  ni  le  doi 

dit-on .  u'esl  |         >rti  du  patrimoine,  il  s  >  trome  il 
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tés ,  et  ces  biens  seront  par  conséquent  soumis  au  droit  de  retour. 

134.  Voici  venir  maintenant  un  second  principe ,  tout  aussi  étrange 
que  le  premier,  et  qui,  par  sa  combinaison  avec  lui ,  va  nous  conduire 
à  un  résultat  immense  ;  c'est  par  cette  combinaison  que  la  règle  de 
notre  article  va  subir  une  transformation  vraiment  curieuse. 

On  commence  par  dire  ,  comme  chose  évidente  et  toute  simple ,  que 
le  numéraire,  et  comme  lui  le  pain,  le  vin,  l'huile,  les  grains,  etc., 
sont  des  choses  fongibles.  —  C'est  là  une  erreur  que  nous  avons  relevée 
au  n°  II  de  l'art.  536,  où  nous  avons  fait  voir  :  1°  que  de  sa  nature  et 
en  elle-même  une  chose  n'est  ni  fongible ,  ni  non  fongible ,  et  qu'elle 
ne  prend  l'un  ou  l'autre  caractère  que  dans  un  cas  tout  particulier; 
2°  que  la  seule  division  que  présente  la  nature  pour  les  meubles  corpo- 
rels est  celle  des  choses  de  consommation  ou  de  non-consommation  ; 
et  3°  qu'il  est  d'autant  moins  pardonnable  et  plus  dangereux  de  con- 
fondre ces  deux  divisions,  que  les  choses  de  consommation  peuvent 
bien  être  non  fongibles ,  comme  réciproquement  les  choses  de  non- 
consommation  peuvent  être  fongibles.  —  Ce  principe  erroné  une  fois 
admis ,  on  dit  que  les  choses  fongibles  sont  de  plein  droit  représentées 
par  des  choses  de  même  nature  et  que,  par  conséquent,  lorsqu'un 
ascendant  aura  donné  de  l'argent,  il  suffira  qu'il  y  ait  de  l'argent  dans 
la  succession  du  donataire  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  retour.  C'est 
tout  simple  avec  le  principe  admis;  car  légalement  parlant,  les  choses 
fongibles  existent  en  nature  dans  toutes  les  choses  de  même  espèce...  Et 
puis,  comme  des  billets,  des  reconnaissances,  des  créances  d'argent, 
des  actions  de  banques  et  autres  valeurs  négociables  ne  sont  qu'une 
espèce  de  monnaie  courante  qui  remplace  l'argent  et  que  l'argent  rem- 
place ,  il  suffira,  pour  exercer  le  droit  de  retour,  que  l'ascendant  qui  a 
donné  de  l'argent  retrouve  des  billets,  actions,  etc.,  ou  vice  versa. 

Avant  d'examiner  les  conséquences  de  cette  doctrine ,  empressons- 
nous  de  dire  que  quelques  auteurs  ont  reculé  devant  elle;  M.  Duranton, 
n08  234  et  340 ,  s'est  élevé  avec  force  contre  ces  idées  ,  et  M.  Dalloz  a 
reconnu  la  justesse  de  ses  raisons.  Mais  pour  deux  auteurs  que  nous 
avons  ici  de  notre  côté,  il  en  reste  contre  nous  une  dizaine  dont  les 
idées  ont  été  consacrées  par  deux  arrêts  :  Maleville ,  Chabot ,  Toullier, 
Grenier,  Favard  ,  M.  Malpel,  M.  Vazeille  et  un  arrêt  de  Rouen  ,  main- 
tenu en  cassation  le  30  juin  1817,  admettent  que  l'argent  est  chose 
fongible,  que  des  billets,  actions,  etc.,  sont  de  l'argent,  et  que ,  par 
conséquent,  le  don  fait  en  argent  peut  être  repris  sur  l'argent  ou  les 
billets  trouvés  dans  la  succession,  et  vice  versa  Or,  voyons  si,  avec  une 
pareille  théorie,  il  restera  seulement  quelques  cas  qui  échappent  au 
droit  de  retour. 

435.  Et  d'abord,  quand  l'ascendant  aura  donné  de  l'argent  ou  des 
effets  négociables,  le  droit  de  retour  sera  inévitable ,  sauf  un  cas  exces- 
sivement rare  et  presque  impossible.  En  effet,  si  le  donataire  aliène  les 
valeurs  données  pour  acheter  des  biens ,  et  que  ces  biens  existent  dans 
sa  succession ,  alors ,  comme  on  veut  que  ces  biens  soient  subrogés 
<mx  valeurs  émises ,  il  y  aura  réversion.  -*-  Que  si  maintenant  le*  biens 
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achetés  onl  éié  revendus;  comme  l'argent  provenant  de  la  vente  les 
remplace  a  son  tour,  il  y  aura  encore  réversion.  —  si,  au 
le  donataire  a  lui-même  donné  a  pur  don  les  valeurs 
biens  qui  en  provenaient .  ou  si  ces  biens  «ait  péri  entre  ses  mains .  il 
n'y  en  aura  pas  moins  réversion  s'il  reste  dans  la  succession  «lu  numé- 
raire ou  des  valeurs  assimilées  au  numéraire  [et  il  y  en  .hum  presque 
toujours).  —  Que  si ,  enfin ,  on  suppose  tout  à  la  fois  que  l'argent  donné 
soit  aliéné  gratuitement,  ou  dissipé  an  jeu,  perdu  par  un  mauvais 
placement,  en  un  mot  sorti  du  patrimoine  sans  compensation  :  et  mie. 
d'un  autre  rôt»',  il  ne  reste  aucune  valeur  pécuniaire  dans  la  suc 
sion,  croit-on  que  pour  cela  le  droil  de  réversion  sera  éteintl  non... 
car  si ,  à  une  époque  quelconque  après  la  perte  <!»•-  valeurs  donn< 
d"antres  valeurs  pécuniaires  sont  entrées  aux  mains  du  donataire  , 
dernières  valeurs,  comme  choses  fbngibles .  ont  été  immédiatement 
subrogées  aux  premières  et  soumises  a  leur  place  au  droit  de  retour; 
et  les  biens  en  acquisition  desquels  elles  ont  été  placées  ensuit 
trouvent  à  leur  tour  frappés  de  réversion ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  primitivement  donnée.  —  C'est-à-dire  que  le  dn.it  de  retour 
ne  s'évanouirait  qu'autant  que  l'Argent  donne  serait  d'abord  perdu 
sans  compensation  :  et  qu'ensuite  il  n'y  aurait  dans  la  succession  ni 
aucuns  capitaux  ion  billets,  actions,  etc  i,  ni  aucuns  biens  acquis  avec 
«1rs  capitaux  survenus  après  la  perte  du  premier  argent. 

Maintenant,  quand  il  s'agira  de  biens  qui  in'  seront  pas  de  I  argent 
ou  des  valeurs  analogues,  l'évanouissement  du  droit  de  retour  serait 
un  peu  plus  facile,  mais  il  serait  assez  rare  encore.  Il  serait  plus 
facile-,  car  alors  il  suffirait  «pie  la  chose  donnée,  ou  celle  qui  avait  été 
acquise  en  échange,  se  trouvât  perdue  sans  compensation  pour  le 
donataire.  Mais  ce  serait  là  l'unique  cas  de  non-réversion;  car.  alors 
même  «pie  le  donataire  aurait  perdu  sans  compensation  I»'  bien  qui 

avait  remplacé  l'objet  donné ,  le  droit   de  retour  pourrait   encore   être 

exigé,  si  ci  bien,  an  li.-u  d'a\oir  été  acquis  par  échange  du  premier, 
l'avait  été  par  un  achat  après  la  vente  de  l'autre.   Mors ,  en  effet ,  le 

prix  de  vente  de  l'objet  donne  aurait  été  substitue  a  cet  objel  :  en  sorte 

que  le  prétendu  principe  de  la  fongibilité  «le  l'argent  donnerait  lieu 

a  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  an  précèdent  alinéa. 

196.  Ainsi,  quand  la  chose  donnée  n'est  pa^  de  l'argent  et  que  l'a- 
liénation, on  une  .série  d'aliénations  successives,  a  en  lien  par  échange 
et    sans  jamais  a\  oir  produit    de   l'argent,  le  droit  de    retour  ne  < 

qu'autant  que  le  dernier  objet  acquis  en  échange  se  trouve  perdu  -ans 

compensation.  Que  m  la  chose  donnée  était  de  l'argent  on  a  produit  de 

l'argent  à  un  moment  quelconque,  et  que  cet  argent  -oit  perdu  a  pure 
perte,  le  droit  de  retour  ne  cessera  que  s'il  n'j  a  «lans  la  succession  m 
argent,  ni  valeurs  analogues,  m  biens  acheti  la  perte  d< 

gent.    Tel  est    le  résultat  de  l'étrange  doctrine  des  auteurs. 
I  Le  droit  de  retour,  dit    Maleulle     sur  l'art.  7  i7.  al     10  },  d- 

jours  avoir  lien,  txceplé  ttukmenl  que  l'objet  n'en  ait  peu  dans  les 
mains  du  donataire,  ou  n'ait  ♦•te  dissipé  par  lui  mi^  emploi  utile   • 
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Bans  tous  les  autres  cas ,  selon  lui ,  il  faut  que  la  chose  donnée  ou  son 
équivalent  revienne  au  donateur...  Et  notez  encore  qu'il  ne  s'agit  pas 
là  d'argent;  car,  en  fait  d'argent,  il  faudra,  en  vertu  du  principe  ima- 
ginaire de  la  fongibilité,  développé  surtout  par  Chabot  (n°22),  que  le 
droit  s'exerce  toujours  et  quand  même  le  donataire  aurait  perdu  cet 
argent  à  pure  perte  et  absolument. 

Ainsi ,  la  loi  dit  :  «  L'ascendant  succède  aux  choses  données  lors- 
qu'elles se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession.  »  Et  là-dessus  les 
interprètes  nous  disent  que  la  proposition ,  tout  en  paraissant  bien 
claire ,  est  cependant  très-obscure  ;  et  au  moyen  de  la  loi  Cùm  autem 
et  d'autres  arguments  ,  ils  nous  garantissent  qu'elle  veut  dire  :  Quand 
l'ascendant  aura  donné  de  l'argent,  il  prendra,  soit  ce  même  argent, 
soit  d'autre  argent  provenant  d'une  source  quelconque ,  soit  enfin  des 
biens  quelconques;  et  ce,  quand  même  le  donataire  n'aurait  tiré  aucun 
profit  des  valeurs  données.  Que  s'il  a  donné  d'autres  biens  que  des 
valeurs  pécuniaires,  il  prendra  soit  ces  biens,  s'ils  existent  encore, 
soit  d'autres  biens  contre  lesquels  ils  ont  été  échangés,  soit  Y  argent  qui 
en  est  provenu,  soit  les  biens  achetés  avec  cet  argent,  etc..  Voilà  ce 
que  signifie  cette  phrase  obscure  :  L'ascendant  succède  aux  choses  qui 
se  retrouvent  en  nature!!! 

Nous  avouons  de  nouveau  ne  rien  comprendre  à  une  pareille  inter- 
prétation. La  disposition  de  la  loi  ne  nous  paraît  point  obscure;  elle 
nous  semble ,  au  contraire ,  très-claire ,  on  ne  peut  pas  plus  claire.  Ce 
qui  est  obscur  pour  nous ,  ce  sont  les  transformations ,  remplacements 
et  subrogations,  dont  on  trouve  les  causes  dans  la  loi  Cùm  autem,  dans 
les  règles  de  la  succession  coutumière  aux  propres  et  aux  acquêts,  dans 
la  fongibilité  imaginaire  de  l'argent,  et  dans  l'analogie  prétendue  des 
art.  1 435,  1559,  etc.  Quant  à  la  phrase  du  Code  ,  elle  est  très-intelligi- 
ble en  vérité.  «  Les  ascendants  succèdent  aux  choses  qui  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession  »  —  Il  semble  même  que  le  législateur 
ait  voulu  repousser  à  l'avance  cette  singulière  prétention  des  commen- 
tateurs, imbus  d'un  passé  avec  lequel  il  voulait  rompre.  S'il  avait  seu- 
lement parlé  de  choses  qui  se  retrouvent  dans  la  succession ,  la  dispute 
aurait  eu  au  moins  un  prétexte  :  on  aurait  dit  qu'un  objet  peut  se  trou- 
ver de  plusieurs  manières  dans  un  patrimoine,  qu'il  peut  y  être  par  lui- 
même  ou  par  équivalent.  Mais  la  loi ,  non  contente  de  dire  que  l'objet 
doit  se  trouver  dans  la  succession,  a  dit  aussi  comment  il  doit  s'y  trou- 
ver :  il  faut  que  les  choses  se  retrouvent  en  nature. 

Et  puis,  l'ensemble  de  notre  article  prouve  par  le  fait  même  la  faus- 
seté du  système  que  nous  combattons...  Parmi  les  vingt  extensions 
qu'on  apporte  arbitrairement  au  texte  de  la  loi ,  il  en  est  une  à  la- 
quelle l'article  donne  un  énergique  démenti.  On  veut,  que,  si  le  bien 
donné  est  vendu,  son  prix  entré  dans  le  patrimoine  du  donataire  soit 
réversible  à  sa  place  ,  et  que  si  ce  prix  vient  à  être  employé  à  l'acqui- 
sition d'un  autre  bien ,  ce  dernier  devienne  réversible  à  son  tour.  Or, 
il  est  bien  clair  que  tel  n'est  pas  le  sens  de  notre  premier  alinéa ,  puis- 
qu'on en  ajoute  un  second  tout  exprès  pour  accorder  la  réversion  sur 
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prix  alors  même  qu'il  est  encore  du  :  faire  une  clï^|>«»^îti< 
une  exception  de  faveur,  pour  permettre  de  reprendre  le  prix  | 
qu'il  est  encore  dû  et  que  l'aliénation  n'e  consommée  bien 

dire  que  !»•  retour  ne  serait  plus  possible  si  ce  prix  était  m  .  ntré 

dans  le  patrimoine. 

137.  Donc,  la  réversion  n'a  lieu  (d'après  le  premier  alinéa)  qu'au- 
tant <|in'  l'objet  lui-môme  est  encon  dans  la  succession.  Ainsi,  quand 
le  bien  a  été  échangé,  pas  de  droit  de  retour;  quand  il  a  été  vendu  . 
soit  que  le  prix  se  trouve  encore  dans  le  patrimoine  .  soil  qu'il  ait  été 
employé  à  l'acquisition  d'un  bien  nouveau  .  pas  <!>•  droit  de  retour. — 
Que  si  l'objet  donné  est  une  somme  d'argent,  le  ivt.nu-  n'aura  lieu 
que  pour  ce  (jui  se  retrouvera  de  ceite  menu  $omme  dans  la.  succession  : 
mais  ceci  ne  peut  plus  s'entendre  avec  la  même  rigueur,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'on  retrouve  identiquement  les  mômes  pièces  de  mon- 
naie. 

\in>i ,  non-seulement  mon  père  reprendra  les  10,000  fr.  qu'il  m'a 
donnés,  quand  je  les  ai  laissés  dormir  dans  mon  secrétaire  où  il 
trouvenl  encore  à  ma  mort,  mais  il  les  reprendra  encore  si  je  V 
placés  chez  mon  banquier,  ou  prêtés  sur  hypothèque.  Il  est  bien  vrai 
que  le  banquier  ou  l'emprunteur  ne  rendront  pas  les  mômes  piè 
mais  ici,  la  fongibilité  existe  véritablement j  ici  les  choses  «ait  été  li- 
vrées par  moi  au  banquier  <>u  à  l'emprqnteur  pour  çu'iU  me  i>*ren- 
denê  plus  tard .  et  avec  faculté  pour  eux  de  me  les  rendre  en  d'autres 
choses  de  môme  espèce  et  quantité;  il  y  a  donc  alors  fongibilité 
le-  in.  non  Dr.  qui  seront  rendus,  seront  réputés  ceux  que  j'avais  livrés 
et  qui  m'étaient  venus  de  mon  père.  Et  il  en  serait  de  môme .  bien  en- 
tendu, >i  1»'  banquier, ayant  reçu  du  numéraire,  rendait  des  billets  de 
banque  ou  des  valeurs  négociables,  ou  vice  pend.  En  un  mot,  mon 
père  exercera  son  droit  de  retour,  quand  <>n  pourra  dire  avec  vérité  que 
ma  suça  ssion  contient  encore  l'argent  qui  m'est  venu  de  lui. 

Mais  si ,  après  avoir  reçu  les  10,000  fr.  de  mon  père .  je  les  ai  perdu -s 
au  |cu .  ou  m  des  voleurs  me  les  ont  enlevés,  on  si  j'ai  payé  mes  dettes 
avec  eux,  ou  m  le  banquier  chez  qui  je  |es  ai  placés  a  lait  faillite,  ou 

si  je    lr>    ai    employés    .1    acheter  du   l»'n  n  :  des    la.  «  n    un    mot,  que 

ces  10,000  fr.  ne  seront  plus  dans  ma  succession ,  le  droit  de  retour  ne 
sera  plus  possible  ;  et  ce.  quand  môme  ma  succession  présenterait  dix, 
trente  on  cent  mille  fr.  «le  numéraire ,  provenant  de  mes  opérations 
commerciales,  ou  de  la  vente  d'un  domaine. 

•n'  .t  savoir  si  l'argent  ou  les  autres  valeurs  analogues  «pu 
trouvent  dans  la  succession  sont  celles  qu'avait  données  l'ascendant, 
c'est  la  un  peiné  <!'■  (ail  que  les  tribunaux  auraient  a  décider  par  les 
circonstances.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  eu  droit .  c'est  que  la  preui 
faire  incomberait  au  donateur  ut  à  lui  d'établir  qui  largeul  qu'il 

veut  prendre  est  celui  qu'il  I  donne.  Car  c'est  a  celui  qui  réclame 
I exercice  d'un  droit  à  prouver  l'accomplissement  de  la  condition  - 

laquelle  ce  droit  lui  appartient.  Du  reste,  ici une  partout .  I<  -  jug 

1  définit  de  preuves  rigoureuë  décideraient  par  les  probabil 
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de  la  cause  ;  mais ,  dans  le  doute  absolu ,  la  réversion  devrait  être 
refusée ,  puisque ,  encore  une  fois ,  c'est  au  demandeur  à  faire  sa 
preuve. 

Ainsi,  en  définitive,  le  droit  de  réversion  n'est  possible  (en  principe 
et  sauf  la  disposition  du  second  alinéa  de  l'article)  que  quand  les  choses 
données  se  retrouvent  elles-mêmes  dans  la  succession. 

VI.  — 138.  Il  ne  suffit  même  pas  que  les  choses  données  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession;  il  faut  qu'elles  y  soient  en  tant  que  choses 
données.  Ainsi ,  quand  la  ferme  que  mon  père  m'avait  donnée  a  été 
aliénée  par  moi  et  que  je  l'ai  ensuite  rachetée  de  mon  acquéreur,  le 
droit  de  retour  ne  saurait  s'exercer  sur  elle  ,  pas  plus  que  sur  tout  autre 
bien  acheté  par  moi. 

Delvincourt,  Toullier  (IV,  233) ,  M.  Duranton  (VI,  232)  et  M.  Va- 
zeille  (n°  23)  enseignent  le  contraire.  Chose  étrange  !  eux  qui,  sur  la 
précédente  question ,  invoquaient  l'ancienne  règle  de  la  succession 
coutumière  aux  propres,  pour  effacer  de  notre  article  les  mots  qui  de- 
mandent que  les  biens  se  trouvent  en  nature,  ils  proclament  ici  qu'il 
ne  faut  plus  tenir  compte  de  l'ancienne  jurisprudence  (laquelle  n'ad- 
mettait pas  le  retour  des  biens  aliénés  et  acquis  de  nouveau)  et  qu'on 
doit  prendre  à  la  lettre  la  règle  qui  admet  la  réversion  quand  les  biens 
se  retrouvent  en  nature  dans  le  patrimoine  !  Il  n'est  guère  possible  de 
se  mieux  mettre  en  contradiction  avec  soi-même. 

Le  Gode,  disent-ils,  ne  distingue  pas  :  il  admet  le  retour  dès  là  que 
le  bien  se  retrouve  en  nature  dans  le  patrimoine,  sans  examiner  pour- 
quoi il  s'y  retrouve.  Mais  c'est  faux  :  le  Code  n'admet  la  réversion  que 
pour  les  choses  données  qui  se  retrouvent  en  nature;  or,  quand  j'ai 
vendu  la  chose  et  que  je  l'ai  rachetée  dix  ou  douze  ans  plus  tard,  cette 
chose  m'appartient ,  non  pas  parce  qu'on  me  l'a  donnée ,  mais  parce 
que  je  l'ai  payée  de  mon  argent.  Il  est  très-vrai  que  c'est  la  chose  qui 
m'avait  été  donnée ,  mais  en  même  temps  qu'elle  est  chose  qui  m'a  été 
donnée ,  elle  est  aussi  et  tout  à  la  fois  chose  que  j'ai  achetée  ,*  et  ce  n'est 
pas  comme  chose  qui  m'a  été  donnée,  c'est  comme  chose  que  j'ai 
achetée,  qu'elle  se  trouve  dans  mon  patrimoine. 

Supposez  (et  cette  supposition  n'a  rien  d'impossible  assurément) 
que  le  bien  à  moi  donné  par  mon  père ,  et  que  j'ai  vendu  à  mon  ami , 
ait  été  revendu  par  celui-ci  à  mon  aïeul,  qui  ensuite  me  l'a  donné;  cet 
aïeul  aura  droit  de  reprendre  le  bien.  Mais  si  mon  aïeul  a  ce  droit, 
comment  mon  père  l'aurait-il?... 

Il  est  clair,  au  surplus ,  qu'il  en  serait  autrement  et  que  la  réversion 
aurait  lieu  ,  si  le  bien  aliéné  par  le  donataire  était  rentré  dans  son  pa- 
trimoine ,  par  suite  d'une  annulation  de  l'aliénation  ;  puisque  alors 
cette  aliénation  étant  résolue ,  anéantie ,  il  serait  vrai  de  dire  en  droit 
que  le  bien  n'a  pas  été  aliéné  et  n'est  jamais  sorti  du  patrimoine  du 
donataire.  —  Il  en  serait  de  même  si  l'ascendant  donateur,  après  la 
mort  du  donataire,  faisait  juger  que  l'aliénation  faite  par  ce  donataire 
et  l'acquisition  qui  l'a  suivie  n'étaient  pas  sérieuses  et  constituaient  des 
actes  frauduleux  ,  accomplis  dans  le  seul  but  d'empêcher  le  droit  de 
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retour.  Ici ,  encore ,  l'aliénation  et  l'acquisition  nouvelle  étant 
rées  nulles  et  non  avenues,  il  serait  vrai  également  que  le  bien  n 
pas  sorti  du  patrimoine. 

VII.  —  I  .'!(.>  Puisque  !••  donateur  ne  peut  reprendre  que  les  biens  qui 
se  retrouvent  <!ans  la  succession,  il  ne  pourrait  donc  en  reprendre 
qu'une  partir  s'il  n'en  existait  pins  qu'une  parti»-.  Donc,  si  une  G 

ou  une  maison  avaient  été  dégradées ,  détériorées,  de  quelque  man 
que  ce  soit .  ou  si  elles  avaient  été  grevées  de  servitudes  ou  d'hypothè- 
ques, <!»•  telle  sorte  que  leur  valeur  fût  beaucoup  moindre  qu'au  jour  de 
la  donation.  L'ascendant  ne  pourrait  réclamer  aucune  indemnité  en  les 

prenant  :  le  donataire ,  qui  pouvait .  par  une  aliénation  ,  soustraire  a  la 

réversion  leur  valeur  entière ,  a  bien  pu  à  fortiori  y  soustraire  une 
partie  de  cette  valeur. 

.Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là,  comme  le  tait  Toullier  i  IV.  -2  :-i  . 
«pie  réciproquement  le  donateur  peut  profiter  sans  payer  d'indemnité 
des  améliorations  et  augmentations  que  le  donataire  a  procuré  -  à  la 
chose  donnée.  C'est  là  une  erreur  (pie  combat  avec  raison  M.  Duranton 
(IV,  -2»r,  .  et  qu'avait  su  éviter  Chabot  (n°25).  En  effet,  le  donateur 
peut  bien  avoir  moins  qu'il  n'a  donné,  puisqu'il  peut  n'avoir  rien,  mais 
il  ne  peut  pas  avoir  plus,  puisqu'il  ne  peut  reprendre  que  les  choses  par 
lui  données;  la  règle  invoquée  par  Toullier,  «pie  dans  les  successions 
oOutumières  il  n'était  pas  dû  de  récompense  d'estoc  à  estoc,  u'a  évidem- 
ment rien  à  faire  ici  (1). 

VIII.  -  i  M).  Lorsque  la  chose  donnée  n'existe  plus  dans  la  sue 

sion  parce  qu'elle  a  été  aliénée  par  le  donataire,  l'ascendant  peut  «'il' 
reprendre  le  prix  de  la  chose,  s'il  est  encore  dû,  ou  exercer  faction  en 
reprise  s/il  en  existe  une. 

2°  Il  peut,  disons-nous,  prendre  le  prix  de  la  chose  aliénée,  tant 
qu'il  n'est  pas  payé;  parce  qu'alors  l'aliénation  n'est  pas  entière- 
ment COJDSOmmée,  puisque  le  détint  de  payement  pourrait  amener  la 
résolution  de  l'aliénation  (art.  1184  ,  Et  peu  importe  en  quoi  consiste 
le  prix  de  l'aliénation.  Ainsi,  quand  le  bien  donne  a  été  transmis  a  u 
charge  par  l'acquéreur  de  procurer  dans  tel  délai  tel  autre  bien  en 
échange,  et  que  l'échange  n'est   pis  accompli,   l'ascendant  pourra 

prendre  le  bien  promis  et  dont  la  propriété  n'était  pas  encore  trans- 
férée. Quand  le  bien  a  été  transmis  moyennant  une  >onune  d'argent . 
ou  une  certaine  quantité  de  denrées  ou  de  marchandises  qui  ne  sont 

pas  encore  livrées,  il  pourra  réclamer  cet  argent  ou   les  autres  cl 

dues, 
chabot  ,n   18  et  M.  Vazeille  (n  M   enseignent  que  si  l'objet  donné 

a  été   aliène  moyennant  une    rente,  cette    rente,  a  partir  du   décès   ^\n 

donataire,  revient  a  l'ascendant,  comme  formant  le  prix  de  l'aliéna- 
tion ,  et  que  c'est  à  lui ,  a  partir  de  ce  moment .  d'en  recevoir  les  ^wf- 

(1    Quant  .«  M.  Duvergler,  il  m  contente  d*avertlr  qu  irinedes  n  i 

contredite  par  Chabot  el  M.  Dwaaton,  mm aprluMr  ton  opinion.  On  regrette  <l 
le  savant  annotateur  s'abstenir  si  souvent  iflndlqaer  ton  aanUoraM  mu  los  question» 
controversée*. 
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rages.  C'est  là  une  erreur  résultant  de  la  confusion  faite  entre  une  rente 
et  les  arrérages  de  cette  rente.  —  La  rente  est  une  chose  incorporelle  : 
c'est  le  droit  de  percevoir  les  produits  périodiques  ;  les  arrérages  sont 
les  fruits  de  cette  rente  :  la  rente  est  le  principe  producteur ,  et  les  ar- 
rérages en  sont  les  produits.  Les  arrérages  d'une  rente  ne  sont  pas 
plus  la  rente  que  les  fruits  d'une  ferme  ne  sont  la  ferme,  que  les  loyers 
d'une  maison  ne  sont  la  maison.  Nous  avons  vu  la  loi  consacrer  ce 
principe  dans  l'art.  588,  même  pour  les  rentes  viagères...  Donc,  une 
ibis  que  le  droit  de  rente  est  établi  et  entré  dans  le  patrimoine  du  do- 
nataire, le  prix  est  payé,  l'aliénation  est  consommée,  et  l'ascendant  n'a 
pas  plus  de  droit  aux  ancrages  qui  échoient  après  la  mort  du  dona- 
taire, quïl  n'en  aurait,  dans  le  cas  d'une  vente  faite  à  prix  d'argent, 
aux  intérêts  de  la  somme  reçue  par  ce  donataire  et  placée  par  lui  chez 
un  banquier  ou  ailleurs. 

3°  Enfin,  lorsque  le  bien  donné  n'est  plus  en  nature  dans  la  succes- 
sion et  que  le  prix  n'en  est  plus  dû ,  il  y  a  encore  lieu  à  réversion ,  s'il 
existe  une  action  en  reprise  de  ce  bien,  c'eSt-à-dire  une  action  de  na- 
ture à  faire  rentrer  le  bien  dans  le  patrimoine.  Qui  habet  actionem  ad 
rem  recuperandam ,  ipsam  rem  habere  intelligitur. 

Ainsi,  quand  le  bien  a  été  donné  à  une  fille  qui ,  en  se  mariant,  l'a 
mis  en  communauté ,  et  qui  en  a  stipulé  la  reprise  en  cas  de  renon- 
ciation à  cette  communauté,  l'ascendant  donateur,  s'il  y  a  renoncia- 
tion ,  exercera  sur  la  communauté  la  reprise  du  bien  dont  il  s'agit ,  à 
l'exclusion  des  autres  héritiers.  Ainsi  encore,  quand  le  bien  donné  a 
été  aliéné,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  faire  annuler  l'aliénation  pour  une 
cause  quelconque  (pour  erreur  ou  violence,  pour  vilité  du  prix  de  vente, 
pour  ingratitude  du  donataire,  etc.),  l'ascendant  pourra  faire  prononcer 
la  révocation  et  reprendre  le  bien. 

On  voit  que  cette  troisième  cause  de  réversion  rentre  dans  la  pre- 
mière ,  puisque  par  l'effet  de  l'action  en  reprise  le  bien  se  retrouve  en 
nature  dans  le  patrimoine  et  est  censé  n'en  être  pas  sorti. 

IX.—  141.  Il  nous  reste  à  voir  maintenant  quelle  est  la  nature  du 
droit  de  réversion  et  quelles  conséquences  cette  nature  produit. 

La  place  qu'occupe  notre  article ,  et  les  expressions  dont  il  se  sert ,  in- 
diquent assez  que  ce  droit,  quoi  qu'en  ait  dit  Maleville,  constitue  vrai- 
ment une  succession  ;  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs , 
dont  la  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  cassation  du  28  dé- 
cembre 1829. 

Et  puisque  c'est  une  succession  et  que  l'ascendant  ne  peut  exercer 
le  droit  que  comme  héritier,  il  s'ensuit  qu'il  pourrait  être  exclu  pour 
indignité;  qu'il  ne  pourrait  pas  renoncer  valablement  à  son  droit  pen- 
dant la  vie  du  donataire  (art.  791);  qu'il  est  saisi  de  plein  droit,  dès 
la  mort  du  donataire,  des  biens  auxquels  il  est  appelé ,  mais  sous  l'o- 
bligation d'acquitter,  dans  les  dettes  du  défunt,  une  part  proportion- 
nelle à  la  valeur  que  ces  biens  représentent  relativement  à  l'ensemble 
du  patrimoine;  et  comme  tout  héritier,  il  peut  accepter  purement  ou 
sous  bénéfice  d'inventaire. 
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kinsi ,  le  droit  de  retour  esl  um  ision.  M  st  une 

sinn  <  1  î  ^i  î  1 1<  - 1  «  -  de  la  succession  ordinaire  et  qui  en 

sorte  qu'il  ne  faul  jamais  argumenter  des  principes  dominant  la  s 

ion  ordinaire,  pour  les  reporter  sur  l'autre.  C'esl  là  une  idée  qu'on 
in    -aurait  trop  se  graver  dans  l'esprit,  el  donl  l'oubli  ■  produil 
graves  erreurs  et  de  nombreuses  confusions  (  hei  plusieurs  auù  urs,  in  >- 
tamiiitiit  clir/  TOullier  et  M.  DurahtOn  .  ainsi  qu'on  va  If  \<>ir  bientôt 
La  succession  aux  biens  donnés,  eti  tant  due  bien  donnés,  a  don< 
les  à  part.  —  EttOUI  d'abord ,  elle  n'est  pas  oflerte  aux  mêmes 
héritiers  que  la  succession  ordinaire:  elle  sera  prise,  par  exemple, 
par  un  bisaïeul,  alors  que  la  succession  ordinaire  passe  a  des  ' 
ou  soeurs  .  à  des  neveux  ou  nièces .  aux  père  el  mère  on  a  des  aïeuls 
ou  aïeules.      Ensuite  .  il  n'y  a  jamais  lieu  dé  parhr  d<  e  quant 

à  elle  :  jamais ,  ni  pour  l'ascendant  donateur,  a  l'efltel  de  lui  (aire  ré- 
verter  ane  partie  des  biens  dont  le  donataire  aurait  disposé;  ni  contre 
lui .  s,»ii  en  Soumettant  le-  hims  de  la  succession  spéciale  au  droit  de 

pve  des  héritiers  ordinaires,  soil  en  toréant  le  donateur  (quand  il 
se  trouve  héritier  réservataire  d<-v  biens  ordinaires,  en  même  temps 
qu'héritier  des  biens  dôrii  nercér  sur  les  biens  donnés  son  droit 

de  réserve  dans  les  biehs  ordinaires.  Expliquons  tout  ceci. 

I  \î.  El  d'abord,  l'ascendant  donateur  n'a  jamais  de  r<  «la- 
mer  <•!)  ci  tte  qualité  •  c'est  évident .  puisque  la  réserve  «  st  la  quoti 
biens  que  le  propriétaire  est  «>l>lL*e  de  laiss,  >            héritiers  sans  nmi- 
voir  eu  disposer  à  titre  gratuil .  tandis  qu'ici  le  donateur  n'est  appelé 
comme  héritier  que  pour  les  biens  dont    le  donataire  n'a   pas  disp 
Ainsi  .  Pierre,  qui  meurt  laissânl  pour  tOUS  parents  son  père,  - 

et  un  aïeul,  a  reçu  de  ce  dernier  une  ferme  valanl  100,000  fr.  et  d 
il  adonne  ou  légUé  les  quatre  cinquièmes  j  l'aïeul  donateur  prendra 
bien  le  cinquième  qui  reste  de  la  ferme,  mais  il  ne  pourrait  pas  invo- 
quer  rart.  915  pour  se  dire  réservataire  d'un  quart  et  reprendre,  en 
conséquence,  pour  5,000  fr.  de  l>i.-ns  au  légataire.  Car  axant  d 
héritier  réservataire,  il  tant  être  héritier }  or,  il  n'est  héritier  que  \  ir 
la  partie  de  biens  donnés  qui  s.-  retrouve  dans  la  succession. 

II  si  le  droit   d,-  ne  petit  pas  être  invoque  par  I   l  ut  . 

il  ne  peut  pas .  non  pins .  être  invoqué  contre  lui .  en  quelque  mai 

<pie  ce  soit,  \iiisi .  quand  le  donateur,  héritier  eoinnie  tel,  est  en  OlltTC 
héritier  dans  la  Succession  ordinaire,  la  réserve  a  laquelle  il  a  droit  en 

cette  dernière  qualité  ne  peut  pas  se  cale  lier  sur  les  biens  donnes  qu'il 
retrouve  dans  la  sucoessîon  c'est  en  dehors  de  ces  biens  qu'il  a  droit 
d'exiger  s.i  réserve.  Par  exemple,  le  défunt  avait  reço  <!<■  s. m  père  une 
Carme  de  100,000 fr,,  dont  il  a  donné  la  moitié  :  puis  d  avait  100 
aussi  d'autres  biens,  qu'il  a  donnés  en  totalité ,  et  il  laisse  pour  héri- 
tiers son   père  et  sa   mère..     Le  p   re  prend  d  abord  .  comme   héritier 

donateur,  les  50,000 fr. .  i  dire  la  moitié  de  la  renne,  qu'il 

trouve  dans  la  succession  ;  puis  ensuite,  i  >mme  héritier  ordinaire 
avant  droit  a  une  réserve  d'un  quart  i  .  m  le  donat 

des  100,000  fr.  de  biens  ordinaires,  de  lui    remettre  un   quart  ou 


96  EXPLICATION    DU    CODE    CIVIL.    LIV.    III. 

25,000  fr.,  en  même  temps  que  la  mère,  de  son  côté,  fera  réduire  aussi 
pour  une  somme  égale. 

Cette  doctrine  professée  par  Grenier  (  Donat. ,  Il ,  593  ) ,  Favard 
(v°  suce,  3,  §  2) ,  Delaporte  (art.  747)  et  M.  Vazeille  (n°  10)  est  niée 
par  Chabot  (n1 15) ,  Delvincourt ,  Toullier  (V  ,  129)  et  M.  Duranton 
(VI,  228).  Elle  est  cependant  d'une  vérité  palpable;  et  les  résultats 
étranges,  absurdes,  auxquels  conduit  la  doctrine  contraire  (et  que 
nous  allons  rencontrer  plus  bas) ,  suffiraient  déjà  pour  démontrer  la 
profonde  erreur  de  ces  derniers  jurisconsultes. 

Nous  disons  que  la  justesse  de  notre  décision  est  palpable;  car,  en- 
fin il  est  évident  qu'il  y  a  deux  successions  distinctes  ,  celle  aux  biens 
donnés,  celle  aux  biens  ordinaires;  il  est  évident  que  ces  deux  succes- 
sions iront  rien  de  commun  l'une  avec  l'autre,  et  suivent  des  règles 
tout  à  fait  différentes  :  la  première  est  dévolue  à  l'ascendant  donateur  ; 
la  seconde,  aux  ascendants  les  plus  proches  dans  chaque  ligne;  la  pre- 
mière est  affranchie  du  droit  de  réserve  que  subit  la  seconde,  etc.  Or, 
s'il  y  a  deux  successions  distinctes  et  séparées ,  la  circonstance  que  le 
père  est  appelé  à  l'une,  comme  donateur,  ne  peut  ni  augmenter,  ni  di- 
minuer ,  ni  modifier  en  rien  les  droits  qu'il  a  dans  la  seconde  comme 
ascendant  le  plus  proche;  et  puisqu'il  a  droit  sur  celle-ci  à  une  réserve 
d'un  quart,  il  est  clair  qu'il  peut  la  réclamer  aussi  bien  quand  il  a  re- 
cueilli la  première,  que  quand  elle  est  dévolue  à  un  autre... 

X.  —  143.  Toullier  (IV,  235)  dit  que,  dans  notre  espèce  et  autres 
analogues ,  l'ascendant  est  appelle  «  à  deux  successions  véritablement 
séparées...-,  »  M.  Duranton  (VI,  210)  développe  cette  même  idée; 
Chabot  (n°  16)  insiste  avec  force  sur  cette  distinction;  et  Delvincourt 
admet  le  même  principe,  qui  demeure  dès  lors  incontesté,  comme,  en 
effet,  il  est  incontestable.  Comment  donc  n'avoir  pas  aperçu  la  consé- 
quence qui  ressortait  immédiatement  et  forcément  de  ce  principe?... 
Comment  n'avoir  pas  compris  qu'on  ne  paye  pas  la  réserve  à  prendre 
dans  la  succession  A ,  avec  des  biens  faisant  partie  de  la  succession 
B?...  Comment  ces  auteurs  ont-ils  pu  dévier  d'une  voie  si  facile  et  si 
sûre,  pour  en  venir,  l'un  (Toullier)  à  entasser  erreur  sur  erreur;  les 
autres  à  se  mettre  bientôt  en  flagrante  contradiction  avec  leur  décision 
première;  et  le  dernier  (M.  Duranton)  à  s'acculer  lui-même  dans  une 
.  impasse  dont  il  ne  sort  qu'en  violant,  de  son  propre  aveu ,  les  prin- 
cipes certains  de  la  loi ,  et  aussi  (quoiqu'il  ne  l'avoue  pas)  les  règles 
les  plus  simples  de  la  raison;  le  tout,  en  se  plaignant  à  chaque  pas  et 
à  grands  cris  de  l'obscurité  du  Code,  alors  que  l'obscurité,  bien  réelle 
en  effet ;  qui  régnait  autour  d'eux  n'était  que  leur  œuvre  !... 

Dans  le  but  d'établir  la  doctrine  erronée  que  nous  signalons,  M.  Du- 
ranton (n°  228)  présente  trois  arguments  : 

1°  «  C'est  par  droit  de  succession  et  comme  héritier,  dit-il ,  que  l'as- 
cendant recueille  les  biens  donnés  ;  or,  tout  ce  qu'un  héritier  prend 
à  ce  titre  s'impute  sur  sa  réserve...  »  — Qu'un  héritier  doive  im- 
puter sur  la  réserve  que  lui  doit  une  succession ,  tout  ce  qu'il  prend 
dans  cette  succession ,  c'est  vrai:  mais  qu'il  doive  y  imputer  aussi  ce 
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qu'il  prend  dans  une  nui,-  évidemment  imp 

2°  «  La  loi  ne  considère  jamais  l'origine  d<  s  biens,  i  ,<ir  la 

f ormation  des  réserves,  que  pour  la  dévolution  aux  I  D 

les  biens  donnés  forment,  avec  les  autres  biens  du  descendant  <b 
taire,  un  seul  et  même  patrimoine,  d'une  nature  identique  dans  toutes 
ses  parties;  et  dès  lors,  pourvu  que  l'ascendant  trouve  sur 

une  partie  quelconque  de  ce  patrimoine,  et  encore  que  ce  soit  su: 
biens  donnés,  il  n'a  rien  autre  chose  à  réclamer...  »  —  Ce  second  ar- 
gument ne  se  conçoit  pas  dans  la  bouche  d'un  jurisconsulte  :  ses  pré- 
misses sont  d'une  inexactitude  telle,  qu'on  ne  s'explique  pas  comment 
un  auteur  a  pu  les  écrire...  Non,  la  loi  ne  considère  pas  l'origan*  Av  * 
biens,  quand  il  n'existe  pas  d'ascendant  donaii  m  ;  c'est  alors  qu'il  v  a 
un  seul  et  même  patrimoine,  tonnant  une  seule  et  même  succession, 
sur  l'ensemble"  duquel  se  calcule  la  réserve,  et  sur  toute  partie  duquel 
cette  réserve  peut  s'imputer.  Mus,  quand  il  existe  on  ascendant  dona- 
teur, et  qu'on  trouve  en  nature  les  bien-  par  lui  donnés,  alors  la  loi 
considère,  et  considère  très-fort  l'origine  de>  biens,  puisqu'elle  donne 
tels  biens  au  donateur,  non  parce  qu'il  est  l'héritier  ordinaire,  mais 
parce  que  c'est  de  lui  que  ces  biens  tirent  leur  origine.  Il  n'\  a  qns  la 
succession  ordinaire  qui  contienne  une  réserve;  la  réserve  e>t  uw 
partie  de  cette  succession  ordinaire  ;  — donc,  les  biens  mis  hors  de  la 
succession  ordinaire  sont  mis  par  cela  même  hors  de  la  réserve  ;  — or, 
les  biens  donnés  sontici  mis  hors  de  la  succession  ordinairi  ,  et  parla 
même  hors  de  la  réserve,  par  la  considération  de  leur  origine.  Donc, 
quand  il  existe  un  ascendant  donateur  et  des  biens  par  lui  «ionu- 
loi  considère  l'origine  des  biens  pour  la  format  on  des 
pour  la  dévolution  aux  héritiers* 

3°   Reste  un  dernier  argument  que   M.   Duranton,  lui,  présente  en 

première  ligne,  et  qui  ne  mérite  pas  même  l'examen,  i  Le  donataire, 
dit-il,  pouvait  disposer  des  biens  donnés  comme  de  ses  biens  ordi- 
naires; donc,  en  donnant  ces  derniers,  Uesx  avoir  entendu  que 
le*  autres  fourniraient,  a  leur  place,  la  réserve  de  l'ascendant.. .b  —  La 
supposition  de  l'intention  du  donataire  étant  toute  gratuite  et  sans 
fondement  de  la  part  de  M.  Duranton,  il  suffirait  de  lui  répondre  :  Q 
gratis  affirmatur,  gratis auogue  negatur.  liais  il  y  a  plus:  quand 
même  le  défunt  aurait  expressément  déclare  cette  intention,  elle  serait 

complètement  insignifiante  et  ne  produirait  aucun  effet...  Effective- 
ment, la  succession  aux  biens  donnés  est,  tout  comme  la  su 
ordinaire,  organisée  par  la  loi,  et  les  conditions  sous  lesquelles  doi- 
vent venir  les  héritiers  sont,  pour  l'une  comme  pour  l'autre.  indé| 

dantes  «le  la  volonté  de  l'homme.  Cet  homme  peut  bien  restreindre, 

ou  quelquefois  même  anéantir  la  SUCCeSSiOO  ordinaire,  et  il  peut  tou- 
jours anéantir  la  succession  aux  biens  donnes,  en  d  son 
avoir;  mai*,  c'est    la  le  seul   mOVCD  qu'il   en   ait.  Ainsi,    pour  ma 

sion  ordinaire,  >i  je  veux  que  mou  fils  n'ait  «pie  la  moitié  «le  mes 
biens,  il  ne  me  suffirait  pas  de  taire  un  ai  i  notarié,  dans  lequel  je  dé- 
clarerais: J'entends  aue  mon  t'ait  quêta  m 

m.  7 
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sion  ;  il  me  faudrait  nécessairement  faire  un  acte  de  disposition,  pour 
donner  ou  léguer  l'autre  moitié  de  mes  biens.  De  même,  pour  la  suc- 
cession aux  biens  donnés,  il  ne  me  suffirait  pas  de  dire  :  Je  ne  veux 
pas  que  mon  ascendant  donateur  reprenne  les  biens  quil  m  a  donnés;  il 
me  faudrait  disposer  de  ces  biens  et  les  faire  sortir  de  mon  patrimoine. 
Donc,  dès  lors  que  les  biens  donnés  sont  en  nature  dans  le  patrimoine, 
que  le  défunt  ne  laisse  pas  de  postérité,  et  que  l'ascendant  donateur 
existe  avec  capacité  et  sans  indignité  de  recueillir,  rien  ne  peut  faire 
obstacle  à  sa  succession.  On  ne  conçoit  pas  qu'un  jurisconsulte  ait  pu 
s'arrêter,  même  un  instant,  aux  idées  que  nous  réfutons  ici  (1). 

XI.  —  144.  Puisque  les  biens  de  la  succession  spéciale  ne  doivent 
ni  ne  peuvent  payer  la  réserve  de  la  succession  ordinaire  ;  puisque  le 
droit  de  réserve  n'existe  que  pour  cette  succession  ordinaire;  et  que 
c'est  quant  à  elle  seulement  que  peuvent  s'agiter  les  calculs,  les  opé- 
rations, les  poursuites,  etc.,  auxquels  cette  réserve  peut  donner  lieu,  il 
est  donc  évident,  1°  que  les  biens  donnés  ne  peuvent  pas  être  comptés 
pour  fixer  le  quantum  de  la  réserve,  et  2°  qu'ils  ne  pourraient  pas  être 
pris  par  un  ascendant  non  donateur  comme  formant  sa  réserve. 

Ainsi,  1°  quand  Pierre  laisse  un  aïeul  donateur,  puis  ses  père  et 
mère,  et  que  son  patrimoine  comprenait  100,000  fr.  de  biens  donnés, 
dont  il  n'a  pas  disposé,  et  aussi  100,000  fr.  d'autres  biens  qu'il  a  légués 
à  un  ami  ;  dans  ce  cas,  le  père  pour  sa  part  (et  il  faut  en  dire  autant 
de  la  mère)  ne  pourra  pas  prétendre  que  sa  réserve,  qui  est  d'un 
quart  (art.  915),  doit  être  du  quart  de  tout  le  patrimoine,  c'est-à-dire 
de  50,000  fr.  ;  il  ne  pourra  réclamer  que  le  quart  des  400,000  fr.  de 
biens  ordinaires,  c'est-à-dire  25,000  fr.  —  2°  Ce  père  ne  pourra  pas 
non  plus,  dans  ce  même  cas,  prétendre  que  ses  25,000  fr.  de  réserve 
peuvent  se  prendre  sur  les  100,000  fr.  de  biens  donnés  par  l'aïeul  et 
qui  se  trouvent  encore  dans  le  patrimoine  ;  il  lui  faudra  les  prendre 
sur  le  legs  des  biens  ordinaires  au  moyen  d'une  action  en  réduction 
intentée  contre  le  légataire. 

Toullier  (V,  129)  nie  ces  deux  propositions  comme  il  niait  celle  que 
nous  avons  établie  plus  haut  (et  en  cela  il  a  du  moins  le  mérite  d'être 
conséquent  avec  lui-même)  ;  mais  ce  sont  là  trois  erreurs  certaines, 
palpables  ;  ou  plutôt  une  seule  et  même  erreur  tombant  sur  trois  points 
divers.  Nous  disons  que  l'erreur  est  palpable.  En  effet,  Toullier  avoue 
qu'il  y  a  alors  deux  successions,  véritablement  séparées,  dont  l'une 
doit  une  réserve,  tandis  que  l'autre  n'en  doit  pas  ;  mais  si  la  première 
succession,  si  les  premiers  100,000  fr.  ne  vous  doivent  pas  votre 
réserve,  comment  donc  voulez-vous  les  compter  pour  calculer  cette 
réserve,  et  comment  voulez-vous  les  prendre  pour  vous  en  payer?... 
Entendez  donc  ceci  :  la  réserve  n'est  qu'une  fraction  de  la  succession 
ordinaire,  fraction  plus  ou  moins  forte  selon  le  cas,  ici  le  quart;  mais 


(1)  Le  seul  auteur  qui,  depuis  nous,  ait  traité  la  question,  M.  Saintespès-Lescot 
(Donat.  et  Testant.,  11-458),  trouve  comme  nous  inconcevable  ce  qu'il  appelle  \h'é- 
ré$ie  de  M.  Duranton,  et  reproduit  la  réfutation  que  nous  en  avons  donnée. 


T1T.    I.    DES    SUCCESSIONS.    ART.    747.  9«.» 

puisqu'il  vous  faut  le  quart  delà  succession  ordinaire,  <  omiinnt  vien- 
driey-vous  calculer  un  quart  sur  les  deux  mot*  MJfMMl  reunies".'  El 
outre,  avant  d'être  héritier  réservataire,  il  faut  être  héritier;  comment 
doac  voudriez-vous,  à  titre  d'héritier  réservataire,  prendre  letbiens 
donnés,  vous  qui,  sur  ces  biens,  n'êtes  pas  héritier  du  tout} 

Au  reste,  ces  deux  nouvelles  erreurs  de  Toullier  sont  rej<  tées  par 
tout  les  autres  auteurs,  tant  esceptiam,  même  (et  ceci  est  vraiment 
étrange)  par  Chabot  (n°  17;,  Detvincourt  (II)  et  M.  Duranton  l\ .  -:. 
qui  pourtant  admettaient  celle  que  nous  avons  réfutée  plus  haut  et  qui 
en  est  inséparable...  Du  moment  qu'un  n'admet  pas  le  principe  de  la 
séparation  des  deux  successions  spéciale  et  ordinaire,  ou  quand  on 
l'oublie,  après  l'avoir  admis  d'abord,  il  est  clair  que  logiquement  on 
doit  continuer  d'avancer  dans  cette  voie.  Lue  fois  que  lej  deux  suc- 
ions sont  ainsi  confondues  en  un  seul  patrimoine  identique  dans 
toutes  se*  parues,  OU  doit  dire,  sans  hésiter,  que  les  biens  donnés 
serviront,  comme  les  antres,  à  fixer  le  quantum  de  la  réserve,  et  que 
tous  réservataires  auront  le  droit  de  venir  se  payer  sur  eux.  Toullier, 
une  fois'entré  dans  le  faux,  a  continué  d'y  marcher  droit,  et  l'on  ne 
l'explique  pas  pourquoi  Chabot,  Delvincourt  et  M.  Duranton  ont  re- 
fuse de  faire  le  second  et  le  troisième  pas,  après  avoir  fait  le  premier; 
levait  être  tout  ou  rien  :  les  trois  erreurs  sont  inséparables  et  de- 
vaient être  admises  toutes  trois  ou  rejetées  toutes  trois. 

145.  Nous  avons  dit  aussi  que  M.  Duranton  s'était  accule  lui-même 
dans  une  impasse  dont  il  ne  sort  que  par  une  \iolation  le  prin- 

cipes qu'il  reconnaît  incontestables.  Voici  comment  : 

.M.  Duranton  suppose  un  ascendant  donateur  qui  n'est  pas  héritier 
ordinaire,  et  qui  prend  les  biens  donnes,  malgré  l'absence  d'autres 
biens   pour  payer  la  réserve     ces  autres  biens  ayant  été    légués    par 

le  défunt)  ;pms  il  place  en  présence  l'ascendant  réservataire  (qui pré- 
tend fane  réduire  leslcgs),  et  les  légataires  (qui  soutiennent  que  la  ré- 
duction ne  doit  pas  avoir  lieu).  11  met  d'abord  OSAI  la  bouche  du  r. 
vataire  un  argument  qui  prouve  péremptoirement  ^n\  croit  de  taire 
réduire.  Il  prête  ensuite  aux  légataires,  DOU1  prouver  qu'il  n'y  a  pas  lien 
à  réduction,  un  Ion;;  raisonnement  fonde  MIT  les  idées  admi-es  par  lui, 
M.  Duranton,  et  par  nous  réfutées,  raisonnement  qui  en  réalité  ne  vaut 
rien,  maJS  qui  se  trouve,  au  contraire,  excellent  vis-a-v  is  du  -avant 
professeur.  Or,  il  suit  de  1  i  un  résultat  vraiment  curieux  :  c'est  que  le 
réservataire,  en  disant  qu/7//  a  lie* à  la  r,  dm-tinti,  a  raison,  et  que  les 

légataires,  en  répondant  quels  réduction  n'est i  .ont  raison 

aOSli.  El  M.  Duranton  I  le  OOUragé  de  le  reconnaître  lui-même  formel- 
lement.  «Nous  avouons,  dit-il    (VI,  199,  al.  8  ,  que   ces  piclentions 

i  respectives  (et  contradictoires)  du  réservataire,  d'une  part,e<  des  le 
«  gataires,  d'autre  part,  tant  fautes  trèe-fmdéet  tur  let  vrim  ipetlll* 
Singuliers  principes,  en  vente,  que  ceux  dont  li  résulte  que  la  réduc- 
tion doit  avoir  lieu  u\  que  la  rédaction  ne  doit  pm  avoir  lieu!*..  Heu 

reusement  ces  principes  sont  ceux  de  M.  Duranton;  et  le  Code,  comme 

an  l'a  \u,  en  est  psrlaitnmsnl  innocent. 
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XII.  —  146.  Les  biens  donnés  et  les  biens  ordinaires  formant  deux 
successions  distinctes  et  séparées,  il  s'ensuit  que,  quand  un  ascendant 
se  trouve  appelé  simultanément  à  toutes  deux,  rien  ne  l'empêche  de 
renoncer  à  l'une  en  acceptant  l'autre  :  ainsi,  il  pourrait  très-bien  pren- 
dre les  biens  par  lui  donnés  et  renoncera  la  succession  ordinaire.  La 
doctrine  contraire  de  Delvincourt  est  donc  une  erreur  certaine  :  en  vain 
il  invoque  la  maxime  nemo  pro parte  hœres  ;  l'ascendant  n'est  nulle  part 
héritier  pour  partie,  puisqu'il  y  a  deux  successions,  et  qu'il  recueille 
l'une  tout  entière,  sans  prendre  rien  dans  l'autre. 

Chabot  (n°  16,  in  fine),  tout  en  admettant  avec  tous  les  auteurs  que 
l'ascendant  a  le  droit  de  répudier  l'une  des  successions  en  acceptant 
l'autre,  dit  qu'il  ne  voit  pas  comment  il  peut  avoir  intérêt  à  le  faire  ; 
attendu  que  si  la  succession  ordinaire  est  mauvaise,  la  succession  pri- 
vilégiée le  sera  aussi,  puisqu'elle  supporte  une  part  proportionnelle 
des  dettes.  Il  ne  voit  qu'un  seul  cas  où  l'hypothèse  puisse  se  réaliser  : 
ce  serait,  selon  lui,  si  l'ascendant,  après  avoir  pris  d'abord  les  biens 
donnés,  s'apercevait  ensuite  qu'il  y  a  plus  de  dettes  que  de  biens,  et 
voulait  pour  cela  répudier  le  reste  de  la  succession. 

Mais  le  cas  peut  se  présenter  dans  plusieurs  autres  hypothèses. 
Ainsi,  1°  l'ascendant  pourrait,  malgré  le  mauvais  état  bien  connu  de 
la  succession,  vouloir  prendre  les  biens  donnés,  même  en  payant 
plus  que  leur  valeur,  à  cause  de  l'affection  qu'il  a  pour  eux  ;  2°  il 
pourrait  avoir  intérêt  à  renoncer  à  la  succession  ordinaire,  même 
quand  elle  est  très-bonne,  à  cause  du  rapport  qu'il  aurait  à  faire  à 
ses  cohéritiers,  de  dons  ou  legs  plus  considérables  que  sa  part  héré- 
ditaire (art.  845)  ;  3°  il  pourrait  aussi  vouloir  renoncer  à  une  bonne 
succession  pour  avantager  un  parent  plus  éloigné,  à  qui  il  veut  faire 
du  bien. 

1 47.  Au  reste,  si  l'ascendant,  quand  il  est  appelé  ainsi  aux  uns  et  aux 
autres  biens,  peut  les  considérer  comme  deux  successions  distinctes, 
dans  l'une  desquelles  il  a  une  réserve,  tandis  qu'il  n'en  a  pas  dans 
l'autre,  il  est  clair  qu'il  dépend  de  lui  de  faire  que  tous  les  biens  ne 
soient  plus  qu'une  seule  et  même  succession,  la  succession  ordinaire  : 
il  lui  suffit  pour  cela  de  ne  pas  invoquer  sa  qualité  de  donateur  et  de 
n'argumenter  que  de  sa  qualité  d'ascendant  le  plus  proche.  Supposons 
que  Pierre,  qui  avait  100,000  fr.  de  biens  à  lui  donnés  par  son  père,  et 
100.000  fr.  d'autres  biens,  meure,  laissant  ce  père  pourunique  héritier, 
après  avoir  légué  la  totalité  des  biens  donnés  et  les  quatre  cinquièmes 
des  autres  :  si  le  père  invoquait  séparément  la  qualité  de  donateur  et 
celle  d'héritier  ordinaire,  pour  venir  séparément  aux  deux  successions, 
il  n'aurait  rien  de  la  succession  privilégiée,  puisque  les  biens  donnés 
sont  sortis  du  patrimoine  ;  et,  comme  la  succession  ordinaire  ne  se 
composerait  que  des  1 00,000  fr.  d'autres  biens,  c'est  sur  ces  100,000  fr. 
seulement  qu'il  aurait  son  quart  ou  25,000  ;  il  ne  pourrait  donc,  après 
avoir  pris  les  20,000  fr.  qui  restent  dans  la  succession,  faire  réduire 
les  legs  que  pour  5,000.  Mais  il  peut  très-bien  abandonner  sa  qualité 
de  donateur,  se  présenter  uniquement  comme  ascendant  ordinaire,  et 
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dire  que  le  patrimoine  entier  étant  de  100,000  fir.,  c'est  i 50,000  fr.  de 

réserve  qu'il  a  droit. 

Il  est  évident  que  rien  ne  peut  s'opposer  a  cette  foc  i  ascen- 

dant ;  car  les  bénéfices  résultant  de  la  qualité  de  donateur  ne  sont  paa 
une  obligation  imposer  à  cet  ascendant,  c'est  au  contraire  un  droit 
établie  son  profit;  or  chacun  peut  toujours  renoncer  au  droit  établi 
pour  -on  avantage  personnel.  —  Il  va  sans  dire  que  le  donateur  aura 
aussi  cette  faculté  de  renoncer  a  son  droit,  quand  ce  ne  sera  plu  a  lui, 
mais  à  un  autre  héritier,  que  sera  dévolue  la  accession  ordinaire  :  en 
sorte  que  cette  succession  ordinaire  comprendrait,  dans  ce  cas  enct 
la  totalité  des  biens,  et  serait  soumis*»  pour  le  tout  au  droit  <!••  réserve, 
si  l'héritier  appelé  à  la  recueillir  était  un  réservataire. 

On  voit  donc  que  le  point  de  savoir  si  l'ensemble  d»*s  1  iens  formera 
deux  successions,  dont  une  seulement  contiendrait  une  réserve,  ou 
une  succession  unique  donnant  une  réserve  à  calculer  et  a  prendre 
sur  tous  \<->  biens,  dépendra  non  pas  seulement  de  l'existence  DU  de 
le  non-existence  du  donateur,  mais  aussi  de  sa  faculté  d'invoquer  on 
non  cette  qualité  de  donateur. 

I  18.  ('ne  dernièrequestion  nous  reste  à  examiner  sur  cet  article  dont 
la  disposition,  en  définitive,  est  beaucoup  plus  simple,  beaucoup  plus 
facile  à  comprendre  que  ne  le  feraient  croire  les  longues  et  obscures 
dissertations  de  la  plupart  des  commentateurs.  Cette  question,  contro- 
versée entre  Touiller  (IV,  237)  et  M.  Va/.eille  (n°  I),  est  celle  de  savoir 
sur  quoi  frappera  l'acceptation  du  donateur  appelé  simultanément 
aux  deux  BUCCeSSions,  lorsqu'il  aura  déclare  accepter,  san>  »  xpliquer 
autrement  son  intention. 

II  est  d'abord  évident  que,  si  les  circonstances  font  voir  que  l'accep- 
tation porte  SU  telle  des  deux  successions  ou  sur  toutes  deux.  OU  M 
décidera  par  ces  circonstances  :  c'est  la  ce  qu'enseignent,  et  avec 
beaucoup  de  raison,  M.  Va/.eille  et   M.  Duranton  iM.  -2I<>  .  Mais  si  les 

circonstances  laissent  dans  le  doute  à  a  t  égard,  que  décktan-t-on 

Toullier  veut  que  l'acceptation  trappe  alors  gQf  le  tout  ;  M.  Vazeîlle 
prétend,  au  contraire,  qu'elle  ne  portera  que  SUT  la  SUCCeaStOfl  privi- 
légiée... .Nous  n'hésitons  pas  a    dire  que    cette  dernière   décision  est 

erronée.  Kn  effet,  voici  d<  ux  successions  laissées  parle  même  défunt 

et  offertes  à  une  même  personne  ;  et  celle-ci.  sans  autre  explication, 
se  contente  de  dire  î  J'accepte,  dominent  pourrait-on  dire,  sans  arbi- 
traire, qu'il  accepte  telle  ou  telle  des  deux  successions,  et  non  pas 
1  autre  1  Pourquoi  serait-ce  plutôt  la  succession  spéciale  que  lasu<  i 
sion  ordinaire7  pourquoi  plutôt  la  BUOCessioO  ordinaire  que  la  sui  ces- 
sion spéciale  T.. .  EÙe  ocetpte,  quoi  T.. .  évidemment, 

offert  :  elle  accepte,  absolument  et  sans  distinction  ;  donc  l'acceptation 
porte  absolument  Mu  tout  ce  que  la  loi  lui  offre,  c'est-à-dire  sur  les 
deux  successions  réunies. 
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CHAPITRE  IV. 

DES    SUCCESSIONS   IRRÉGULIÈRES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  DROITS  DES  ENFANTS  NATURELS  SUR  LES  RIENS  DE  LEURS  PÈRE  OU  MÈRE,  ET  DE  LA 
SUCCESSION  AUX  ENFANTS  NATURELS  DÉCÉDÉS  SANS  POSTÉRITÉ. 

14-9.  Des  onze  articles  dont  se  compose  cette  section,  neuf  traitent 
de  la  succession  des  enfants  naturels  vis-à-vis  de  leurs  père  et  mère 
légalement  connus;  les  deux  derniers  seulement  s'occupent  de  la  suc- 
cession aux  enfants  naturels  morts  sans  postérité. 

§  1er.  —  De  la  succession  des  enfants  naturels  à  leurs  auteurs. 

756.  — Les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers  ;  la  loi  ne 
leur  accorde  de  droit  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  décédés, 
que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde 
aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  leurs  père  ou  mère. 

SOMMAIRE. 

I.  Les  enfants  naturels,  légalement  reconnus,  ne  sont  point  héritiers  et  n'ont  pas 

la  saisine  ;  mais  ils  sont  immédiatement  propriétaires  et  pourraient  reven- 
diquer les  biens  aliénés  par  l'héritier  avant  leur  demande  en  possession.  Erreur 
de  plusieurs  auteurs.  —  Renvoi  pour  le  droit  de  réserve. 

II.  Du  vivant  de  leurs  parents,  ils  ont  droit  à  des  aliments.  Mais  ils  ne  peuvent  avoir 

aucun  droit  vis-à-vis  des  parents  de  leurs  père  et  mère.  Erreur  d'un  arrêt  de 
Douai. 

I.  —  150.  La  loi,  pour  faire  rechercher  et  honorer  le  mariage,  re- 
fuse aux  enfants  naturels  le  titre  d'héritiers  ;  mais  elle  leur  accorde 
cependant  sur  la  succession  de  leurs  père  et  mère  des  droits,  plus  ou 
moins  étendus  d'après  les  circonstances,  et  qui  vont  être  fixés  par  les 
articles  suivants.  Et  non-seulement  ils  ont  le  droit  ordinaire  de  suc- 
cession sur  les  biens  qui  sont  dans  le  patrimoine  de  leur  auteur  au 
décès  de  celui-ci;  mais  nous  verrons  (art.  914,  n°  III)  qu'ils  ont  aussi 
le  droit  de  réserve  sur  ceux  dont  cet  auteur  a  pu  disposer  au  delà  du 
disponible. 

Ce  n'est  qu'autant  qu'ils  sont  légalement  reconnus  par  leurs  père 
et  mère,  que  les  enfants  naturels  ont  droit  à  leur  succession.  Sans  une 
reconnaissance,  en  effet,  ils  sont  sans  aucun  lien  légal  de  parenté  : 
le  bâtard  qui  n'est  pas  reconnu  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  est 
légalement  sans  père  ni  mère.  Mais  il  n'est  pas  besoin  d'une  recon- 
naissance volontaire;  on  sait  que  la  déclaration  judiciaire  de  paternité 
ou  de  maternité  produit  les  mêmes  effets;  il  y  a  légalement  reconnais- 
sance alors;  seulement  elle  est  forcée,  au  lieu  d'être  libre. 

On  a  vu  par  l'art.  7-24  que  les  enfants  naturels,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  héritiers,  n'ont  pas  la  saisine,   la  possession  légale  et  de 
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plein  droit,  des  biens  du  défont,  et  qu'il  leur  faut  en  demander  la 
possession,  non  pas  toujours  à  la  justice,  comme  le  dit  cet  art.  7^4, 
mais  aux  héritiers  saisis,  quand  il  en  existe,  et  à  la  justice,  quand  M 
n'existe  pas  d'héritiers.  Mais  si  ces  enfants  ne  sont  pat  il-  u 

sont  pas  investis  de  la  possession,  ilsn'en  sont  pas  moins  propriétaires  : 
et  par  conséquent,  si,  avant  leur  demande  en  possession,  les  immeu- 
bles de  la  succession  étaient  aliénés  par  les  héritiers  qui  n'«-n  étaient 
propriétaires  que  pour  partie,  les  enfants  pourraient,  dans  le  délai  de 
la  prescription,  revendiquer  contre  les  tiers  acquéreurs  la  part  a  eux 
appartenant  de  ces  immeubles.  Ce  droit  incontestable  et  résultant 
évidemment  pour  eux  de  leur  qualité  de  propriétaire,  est  nié  par  plu- 
sieurs auteurs  (1);  mais  nous  l'avons  suffisamment  établi,  pour  tous 
successeurs  en  général,  au  n°  IV  de  l'art.  137. 

II.  —  1. M.  Ce  n'est  pas  seulement  après  la  mort  de  ses  père  et  mère, 
que  l'enfant  naturel  légalement  reconnu  a  un  droit  sur  leurs  biens  ; 
il  a  aussi  de  leur  vivant  une  créance  contre  eux  pour  des  aliments. 
Lart.  70-2,  en  refusant  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux  tout 
droit  à  la  succession  de  leurs  auteurs,  leur  accorde,  contre  les  lu  ri- 
tiers  de  ceux-ci,  cette  créance  d'aliments  ;  mais  puisque  notre  titre 
des  successions  leur  reconnaît  cette  créance  contre  les  représentants 
de  leurs  auteurs,  c'est  donc  que  dans  la  pensée  de  la  loi  elle  existe 
contre  ces  auteurs  eux-mêmes  :  car  il  serait  absurde  qu'on  se  trouvât 
obligé,  comme  héritier  d'une  personne,  à  nourrir  ses  entants,  alors 
qu'elle-même  n'aurait  pas  du  le  faire.  Mais  si  je  doit  de-  aliments  à 
mes  enfants  adultérins  ou  incestueux,  à  plus  forte  raison  en  devrai-je 
à  me-  enfanta  naturels  simple-. 

Au  reste,  ce  n'est  que  vis-à-\is  des  père  ou  mère  qui  les  ont  recon- 
nus que  lei  enfants  naturels  peuvent  reclamer,  soit  un  droit  succe»il 
après  le  décès  de  l'auteur,  soit  des  aliments  pendant  SI  fie  ;  c'est  évi- 
dent ;  puisque  la  reconnaissance,  ainsi  qu'on  l'a  \u  plusieurs  bus.  et 
comme  le  prouve  notamment  l'art.  158,  n'établit  de  parente  légale 
qu'entre  celui  qui  reconnaît  et  celui  qui  e>t  reconnu,  eu  sorte  qu'un 
enfant  naturel  n'a  jamais  d';tieul>.  Cest  OC  que  notre  article  déclare 
positivement  pour  le  droit  de  succession  qu'il  organise.  On  ne  conçoit 
donc  pas  que  la  Cour  de  Douai  ait  pu  coud  •miner  une  personne  à 
fournir  une  pension  alimentaire  aux  enfants  ua!urel>  de  son  lils  ;  et 
i  e.st  avec  raison  que  son  arrêt  a  été  Cassé    L 7 juillet  IS17). 

757.  —  Le  «boit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  perc  ou 
mère  décède-  est  règle  ainsi  qu'il  suit  : 
Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes,  M  droit 

est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  reniant    naturel  aurait 
eue  s'il  eût  été  légitime  ;  il  est  de  la  moitié  lorsque  les  père  et  m 

ne  laissent  pas    de   descendants,  mais  bien  Ac<  ascendants  OU    de> 

(1)  Merlin  {Rey.,  >»  Bâtard,  tSSt  S),  Chai  i.  Malpcl  (r  - 
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frères  ou  sœurs  ;  il  est  des  trois  quarts,  lorsque  les  père  ou  mère  ne 
laissent  ni  descendants,  ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs. 

SOMMAIRE. 

I.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  est  une  fraction  de  ce  qu'il  aurait  s'il  était  légitime. 

Conséquence  pour  la  réserve.  Renvoi.  Cette  fraction  est  plus  ou  moins  forte, 
selon  la  plus  ou  moins  grande  faveur  des  héritiers  avec  lesquels  il  concourt. 
Erreur  de  Chabot  et  de  M.  Duranton  pour  le  cas  de  concours  avec  des  petits- 
enfants  venant  de  leur  chef. 

II.  L'enfant  naturel  en  concours  avec  des  neveux  et  nièces  du  défunt  n'a  droit 

qu'à  la  moitié.  Erreur  de  Grenier,  Favard,  Malpel,  M.  Vazeille,  et  de  la  juris- 
prudence. 

III.  Comment  se  fait  le  calcul,  quand  il  y  a  plusieurs  enfants  naturels. 

IV.  Quand  il  y  a  des  ascendants  dans  une  ligne  et  des  collatéraux  dans  l'autre, 

l'enfant  prend  moitié  dans  la  première,  et  trois  quarts  dans  la  seconde.  Erreur 
de  M.  Duranton. 

I.  —  152.  La  part  des  biens  à  laquelle  l'enfant  naturel  a  droit, 
quand  il  concourt  avec  des  héritiers  légitimes,  est  toujours  une  frac- 
tion de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  avait  été  légitime  lui-même  ;  il  a  ou  le 
tiers,  ou  la  moitié,  ou  les  trois  quarts,  de  ce  qu'il  aurait  eu,  selon  la 
qualité  plus  ou  moins  favorable  des  héritiers  :  le  tiers  seulement  en 
présence  de  descendants  ;  la  moitié  en  présence  d'ascendants  ou  de 
collatéraux  privilégiés  ;  les  trois  quarts  en  présence  de  collatéraux  or- 
dinaires. C'est  de  cette  nature  du  droit  de  l'enfant  naturel,  c'est-à-dire 
de  cette  circonstance  que  son  droit  est  une  fraction  de  celui  de  l'enfant 
légitime,  que  découle  le  droit  de  réserve  pourcetenfant  naturel, comme 
on  le  verra  plus  loin  (art.  9H,  n°  III). 

L'enfant  naturel,  en  présence  de  descendants,  a  le  tiers  de  ce  qu'il 
aurait  eu  s'il  avait  été  légitime.  Ainsi,  s'il  n'existe  avec  l'enfant  naturel 
qu'un  seul  enfant  légitime,  ou  plusieurs  petits-enfants  venant  à  la  re- 
présentation d'un  seul,  l'enfant  naturel,  qui  aurait  eu  moitié  s'il  avait 
été  légitime  aussi,  aura  donc  le  tiers  de  la  moitié,  c'est-à-dire  un 
sixième  :  s'il  y  a  deux  enfants  légitimes,  ou  un  nombre  quelconque  de 
descendants  venant  à  la  représentation  de  deux  enfants,  l'enfant  na- 
turel, qui  aurait  eu  alors  un  tiers,  aura  le  tiers  du  tiers,  c'est-à-dire  un 
neuvième. 

Que  si  le  défunt,  au  lieu  de  laisser  des  enfants  du  premier  degré, 
ou  (ce  qui  revient  au  même)  des  petits-enfants  venant  par  représenta- 
tion de  ceux-ci,  ne  laissait  que  des  petits-enfants  venant  de  leur  chef, 
le  résultat  serait  différent.  Ainsi,  le  défunt  laisse  un  enfant  naturel  et 
un  enfant  légitime  qui  est  déclaré  indigne  ou  qui  renonce,  et  qui  a  lui- 
même  deux  enfants  ;  il  est  incontestable  que  ces  deux  enfants,  petits- 
enfants  du  défunt,  lesquels  ne  peuvent  pas  représenter  leur  père, 
pourront  très-bien  succéder  de  leur  chef  ;  mais  ils  ne  réduiront  pas 
alors  l'enfant  naturel  à  un  sixième  de  la  succession,  comme  s'ils  ve- 
naient par  représentation.  En  effet,  ne  venant  que  de  leur  chef  au  se- 
cond degré,  l'enfant  naturel  leur  dira  :  Si  j'étais  légitime,  je  vous  ex- 
clurais et  prendrais  la  succession  entière  ;  donc  il  me  faut  le  tiers  de 
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cette  succession.  Cette  décision  toute  simple,  donnée  par  M.  Malpel 
mu  150,  alin.  7)  et  adoptée  par  M.  Vazeille  (n«  1  .  n's  paj  été  trotn 

juste  par  Chabot  (n°  5),  ni  par  M.  Duranton  (VI.  -27  1.  alin. 
Ces  deux  auteurs  tombent  >urce  point  dans  une  em  ni  étonnante:  ils 
veulent  que  les  petits-enfants,  quoique  venant  de  leur*cheY,  soient 
comptés  comme  s'ils  venaient  par  représentation.  Mais  ou  donc  ont-ils 
trouvé  cette  idée  ?  où  la  loi  a-t-elle  (lit  que  les  descendants  venant  dans 
un  cas  où  la  représentation  est  impossible,  seraient,  par  rappo: 
l'enfant  naturel,  censés  venir  par  représentation  ?...  La  loi  veut,  et  la 
règle  est  bien  simple,  que  cet  enfant  naturel  ait  le  tiers  de  ce  qu'il  au- 
rait, .s'il  était  légitime  ;  or,  s'il  était  légitime,  il  aurait  alors  la  succes- 
sion entière  ;  donc,  il  aura  le  tiers  de  toute  la  succession. 

Le  concours  de  l'enfant  naturel  a\ec  des  ascendants  ou  des  collaté- 
raux ne  peut  présenter  aucune  difficulté  et  ne  donne  même  lieu  à  au- 
cun calcul,  pour  la  fixation  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  auxquels  cet 
enfant  a  droit  ;  c'est  toujours  et  nécessairement  la  moitié  del 

ou  les  trois  quarts  dé  la  tUCOCtiion.  En  effet,  si  cet  enfant  naturel  avait 

été  enfant  légitime,  il  aurait  eu,  en  face  d'ascendants  ou  de  collatéraux, 

la  succession  entière  ;  donc  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  ce  qu'il  au- 
rait eu,  c'est  toujours  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  toute  la  succession. 
II.  —  lo.'J.  Mais  est-ce  à  la  moitié,  ou  bien  est-ce  aux  trois  quarts 
que  l'enfant  a  droit,  quand  il  concourt  avec  des  neveux  OU  nièces  i 
times  du  défunt  ?  Notre  article  dit  bien  qu'il  n'aura  que  moitié  en 
présence  des  frères  ou  tenu*  ;  niais,  comme  il  n'ajoute  pas  ou  de  <!>  <- 
cendanti  '/'nu:,  faut-il  en  conclure  que,  vis-à-vis  de  ceux-ci,  il  aurait 
trois  quarts  Y...  Pour  nous  la  question  n'en  est  pas  une  ;  car,  puisque 

I  <>t  un  principe  général  que  les  descendants  de  frères  ou  sours  ont  les 
mêmes  droits  que  ces  frères  et  B09UTS  cux-inèines.  il  aurait  donc  fallu, 
pour  le<  écarter  ici,  non  pas  que  la  loi  les   pa&sàt  sous  silence,  mais 

qu'elle  lesrepoussàt  expressément  :  une  exception  ne  se  présume  pas.  — 

II  est  vrai  que  plusieurs  auteurs  et  la  plupart  desai  rèt>  décident  le  con- 
traire ;  niais  leur  décision  ne  repose  (pie  sur  une  confusion  manife 

«  La  succession  des  enfants  naturels,  disent-ils  en  substance,  a  des 
règles  a  paît,  écrites  dans  notre  chap.  IV  ;  et  par  Conséquent  on  ne 
peut  pas,  pour  cette  succession  irrégulière,  iuxoqut  r  les  règles  ordi- 
naires (pie  pose  pour  les  successions  régulières  le  chap.  111.  Or  notre 
art.  7*>7  donne  à  l'enfant  naturel  les  trois  quarts,  quand  son  père  ne 
laisse  ni  descendants  légitimes,  ni  ascendants,  ni  frères  ou  SOBUIS  : 
donc  des  neveux  ou  nièces  ne  feront  pas  obstacle  a  ce  droit  aux  trois 
quarts.  SB  ¥Ûn  ils  invoqueraient  dans  OS  but  la  représentation,  puis- 
qu'il  faudrait,   pour  la  leur  accorder,  sortir  de    notre  section  et  aller 

invoquer  l'art.  ~,\i  su  chapitre  précèdent    1 
La  réponse  à  ceci  est  dans  cette  observation  «pic,  quand  une  pu 

—  —     1  ■  ■  ■  ■  — 1  ■      ^         ■  1      1  ■   ■        1  ■  —  ■■■■■■■    ^ 

(l)Grtaief  (Douai.,  H  SSfl  .  1  rai*  w<in.,  p.  ISO  .Mai.  l  .  Naieilie(u  -  . 

EUchetort  ;I11-;iti;  itrjei,  M  sain  lasSiRooeo,  1  \  |aUI.  IS40;  1    . 

IVn.,  is 88,1,  1*4 j  is.e,  II.  J.,i  ;  is|,;,  ||, 
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cession  est  offerte  simultanément  à  des  héritiers  légitimes  et  à  des 
successeurs  irréguliers,  cette  succession,  en  même  temps  qu'elle  est 
irrégulière  pour  les  successeurs  imparfaits,  est  parfaitement  régulière 
pour  les  héritiers  légitimes.  Ainsi,  quand  un  défunt  laisse,  avec  un 
enfant  naturel,  un  enfant  légitime  et  deux  petits-enfants,  n'est-il  pas 
clair  que  vous  appellerez  ces  petits-enfants  à  représenter  leur  père  en 
les  comptant  pour  une  seule  tête  ?  Or  en  vertu  de  quels  articles  agvrez- 
vous  ainsi  ?  ce  n'est  pas  en  vertu  des  articles  de  notre  section,  qui  ne 
s'occupe  en  rien  de  cela  ;  c'est  en  vertu  des  art.  740  et  743,  qui  ap- 
partiennent au  chapitre  précédent  et  sont  faits  pour  les  successions 
régulières,  parce  qu'en  effet  la  succession  est  parfaitement  régulière 
quant  aux  héritiers  légitimes.  Il  est,  en  vérité,  étrange  qu'on  ait  pu 
considérer  une  succession  comme  irrégulière  pour  le  tout,  parce  qu'un 
bâtard  devait  en  recueillir  une  partie  !  Il  est  bien  évident,  au  contraire, 
qu'elle  reste  succession  régulière  pour  les  héritiers,  et  qu'il  faut  lui 
appliquer  toutes  les  règles  générales  du  chapitre  précédent,  en  y 
ajoutant  les  règles  spéciales  de  notre  section...  Cela  étant,  le  point 
dont  il  s'agit  n'est  donc  pas  douteux,  puisque  l'art.  750,  qui  organise 
la  vocation  des  descendants  de  frères  ou  sœurs,  pose  pour  règle  fonda- 
mentale que  ces  descendants  (alors  même  qu'ils  viennent  de  leur  chef) 
ont  les  mêmes  droits  que  ces  frères  et  sœurs  eux-mêmes.  En  consé- 
quence de  cet  article,  il  est  clair  qu'il  faudra  partout,  et  alors  même 
que  la  loi  ne  prendrait  pas  la  peine  de  le  répéter,  faire  pour  les  neveux 
et  nièces  ce  qu'on  ferait  pour  les  frères  et  sœurs...  Tout  le  monde  le 
reconnaît  pour  l'art.  752,  et  il  faut  bien  le  reconnaître  de  même  pour 
notre  art.  757,  puisque,  encore  une  fois,  la  présence  du  bâtard  ne 
saurait  rendre  la  succession  irrégulière  pour  des  héritiers  légitimes... 
C'est  d'autant  plus  évident  que  la  partie  de  notre  article  qui  fait  la  dif- 
ficulté a  précisément  été  ajoutée  pour  que  l'article  fût  concordant  avec 
les  dispositions  qui  règlent  le  concours  entre  les  ascendants  et  les  frères, 
et  que  ces  dispositions  mettent  les  neveux  et  nièces  sur  la  même  ligne 
que  ces  frères.  Aussi,  M.  Treilhard,  tout  à  la  fois  rédacteur  du  projet 
et  commissaire  du  gouvernement  pour  notre  titre,  expliquait-il  devant 
le  Corps  législatif  que  l'article  s'entendait  des  frères  etsœurs  ou  descen- 
dants d'eux  (Fenet,  XII,  p.  27,  29  et  150). 

Ajoutons  une  observation  qui  serait  décisive  à  elle  seule.  La  grada- 
tion que  suit  l'art.  757  en  donnant  au  bâtard,  d'abord  un  tiers,  puis 
moitié,  puis  trois  quarts,  se  fonde  sur  la  plus  ou  moins  grande  faveur 
des  héritiers  légitimes,  qu'il  divise  en  trois  classes  :  c'est  parce  que 
les  descendants  légitimes  sont  plus  favorables  que  tous  autres  héritiers, 
que  l'enfant  naturel  ne  leur  enlève  qu'un  tiers  ;  c'est  parce  que  ceux 
qui  viennent  ensuite  sont  plus  favorables  que  ceux  de  la  dernière  classe, 
qu'il  leur  enlève  moitié,  au  lieu  de  trois  quarts  qu'il  prend  à  ceux-ci. 
Ceci  posé,  on  voit  que  notre  article,  après  avoir  mis  dans  la  première 
classe  les  parents  formant  le  premier  des  quatre  ordres  d'héritiers  (les 
descendants),  met  dans  la  seconde,  non-seulement  le  second  de  ces 
quatre  ordres  (les  père  et  mère  et  frères  et  sœurs),  mais  aussi  le  troi- 
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sième  (les  ascendants  ordinaires).  Or,  s'il  y  met  U  i  ., ruinent 

voudrait-on  qu'il  entendit  en  exclure  les  descendant  <le  h.  n>  qui 
du  second  (1)? 

III.  -^-  45i.  Notre  article  ne  parlant  que  de  tenfcmi  natw\  l .  au  sin- 
gulier, que  décidera-t-on  pour  plusieurs  enfants  naturels.'  Faudre-t-il 
donner  ù  thêemn  en  particulier  telle  fraction  de  ce  qu'il  aurait  eu  ^'il 
trait  été  légitime;  ou  seulement  leur  donner  à  fous  en  mane  telle 
fraction  de  ce  qu'ils  auraient  eu  si  tous  avaient  été  légitima 

Supposons  deux  enfants  naturels,  un  enfant  légitime  et  36,000  fr. 
Si  on  donne  aux  deux  enfants  naturels  le  tiers  de  ce  qu'ils  auraient  eu 
s'ils  Braient  été  légitimes  tous  deux,  on  dira  :  ces  deux  enfanta  éUnt 
supposés  légitimes,  il  y  aurait  trois  enfants  légitimeSj  dont  chacun  au- 
rait 12,000  fr.,  c'est  donc  le  tiers  de  12,000  fr.,ou  4,000  IV.,  qu'il  faut 
donnera  chaque  enfant  naturel,  et  l'enfant  légitime  aura  28,000  fr. — 
Si,  au  contraire,  on  donne  à  chaque  enfant  naturel  k  tiers  de  ce  qu'il 
aurait  eu,  lui,  s'il  a\ait  été  légitime,  on  conçoit  que  la  part  sera  plus 
forte...  En  ell'et.s'il  avait  été  légitime,  il  y  aurait  eu  deux  enfants  légi- 
times et  un  enfant  naturel;  or, un  enfant  légitime  en  concours  avec  un 
second  enfant  légitime  et  un  enfant  naturel  a  plus  que  s  il  concourait 
avec  deux  légitimes;  et  puisque  sa  portion  aurait  été  plus  forte, le  tien 
de  cette  portion  doit  être  plus  fort  aussi.  En  un  mot,  si  la  pensée  de  la 
loi  est  de  calculer  pour  chaque  enfant  en  particulier  le  tiers  de  M  qu'il 
aurait  eu,  il  est  elair  qu'il  doit  avoir  plus,  en  face  dé  deux, quatre,  i 
enfants,  dont  un  seul  est  légitime,  qu'en  lace  de  deux,  quatre  ou  ni 
enfants  légitimes  tous.  D'après  ce  second  système,  en  effet,  OU  trouve, 
dans  l'hypothèse  ci-dessus,  que  chacun  des  deux  enfantsaurait  5,333  fr. 
33  c,  au  lieu  de  4,000  fr.  ri). 

(I)  Voir  dans  noire   sens  :  Merlin   (Hep.,  v°   sfcsWsaaJ.,   seit.   4,  §  7),    Malcvilie 
(an.  167),  Chabot  (th.,  n°  9),  Toollli  r  [I  Deifincourt,  Duronton  (\  I  J 

Laporte  (III,  p.  in  ,  Cot  elle,  (I,  p.  267),  Lolseau   ippend.,  p.  I0S),  R.  deVUlai 

(v°  Port,  disp  ,  n"  76),  DeHoi    s    Hut.,  ch.  ».  net  I,  n°  io.  I  ' '•'" 

(Rev.  de  le  y.  18V;,  I,   p.  Itl),  Itfllaili;    IV,  §  604),  Dm 

(Dr.  suce,  des  ta/,  mit  ,  n    a  >,  ;  Pau,  10  av  r.  ISiO  ,  MilM,  c!i.   reun..  .(.  }ul  I. 

(Dot*,  iî.  I,  Ml).  —  On  foit,  ta  surplus,  eombfon  on  s'est  méprli  ta  qualifiant 
notre  doctrine  de  Systems  de  la  représentation,  puisqu'il  n'est  nullemeut  bei 
d'Invoquer  la  reptétentatton  pouT  établir  le  droit  des  nereoi  et  n* 

(?)  Pour  laire  le  calcul,  il  faul  commencer  par  SUppOSOf  légitimas,  (•» » n r  on  m  stanl. 

tous  les  enfants  naturels,  et  diviser  la  lueeesaloo  entre  »n\  p •  r  portions 

Maintenant,   pour   le  dernier  enfant   naturel,  il  faut  prendre  le   •  /,  d'une  port 

retrancher  ee  i  .«lu  total,  et  partager  le  reste  également  entre  tous  les  autres;  | 

poui -l'avant  dernier,  lui   donner  le  I/,  d  une  des   portions  qu'on  fient  de    iro< 
attrlluier  au  dernier,  a  la  place  80  ce  qu'il  avait  eu  sTsÉQfé,  une  par; 
qu'on  trous e  pour  l'avani-dernier,  et   reunir  ces  deux  porta  pour   lOS  iciiainlierou 
total.  On  continuera  ainsi  juequ'S  ce  qu'on  arme  au  premier  tufau!   naturel, 
la   portion  définitifs   Mrs  attribuée  à    chacun  d  tes;   tontes   le>  i 

reunies  seront  retranchées  de  total, H  le  n  donne  I  l'enfani  légitima 

?  avait  plusieurs  enfanta  légitimes,  ce  reste  sertit  soi  site  ma- 

nière, et  OMS  lliypotliese  (posée   pai    .M.   Doffaartoo)   d'un   enfant  i'  -  li...c  .. 
72,0(0  fr.  A  partager  afte  cinq  enfants  naturels,  on  trouvera  pour  ri  étant 

naturel  1,9  2  fr.  1 1  e.,  eu  Heu  de  9,1  c  que  (roore  >i   Duranton,  lequel  «'est 

trompé  dans  l'opération  que  nécessite  le  ij  ont  II  s'a] 
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Eh  bien,  voyons  quelle  est  la  pensée  de  la  loi.  Notre  article  signifie- 
t-il  :  l'enfant  naturel  (quand  il  n'y  en  a  qu'un),  et  chacun  en  particulier 
des  enfants  naturels  (quand  il  y  en  aura  plusieurs),  aura  le  !/3,  la  l^  ou 
les  3/4  de  ce  qu'il  aurait  eu,  s'il  avait  été  légitime,  lui,  et  les  autres 
restant  ce  qu'ils  sont  ?  ou  bien  signifie-t-il  tout  simplement  (et  parce 
que  le  législateur,  comme  cela  se  fait  souvent,  aurait  mis  le  singulier 
pour  comprendre  aussi  le  pluriel)  :  les  enfants  naturels  auront,  en 
masse,  le  [ls,  la  V2  ou  les  3/4  de  ce  qu'ils  auraient  eu,  s'ils  avaient  été 
légitimes  (tous  ensemble)  ?...  C'est  à  cette  dernière  idée  qu'il  faut  s'en 
tenir;  elle  est  certainement  celle  de  la  loi.  L'autre  système,  en  effet, 
conduit  à  l'absurde  dans  certains  cas.  —  Supposez  deux  enfants  na- 
turels, un  cousin,  et  24,000  fr...  Le  premier  enfant  naturel  dirait:  Il 
me  faut  les  %  de  ce  que  j'aurais  si  j'étais  enfant  légitime  ;  or,  si  j'étais 
légitime,  mon  frère  naturel  viendrait  prendre  le  \J3  d'une  moitié,  c'est- 
à-dire  4,000  fr.,  et  moi  j'aurais  le  reste,  c'est-à-dire  20,000  fr.  ;  mais 
puisque  j'aurais  alors  20,000  fr.,  c'est  donc  les  3/4  de  ces  20,000  fr.  qu'il 
me  faut,  c'est-à-dire  15,000  fr.  Le  second  enfant  naturel  ferait  le  même 
raisonnement  et  trouverait  qu'il  lui  faut  15,000  fr.  aussi;  en  sorte  que, 
sur  une  succession  de  24,000  fr.,  il  en  faudrait  30,000,  c'est-à-dire  plus 
que  le  tout,  aux  deux  enfants  naturels;  et  le  cousin  aurait...  6,000  fr. 
à  leur  payer  de  sa  poche  !  —  Ce  second  système  conduisant  ainsi  à 
l'absurde,  et  notre  article  ne  permettant  pas  même  d'en  discuter  un 
troisième  (puisqu'il  n'a  que  deux  sens  possibles  et  non  trois),  c'est 
donc  bien  au  premier  qu'il  faut  s'en  tenir. 

155.  Il  est  vrai  que  plusieurs  jurisconsultes,  pour  s'ouvrir  un  libre 
champ,  prétendent  que  notre  article  ne  règle  pas,  même  implicitement, 
le  cas  de  plusieurs  enfants  naturels,  cas  auquel  le  législateur,  selon 
eux,  n'aurait  pas  même  songé.  Mais  ce  point  de  départ  est  manifeste- 
ment faux.  Le  Code,  en  effet,  avant  de  préciser  dans  notre  article  la 
quotité  du  droit,  pose  son  principe  dans  l'article  précédent  en  disant 
que  les  enfants  naturels  (au  pluriel),  lorsqu'ils  ont  été  reconnus,  ont 
droit  sur  les  biens  de  leur  père  (au  singulier)  on  mère;  en  sorte  qu'il 
s'agit  bien  des  enfants  multiples  d'un*  même  auteur.  De  même,  devant 
le  Corps  législatif,  dans  l'analyse  de  cet  art.  756  et  aussi  de  notre  ar- 
ticle 757,  on  a  dit  (756)  que  les  enfants  naturels  ont  un  droit  qui  se 
borne  aux  biens  des  père  et  mère  (au  singulier),  et  que  (757),  à  côté 
des  descendants  légitimes,  ce  droit  des  enfants  naturels  se  réduit  au 
tiers  de  la  portion  qu'ils  auraient  reçue  s'ils  avaient  été  légitimes 
(Fenet,  XII,  p.  230). 

D'ailleurs,  et  surabondamment,  les  systèmes  présentés  par  ces  juris- 
consultes portent  tous  avec  eux  leur  condamnation...  Le  plus  recom- 
mandable  est  incontestablement  celui  que  M.  Gros,  avocat  à  Lyon, 
propose  dans  la  remarquable  brochure  qu'il  vient  de  publier  sous  le 
titre  de  Recherches  sur  les  droits  successifs  des  enfants  naturels.  Aussi 
logique  et  aussi  juste  qu'il  est  ingénieux,  ce  système  de  répartition  est 
d'ailleurs  d'un  calcul  fort  simple,  puisqu'il  se  réduit  toujours  à  faire  un 
nombre  de  portions  égal  au  chiffre  que  l'on  trouve  en  triplant  le  nombre 
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des  enfants  légitimes,  et  en  y  ajoutant  celui  des  enfants  naturel-,  plus 
deux,  pour  donner  ensuite  une  de  ces  portions  a  chaque  enfanl 
turel.  Or  ce  système  est  encore  contraire  a  la  pensée  du  Code,  puisque 
dans  le  cas  de  six  enfants  naturels  concourant  avec  un  entant  légit 
il  donnerait  aux  premiers  les  six  onzièmes  des  biens,  plus  de  moitié, 
en  sorte  que  l'enfant  légitime  aurait  alors  moins  que  ce  qui  esl  attri- 
bué par  la  loi,  dans  le  même  cas,  à  un  simple  frère  du  défunt. 

C'est  donc  bien  le  premier  Bystème  qui  est  celui  de  la  loi,  connu.   1- 
proclame  la  généralité  des  auteurs  (1). 

IV.  —  186.  Si  l'enfant  naturel  ge  trouvait  en  concours  tout  à  la  fon 
avec  des  ascendants  dans  une  ligne  et  des  collatéraux  dans  l'autre,  il 
aurait  droit  à  moitié  dans  la  première  ligne,  et  a  trois  quarts  dans 
l'autre,  malgré  l'opinion  contraire  de  M.  lUiranton  (VI,  187). 

Le  seul  élément  de  décision  qu'on  puisse  invoquer  ici  contre  l'en- 
fant naturel;  c'est  le  texte  de  notre  article,  qui  déclare  que  l'enfant 
n'aura  que  moitié  quand  le  défunt  laisse  des  ascendants.  Mais  les  princi- 
pes de  la  matière  ne  permettent  pas  de  prendre  ces  paroles  au  pied  de 
la  lettre...  Si,  par  exemple,  les  ascendants  renonçaient  ou  Bfl  trouvaient 
indignes  et  que  la  succession  passât  en  entier  à  un  cousin,  n'esl-il  pas 
clair  que  l'enfant  aurait  les  trois  quarts,  quoique  le  défunt  laissât  des 
ascendants  1  L'article  signifie  donc  que  l'enfant  aura  moitié  si  la 
cession  est  prise  par  des  ascendants,  et  trois  quarts  si  elle  est  prise  par 
des  collatéraux.  Or,  maintenant,  nous  avons  vu.  BOUS  l'art.  T.'!.;.  que 
toute  succession  échue  aux  troisième  et  quatrième  ordres  d'héritiers 
(ascendants et  collatéraux  ordinaires)  subit  une  fente  qui  la  coupe  en 
deux  successions,   l'une  pour  les  héritiers  paternels,  l'autre  pour  les 

maternels  ;  tellement  qu'un  héritier  paternel  du  quatrième  ordre,  m 
éloigné  qu'il  soit,  prend  sa  succession,  malgré  la  présence  d'un  héritier 

maternel  du  troisième  ordre,  lequel  ne  peut  prendre  (pie  la  sienne  :  il 

\  a  alors  deux  successions, pour  chacune  desquelles  on  applique  sépa- 
rément les  règles  de  la  loi,  sans  quoi  le  parent  du  troisième  ordre 
exclurait  nécessairement  celui  du  quatrième. 

Ainsi,  quand  le  défunt  a  pour  héritiers  un  aïeul  d'une  ligne  et  un 
cousin  de  l'autre,  son  patrimoine  est  fendu  par  la  I»»:  en  lieux  mk  i 
SÎOnS  :  une  première  >urce»ii>n  paSSC  I  I  a-(  endalit  ,uue  seconde  | 
SU  collatéral  ;  et  puisque  notre  article  \eut  que   lenfani  naturel  pieiine 
moitié  dans  la  Succession  dévolue  aux  ascendants,  et  trois  quarts  dans 

celle  que  recueillent  des  collatéraux,  l'enfant  aura  donc  moitié  \ ta 

vis  de  l'aïeul  et  trois  quarts  Vis-à-vis  du  cousin  r-  . 

758.  — L'enfant  naturel  a  droil  à  la  totalité  des  biens,  lorsque 
ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  successible. 

(i)  c.haimi  ir'  B),  Dstvlneoart  (t  in.  Toaulei  (IV,  -  >      I    m         B24),  D 

ion  [VI  175  .  Illlpil    n"  l<;ii,   l.w.inl   (|«  Sure,  \      1),  Util        \     ft 

obarla  [\\ .  p.  20B). 

(•2)  Cunf.  Chabot  in    !    .  rouiller  (i\   tf    .  Dettifloomt  [\.  Il;,  Dalloi  Suce. 
i  h.  a  .  Vaic  lie  (n«  8),  Poi  If). 
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157.  Quand  le  défunt  ne  laisse  aucun  parent  légitime  jusqu'au  dou- 
zième degré,  ou  que  ceux  qui  pourraient  exister  sont  indignes  ou  re- 
nonçants, l'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  de  la  succession.  Mais, 
bien  entendu,  on  ne  pourrait  pas  transporter  ici  le  raisonnement  que 
nous  venons  de  faire  sous  l'article  précédent  contre  M.  Duranton,  et 
prétendre  que  l'enfant  aura  droit  à  la  totalité  de  la  succession  attribuée 
à  une  ligne,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  de  parents  de  cette  ligne  et 
qu'il  n'existe  que  des  ascendants  ou  des  collatéraux  simples  de  l'autre 
ligne.  On  sait,  en  effet,  que,  quand  il  n'y  a  aucun  parent  dans  une  ligne, 
le  principe  de  la  fente  en  deux  successions  disparaît,  et  il  n'y  a  plus 
qu'une  succession  unique,  offerte  aux  parents  de  l'autre  ligne  (art.  756, 
alin.2;733,  alin.  3). 

759.  —En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel,  ses  enfants  ou 
descendants  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles  pré- 
cédents. 

SOMMAIRE. 

I.  Il  ne  s'agit  que  des  descendants  légitimes  de  l'enfant  naturel.  Erreur  de  Male- 

ville,  Favard,  Delvincourt  et  M.  Duranton. 

II.  Ces  descendants  ne  peuvent  venir  que  par  représentation  ;  donc,  si  leur  auteur 

vivait,  ils  seraient  exclus  même  par  le  fisc.  Erreur  de  M.  Vazeille. 

I,  —  158.  La  loi  suppose  ici  que  l'enfant  naturel  est  mort  avant  le 
père  (ou  la  mère)  qui  1  a  reconnu,  et  elle  déclare  que  ses  descendants, 
s'il  en  a  laissé,  pourront  venir  exercer,  sur  la  succession  du  père  na- 
turel, les  droits  qu'il  exercerait  lui-même  s'il  vivait  encore.  Mais  ce 
n'est  pas  à  tous  les  descendants  de  l'enfant  naturel  qu'est  accordé  ce 
droit  de  le  représenter;  c'est  seulement  à  ses  descendants  légitimes. 
En  effet,  tout  descendant  naturel  est  formellement  exclu  par  cette  dé- 
claration précise  de  l'art.  756,  que  «  la  loi  n'accorde  aucun  droit  aux 
bâtards  sur  les  biens  des  parents  de  leurs  père  ou  mère»  » 

Et  pourtant,  Maleville,  Favard  (v°  Success.,  sect.  4),  Delvincourt 
(II),  et  M.  Duranton  (VI-295),  adoptent  une  opinion  contraire.  Ils  veu- 
lent que  notre  art.  759  apporte  une  exception  à  l'art.  756  ;  et  ils  fondent 
leur  décision  sur  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Conseil  d'État. 

Il  est  bien  vrai  que  MM.  Berlier  et  Cambacérès,  sans  bien  se  com- 
prendre eux-mêmes  probablement,  dirent  que  «  l'enfant  naturel  n'est 
pas  héritier,  mais  qu'il  a  une  créance  sur  les  biens  de  son  père  et  que 
cette  créance  doit  passer  à  ses  propres  enfants  naturels  avec  la  réduction 
qu'entraîne  leur  qualité  ;  que,  dès  lors,  ceux-ci  auront  le  tiers  d'un 
tiers,  c'est-à-dire  un  neuvième,  dans  la  succession  de  leur  aïeul...  »  Il 
est  vrai  aussi  que  personne  ne  fit  de  réflexion  sur  ces  assertions,  et  que 
l'article  fut  adopté  sans  qu'on  dît  rien  davantage  (Fenet,  XII,  p.  30). 
Mais  peut-on  conclure  de  là  que  le  Conseil  d'État  adopta  les  idées 
fausses  des  deux  conseillers?  ne  doit-on  pas  en  conclure  bien  plutôt 
que  le  Conseil  ne  les  trouva  pas  dignes  d'une  discussion  ?  Nous  ne  ba- 
lançons pas  à  adopter  ce  dernier  sentiment;  et  ii  nous  paraît  évident 
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que  si  lo  Conseil  avait  entendu  apporter  dm  exception  I  la  déposition 
si  énergique  qu'il  venait  de  porter  dans  l'art.  756,  il  l'en  serait  expli- 
qué  autrement  et  aurait  pris  la  peine  de  rédiger  notre  article  en  con- 
séquence. Et  en  effet,  si  les  enfants  naturels  d'un  enfant  naturel  pou- 
vaient tenir  à  la  sueeession  de  leur  aïeul  par  exception  a  l'art  7*»»;. 
quels  sont  donc  les  enfants  naturels  qui  ne  le  pourraient  pas  et  qui 
roteraient  bous  la  règle  de  ce  même  article?  ce  seraient  les  enfants 
naturels éTun  enfant  légitime! A  coup  sur  le  résultat  serait  étrangi 
M.  DurantOfl  avoue  en  effet  qu'il  est  bien  extraordinaire.  Mais  c'est 
parce  que  ce  résultat  serait  trop  extraordinaire  qu'on  ne  peut  pas  l'in- 
duire du  silence  gardé  par  le  Conseil  sur  les  idées  bizarres  de  deux  de 
ses  membres.  D'ailleurs,  d'après  l'idée  de  MM.  Hériter  et  Cambac. 
les  enfants  naturels  de  l'enfant  naturel  n'auraient  dû  prendre  qu'une 
fraction  de  la  part  de  celui-ci;  or,  notre  article  ne  parle  que  des  des- 
cendants pouvant  réclamer  tous  les  droits  fixes  pour  cet  enfant  natu- 
rel ;  donc,  si  leur  idée  avait  été  admise  par  le  Conseil,  il  aurait  fallu  un 
amendement  à  l'article.  Aucun  amendement  n'ayant  même  été  pro- 
posé, la  question  est  par  là  même  décidée.  Enfin,  l'article  ayant  été 
adopté  et  soumis  au  Corps  législatif  sans  contenir  aucune  dérogation 
formelle  à  l'art.  756,  il  s'ensuit  qu'il  a  été  décrète  dans  le  sens  qu'il 
offrait  par  sa  combinaison  avec  cet  art.  7o(>,  et  que  c'est  dans  ce  BOBS 
qu'il  doit  nous  régir  comme  loi  (1). 

II. —  159.  C'est  seulement  en  cas  de  prédécès  do  V enfant  naturet, 
que  ces  descendants  légitimes  peuvent  venir  à  la  succession  i\r  leur 
aïeul;  Us  n'y  viennent  donc  (pie  par  représentation  et  non  de  leur 
chef.  M.  Vazeille,  qui  admet  ce  principe,  comme  tous  les  auteurs,  en 
nie  cependant  une  conséquence  immédiate  et  évidente.  Il  enseigne 
(n°  2)  contre  Chabot  (n°  4)  et  M.  Dalloi  {loc.  rit.)  que  si  l'aïeul  ne  laisse 
aucun  parent  habile  a  succéder,  les  enfants  légitimes  de  son  enfant  na- 
turel encore  rivant,  et  qui  serait  renonçant  ou  indigne,   pourront 

prendre  la  succession,    à  l'exclusion  de  l'État, et  même  a  l'exclusion 
du  conjoint  du  défunt. 

C'est  la  une  erreur  palpable  et  qui  ne  s»  conçoit  même  pas  quand 
on  |  une    IbtS   po^e    le    principe,    incontestable  d'ailleurs,   qu'adopte 

M.  Vazeille.  En  effet,  on  ne  peut  venir  a  une  succession  que  :  1°  de 

son  chef,  ou  J-  par  représentation;   or.    M.   Ya/.eille  reconnaît    a\cc 
nous  que  ces  enl'ants  ne  peuvent  jamais  venir  de  leur  chef,  jun-  1 
pria  ;  d'un  autre  côté,   puisque   leur  père   est    SUDDOSé  \ivant,   ils  ne 
peuvent  pas  venir  par  représentation  ;    comment  donc  VÎennent-ils 

—  M.  Vazeille  s'appuie  sur  un  argument  qui  n'est  qu'un  cercle  vicieui 

évident.  Les  art.   761    et  768,   dit-il,  n'appellent  le   conjoint   et   l'Ktat 

qu  a  défaut  de  parents  et  d'enfants  naturels  ;  or,  cette  dernière  eipi 

sion  comprend  le^  descendants  légitimes  de  l'enfant  naturel ;  oui, 

elles  les  comprend  quand  ils  viennent  a  sa  repn  -cotation  ;  mais  «  Ile  ne 


(I)  Conf.  Chabot  [*•   l).  Touiller  (IV-..''  .  I  (ch.  4),  Va- 

lellto  (n<>  i),  Poujol  (n 
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les  comprend  pas  quand  ils  veulent  venir  de  leur  chef,  puisque,  de 
leur  chef,  ils  ne  sont  pas  successeurs.  En  un  mot,  les  art.  767  et  768 
appellent  le  conjoint  et  l'État  après  tous  autres  successeurs;  or,  le 
descendant  de  l'enfant  naturel  n'est  successeur  qu'au  moyen  de  la  re- 
présentation, puisque  «  on  ne  peut  pas  (nous  copions  M.  Vazeille) 
étendre  à  lui  l'avantage  de  la  vocation  directe,  et  qu'il  n'est  jamais  ad- 
mis j ure  sao.  » 

760. — L'enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  tenus  d'im- 
puter sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu 
du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte  et  qui  serait 
sujet  à  rapport,  d'après  les  règles  établies  à  la  section  n  du  chapi- 
tre iv  du  présent  titre. 

SOMMAIRE. 

I.  Différence  entre  l'imputation  et  le  rapport. 

II.  La  somme  à  imputer  doit  se  joindre  à  la  masse  des  biens,  pour  calculer  la  part 

de  l'enfant  naturel.  Erreur  de  Chabot  et  M.  Poujol. 
1IL  11  ne  peut  pas  y  avoir  dispense  de  l'imputation.  —  Observation  et  renvoi  à 
l'art.  848. 

I.  —  460.  Nous  avons  déjà  dit  que  tous  héritiers  venant  à  une  suc- 
cession sont  obligés  de  rapporter  à  la  masse  les  dons  qu'ils  peuvent 
avoir  reçus  du  défunt  pour  les  partager  avec  leurs  cohéritiers.  Or, 
comme  l'art.  843,  qui  proclame  cette  obligation,  ne  parle  que  des 
héritiers,  et  que  la  loi  refuse  cette  qualité  aux  enfants  naturels  et  à 
leurs  descendants,  notre  article  impose  à  ceux-ci,  par  une  disposition 
spéciale  pour  eux,  une  obligation  analogue,  en  déclarant  que  tout  ce 
qu'ils  ont  reçu  devra  être  imputé  sur  ce  qu'ils  ont  à  prendre. 

La  différence  de  nom  n'est  pas  la  seule  qui  existe  entre  le  rapport  du 
par  les  héritiers  légitimes,  et  l'imputation  à  laquelle  les  successeurs 
irréguliers  sont  soumis.  Ainsi,  l'héritier  est  quelquefois  tenu  de  rap- 
porter en  nature  l'immeuble  qu'il  a  reçu;  et  quand  il  est  dispensé  de 
ce  rapport  réel,  son  rapport  fictif  et  en  moins  prenant  se  fait  d'après 
la  valeur  que  le  bien  présentait  lors  de  l'ouverture  de  la  succession 
(art.  858,  860)  ;  au  contraire,  le  successeur  irrégulier  devant  seule- 
ment imputer  ce  qu'il  a  reçu  sur  ce  qu'il  doit  prendre,  il  ne  remettra 
jamais  le  bien  en  nature  dans  la  masse  à  partager,  et  c'est  ce  quil  a 
reçu,  c'est-à-dire  la  valeur  du  bien  au  jour  qu'il  l'a  reçu,  qu'il  impu- 
tera. Par  exemple,  que  le  défunt  ait  donné,  en  1830,  à  l'un  de  ses 
enfants  légitimes  et  à  son  enfant  naturel,  chacun  une  maison  valant 
20,000  francs,  et  qu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  les  deux 
maisons  aient  augmenté  de  5,000  francs;  dans  ce  cas,  l'enfant  légi- 
time devra  rapporter  la  maison  en  nature,  ou  subir  sur  sa  part  une  dé- 
duction de  25,000  francs;  l'enfant  naturel,  au  contraire,  n'aura  à 
prendre  en  moins,  sur  ce  qui  doit  lui  revenir,  que  20,000  francs,  prix 
de  la  maison  au  jour  qu'il  Ta  reçue.  Il  en  serait  de  même  réciproque- 
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ment,  m  |a  valeur  des  iuai-.ii>  avait  diminué  de  ...non  francs  au  lieu 
d'augmenter. 

•  »n  conçoit  la  raison  de  cette  différence  :  l'héritier  légitime  étant 
obligé,  en  principe  ,  à  rapporter  l'immeuble  lui  même,  il  est  juste  que, 
quand  on  le  dispense  de  ce  rapport  réel .  il  en  paye  l'équivalent .  c  '• 
à-dire  la  valeur  qu'a  cet  immeuble  au  mom  ut  qu'il  devrait  1»-  rappor- 
ter; au  contraire,  l'enfant  naturel  ne  devant  pas  rapporter  le  bien, 
mais  seulement  fournir  une  somme  de...,  te  montant  de  sa  dette  a 
trouvé  li\é  à  l'instant  même  de  la  donation. 

Une  autre  différence  résultant  de  la  mém<  c  luse  .  c/est  que  .  si  l'im- 
meuble donné  venait  a  périr  avant  la  mort  du  donateur,  l'enfant  na- 
turel ne  devrait  pas  moins  imputer  la  valeur  qu'il  avait  quand  il  l'a 
reçu,  taudis  que  Tentant  légitime,  dans  le  même  cas,  ne  serait  tenu 
d'aucune  obligation  [art.  853  .Et,  en  eflet,  l'obligation  de  rapporter 
naissant  contre  Théritiei  légitime  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  cette  ouverture  n'ayant  lieuqu'à  un  moment  où  l'immeuble 
n'existe  plus,  l'obligation  nepeul  pas  naître  faute  d'objet  ;  Tentant  na- 
turel, au  contraire,  étant  uniquement  débiteur  (Tune somme  d'argent, 
la  perte  (le  l'uuiueul >le  ne  modifie  en  rien  son  obligation. 

En  un  mot.  Tentant  naturel  recevant  l'immeuble  suis  aucune  oblif 
tion  possible  de  le  rapporter  jamais,  il  en  est  donc  propriétaire  irré- 
vocable; et  dès  lors,  il  doit  SUDÛT  les  Conséquences  mauvaises  de  cette 
qualité,  comme  il  en  recueilli   les  avantagi 

i(i<)  bis.  Nous  supposons,  dans  tout  ceci,  que  le  bien  donné  est  un 
immeuble;  car  si  c'était  de  l'argent  OU  autres  choses  mobilières,  la 
position  de  l'héritier  légitime  el  de  Tentant  naturel  serait  la  même. 
Alors ,  en  effet,  l'héritier  lui-même  (art.  868)  ne  s'acquitte 
obligation  qu'en  prenant  moins,  et  le  montant  de  sa  dette  se  calcule 
sur  la  valeur  qu'avaient  les  choses  données  au  moment  de  la  dona- 
tion: son  prétendu  rapport  n'esl  alors  qu'une  imputation. 

II.  —  161.  Mais  il  faudrait  bien  se  garder  d'induire  des  principes  qui 
viennent  d'être  indiqués  l'idée  busse  qu'en  tirent  Chabot  (n*  9 
M.  Poujol  (n*  l  .  "  Les  biens  donnés  à  l'enfant  naturel,  disent-ils,  sont 
sortis  irrévocablement  du  patrimoine  du  père  et  n>  doivent  pas  ren- 
trer: donc,  on  ne  peut  pas  les  compter  dans  la  masse  sur  laquelle  la 
part  de  cet  entant  doit  se  calculer,  \insj.  soit  un  entant  légitime,  un  en- 
fant naturel  qui  a  reçu  1,900  fr.,  el  une  somme  de  12.000  fr.  laissée 
par  le  défunt  pour  tous  biens:  Tentant   naturel,   dis.!  tuteurs, 

n'aura  droit  à  un  sixième  que  sur  les  12,000  fr.;  sa  part  sera  donc  de 
2,000  fr.;  et  comme  il  a  déjà  reçu  1,200  fr.,  il  n'en  aun  plus  que 
son  a  recevoir!  •  C'est  la  une  erreur  ;  car  Tentant  étant  débiteur  \ 
\is  de  l.i  succession  d'une  somme  de  1,200  fr.,  cette  succession  com- 
prend donc  véritablement  1 3,200 fr.,  et  son  sixième,  calculé  sur  cette 
somme,  étanl  de  2,200  fr  .  c'est  encore  1,000  fr.  qui  doivent  lui  revenir. 

111. —  iti-,2.  La  fin  de  notre  article  dit  qu'on  imputera  ce  </w  teretU 
sujet  à  rapport,  dapn  s>  I  et  sun     Mais  il  ne  faudrait 

prendre  cette  propositions  la  lettn  -  article;.  Il 

I  .  III. 
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données  avec  dispense  de  rapport,  ou  avec  clause  de  préciput,  ou  avec 
certaines  circonstances  qui  indiquent  une  dispense  tacite,  ne  sont  pas 
sujettes  à  rapport  par  l'héritier  légitime,  et  cependant  les  choses  don- 
nées de  la  même  manière  à  l'enfant  naturel  devraient  être  imputées. 
L'enfant  naturel,  en  effet,  ne  peut  jamais  retenir  un  don,  en  venant  en 
outre  prendre  sa  part  à  la  succession  ;  car  l'art.  908  le  déclare  incapa- 
ble de  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  est  marqué  pour  lui  par  l'art.  757. 
Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  dispense  d'imputation ,  comme  il  peut  y 
avoir  dispense  de  rapport.  —  Quand ,  au  contraire ,  l'affranchissement 
de  l'obligation  de  rapporter  vient,  non  pas  d'une  dispense  de  rapport, 
mais  de  circonstances  qui  ne  permettent  pas  de  regarder  comme  con- 
stituant une  libéralité  les  avantages  qu'a  pu  obtenir  l'enfant,  il  est  clair, 
qu'alors  l'obligation  d'imputer  n'existerait  pas  plus  que  celle  de  rap- 
porter. C'est  ce  qui  aurait  lieu  dans  le  cas  des  art.  852,  853  et  854. 

Remarquons,  en  terminant,  que  l'imputation  imposée  aux  descen- 
dants de  l'enfant  naturel  (venant  à  sa  représentation,  puisqu'ils  ne 
peuvent  pas  venir  autrement)  ne  l'est  pas  seulement  pour  les  dons 
qu'aurait  reçus  l'enfant  qu'ils  représentent ,  mais  aussi  pour  les  dons 
qu'ils  auraient  pu  recevoir  eux-mêmes.  Ceci  ne  peut  être  douteux  en 
présence  de  ces  termes  de  notre  article  :  «  L'enfant  naturel  ou  ses  des- 
cendants sont  tenus  d'imputer tout  ce  qu'ils  ont  reçu.  »  Nous  re- 
viendrons sur  cette  idée  en  expliquant  l'art.  848. 

761.—  Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu'ils  ont  reçu, 
du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est 
attribué  par  les  articles  précédents,  avec  déclaration  expresse  de  la 
part  de  leurs  père  ou  mère  que  leur  intention  est  de  réduire  l'en- 
fant naturel  a  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  a  la  moitié  de  ce  qui 
devrait  revenir  à  l'enfant  naturel ,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  sup- 
plément nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié. 

SOMMAIEE. 

I.  C'est  à  la  moitié  de  sa  part  ordinaire,  et  non  à  la  moitié  de  sa  réserve,  que  l'en- 

fant peut  être  ainsi  réduit.  Erreur  de  Grenier  et  de  Toullier  (reconnue  par 
M.  Duvergier). 

II.  Cette  réduction  n'est  possible  qu'avec  le  consentement  de  l'enfant.  Erreur  de 

Toullier  (reconnue  par  M.  Duvergier),  de  M.  Duranton,  de  M.  Pont  et  de  la 
jurisprudence. 

III.  Conséquences  de  cette  règle  combinée  avec  les  art.  791  et  1130. 

JV.  La  donation  faite  en  vue  de  la  réduction  ne  produirait  pas  son  effet  si  le  défunt  ne 
laissait  pas  d'héritiers  légitimes.  Erreur  de  Delvincourt. 

I.—  163.  Dans  l'intérêt  réciproque  de  ses  héritiers  légitimes  et  de 
son  enfant  naturel,  la  loi  permet  au  père  de  celui-ci  de  l'écarter  de  sa 
succession,  en  lui  donnant  pendant  sa  vie  une  portion  de  ce  qu'il  aurait 
dû  y  prendre.  De  cette  manière ,  les  héritiers  légitimes  ne  se  voient 
enlever  qu'une  très-faible  partie  des  biens;  et  l'enfant  naturel,  de  son 
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coté,  obtenant  du  vivant  de  son  père  des  tu  qu'à 

sa  mort,  a  le  grand  avantage  de  pouvoir  les  utilisa 
pour  r  une  position.  Ce  moy  u  aura  d'ailleurs  pour  r<  sultal  t«>ut 

naturel  de  diminuer,  sinon  d'éteindre,  les  haines  que  1 
portent  souvent  aux  malheureux  bâtards. 

Mais  l,i  loi  met  a  l'exercice  de  cette  faculté  plusieurs  *•< oui it ;. .n- .  Il 
faut  que  ce  (jui  est  ainsi  donné  a  l'entant  naturel  ne  soit  pas  moi 
que  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  dans  la  me* — ion  ;  puis  il  tant  que 
l enfant  Tait  reçu  du  vivant  du  père 

Et  d'abord,  il  tant  que  l'objet  donné  -oit  au  moins  la  moitié  d< 
portion  légale  de  l'enfant.  Toutefois ,  comme  il  n'est  pas  facile  de  eal- 
ouler  exactement  cette  moitié,  l'enfant  qui  bs  trouverait  avoir  i 
moins,  ne  pourrait  pas,  lois  d.  l'ouverture  de  la  succession,  taire  dé- 
clarer nulle  et  non  avenue  la  mesure  prise  vis-à-vis  de  lui,  et  prétendre 

part  entier.- .  comme  si  rien  n'avait  été  fait  (sauf  T imputation 
ce  qui]  aurait  reçu  ;  il  pourrait  seulement  réclamer  le  supplément  né- 
lire  pour  parfaire  cette  moitié.  Le  second  alinéa  de  notre  ar 
•  si  formel  à  cet  égard.  Quant  au  point  de  savoir  si .  et  dans  qaals  i 
cette  annulation  de  la  donation  faite  pourrait  être  prononcés,  parce 
que  l'objet  donne  était  par  trop  minime,  nous  l'examinerons  au  nu- 
méro suivant;  nous  devons  examiner  auparavant  une  autre  difficulté 
qui  s»1  présente  ici. 

164.  Nous  verrons,  dans  l'explication  des  art.  943  nt  944,  tu  titre 
suivant,  que  l'enfant  naturel  a  une  réserve  qui  est  toujours  une  traction 
de  celle  qu'il  aurait  sftl  était  légitime,  et  que,  des  lors,  il  ne  p 

mais  être  réduit  a  ne  rien  avoir  des  biens  de  -es  père  ou  ni  .  ou 

demand  •  si  c'est  a  la  moitié  de  cette  réserve  .  ou  seulement 
moitié  de  sa  part  ordinaire ,  qu'il  peut  être  réduit  par  le  moyen  que 
donne  notre  article.  Ainsi,  soient  deux  (Mitants  légitimes,  un  enfant  natu  - 
rel  et  un  patrimoine  de  120,000  t'r.  .  faut-il  dire  que  la  pari  de  L'enfant 
naturel  étant   du    tiers   de    10,000  t'r..  ou  13.333  fr..    c'est 
(pie  notre  article    permet  de  le  réduire !  ou    bien  pcut-Oll   dire  que 

entant  ayant  pu  ètre'réduit,  s'il  eût  été  légitime,  à  une  i  d'un 

quart,  c'est-à-dire  à  30,000  fr.,  et   pouvant  l'être  dès  lors  comme  en- 
tant naturel,  au  tiers  de  ces  30,000  fr.,  c'est-à-dire  a  10,000  fr.,  • 
à  la  moitié  de  ces  10,000  fr.  que  notre  article  permet  d'abaisser  sa  por- 
tion7...  Poullier    IV,  w26 -2)  et  Grenier  (Douai.,  H,  674   adoptent* 
dernière  opinion;  mais  nous  ne  saurions  nous  ranger  à  leur 
nous  pensons  avec  M.  Dura n ton   (VI,  301)  et  M.  Vnseille    n   6    que 
le  père  ne  peut  pas  faire  ainsi  concourir  les  deux  causes  de  r.  duc- 

tion  :  l'esprit  et    le    texte   de   la    loi  nous    pal  contra' 

ide 

i     soin  des  règles  bien  sévères  déjà  contre  l'entant  naturel,  bi  il  fa- 
vorables aux  enfants  légitimes,  que  celles  qui  permettent  de  réduit 
d'une  ion  de  120,000  fr.,  a  10,<  «"'  fr.  ;i  prendre  au  d<  i 

mi  ao.ooi,  fr.  a  recevoir  entre-vifs;  et  nous  ne  pouvons  pa  que 

l'idée  du  législateur  ait  etc  qu'on  put  appliquer  successive  ment  ces  iU  u\ 
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réduction*  pour  abaisser  davantage  encore  ce  dernier  chiffre.  Et  en 
efl'et ,  le  texte  de  notre  article  veut  que  l'enfant  ait  la  moitié  de  ce  qui 
lui  est  attribué  pir  les  articles  précédents.  Il  est  vrai  que  plus  tard  le 
législateur,  par  l'art.  913,  est  venu  permettre  un  autre  moyen  de  ré- 
duction ,  moyen  général ,  commun  pour  les  enfants  naturels  et  les  hé- 
ritiers légitimes.  Que  suit-il  de  là?  que  le  père,  qui  n'a  qu'un  moyen 
de  diminuer  les  droits  ordinaires  d'un  enfant  légitime,  en  a  deux  entre 
lesquels  il  peut  choisir  pour  diminuer  ceux  de  l'enfant  naturel;  mais 
rien,  ni  dans  notre  titre,  ni  dans  le  titre  suivant,  ne  l'autorise  à  l'em- 
ploi simultané  de  ces  deux  moyens.  Veut-il  le  réduire  sans  lui  rien 
donner  avant  sa  mort?  qu'il  use  de  l'art.  913.  Veut-il  le  réduire  au 
chiiîre  le  plus  bas  possible ,  en  faisant  pour  cela  un  sacrifice  de  son 
vivant?  qu'il  invoque  notre  art.  761.  Mais  rien  ne  lui  permet  d'aller 
plus  loin.  Notre  article,  en  effet,  ne  dit  pas  que  l'enfant  pourra  n'avoir 
que  la  moitié  de  la  portion  quelconque  qu'il  devrait  avoir  au  décès , 
mais  bien  la  moitié  de  la  portion  ordinaire  telle  qu'elle  est  marquée 
par  les  articles  précédents. 

Ici,  au  surplus,  M.  Duvergier  se  prononce  nettement  et  proclame 
franchement  l'erreur  de  Toullier.  «Évidemment,  il  se  trompe,  dit-il... 
Les  deux  modes  de  réduction  ne  peuvent  avoir  lieu  simultanément.  » 

II.  — 165.  Maintenant,  il  faut  que  l'enfant  ait  reçu,  du  vivant  du 
père,  la  moitié  à  laquelle  on  veut  le  réduire;  il  faut  que  la  condition 
formellement  exprimée  par  le  père,  que  l'enfant  serait  réduit  à  moitié, 
ait  été  volontairement  acceptée  par  cet  enfant ,  qui  a  dû  examiner  si 
le  don  ainsi  fait  lui  était  aussi  avantageux  que  ce  qu'il  pourrait  trouver 
au  décès.  11  est  vrai  que  plusieurs  auteurs  et  arrêts  décident  le  con- 
traire (1);  mais  leur  doctrine  est  inexacte,  et  les  arguments  sur  les- 
quels on  l'appuie  se  réfutent  facilement. 

On  invoque  d'abord  la  grande  sévérité  du  Code  à  l'endroit  des  bâtards 
pour  en  induire  que  la  pensée  du  législateur  a  dû  être  de  permettre 
contre  eux  le  mode  de  réduction  que  nous  repoussons  ;  mais  ce  pre- 
mier raisonnement  n'est  qu'une  pétition  de  principes ,  et  on  ne  peut 
pas  argumenter  du  degré  prétendu  de  sévérité  de  la  loi,  quand  c'est 
précisément  ce  degré  de  sévérité  qui  est  en  question.  —  On  ajoute  que 
le  droit  de  réduire  ainsi  l'enfant,  sans  son  consentement,  à  une  por- 
tion très-minime ,  est  la  conséquence  naturelle  de  la  faculté  qu'a  le 
père  de  le  réduire  même  à  rien  ,  en  ne  le  reconnaissant  pas;  mais  cette 
idée  est  complètement  fausse.  D'une  part,  en  effet,  le  père,  si  l'idée 
était  vraie,  devrait  être  libre  de  réduire  l'enfant  même  au  tiers  ou  au 
quart;  or  la  loi  lui  défend  de  le  réduire  à  moins  de  moitié.  D'un  autre 
côté,  la  faculté  d'écarter  entièrement  l'enfant  en  s'abstenant  de  le  re- 
connaître ,  n'existe  pas  pour  la  mère  (  l'enfant  pouvant  faire  constater 
judiciairement  la  maternité  )  ;  or  notre  article  met  le  père  et  la  mère  sur 
la  même  ligne.  —  On  invoque  encore  les  travaux  préparatoires  du 

(1)  Toullier  (IV-262;,  Duranton  (VI-330),  Pont  {lievue  de  lêyislaÂon,  18/jG,  I,  p.  88); 
Rfcj.,  2  avr.  1835;  Toulouse,  29  avr.  1845  (Dev.,  25,  1,  243;  45,  2,  W). 
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Code,  lois  desquels  il  a  été  dil  que  la  faculté  établie  par  noti 
serait  un  moyen  de  retenir  les  enfant<  dans  le  devoir.  M 

cpliquenl  bien  aussi  avec  la  nécessité  d'obtenir  l'assentiment  de  l'en- 
fanl .  puisque  le  besoin  qu'a  cet  enfant  de  recevoir  quelque  pour 

créer  un  avenir,  le  déterminera  facilement  ;  ré- 

duction ,  et  que  ses  parents  auront  ainsi  1»;  moyen  de  h-  retenir  da 
devoir  par  la  menace  de  ne  lui  donner  que  sous  cette  réduction  ce 
qu'ils  lui  donneraient  sans  réduction  s'ils  étaienl  satisfaits  de  lui.  El 
c'était  si  bien  là  le  sens  de  la  phrase,   que  le   rapport  dans  lequel 
elle  se  trouve  avait  précisément  pour  auteur  i  .    l'un    des  au- 

teurs qui  professent  comme  nous  la  i.  du  consentement  de 

l'enfant  (Fenet,  Xll .  p.  194  . 

Et  maintenant  la  raison  de  décider  est  que  l'attribution  a  1'. -niant . 
du  vivant  de  son  auteur,  d'une  partie  de  la  succession  de  celui-ci,  ne 
peut  se  foire  que  par  une  donation  entre-vifs,  el  Ue  donation  ne 

peut  s'accomplir  que  par  l'acceptation  de  l'enfant.  Kn  vain  on  a  es 
»!<■  dire  que  l'acte  pourrait  être  regardé  comme  un  testant  cipé 

dansson  exécution.  II  est  trop  évident  que,  le  t.  stai  .  >nl  étant  l'acte  par 
lequel  la  personne  ne  dispose  que  pour  le  temps  sera  plus 

e# qui  est  toujours  révocable  à  sa  volonté,  l'acte  dont  il  s'agit  ici 9  el 
par  lequel  le  disposant  se  dessaisit  actuellement  et  \i .  lement, 

est  bien  une  donation  entre-vifs.  Vussi .  Toullier  ne  trouve  pas  d'autre 
moyen  de  soutenir  sa  thèse  que  de  dire  mi'en  cas  de  r  sfus  on  pourrait 
foire  rendre  un  jugement  ordonnant  que  l  d  n  sera  i  \u  pour  ac- 
cepté .'.  .  I  n  jugem<  ni  déclarant  qu'une  donation  est  suffisamment  \ 
n  i  .  vu  que  le  donataire  u  ai  1 1  si .  c'est  à  coup  sur  curieux  ;  m 
De  \oyoiis  pas  comment  ce  pourrait  être  lé^al  .  et  le  concours  volon- 
taire de  l'enfant  nous  parait  dès  lors  indispensable   I  . 

"I-  -  166.  Et  puisque  cette  réduction  ne  peut  s'effectuer  que  par  le 
consentement  réciproque  de  l'auteur  et  de  reniant .  il  y  a  donc  la  une 
convention,  un  marché  sur  une  succession  oui  n'est  pas  enc 

verte,   une  renonciation  .  de   la  part  de  l'enfant,   a  la   succession  d' 

personne  encore  vivante;  or,  les  renonciations  el  stipulations  de 
genre  étant  prohibées  en  principe  par  les  art.  791  et  IliK),  il  nVi 
que  notre  art.  7(11   constitue  une  exception  a  la  rèçle  de  ces  n*t 
et  que  du  moment  qu'on  irait  au  delà  de  ce  qu'il  permet .  on  relon 
rait  sous  le  coup  de  la  prohibition  générale.  Donc  .  si  la  donation  n'at- 
tribuait pas  a  l'enfant  la  moitié  de  <<•  a  quoi  il  a  droit  d'après  les  arti- 
cles Tôt  (t   T.'»x.  le  consentement,   même  très-formel,   qu'il 
donné  a  ne  pas  réclamer  le  supplément  de  sa  moitié,  s,  rail  cou 
'"eut  nul.  et  ce  supplément  pourrait  également  être  réel 

s  du  donateur. 

Mais  si  l'enfant  t  en  acceptant  moins  que  la  moitié,  n'avait  pas 


(i)  Cnnf   Maforillt,  Cbabol    >>    S),  Grtntar    n  <■ 
ic  l<  If   n  1  .  Demi]  ' 

Dofergler  •*'""  Toultû  r  . 
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nonce  à  son  supplément ,  la  donation  produirait-elle  nécessairement 
son  effet,  si  modique  que  fût  l'objet  reçu?  Nous  ne  le  pensons  pas;  il 
faut  que  le  don  soit  d'une  partie  notable  de  la  moitié  qui  doit  être 
fournie.  Ainsi ,  quand  l'enfant  doit  avoir  12,000  francs  dans  la  succes- 
sion ,  il  est  clair  que  pour  le  réduire  à  6,000  il  ne  suffirait  pas  de  lui 
donner  cent  écus,  avec  5,700  fr.  à  prendre  ensuite  au  décès.  En  vain 
on  voudrait  argumenter  du  consentement  de  l'enfant;  car,  encore  une 
fois,  l'enfant  ne  peut  pas  consentir  valablement  ce  qui  n'est  pas  permis 
par  notre  article ,  et  il  est  évident ,  par  la  pensée  et  par  le  texte  même 
de  cet  article,  qu'il  entend  parler  de  dons  d'une  certaine  importance. 
—  Les  tribunaux  pourraient  donc,  selon  les  circonstances,  juger  que 
la  donation  faite  était  trop  minime ,  et  que  l'enfant  peut  prendre  sa 
part  entière  dans  la  succession  en  imputant  cette  donation. 

IV. —  167.  On  s'est  demandé  si  la  donation  portant  réduction  à  la 
moitié  produirait  également  ses  effets,  dans  le  cas  où  le  père  (ou  la 
mère)  viendrait  à  mourir  sans  aucun  héritier  légitime...  Évidemment 
non.  Ainsi,  quand  l'auteur,  après  avoir  fait  cette  réduction,  a  vu  mourir 
tous  ses  parents,  son  enfant  naturel  prendra  la  totalité  de  la  succes- 
sion en  vertu  de  l'art.  758,  sans  que  le  conjoint  du  défunt  ou  l'État 
puissent  en  réclamer  la  moitié.  Le  but  de  notre  article  est  connu  ;  il  a 
été  suffisamment  expliqué  au  Conseil  d'État  et  au  Corps  législatif;  il 
se  devine  d'ailleurs  par  lui-même.  C'est  dans  l'intérêt  de  la  famille  lé- 
gitime que  la  réduction  est  permise;  elle  ne  peut  donc  pas  produire 
d'effet,  quand  cette  famille  n'est  pas  là  pour  l'invoquer. 

Et  il  en  serait  ainsi ,  alors  même  que  la  donation  portant  réduction 
aurait  été  faite  et  acceptée  à  un  moment  où  l'auteur  n'avait  déjà  plus 
de  parents  ;  la  clause  de  réduction  serait  nulle  et  l'enfant  prendrait  éga- 
lement tous  les  biens.  En  vain  dirait-on  que  l'auteur  a  évidemment 
voulu  réduire  son  enfant  à  une  moitié ,  pour  donner  l'autre  moitié  à 
son  conjoint  ou  à  l'État,  et  qu'il  avait  bien  le  droit  de  le  vouloir  ainsi. 
Oui,  sans  doute,  il  avait  le  droit  de  le  vouloir;  mais  il  fallait  qu'il  expri- 
mât sa  volonté  dans  les  formes  légales ,  c'est-à-dire  qu'il  fit  un  testa- 
ment pour  léguer  la  moitié  de  sa  fortune  à  son  conjoint  (ou  même  à 
l'État,  si  tel  était  son  caprice).  Mais,  quant  à  retirer  cette  moitié  à 
l'enfant  par  une  convention  avec  cet  enfant,  il  ne  l'a  pas  pu  dans  les 
circonstances  actuelles,  puisque  la  renonciation  d'une  personne  atout 
ou  partie  d'une  succession  non  encore  ouverte  est  nulle  en  principe, 
et  qu'il  n'y  a  d'exception  dans  notre  article  qu'autant  que  la  renoncia- 
tion doit  profiter  à  la  famille  légitime. 

Delviucourt  tombe  donc  dans  l'erreur  quand  il  pense  (sans  dire  pour- 
quoi) que  la  clause  de  réduction  serait  sans  effet  pour  le  fisc,  mais  va- 
lable au  profit  du  conjoint.  Elle  serait  nulle  pour  l'un  comme  pour 
l'autre,  comme  l'a  très- bien  dit  M.  Vazeille  (n"  12). 

762.  —  Les  dispositions  des  art.  757  et  758  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  enfants  adultérins  ou  incestueux. 
La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments. 
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SOMMAIRE, 

I.  Il  n'y  a  lieu  d'appliquer  notre  article  qu'autant  quo  la  filiation  adultérine  ou  in- 

'intise  est  connue  par  la  force  A  s  choses;  attendu  que  l'on  ne  peut  jamais 
Invoquer  la  raeonnatstarJCfl  qui  «m»  serait  faite.  Renvoi  à  l'art.  333.  Erreur  de 
MerliOi  Touiller,  Delvincoort  el  M.  \a/.ilie. 

II.  Lorsque  la  libéralité  faite  à  un  enfant  contient,  dans  le  même  acte,  la  reconnais* 

saricé  du  bénéficiaire  comme  enfant  adultérin  ou  incestueux  du  disposant,  la 
libéralité  ne  peut  pas,  pour  cela,  être  annulée  comme  fondée  sur  une  cause 
Illicite.  Erreur  de  la  Cour  de  cassation. 

I.  —  lus.  La  loi  prend  en  pitié  les  enfants  donl  la  naissance  est  due 
à  la  faiblesse;  mais  elle  oe  devait  pas  mettre  sur  la  même  ligue  ceux 

qui  .sont  le  fruit  d'un  crime.  Les  enfants  qui  doivenl  le  joui' a  un  inceste 
ou  a  un  adultère  son!  donc  écartés  de  loute  participation  à  la  suc 
sion  de  leurs  auteurs;  seulement  ils  peuvent  réclamer,  de  ceux  qui 
recueillent  cette  succession,  des  aliments  proportionnés  a  leurs  besoins 

a  l'importance  de  la  succession. 

Mais,  pour  que  notre  article  puisse  s'appliquer,  pour  que  l'enfant 
qui  jente  à  un-'  succession  puisse  être  écarté  comme  ad ult 

ou  incestueux,  il  Tant  qu'il  soit  légalement  connu  pour  t.-];  «-t  l'on  no 
\oit  pas,  au  premier  coup  d'œil,  comment  la  connaissance  1'  - 
cette  qualité  petit  être  acquise  en  face  des  art.  335  et  342,  qui  | 
setivent  toute  reconnaissance  volontaire  et  tonte  recherche  judiciaire 
d'une  pareille  filiation...  La  solution  de  cette  difficulté  a  été  doi 
sous  l'art.  335,  on  nous  avons  vu  qu'il  existe,  en  dehors  du  casdt 

connaissance,  plusieurs  circonstances  dans  lesquelles  ht  filiation  adul- 
térine ou  incestueuse  se  trouvera  légalement  prouvée  par  la  force  u, 
des  choses.  C'est  alors,  et  alors  seulement)  que  les  successeurs  quel4 

«  onques  du  défunt  pourront  argumenter  do  notre  article,  pour  ecatt'T 
un  enfant  de  la  succession  ;  et  lui.  réciproquement,  pourra  l'invoquer 
aus>i  pour  réclamer  des  aliments. 

ic»(.>.  Nous  avons  aussi  réfuté,  au  même  endroit ,  la  doctrine  d 
qui  enseignent  que  ces  reconu  >nt  bien  défendues  en  principe, 

mais  que  cependant .  quand  elles  ont  eu  lieu  en  fuit .  elli  s  peuvent 
invoquées  pour  ou  contre  l'enfant.  I  iments  prés 

sens  aboutissenl  toujours  a  accepter  comme  efficaces,  les  reconi 
sances  d'enfants  adultérine  ou  incestueux)  or.  l'art.  335  n'admettant 

reconnaissances,  h'  système  dont  il  s'agit,  quoi  qu'on  pu 
imaginer  pour  l'étayer,  trouvera  toujours  la  sa  condamnation.  Aussi 

noire  doctrine,  professée  par  hi   majorité  des  tUtCUl  Ile  ad: 

par  la  jurisprudence  de  la  plupart  des  Cours  d'appel  et  surtout  d 
Cour  de  cassation  .  qui  a  rendu  dans  ce  nh>  dé  nombreux  arrêta  pen- 
dant plus  de  vingt-cinq  ami.  , 

[i\\)  bis.   Cependant,  le  dernier  auteur  qui  ait  écrit   dat 
contraire.    M.  Yazeilh  un  changemei  -pru- 

dence  dans  la  Cour  de  cassation  :  «  Llle  est  revenue  de  plus  |om  .  i 
écrivait-il    avant    I  7,    il  dis;  i  - 

•lu  i  jan\  enfin  répondu  à  i 
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C'était  une  fausse  joie  :  M.  Vazeille  avait  mal  compris  cet  arrêt ,  et 
la  Cour  suprême  a  continué  de  juger  que  toute  reconnaissance  d'en- 
fants adultérins  ou  incestueux  est  absolument  nulle  et  ne  peut  produire 
aucun  effet,  soit  pour  les  écarter  d'une  succession  en  vertu  de  notre 
article ,  soit  pour  annuler,  en  vertu  de  l'art.  908,  les  libéralités  qui 
leur  seraient  faites.  —  11  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  ,  par  cet  arrêt 
de  1 832  et  depuis  encore ,  a  déclaré  nulles  des  libéralités  faites  aux 
enfants  dont  il  s'agit  ;  mais  elle  l'a  fait  sans  porter  atteinte  au  principe 
que  nous  défendons  ici ,  et  en  entrant  dans  une  nouvelle  voie  que  nous 
allons  apprécier  au  numéro  suivant. 

La  Cour,  indignée,  et  avec  raison,  de  l'impudence  révoltante  de 
ceux  qui  viennent  proclamer  leur  paternité  coupable  dans  l'acte  même 
de  libéraiité ,  a  cherché  et  a  cru  trouver  un  moyen  légal  d'annuler  des 
actes  aussi  scandaleux,  sans  violer  l'art.  335.  Elle  a  dit,  qu'en  fait,  la 
proclamation  de  la  paternité  (ou  de  la  maternité)  adultérine  ou  inces- 
tueuse, inscrite  dans  l'acte  même  de  libéralité,  était  l'équivalent  de 
cette  proposition  :  «  Je  donne  ou  je  lègue  à  telle  personne,  parce 
qu'elle  est  mon  enfant  adultérin  ou  incestueux  ;  »  qu'ainsi  le  fait,  vrai 
ou  faux,  mais  affirmé  par  le  disposant,  d'une  filiation  criminelle >  était 
déclaré  par  lui  être  la  cause  de  sa  disposition  ;  et  que ,  par  conséquent, 
cette  disposition  était  nulle,  aux  termes  des  art.  1131  et  1133 ,  comme 
ayant  une  cause  illicite.  L'examen  des  trois  arrêts,  de  1832,  1840  et 
1841  fait  comprendre  parfaitement  le  système  de  la  Cour  suprême  et 
l'erreuï  que  M.  Vazeille  a  commise  quand  il  a  cru  que  celui  de  1832 
admettait  la  validité  de  la  reconnaissance  à  l'effet ,  soit  d'annuler  les 
i  oéraVités  ,  soit  d'écarter  de  la  succession.  La  Cour  de  cassation ,  dans 
ces  arrêts  et  dans  plusieurs  autres  qu'elle  a  rendus  depuis ,  tient  éner- 
giquement  que  la  reconnaissance  est  impossible;  qu'intervenue,  en 
fait,  elle  n'existe  pas  en  droit;  et  c'est  uniquement  comme  donnant  à 
la  libéralité  une  cause  illicite ,  qu'elle  annule  les  dons  quand  la  filiation 
est  indiquée  par  l'acte  même  (1).       m 

II.  —  170.  Mais  ce  nouveau  moyen  d'annulation  est-il  légal?  et  s'il 
respecte  le  principe  de  'art.  335,  respecte-t-il  également  le  sens  de 
l'art.  1131?...  Nous  le  voudrions  bien  sincèrement;  mais  nous  ne  le 
pensons  pas.  Nous  le  voudrions,  car  nous  sommes  aussi  indigné  que  la 
Cour  suprême  du  cynisme  de  ces  hommes  qui  viennent  faire  trophée  de 
leur  immoralité  jusque  dans  l'acte  même  par  lequel  ils  enrichissent  le 
fruit  de  leur  crime  ;  et  nous  croyons  que  ,  pour  ces  hommes  abrutis  et 
sans  cœur,  il  eût  été  nécessaire  de  frapper  par  l'argent  :  c'est  chez  eux 
la  seule  fibre  sensible.  Mais  la  loi ,  selon  nous  ,  ne  le  permet  pas  ;  et  le 
système  produit  par  la  Cour  de  cassation  ne  repose  que  sur  une  fausse 
interprétation  de  l'art.  1131 ,  lequel,  par  les  mots  cause  d'une  obligation, 
n'entend  pas  ce  que  supposent  les  arrêts  dont  nous  parlons. 

On  n'entend  pas  par  causes  des  obligations  leurs  principes  généra- 

(1)  Devlll.,  1832, 1, 145;  1841, 1,117;  1841,  1, 140  ;  1846,  1,  721  ;  1847,  1,  30;  1847, 
1,  062. 
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leurs,  qui  sont  les  contrats,  les  quasi-contrats,  les  délits,  les  quasi-délits 
et  la  loi  ;  car,  dans  ce  sens,  toute  obligation  aurait  un<  .  tandis 

que  la  cause .  coin  me  la  loi  l'entend  dans  l'art   1 131,  n'existe  que  p 
les  obligations  que  la  personne  s'impose  folontairement;  aussi 
art  1131,  qui  déclare  que  l'obligation  sur  une  cause  fausse  ou  ill 
nr  peut  avoir  aucun  effet,  n'est-il  écril  que  dans  le  titre  des  oblig  il 
conventionnelle*  — ■  La  cause  de  l'obligation  volontaire,  c'est  le  motif 
immédiat  qui  détermine  la  personne  à  s'imposer  l'obligation  ;  tout  mo- 
tif plus  éloigné  que  ce  motif  immédiat,  et  qui  est  lui-même  la  cause 
de  celui-ci,  n'est  plus  la  cause  de  l'obligation  el  ne  doit  pas  se  prendre 
en  considération.  Sans  doute  ce  motif  se  trouve  être  aussi  le  motif,  la 
cause  de  l'obligation;  mais  il  en  esl  une  cause  médiate ;  une  caua 
Id  cause  :  or.  c'est  seulement  de  cette  dernière .  de  la       -  ate , 

que  parle  l'art.   I  131. 

Prenons  des  exemples...  Dans  le  cas  d'une  vente  .  quand  je  m'obl 
a  \uih  livrer  ma  maison  en  toute  propriété,  moyennant  la  somme  «le 
•  {n.ooo  tV.  que  vous  devez  me  pa\iT.  le  motif  immédiat  qui  me  déter- 
mine a  m'obliger  de  vous  livrer  ma  maison,  c'est  le  désir  de  recevoir 
1rs  30,000  fr.  que  vous  me  promettez;  eh  bien  !  c'est  la  qu'est  la  cause 
de  mon  obligation  :  ainsi .  pourquoi  me  suis-je  obligé?  parce  que  j'ai 
voulu  avoir  30,000  IV.  Maintenant,  pourquoi  ai-je  voulu  avoir  30,000  fr.? 
C'est  ce  qu'il  importe  peu  de  savoir.  La  réponse  a  se  second  pourquoi 
nous  indiquerait  la  cause  de  la  cause  .  c'est-à-dire  la  cause  média! 
primitive,  et  ce  n'est  pas  de  celle-là  qu'il  s'agit,  \iusi.  que  j'aie  voulu 
avoir  ."10.000  fr.  pour  me  faire  1,500  fr.  de  revenu,  au  lieu  de  800  fr. 
que  j'avais  auparavant-  ou  que  ce  soit  pour  donner  somme  aux 

pauvres;  ou  que  ce  soit  pour  payer  l'infamie  d'un  homme  qui,  au 
moyen  de  cette  somme ,  se  charge  d'assassiner  mon  ennemi,  tout  cela 
importe  peu  à  savoir:  et  du  moment  que  la  cause  «le  mon  obligation, 
c'est-à-dire  son  motif  immédiat ,  n'a  rien  d'illicite,  cette  obligation  est 
valable  ,  quoiqu'il  puisse  \  avoir  de  l'immoralité  dans  le  motif  primitif 
qui  m'a  détermine,  dans  la  cause  médiate  de  la  convention  que  j'ai 
formée.  — Réciproquement ,  votre  obligation  de  me  payer  30,000  fr. 
a  pour  cause  l.i  livraison  de  l'immeuble  a  laquelle  je  siu>  tenu  envers 
vous.'Ppurquoi  vous  etes-vous  obligé  à  me  payer?  c'était  pour  avoir 
la  maison.  Mais  pourquoi  vouliez-vous  avoir  la  maison?  c'est  ce  qu'il 
importe  peu  de  rechercher. 

En  examinant  ce  qui  se  passe  dans  les  contrats  synallagmatiques 
(  c'est-à-dire  ceux  dans  lesquels   il  y  a  obligation  équivalente  de  part 
et  d'autre  .    on  voit  que  toujours   la  cause  d'une  des   obligatioi 
trouve  dans  ce  qui  fait  V objet  de  l'autre  obligation. 

171 .  'l'ont  le  monde  est  d'accord  sur  œfl  idées,    l'ont  le  moud.-  admet 

également,  et  c'est  évident,  eu  effet,  que  dans  les 

la  cause  de  l'obligation  que  s'impose  le  disposant  est  dans  la  volonté 

de  faire  du  bien  au  bénéficiaire    Vinsi,  pourquoi  ai-je  fait  une  donation 

entre-ufs  .mi  un  legs  au  profit  de  M.c  ii  parce  «pie  j'ai  voulu  en- 

richir Marie  et  accomplir  envers  elle  un  acte  de  générosité    voi< 
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cause  de  mon  obligation,  son  principe  immédiat.  Maintenant,  pourquoi 
ai-je  voulu  enrichir  Marie?  c'est  ce  qu'il  importe  peu  de  savoir  :  que 
ce  soit  parce  qu'elle  m'a  longtemps  servi  avec  fidélité  ou  parce  qu'elle 
a  été  ma  concubine ,  parce  qu'elle  est  ma  nièce  ou  parce  qu'elle  est 
ma  fille  adultérine  :  c'est  ce  qu'on  ne  doit  pas  rechercher ,  attendu 
que  ce  n'est  pas  dans  la  réponse  à  ce  second  pourquoi  que  se  trouve 
a  cause  de  l'obligation  (1). 

La  Cour  de  cassation ,  en  appelant  ici  cause  de  l'obligation  le  motif 
premier  et  médiat,  tandis  qu'on  ne  doit  donner  ce  nom  qu'au  motif 
immédiat  et  dernier,  a  donc  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1131. 
Sa  doctrine,  du  reste  ,  avait  été  présentée  déjà  par  Merlin  (v°  Filiation^ 
n°  XX)  ;  et  M.  Vazeille  lui-même  avoue  (n°  2  ,  alin.  2)  qu'elle  n'est  pas 
admissible.  «  Merlin,  dit-il,  a  fait  usage  des  moyens  de  cause  fausse 
ou  illicite ,  qui  ont  donné  prise  à  la  critique  ,  et  qui  sont  en  effet  sans 
valeur,  si  la  reconnaissance  doit  être  réputée  non  avenue...  En  décla- 
rant qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  de  paternité,  on  considère  le  donateur 
et  le  donataire  comme  étrangers  l'un  à  l'autre  ;  et  trouvant  la  donation 
déterminée  par  l'affection,  on  n'a  pas  besoin  de  vérifier  la  cause  de  ce 
sentiment.  »  M.  Vazeille  a  bien  vu  que  l'affection  est  le  motif  détermi- 
nant de  la  donation  ,  qu'elle  en  est  la  cause ,  et  que,  par  conséquent , 
rechercher  la  cause  de  ce  sentiment,  ce  serait  considérer  la  cause  de 
la  cause  de  l'obligation. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  la  seule  peine  que  la  loi  inflige  aux  au- 
teurs d'enfants  adultérins  ou  incestueux,  c'est,  comme  nous  le  disons 
sous  l'art.  335,  de  ne  pouvoir  les  nommer  légalement  leurs  enfants; 
de  tenir  toujours  non  avenue  en  droit  la  connaissance  acquise  en  fait 
de  la  filiation  de  ces  enfants  ;  d'empêcher  énergiquement  toute  divul- 
gation légale  de  ces  parentés  honteuses ,  en  effaçant  toute  reconnais- 
sance qui  peut  s'en  trouver  faite.  Tel  est  évidemment  le  système  tout 
moral  adopté  par  le  Gode;  et  c'est  violer  la  loi ,  d'une  manière  ou  d'une 
autre ,  que  de  chercher  à  frapper  par  l'argent ,  hormis  le  seul  cas  où 
la  filiation  se  trouve  connue  en  justice  par  la  force  même  des  choses  (2). 

763.  —  Ces  aliments  sont  réglés  eu  égard  aux  facultés  du  père 
ou  de  la  mère,  au  nombre  et  a  la  qualité  des  héritiers  légitimes. 

172.  Cet  article ,  qui  ne  fait  qu'indiquer  une  règle  qu'on  aurait  faci- 
lement devinée  ,  l'exprime  d'ailleurs  d'une  manière  incomplète.  Il  est 
clair  en  effet  que ,  pour  régler  les  aliments  dus  aux  enfants  adultérins 
ou  incestueux,  il  faudra  aussi ,  et  avant  tout,  prendre  en  considération 
les  besoins  de  ces  enfants;  et  puis  ,  ce  n'est  pas  seulement  du  nombre 
et  de  la  qualité  des  héritiers  légitimes  qu'il  faudra  se  préoccuper;  c'est 


1)  Merlin  {Ouest.,  v°  Causes  des  qbligat.),  Toullier  (VI-167),  Delvincourt  (t.  II), 
Duranton  (X-326),  Zachariae  (II,  p.  klh). 

[$)  M.  Devilleneuve,  dans  une  longue  et  remarquable  annotation  de  l'ârrét  de  18^6. 
donné  pleine  adhésion  à  nos  idées  (Dev.,  18&6, 1,  723-725). 
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aussi  du  nombre  et  de  la  qualité  des  héritiers  imparfaits  ou  -  urs 

irréguliers.  Ainsi,  île  même  que  le  chiffre  des  aliments  d<  \  plus 

♦•levé  avec  un  seul  enfanl  légitime  qu'avec  trois  ou  quatre;  plus  éi 
avec  dès  ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs  qu'avec  d.-^  enfants, 
plus  ncore  avec  des  collatéraux  simples  qu'avec  des  ascend 

ou  des  collatéraux  privilégiés  :  de  même,  aussi ,  il  devrail  être  plus 
élevé  avec  des  enfants  naturels  qu'a\  héritiers  légitimes;  plus 

élevé  ai  conjoint  qu'avec  des  enfants  naturels;  pin-  élevé  enhn 

avec  l'État  qu'avec  le  conjoint.  Notre  article  devrait  donc  dire  que  les 
aliments  seront  réglés  eu  égard  aux  besoins  de  l'enfant ,  aux  (acuités 
delà  succession,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  successeurs. 

El  puisque  ces  aliments  doivent  se  mesurer  loul  d'abord  sur  les  be- 
soins de  l'enfant .  il  est  clair  qu'il  ne  lui  serait  ried  «lu  .  i*'û  éà  trouvait 
à  l'abri  du  besoin  par  quelque  cause  que  ce  fût. 

764.  —  Lorsque  l<i  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ou  in- 
cestueux lui  auront  l'ait  apprendre  un  ait  mécanique,  ou  lorsque 

l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de  son  vivant  ,  l'entant  ne 
pou ria  ('-lever  aucune  réclamation  contre  leur  succession. 

17.'!.  Ainsi  (pie  nous  venons  de  le  dire,  l'enfant  n'a  aucun  droit  à  des 
aliments,  quand  il  n'est  pas  dans  le  besom;  c'esi  ce  que  proclame 
l'art.  20K  en  disant  |  pour  un  autre  cas,  il  est  vrai  :  niais  qu'impoi 
(pu-  lés  aliments  doivent  s'accorder  dans  la  proportion  du  besoin  dé 
celui  qui  les  demandé  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit,  hune, 
quand  l'un  des  parents  aura  lait  apprendre  à  Tentant  un  art  mécani- 
que, ou  bien  (quoique  h  loi  ne  le  dise  pas  quand  il  lui  aura  donné  nu 
établissement  commercial  ou  une  profession  libérale  fournissant  . 
besbifts,  ou  bien  encore  quand  il  lui  aura  a»uiv  des  aliments  dune 
manière  quelconque;  dans  ces  différente  cas,  il  est  clair  que  reniant 
n'aura  rien  a  réclamer,  ni  contre  la  succession  de  ce  parent .  ni  contre 
la  succession  de  l'autre.  Il  eh  serait  de  même,  si  un  état  quelconque 
ou  tout  autre  moyen  (!<•  subsistance  avait  été  fourni  à  l'enfant  par 
quelque  personne  que  ce  fût  :  car  l'enfant  qui  n'a  pas  beébin  d'aliments 
ne  peut  demander  d'aliments  à  personne,  nue  si,  au  contraire,  l 
qu'on  avait  procuré  à  l'enfant  oU  les  moyeîls  de  subsistance  qu'on  lui 
avait  donnés  sont  venus  à  défaillir  et  ne  fournissent  pas  'ins. 

il  est  clair  encore  qu'il  aura  droit  a  des  alinieu' 

Notre  article ,  qui  est  rédigé  d'une  manière  trop  étroite  et  qui  n'en- 
visagé qu'Une  des  faces  de  l'idée  a  exprimer,  aurait  donc  dû  être  rem- 
placé par  cette  proposition  générale  et  !>ien  simple  :  l'entai, t  ne  pourra 
p.is  réclamer  d'aliments,  quand,  par  une  cause  quelconque,  il 

Vèrft  n'eU  pas  avoir  besoin. 


124  EXPLICATION    DU    CODE    CIVIL.    L1V.    in. 

S  M.  —  De  la  succession  des  enfants  naturels. 

765.  —  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité 
est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  Fa  reconnu  ;  ou  par  moitié  à 
tous  les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par  l'autre. 

SOMMAIRE. 

I.  La  succession  de  l'enfant  naturel  passe  d'abord  à  ses  descendants  légilimes  ou  na- 

turels, d'après  les  règles  ordinaires.  Grave  erreur  de  M.  Duranton. 

II.  A  défaut  de  descendants,  elle  passe  à  ses  père  et  mère,  d'après  notre  article.  Obser- 

vations et  renvois. 

I.  —  174.  Il  s'agit  ici  de  la  succession  laissée  par  un  bâtard  ;  et  les 
premiers  successeurs  dont  la  loi  nous  parle  par  rapport  à  lui ,  ce  sont 
ses  père  et  mère  légalement  connus.  Mais  il  est  clair  que  ces  père  et 
mère  ne  sont  pas  les  successeurs  les  plus  favorables  et  que  les  enfants 
du  défunt  doivent  passer  avant  eux;  aussi  notre  article  n'appelle-t-il 
les  père  et  mère  qu'autant  que  le  défunt  serait  mort  sans  postérité.  Si 
notre  article  commence  par  les  père  et  mère  du  défunt ,  c'est  que  sa 
postérité  se  trouve  appelée  déjà  par  les  dispositions  antérieurement 
écrites  dans  les  art.  745,  757,  758,  etc.  ;  et  que,  pour  cette  postérité. 
il  n'y  avait  rien  de  nouveau  à  dire. 

En  effet ,  quand  l'enfant  naturel  laisse  en  mourant  des  enfants  légi- 
times ,  il  est  clair  que  ces  enfants ,  conçus  en  mariage  ,  sont  des  héri- 
tiers proprement  dits ,  jouissant  de  la  disposition  de  l'art.  745,  tout 
comme  si  leur  père  avait  été  légitime  lui-même;  car  la  bâtardise  de 
leur  père  ne  les  rend  pas  bâtards,  eux.  Donc,  ces  enfants  ou  leurs  des- 
cendants légitimes,  si  eux-mêmes  étaient  prédécédés  ,  viendraient  à  la 
succession ,  soit  de  leur  chef,  soit  par  représentation ,  et  d'après  toutes 
les  règles  expliquées  plus  haut  pour  les  descendants  légitimes. 

Si  maintenant,  au  lieu  de  descendants  légitimes,  le  défunt  laissait  des 
enfants  naturels,  comme  la  bâtardise  du  défunt  l'empêche  d'avoir  alors 
aucun  héritier  légitime  (puisqu'un  bâtard  ne  peut  pas  avoir  d'autres 
parents  légitimes  que  des  descendants),  il  s'ensuit  que  ces  enfants  na- 
turels recueilleraient  toute  la  succession  ,  aux  termes  de  l'art.  758,  qui 
appelle  l'enfant  naturel  à  la  totalité  des  biens,  quand  son  père  ne  laisse 
aucun  parent  légitime  an  degré  successible. 

Il  est  étrange  que  M.  Duranton  n'ait  pas  compris  ceci,  et  qu'il  ait  pu 
enseigner  (VI,  336)  que  des  enfants  naturels  du  défunt,  se  trouvant 
en  face  des  père  ou  mère  naturels  de  celui-ci ,  n'auront  que  moitié,  en 
vertu  de  l'art.  757.  Il  est  clair  comme  le  jour  que  cet  art.  757, 
quand  il  donne  aux  bâtards  moitié,  un  tiers  ou  trois  quarts,  selon 
qu'ils  concourent  :  1°  avec  des  descendants,  ou  2°  avec  des  ascendants 
ou  des  collatéraux  privilégiés  ,  ou  3°  avec  des  collatéraux  ordinaires , 
ne  parle  que  des  descendants,  ascendants  ou  collatéraux  légitimes.  Or, 
puisque  le  défunt,  étant  bâtard,  ne  peut  avoir  aucun  iftcendant  ni  col- 
latéral légitime,  et  que,  par  hypothèse,  il  n'a  pas  non  plus  de  descen- 
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dants  de  cette  qualité .  il  est  clair  que  ses  enfants  naturels  auront  tonte 
la  succession.  L'art.  7.*>k  ne  permet  pas  1»'  doute  s  cet  égard   i  . 

175.  Que  si  le  défunl  a  laissé  tout  à  la  fois  des  descendants  légitimes 
et  des  enfants  naturels,  ceux-ci  prendront .  comme  d'ordinaire,  le  tien 

de  ce  qu'ils  auraient  eu  s'ils  avaient  été  légitimes. 

17H.  Nous  avons  (lit  que  les  enfants  légitimes  d'un  enfant  légitime 
du  défunt  bâtard  viendraient  à  la  succession  de  celui-ci.  Il  en  serait  de 
même  des  enfants  légitimes  d'un  entant  naturel  de  ce  défunt .  lesquels 
sont  appelés  par  l'art .  7.V.»  :  seulemenl .  il  y  aurait  cette  différence  que 
les  enfants  légitimes  de  l'enfant  légitime  pourraient,  selon  les  cas,  venir 
tantôt  par  représentation,  tantôt  fie  leur  chef ,  tandis  que  les  enfants 
légitimes  d'un  entant  naturel  ne  pourraient  venir  que  par  représenta- 
tion de  leur  père  prédécédé  .  ainsi  qu'on  l'a  vu  sous  cet  art.  7.V.». 

Mais  (punit  au\  enfants  natureli  d'un  enfant  (soit  naturel,  soit  légi- 
time] du  défunt .  ils  ne  pourront  jamais  venir  a  sa  succession  :  l'art  756 
s')  oppose,  puisqu'il  déclare  que  les  enfant*  natureU,  quelle  que  soit 
la  qualité  de  leur-,  père,  mère  et  autres  ascendants,  n'ont  aucun  droit 
sur  tel  bient  dei  pari  nts  de  leurs  père  ou  mère. 

177.  Connue  on  le  voit .  la  succession  laissée  par  un  bâtard  se  règle 
en  tous  points  comme  celle  d'une  personne  légitime,  lorsqu'elle  pas><-  à 
des  descendants.  Et  cela  (levait  être;  car  la  circonstance  que  le  défunt 
était  bâtard  ne  change  rien  a  la  qualité  de  ses  descendants;  or,  pour 
fixer  les  droits  des  successeurs,  c'est  la  qualité  de  ces  successeurs ,  et 
non  celle  du  défunt,  qu'il  faut  considérer.  Si  la  succession  du  bâtard 
présente  des  règles  nouvelles  quand  elle  passe  à  d'autres  parents  (pie 
des  descendants,  ce  n'est  pas  précisément  parce  «pie  le  défunt  était  bâ- 
tard, c'est  parce  (pièces  autres  parents  sont  t  ux-ménies  nécessaire- 
ment de  simples  parents  naturels.  Ceci  nous  explique  pourquoi  le  li 
lateur,  en  arrivant  aux  successions  laissées  par  les  bâtards,  commence 
de  suite  par  parler  de  leurs  ascendants,  en  faisant  abstraction  de  leur 
postente.  Voici  .  en  deux  mots,  la  marche  du  Gode  : 

D'abord  .  on  ne  doit  jamais  considérer  (pie  la  qualité  des  successi- 

Wes  .  suis  s'occuper  de  celle  du  défunt.  Ceci  pOSé  ,  08  qui  concerne  les 

héritiers  enfants  légitimes,  ou  descendants  légitimes  d'eux,  est  expli- 
qué dans  l'ai  t.  7.»  î  ;  ce  qui  concerne  les  enfants  naturels  se  trouve  dans 
les  art.  7'>7  et  7. .S  ;  les  enfants  légitimes  de  ces  entants  naturels  ont  leur 
règle  dans  l'art.  759;  tous  autres  descendants  sont  repousses  par 
l'art.  7Mi; — quanta  (les  ascendants  ou  collatéraux  légitimes,  le  dé- 
funt bâtard  n'en  peut  pas  avoir  •  -  Il  ne  restai1  donc  a  parler  que  des 
successibles  ascendants  naturels  ou  collatéraux  naturels  ,  ,  si  ce  que 
viennent  faire  nos  deux  art.  76o  el  766,  le  premier  pour  les  ascendants, 

COnd  pour  les  collatéraux. 
II.  —  I7X.   \ous  arrivons  maintenant  à  l'explication  de  notre  article. 

(1)  Maleville,  Chabot  (n*  3),  Toultli  .  Dolvincourl    :.  Il  .  Poujol  (n°l), 

Dalloz(ch.  Illc   n°  S).  Dcmanio  (Pr.,  11-84),  Ma  tdeuxdtn\)en 

seuls,  iu  surplus,  paraissent  avoli  saisi  la  î  on  i<"  tkri.lor. 
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Il  attribue  la  succession  du  bâtard  mort  sans  postérité  à  ses  père  et 
mère  légalement  connus ,  chacun  pour  moitié ,  ou  pour  le  tout  à  un 
seul ,  si  l'un  seulement  est  connu  ou  encore  existant.  Nous  parlons  des 
auteurs  légalement  connus  et  non  pas ,  comme  le  fait  la  loi ,  de  ceux 
qui  auront  reconnu  l'enfant;  car  on  sait  que  la  déclaration  judiciaire 
de  maternité,  et  celle  de  la  paternité,  dans  le  cas  où  elle  est  permise, 
produisent  le  même  effet  qu'une  reconnaissance  volontaire. 

C'est  seulement  pour  les  biens  ordinaires  du  défunt,  et  non  pas  pour 
ceux  qui  lui  auraient  été  donnés  par  l'un  de  ses  auteurs,  que  notre  ar- 
ticle appelle  les  père  et  mère ,  chacun  pour  moitié.  On  a  vu,  en  effet, 
sous  l'art.  747,  n°  II,  que  pour  ces  biens  donnés,  le  parent  donateur 
succéderait  seul ,  à  l'exclusion  de  l'autre  auteur. 

178  bis.  Nous  avons  annoncé  déjà,  et  nous  établirons  plus  tard 
(art.  913  et  suiv.),  que  l'enfant  naturel  a  droit  à  une  réserve  sur  la 
succession  de  ses  auteurs  ;  nous  verrons  au  même  lieu  que  ce  droit 
n'appartient  pas  aux  ascendants  naturels  vis-à-vis  de  leur  enfant. 

766.  —  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel, 
les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  et  sœurs  légitimes , 
s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession;  les  actions  en 
reprise ,  s'il  en  existe ,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés ,  s'il  est  encore 
dû,  retournent  également  aux  frères  et  sœurs  légitimes. 

Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels  ou  k 
leurs  descendants. 

SOMMAIRE. 

I.  Délation  de  la  succession  aux  collatéraux  naturels.  Ici  encore  le  patrimoine  se  divise 
en  deux  successions. 

IL  Succession  aux  biens  venus  de  l'ascendant.  Elle  ne  passe  qu'aux  descendants  légi- 
times de  cet  ascendant;  mais  ils  l'ont  à  l'exclusion  de  l'autre  ascendant,  et  elle 
appartient  à  tous  les  ascendants,  de  quelque  degré  qu'ils  soient,  venant  par 
représentation.  Dissentiment  avec  Grenier  et  M.  Malpel.  —  Sur  quels  biens 
frappe  cette  succession.  Renvoi  aux  art.  747  et  351. 

III.  Succession  aux  biens  ordinaires.  Elle  ne  passe  jamais  aux  frères  et  sœurs  na- 

turels, enfants  légitimes.  Erreur  de  M.  Duranton.  —  Elle  suit  la  règle  de 
l'art.  752.  —  Elle  appartient  aux  frères  et  sœurs  enfants  naturels  et  à  leurs 
descendants,  mais  légitimes  seulement.  Dissentiment  avec  Chabot  et  M.  Va- 
zeille. 

IV.  Observations  sur  les  deux  art.  765  et  766. 

I.  — 179.  Après  s'être  occupée  des  ascendants  naturels  du  de  cujus , 
la  loi  arrive  à  ses  collatéraux  naturels;  et  ici  encore,  elle  divise  le  pa- 
trimoine laissé  par  le  bâtard  en  deux  successions  distinctes  :  celle  des 
biens  ordinaires,  et  celle  des  biens  venus  de  ses  auteurs;  l'une  passe 
aux  autres  enfants  naturels  des  auteurs  du  bâtard  défunt ,  l'autre  à 
leurs  enfants  légitimes. 

II.  —  180.  Et  d'abord,  pour  les  biens  venus  de  l'ascendant,  ils  pas- 
sent aux  enfants  légitimes  de  cet  ascendant,  enfants  que  la  loi  appelle 
ici,  fort  improprement,  frères  et  sœurs  légitimes  du  défunt.  Nous  disons 
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improprement;  car  ce  défont  bâtard  n'a  pas  de  frè 

times.  II  ne  peut  avoir  de  parents  légitimes,  ainsi  qu'on  l'a  dit  di 

que  parmi  666  propres  descendants  :  tous  ses  pa 

oollatéraux  .  sont  nécessairement  pour  lui  des  parenl 

Ainsi .  les  biens  provenant  de  l'ascendant  retourne  ni .  a  r<  n  . 
s  enfants  légitimes...  Nous  *  1  i^« >» »->  que  ce  retour  a  lieu  pour  le* 
fants  légitimes  de  l 'ascendant .  an  seul  défaut  :1c  cet  ascendant . 
qu'il  soi!  besoin  que  l'autre  ascendanl  du  l>àtar<l  soit  aussi  prédécédé, 
lui  vain .  pour  soutenir  l'idée  contraire .  on  argumenterai! .  comme  font 
plusieurs  arrêts  (1).  de  la  rédaction  de  notre  article,  qui  dit  que  les 
biens  passent  aux  frères  et  sœurs  légitimes  en  cas  de  prédé  pêr 

:  il  est  clair  que  cette  phrase  n'a  pour  Imt  que  d'exprimer  simul- 
tanément pour  les  deux  ascendants  une  idée  qu'il  faut  appliquer  distri- 
butivement  a  l'un  <t  a  l'autre.  El  en  effet,  »i  l'on  entendail  l'article 
dans  le  sen»  que  nous  combattons ,  il  faudrait  dire  aussi  que  les  bi 
reçus  des  père  ei  mère,  sans  distinction',  vont  comme  tels  a  tous  l<-s 
enfants  légitimes  de  ces  père  et  mère,  sans  distinction  également  ; 
sorte  que  les  enfants  légitimes  de  la  mère,  alors  même  qu'ils  seraient 
étrangers  au  père,  prendraient  les  biens  provenant  deo  père,  .-t  i 
proquement  le6  entants  du  père  prendraient  les  biens  reçus  de  la  mère 
qui  ne  leur  esl  rien.  N'est-il  pas  évideni  que  la  succession  spéciale  de 
notre  article  n'a  pour  luit   que  de  faire  revenir  aux  entants  li  \ 
ce  que  la  présence  du  bâtard  aujourd'hui  défunt  avait  t'ait  sortir  de  leur 
patrimoine,  et  (pie.  dès  lors,  les  biens  venant  de  l'un  des  auteurs  ne 
doivent  passer  qu'à  ses  enfants  légitimes! 

Sll  pouvait  exister  quelques  doutes  a  cet  égard,  i!»  seraient  I 
par  le  recours  au  travaux    préparatoires.    Notre  article,  en  effet, 

n'e\i>tait  pas  dans   le  projet;   et  il  a  ete  demande  lois  de  la  disSUSSiou 

au  Conseil  par  Tronche!  »-t  Cambacérès,  «  pour  présenter  aux  en 
légitimes  une  compensation  de  ce  qu'ils  ont  perdu  dans  la  suça  s 
de  leur  père,  par  la  part  qui  a  ete  donnée  a  leur  frère  naturel 

181.   I  n  point  plus  délicat  «'»t  celui  de  savoir  si  ce  droit  de  si 
sion  spéciale  n'appartient  qu'aux  enfants  légitimes  du  premier  degré  du 
donateur,  ou  si  les, enfants  de  ceux-ci  peuvent  aussi  l'exercer 
présentation.  La  représentation  est-elle  admissible  dan»  a 
là  qu'est  la  difficulté  — Ainsi,  nous  admettons  sans  hésiter  que  les 

petits-enl'ants   légitimes  de   l'auteur  <  oniiuun  ne  pourraient    pas  venir 

dr  hur  ch.f  :  il  s'agit  d'une  su»  n  exceptionnelle ,  et  pour  la- 

quelle, dès  lors,  on  ne  peut  pa»  dépasser  l«i»  termes  de  la  loi 
loi  n'appelle  que  les  frères  <i  wturs  légitimes ,  i  dire  les 

leyihuiK  de  l'ascendant  au  premier  dure.  Mai»,  si  Pon  admet  I 
présentation,  ion  effet  étant  de  Bure  monter  les  représentants 


(t)  Dijon,  i  '  ai  ûi 
du  l'a!.,  (.  I.  18  |0.  p.  22i). 

(i)Fenel    XII,  p.  31,  /.  Ckabot  ,n  m  ton  (VI-336),  Malp.M   n    | 

Vaietlle   n   S  ,  Rlch«forl  (III,  p.  M). 
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degré  du  représenté,  les  petits-enfants  deviendront  des  enfants;  les 
descendants  des  frères  et  sœurs  légitimes,  pour  parler  comme  l'article, 
seront,  par  la  fiction  de  la  loi,  des  frères  et  sœurs  légitimes,  et  ils 
pourront  dès  lors  invoquer  cet  article.  Or,  la  représentation  doit-elle 
être  admise?...  Il  y  a  controverse  sur  ce  point  (I);  mais  on  nous  parait 
n'avoir  bien  saisi  la  difficulté  ni  de  part  ni  d'autre. 

Des  deux  côtés ,  on  a  vu  là  une  question  identique  à  celle  que  nous 
avons  discutée  sous  l'art.  757,  n°  II,  pour  savoir  si  les  descendants  des 
frères  et  sœurs  légitimes  d'un  défunt,  quand  ils  concourent  avec  un 
enfant  naturel,  le  réduisent  à  la  moitié  comme  les  frères  et  sœurs  eux- 
mêmes,  ou  s'ils  lui  laissent  trois  quarts  comme  de  simples  collatéraux. 
Mais  les  deux  questions  sont  loin  de  se  ressembler.  S'il  y  avait  analogie, 
nous  ne  dirions  pas  que  ce  point  est  délicat,  et  nous  n'hésiterions  pas, 
par  les  motifs  indiqués  sous  cet  art.  757,  à  qualifier  d'erreur  la  décision 
de  MM.  Grenier  et  Malpel. 

Mais  ici  la  question  est  autrement  délicate.  Car  les  parents  que  la  loi 
appelle  sous  le  nom  impropre  de  frères  et  sœurs  légitimes ,  et  les  des- 
cendants de  ceux-ci ,  ne  sont  évidemment  que  des  parents  naturels  du 
défunt.  Leur  succession  n'est  pas  une  succession  légitime  et  ordinaire; 
c'est  une  succession  extraordinaire  et  anormale,  qui  ne  résulte  pas  des 
principes  généraux  écrits  dans  les  art.  750  et  autres  du  chapitre  m; 
une  succession  profondément  irrégulière,  qui  n'existerait  point,  si 
notre  article  n'était  venu  l'organiser  en  dehors  du  système  ordinaire. 
Que  signifie  donc  le  renvoi  que  Chabot,  Toullier,  M.  Poujol  et  autres 
font  aux  arguments  donnés  sous  l'art.  757?  et  comment  M.  Duranton 
peut-il  dire  que,  quoique  l'on  soit  ici  en  succession  irrégulière,  on  n'y 
est  pas  en  ce  qui  concerne  les  enfants  ou  descendants  légitimes  du 
donateur?  ..  Il  n'aurait  pas  écrit  ceci,  s'il  avait  su  qu'en  demandant 
cet  article  le  consul  Cambacérès  expliquait  que  les  enfants  légitimes 
n'auraient  là  qu'un  secours  extraordinaire  pour  être  indemnisés  de  la 
perte  que  leur  a  causée  le  passage  des  bâtards,  et  qu'ils  ne  viendraient 
pas  avec  le  titre  d  héritiers  (Fenet,  p.  34). 

La  question  reste  donc  entière  ;  mais  nous  croyons  fermement  qu'elle 
doit  se  décider  par  l'affirmative. 

La  loi,  s'associant  à  la  pensée  probable  du  père  de  famille,  veut 
que  le  passage  de  l'enfant  naturel,  aujourd'hui  mort  sans  postérité,  ne 
nuise  pas  aux  enfants  légitimes,  et  que  ceux-ci  reprennent,  au  décès 
de  cet  enfant,  les  biens  dont  sa  présence  les  avait  privés.  Or,  la  loi, 
toujours  d'après  la  pensée  qu'elle  suppose  au  père  de  famille,  déclare 
qu'au  décès  d'un  enfant  ses  descendants  montent  à  sa  place  :  aux  yeux 
de  la  loi ,  les  petits-enfants  deviennent  enfants  du  premier  degré  par  la 
mort  des  enfants ,  leurs  auteurs.  11  est  donc  dans  l'esprit  évident  du 
législateur  que  ces  petits -enfants  recueillent  partout  les  droits  qu'au- 
raient les  enfants  prédécédés;  et,  par  conséquent,  ils  devront  prendre, 

1  Néfj.,  Grenier  (Donat.,  11-677),  Malpel  (no  i6/i).  Aff.  Chabot  (n°  5),  Toullier 
(IV-269-/,*.),  Duranton  (VI-377),  Vazeille  (n«  3),  Poujol  (no  3). 
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dans  la  succession  do  l'enfant  naturel,  les  biena  provenu* 
ne  les  enfants  eux-mêmes  les  prendraient  s'ils  vivaient 
El  en  effet .  voyez  ce  qui  pourrait  arriver  s'il  en  était  autrement.  Sup- 
posons que  le  père  du  bâtard  dccuju$eù\  deux  enfants  légitimes,  dont 
l'un  est  prédécédé  laissant  un  petit-enfant  Si  ce  petit-enfant  ne  peut 
pas  exercer  la  représentation,  on  sera  conduit  à  un  résultat  aussi 
étrange  qu'inique.  En  effet,  l'exclusion  de  ce  petit-enfant  ne  sau 
profiter  aux  frères  naturels  appelés  a  la  successi  >n  ordinaire,  puisque 
ceux-ci  n'ont  pas  plus  de  droit  sur  les  biens  venus  du  père  .  quand  il 
existe  un  seul  enfant  légitime,  que  quand  il  en  existe  plusieurs;  c 
donc  l'unique  enfant  légitime  du  premier  degré  qui  profiterait  seul  de 
l'exclusion  de  ^>n  neveu,  et  qui  prendrait  en  entier  les  biens  venus  du 
père  <  ir,  ce  résultat  est  en  opposition  il  igrante  av<  c  les  vues  du  1<  | 
lateur;  car,  si  la  présence  momentanée  d'un  enfant  naturel,  mort  en- 
suite sans  postérité,  ne  doit  pas  nuire  à  l'enfant  légitime,  elle  ne  doit 
;      mm  plus  le  Paire  gagner  :  elle  ne  doit  pas  lui  faire  avoir  pour  le  tout 
des  biens  qu'il  n'aurait  eus  que  pour  moitié  s'il  n'avait  pas  existé 
d'enfant  naturel. 

>us  adoptons  donc,  contre  Grenier  et  M.  Malpel ,  la  conclusion 
(mais  non  les  motifs)  des  autres  auteurs  cites  plus  haut.  —  Il  est.  au 
.  assez  étrange  que  l'un  de  ces  auteurs.  M.  Vazeille,  se  troin* 

Opposition  avec  nous  sur  la  question  .  ci-desSUS  relatée,  de  l'art.  T.'. 7 
Comment  notre  confrère  .  qui  accorde  la  représentation  aux  enfanta 
frères  et  sueurs  ici ,  où  elle  s'induit  seulement  de  l'esprit  de  la  loi .  peut 
il  la  denier  dans  le  cas  de   l'art.  757,   ou  elle   résulte  non-.seulein.iit 
d'inductions  analogues ,  mais  aussi  '/'  textes  positifs?,.. 

in-2.  Voyons  maintenant  sur  quelles  choses  doit  frapper  la  buco 
sion  spéciale  dont  il  s'agit  ici.  <'.Vvt .  d'après  notre  article  ,  sur  les  biens 
que  le  défunt  avait  reçus  du  père  ou  de  la  mère  ;  et  le  droit  s'exercera  : 
i   sur  les  biens  qui  se  trouvent  en  nature  :  -l  sur  les  actions  en  reprise 
qui  pourraient  exister;  3°  sur  le  prix  encore  <lù  des  biens  ali< 
i     st-à-d ire  que  ce  droit  s'exercera  dans  les  mêmes  circonstances  que 

celui  de  l'art.  7  17.    .Mais  que  faut-il  entendre  par  ces   bien  I    des 

père  ou  mère7  S'agit-il  seulement  de  ceux  que  l'ascendant  a  pu  donner 
au  défunt  par  un  acte  exprès  de  libéralité  :  ou  bien  ausvj  de  ceux  que  ce 
défunt  aurait  recueillis  dans  la  succession  de  l'ascendant  1  «.'est 
tainemenl  de  tous  que  notre  article  entend  parler,  puisque  son  la, 
de  restituer  aux  enfants  légitimes  ce  que  la  présence  de  l'enfant  naturel 

haïr   avait  enlevé.   Notre  article  a  pour   objet    d'accorder   aux   entants 

nues,  par  rapport  aux  enfants   naturels,   le   même   droit  qU€  leur 

donne  l'art.  351  par  rapport  a  des  enfants  adoptifs.  La  discussion  du 
Conseil  d'Etat  ne  laisse  pas  de  doutes  là  dessus. 

haiis  le  projet,  m  effet,  la  succession  du  bâtard,  a  défaut  de 
père  et  mère  .  avait  été  dévolue  ,  en  masse  «  I  s  ms  au<  un.'  distinction,  a 
tous  1rs  (Mitants  légitimes  ou  naturels  de  ces  père  cl  mère   I    n  de  la 
disci^sinu ,  certains  coum  ill»  rs  voulaient  qu'on  i 
pour  laisser  passer  la  succession  au  ti  r,    ^près  dn  ions 

i.  n.  Q 
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de  MM.  Treilhard .  Regnaud  ,  Defernion  et  autres,  M.  Gambacérès pro- 
posa d'appeler  les  enfants  légitimes  à  la  partie  de  la  succession  qui 
proviendrait  de  l'ascendant,  et  son  idée  fut  admise.  «  On  ne  leur  don- 
nerait point ,  dit  le  consul ,  la  totalité  de  la  succession.  A  la  vérité ,  le 
fisc  n'est  pas  favorable;  mais ,  comme  il  a  la  charge  des  enfants  natu- 
rels, il  est  bon  aussi  qu'il  leur  succède  quelquefois;  et  quand  la  partie 
de  la  succession  qui  provenait  du  père  est  rendue  aux  enfants  légitimes, 
la  préférence  du  fisc  n'a  plus  rien  d'odieux.  —  Le  Conseil  adopte  la 
proposition  du  consul.  »  (Fenet,  XII,  page  34.) 

III.  —  183.  Nous  arrivons  à  la  succession  ordinaire  du  bâtard  qui  ne 
laisse  ni  père  ni  mère  légalement  connus.  Cette  succession  comprend 
selon  les  cas  :  ou  1°  seulement  les  biens  ne  provenant  ni  du  père  ni  de 
la  mère;  ou  2°  ceux  provenant  de  l'un  des  auteurs ,  lorsque  nul  enfant 
légitime  de  cet  auteur  n'existe  ;  ou  enfin  3°  les  biens  provenant  des 
deux  auteurs,  lorsqu'il  n'existe  de  descendant  légitime  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre.  Cette  succession  est  alors  déférée  aux  autres  enfants  naturels, 
légalement  connus,  du  père  ou  de  la  mère  du  de  cujus.  Ainsi,  alors 
même  qu'il  existe  des  enfants  légitimes,  soit  du  père ,  soit  de  la  mère, 
soit  de  tous  deux,  ces  enfants,  après  qu'ils  ont  pris  les  biens  provenant 
de  leur  auteur  respectif  (ou  même  sans  avoir  rien  pris,  s'il  n'y  a  pas  de 
biens  venant  de  cet  auteur),  sont  exclus  par  les  enfants  naturels  issus 
des  mêmes  ascendants  qu'eux. 

Cette  règle  peut  étonner  au  premier  coup  d'œil.  Car  s'il  est  vrai  que 
le  fils  légitime  d'une  personne  ne  soit  pas  frère  légitime  du  bâtard  de 
cette  personne,  il  est  du  moins  son  frère  naturel,  aussi  bien  qu'un 
autre  bâtard  de  la  même  personne  :  et  s'il  n'est  pas  plus  favorable  que 
ce  second  bâtard ,  il  semble  qu'il  l'est  au  moins  autant.  Du  moment , 
donc ,  que  la  loi  voulait  bien  admettre  ici  la  simple  parenté  naturelle 
comme  donnant  le  droit  de  succession  entre  frères  et  sœurs  ,  il  semble 
qu'elle  aurait  dû  l'accorder  aux  frères  et  sœurs  enfants  légitimes  ,  aussi 
bien  qu'aux  frères  et  sœurs  enfants  naturels...  Deux  raisons  ont  décidé 
le  législateur  à  n'appeler  que  les  frères  enfants  naturels.  La  première, 
c'est  qu'ils  en  auront  plus  souvent  besoin;  attendu  qu'ils  n'ont  recueilli 
qu'une  très-petite  part  de  la  succession  paternelle  ou  maternlle ,  dont 
la  presque  totalité  a  passé  aux  enfants  légitimes.  La  seconde ,  c'est 
qu'entre  les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes  ,  il  n'y  aurait  pas 
de  réciprocité ,  comme  il  y  en  a  entre  ces  enfants  naturels  et  d'autres 
enfants  naturels  comme  eux.  En  effet ,  notre  article  n'appelle  les  frères 
et  sœurs  naturels  ,  enfants  bâtards ,  qu'à  la  succession  d'un  enfant  na- 
turel; si  donc  le  défunt  était  légitime,  ses  frères  et  sœurs  naturels, 
enfants  bâtards  ,  ne  trouveraient  aucune  vocation  ni  dans  notre  article, 
ni  nulle  part  ailleurs.  Or,  ces  bâtards  ne  devant  pas  venir  à  la  succes- 
sion de  leurs  frères  et  sœurs  enfants  légitimes ,  la  loi  n'a  pas  voulu  que 
ceux-ci  vinssent  à  la  leur  :  la  loi  a  restreint  le  droit  de  succession 
ordinaire  aux  bâtards  entre  eux. 

Et  notez  que  ce  n'est  pas  seulement  en  face  de  frères  et  sœurs  enfants 
bâtards,  mais  absolument,  que  les  frères  et  sœurs  enfants  légitimes  se 
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trouvent  écartés.  C'est  évident    puisqu'ils  ne  sont  tppel 
article  ni  par  aucun  autre  :  et  l'idée  contraire  de  M.  Duranl  une 

erreur  certaine  \i  l).  L  parenté ,  soit  1égitim<  ,  soit  naturelle, 
n'est  un  titre  de  successibilité  que  dans  les  limites  fi  l.t  loi. 

Or,  d'après  les  règles  du  Gode,  Il  parenté  légitime  produit  bien  la 
successibilité  pour  tous  parents,  descendants .  ascendants  ou  col! 
ran\ .  jusqu'au  douzième  degré  inclusivement  ;  mais  il  n'en  est  plus  de 
même  pour  la  parenté  naturelle.  La,  le  Code  appelle  seulement,  — 
i   parmi  les  descendants ,  les  entants .  puis  leurs  descendant 
et  alors  seulement  qu'ils  viennent  par  repré*  □  :  —  -2°  parmi  les 

ascendants,  te  père  et  la  mère  seulement  :  —  •)■  parmi  les  collatéraux, 
lev  frères  et  sœurs  enfants  naturels  (et  leurs  descendants,  ainsi  qu'on 
va  le  voir);  puis  aussi  les  frères  et  sœurs  enfants  légitimes  et  I 
descendants  légitimes,  mais  seulemenl  pour  les  biens  provenant  <le 
l'auteur  commun.  [Encore  faut-il ,  pour  que  les  frèi  latu- 

rels,  enfants  bâtard  &,  soient  appelés,  que  le  défunt  soit  bâtard.  —  Donc 
lev  frères  et  sœurs  naturels  enfants  légitimes  ne  peuvent  pas  plus  être 
appelés  a  la  succession  ordinaire,  que  ne  pourraient  être  appelés  un 
cousin  nu  nu  oncle  naturels .  on  nu  parent  légitime  «lu  treizième  di . 
ht  comment,  d'ailleurs,  le  doute  serait-il  possible,  quand  <>u  sait  que 

le  Conseil  d'État  n'a  tait  notre  article  que  mit  l'adoption  tonnelle  de 
cette  proposition  de  Cambacérès,  que  l<-  fisc  doit  être  appelé  a  quand 

la  partie  de  la  succession  qui  provenait  du  père  est  rendue  aux  entants 

légitimes?»  .M.  Durantonnousditen  vain fiscw posl  omnet  -    is doute, 

poêt  nmms:  niais  posf  Offlfiei  tUCCi  OT,  ivu\  dont  nous  parlons  ne 

sont  pas  successeurs  pour  les  biens  ne  provenant  pas  de  leur  auteur   i  . 

184.  La  l<>i  m-  répète  pas  ici  ce  qu'elle  a  dit  dans  les  art.  ~ 
que  la  succession  devra  se  partager  en  deux  moitiés,  Tune  pour  les 
parents  paternels,  l'autre  pour  les  maternels.  Paut-il  en  conclure  que, 
s'il)  avait  concours  de  frères  naturels,  germains  et  consanguins  ou 
utérins .  Us  partageraient  tous  également  '  Nous  ne  le  pensons  |    î 
Celui  qui  <st  frère  du  défunt  et  par  son  père  et  par  sa  m< 
un  doulde  titre  ;i  la  succession,  pourquoi  u'\  prendrait-il  pas  une  double 

part  '.'...  Dans  les  ■  as  OÙ  la  par»  nie  naturelle  produit  le  droit  de  mii 

sion  coi  n  me  la  paient.-  légitime,  pourquoi  ue  produirait-elle  pas,  comme 
celle-ci,  un  effel  plus  grand  quand  elle  est  double  «pie  quand  ell< 

simple  '.'...  haiis  le  projet,  notre  section  s,-  terminait  par  un  article  qu'on 
a  retranché  Comme  inutile  .  et  qui  «lisait  :  la  Murr^mii  de  reniant  na- 
turel n'est  dévolue  a  ses  père,  mère,  frères  ou  sœurs,  que  lorsqu'il  a 
été  légalement  reconnu;  elle  est.  au  surplus,  recueillie  conform  ment 
nu  i  /",  successions       l  <  net .  XII,  p.  M     N 

disons  que  cet  article  n'a  été  retranché  «pie  comme  inutile,  en  - 
qu'il  ne  faudrait  pas  argumenter  de  ^a  suppression  ine  n i'a 

réclamé  contre  sa  disposition  ;  puis,  sa  premii  lie,  qu'ona  retran- 

chée connue  la  seconde,  est  d'une  application  incontestable;  puis  enfin, 

(n  HateftUe,  Vaidlto  a  l  .  Poujol  (n 
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dans  l'exposé  des  motifs,  le  commissaire  du  gouvernement  répéta 
devant  le  Corps  législatif,  après  avoir  terminé  cette  matière  :  «  Au  sur- 
plus, la  loi  générale  sur  les  successions  sera  exécutée  (1).  » 

Ce  n'est  pas  seulement  les  frères  et  sœurs  (enfants  naturels)  que  la 
seconde  partie  de  notre  article  appelle  à  la  succession  ordinaire  du 
défunt,  bâtard;  c'est  aussi  les  descendants  de  ces  frères  et  sœurs  Mais 
de  quels  descendants  la  loi  entend-elle  parler?  Est-ce  seulement  de 
leurs  descendants  légitimes,  ou  bien  aussi  de  leurs  descendants  natu- 
rels reconnus?...  Chabot  (n°6),  M.  Vazeille  [ibid.),  et  M.  Poujol  (n°  7) 
enseignent  que  la  loi  n'ayant  restreint  ici  en  aucune  sorte  le  sens  indé- 
fini du  mot  descendants ,  sa  pensée  comprend  sans  doute  les  enfants 
naturels  comme  les  enfants  légitimes.  Mais  cette  idée  nous  paraît  inad- 
missible.—  En  effet,  nous  avons  établi  sous  l'art.  759,  et  les  trois  au- 
teurs cités  admettent  comme  nous,  que  l'enfant  naturel  ne  peut  jamais 
arriver  à  la  succession  de  son  aïeul  légitime  ;  et  nous  avons  vu ,  sous 
l'article  précédent,  que  la  succession  d'un  bâtard  suit,  en  ce  qui  touche 
les  descendants  ,  les  mêmes  règles  que  celle  d'une  personne  légitime  : 
donc,  un  bâtard  ne  peut  jamais  prendre  la  succession  du  bâtard,  son 
grand-père.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  il  ne  pourra  donc  pas,  à  fortiori, 
prendre  celle  d'un  bâtard  qui  est  son  oncle  ou  son  grand-oncle.  Ainsi 
Pierre,  légitime  ou  bâtard  peu  importe,  meurt  laissant  pour  tous  pa- 
rents deux  parents  bâtards,  dont  l'un  est  son  petit-fils ,  enfant  naturel 
de  son  propre  enfant  naturel  ;  l'autre  est  son  neveu,  enfant  naturel  de 
son  frère  naturel  :  on  reconnaît  que  d'après  les  art.  756,  759  et  765, 
le  petit- fils  ne  peut  pas  succéder;  et  l'on  voudrait  que  d'après  notre 
article,  le  neveu  succédât  !  !  ! 

485.  Au  reste,  les  descendants  légitimes  du  frère  naturel  bijtard,  les 
seuls  que  puisse  appeler  notre  article,  pourraient  venir,  non-seulement 
à  la  représentation  de  leur  père,  mais  aussi  de  leur  chef 3  puisque  la 
vocation  qu'ils  trouvent  dans  notre  article  est  écrite  absolument  et  sans 
aucune  condition  du  prédécès  de  leur  auteur. 

IV. — 186.  Les  différents  successeurs  dont  la  loi  parle  dans  cet  ar- 
ticle et  le  précédent,  étant  tous  des  parents  naturels,  sont  donc  tous 
des  successeurs  irréguliers;  aucun  d'eux,  par  conséquent,  n'aura  la 
saisine  des  biens,  et  il  leur  faudrait  en  demander  l'envoi  en  possession. 
Par  la  même  raison,  aucun  d'eux  ne  serait  tenu  des  dettes  ultra  vires; 
ils  n'en  répondraient  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
qu'ils  prennent,  puisqu'ils  n'en  sont  tenus  que  comme  successeurs  aux 
biens,  et  non  comme  représentants  de  la  personne 

Ces  deux  articles  font  voir  que  l'art.  723  n'est  pas  complet  quand  il 
dit  que  les  biens  d'un  défunt  vont  4  h  ses  héritiers  légitimes;  2°  à 
ses  enfants  naturels;  3°  à  son  conjoint;  A°  enfin  à  l'État.  Ce  n'est  pas 
seulement  à  des  enfants  naturels  que  les  biens  peuvent  passer;  c'est 
tantôt  à  des  enfants  (ou  à  leurs  descendants  légitimes)  ,  tantôt  à  des 

(1)  Fonet  (XII,  p.  150),  Conf.  Chabot  (n°  7),  Toullier  (TV-2G9),  Delvinrourt  (t.  II), 
Vazeille  (n°5),  Zacharia;    IV,  p.  221). 
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père  et  mère,  tantôt  a  des  frères  ou  sceim   ou  a  leurs  descendants  lé- 
gitimes  :  au  lieu  «les  enfa  irels,  il  fallait  parler  d'une  mani 
plus  générale  des  parents  naturels.  Au  reste,  ces  différent   • 
seurs,  par  cela  seul  qu'ils  sont  parents,  passeront  I  oint 
du  défunt,  et  Ton  ne  conçoil  p»s  que  Defvincourl  ail  eu  ridée  d'en 
placer  un  entre  ce  conjoint  et  l'Étal   il  peul  \  avoir  dis          i  sur  le 
point  de  savoir  si  tel  parent  naturel  doit  ou  non  venir  a  la  - 
mais  une  fois  qu'il  esl  admis  dans  la  classe  des  successeurs,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  difficulté  sur  le  rang  qu'il  doit  prendre  relativemeni  au 
conjoinl  :  c'est  toujours  avanl  ce  conjoint  qu'il  doit  être  place  N'est-il 
pas  évident  par  toute  l'économie d            .  que  la  loi  établit  la  - 
sihilité  :  1°  sur  la  parenté  légitime;  -i    sur  la  parenté  naturelle,  et 
en  troisième  ordre  seulement  sur  le  titre  d'époux  1  Notre  section,  con- 
sacrée  a  tous  les  parents  naturels,  tandis  que  le  conjoint  n'est  api 
qu'avec  l'État  dan-  la  section  suivante,  ne  le  prouve- t-elle  pas 

Mais,  bien  entendu,  ce  n'est  pas  de  la  succession  laissée  par  un  en- 
tant naturel  quelconque,  qu'il  s'agit  dans  nos  deux  articles  :  il  ne  s'a- 
git que  des  bâtards  simples,  et  non  des  entants  incestueux  ou  adulté- 
rins. De  même  que  ces  enfanta  ne  succèdent  pointa  leurs  parents,  de 
même  leurs  parents  ne  peui  enl  pas  leur  succéder  :  les  père  et  mère  d'un 

enfant  adultérin  ou  incestueux  .  qui  8€  trouve  légalement  connu  par  la 
force  des  choses  .  ne  pourraient  pas  invoquer  l'art  76S  ;  ses  frèi 
sœurs  [enfants  légitimes  ou  enfants  naturels  peu  importe),  ni  leurs  des- 
cendants, ne  pourraient  pas  invoquer  l'art  766. 

i*".  Ce  n'est  p,is  précisément  parce  que  1»-  défunt  est  adultérin  ou 

incestueux  .  qu'il  en  est  ainsi  ;  car.  ainsi  qn*OD  l'a  dit  plus  haut .  ce  n'est 

pas  la  qualité  du  défunt  qu'il  faut  considérer,  mais  celle  de  ses  lui 

seurs  relativement  a  lui.  Les  père  et    mère  d'un  enfant  adultérin   sont 

pour  Un  des  auteurs  adultérins;  ses  frères  et   sieurs  ou  neveux  .t 

nièces  sont  BUS8if  quant  a  lui  ,  des  parents  adultérins  :  la  parenté  (pli 
les  lie  est  nue  parenté  adultérine,  puisqu'elle  a  sa  source  poWT  i<m< 
dans  l'adultère  des  père  et  mère  .  et  il  en  est  de  même  dans  le  cas  d  in- 
ceste  Or,  on  sait  que  la  loi  ne  fonde  pas  le  droit  de  succession  sur 

l'inceste   OU    l'adultère.    C'est    d'abord   évident    pour  l«  s   père  -t  m 
car.  puisque  la  loi,  dans  l'art.    76Î,  ivp OUSSC  les   enfants,    tout  inno- 
cents qu'ils  sont  du  crime  qu'elle  veut  punir,  comment  épargnerait-elle 
ceux  qui  en  sont  coupables  1  Et  maintenant .  quant  aux  collatéraux, 
ne  peut  pas  argumenter  de  leur  innocence,  quand  on  voit  la  loi  frapper 

les  entants,  qui  sont  innocents  comme  eux  Encore  une  (bis,  la  loi. 
sans  distinction  d'innocents  ou  «le  coupables,  n'a  pas  voulu  établir  le 

droit  de  succession  sur  la  parente  qui  est  le  résultat  d'un  crime.  -     I. 
bâtard  adultérin  OU  incestueux  ne   peut  donc  avoir  de  parents  .  SOÎI  lé- 
gitimes, soit  naturels,  habiles  a  lui  succéder,  que  parmi  s  s  descen- 
dants   lesquels  viendraient  comme  d'ordinaire  d  après  les  art, 
T')7.  768,  759   .  une  fois  si  descendance  épuisée,  d  ne  peut  avoir 
d'autres  successeurs  que  son  conjoint  ou  l'État;  quant  a  des 
dants  ou  des  collatéraux  .  jamais.  M.  u  ,  qui  avait  émis  un*" 
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contraire  dans  son  Traité ,  est  bientôt  revenu  de  son  erreur  dans  son 
Appendice. 

187  bis.  Il  nous  reste  à  faire  une  dernière  observation.  C'est  que  les 
successeurs  dont  il  s'agit  dans  nos  deux  articles,  c'est-à-dire  les  père  et 
mère  ou  frères  et  sœurs  naturels,  ou  les  descendants  légitimes  de  ceux- 
ci,  seraient  obligés,  en  venant  à  la  succession,  d'imputer  sur  leur  part  tout 
ce  qu'ils  ont  reçu  du  défunt.  Cette  règle ,  à  la  vérité,  n'est  écrite  nulle 
part  en  termes  exprès  ;  mais  elle  ressort  assez  clairement  des  principes 
généraux.  En  effet,  nous  verrons  plus  loin  (art.  843  et  suiv.)  que  la  loi 
tient  à  maintenir  l'égalité  entre  les  divers  héritiers  d'une  personne,  et 
que  ,  pour  cela  ,  elle  oblige  chacun  d'eux  au  rapport  de  ce  qu'il  peut 
avoir  reçu  ;  or,  pourquoi  n'entendrait-elle  pas  maintenir  cette  égalité 
entre  les  successeurs  irréguliers  aussi  bien  que  parmi  les  héritiers  lé- 
gitimes?...  L'analogie  est  ici  toute  naturelle,  et  l'art.  762  indique  assez 
qu'elle  est  dans  la  pensée  du  législateur. 

SECTION  II, 

DES  DROITS   DU   CONJOINT   SURVIVANT  ET  DE   L'ÉTAT. 

188.  Cette  section  a  un  objet  plus  étendu  que  ne  semble  l'indiquer 
sa  rubrique.  Des  sept  articles  qui  la  composent,  les  deux  premiers 
seulement  indiquent  la  vocation  du  conjoint  et  de  l'État,  les  cinq  au- 
tres s'occupent  des  obligations  imposées  soit  à  l'État  ;  soit  au  con- 
joint ,  soit  aux  enfants  naturels  appelés  à  défaut  de  parents  légitimes. 
—  Après  avoir  expliqué  les  textes  de  la  section  ,  il  nous  faudra ,  pour 
compléter  cette  matière ,  voir  quelles  obligations  analogues  sont  impo- 
sées :  1°  aux  enfants  naturels  concourant  avec  des  parents  légitimes  ; 
2°  aux  père  et  mère  ou  frères  et  sœurs  naturels. 

767.  —  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  succes- 
sible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent 
au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit. 

189.  Cet  article  est  rédigé  d'une  manière  incomplète.  Les  parents 
légitimes  et  les  enfants  naturels  ne  sont  pas  les  seuls  successeurs  dont 
la  présence  empêcherait  le  conjoint  d'arriver  :  les  père  et  mère  natu- 
rels du  défunt  (pour  tous  les  biens  laissés  par  lui)  ;  les  frères  et  sœurs 
naturels,  enfants  bâtards ,  ou  leurs  descendants  légitimes  (pour  tous  les 
biens  aussi)  ;  et  ses  frères  et  sœurs  naturels ,  enfants  légitimes ,  ou  leurs 
descendants  légitimes  par  représentation  (pour  les  biens  provenus  de 
l'auteur  commun),  passeraient  aussi  avant  ce  conjoint.  L'article  aurait 
dû  dire  :  «  Quand  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  légitimes  jusqu'au  dou- 
zième degré ,  ni  parents  naturels  appelés  par  la  loi.  »  Cette  rédaction 
incomplète  tient  à  ce  que  le  législateur  n'a  reporté  ici  sa  pensée  que 
sur  un  défunt  légitime.  Celui-ci,  en  effet,  n'a  pas  de  père  et  mère  na- 
turels ;  et  s'il  a  des  frères  ou  sœurs  de  cette  qualité,  ils  ne  lui  succèdent 
pas.  —  Il  était ,  du  reste,  inutile  de  dire  que  la  succession  passerait  au 


TJT.    i.    DES    SI  I  CBWOflS.    W1 .    7»  1 3"> 

conjoinl  /n>//  divorcé}  car  un  conjoint  divorcé  n'est  plus  un  conjoint, 
puisque  le  divorce  brise  le  mariage.  La  séparation  de  corps  bu  con- 
traire, laissant  subsister  le  lien  conjugal,  l'époux  pour  ou  contre  lequel 
elle  aurait  été  prononcée  n'en  succéderait  pas  moins  a  son  conjoint 

189  Wf.  <  'n  B  vn.  xiiis  l'art.  337,  o    II  et  Vil .  que  la  peconnai 
volontaire  ou  judiciaire,  lorsqu'elle  a  lieu  pendant  lé  mariage  au  pi 
d'un  enfant  que  bob  auteur  a  eu  (fane  But!  «ne  que  son  conjoint, 

ut-  donne  a  l'enfant  aucun  droit  de  soccessibëité  en  hce  du  «■< »n j« >înt  ou 
des  entants  du  mariage.  Gette  règfce  de  Paît  337  doit  se  combiner  avec 

notre  article     en  ce  qui  touche  1.-  conjoint  •  et  avec  l*art.  7*>".  DOUf  C€ 

qui  concerne  l«->  enfants  légitimes. 

)(er.  Noua  avons  vu  aoua  l'art  302,  n°  iii  que  le  naàriage  décJi 
mil,  mais  contracte*  de  bonne  loi.  produit  les  effets  d'un  maria-.'  \alable 
qui  viendrait  a  -.  dissoudre  Le  .jour  que  la  nullité  est  prononcée.  Donc 
le  conjoint ,  dans  <•••  cas  .  succédera  ou  ne  sutcéA  n  pas .  bbIob  que  la 
nullité  n'aura  été  prononcée  qu'estes  le  décès  du  </-  niJNe,  on  l'aura 
•■te  avant  Car  s'il  a  été  déclaré  nul  avant  le  déc  s,  votre  nariage  pu- 
tatif n'existant  plus  au  nioinent  ilf  (v  d.ri\s.  la  personne  qui  vient  dî 
mourir  n'était    pas  votre  conjoint  ;  elle  Tétait  i  par  la  fiction  favorable 

de  la  loi)  daps  L'hypothèse  confrahv. 

768.  —  A  défaut  de  conjoint  Miivivant,  la  succession  estacquise 
;i  l'Étal. 

190,  Dans  un  cas  tout  particulier,  l'Ltat  peut  se  trouver  priai  \ 
un  successeur  dont  il  n'est  pas  question  daae  le  Code,  savoir,  11 
dans  lequel  esj  morl  le  défunt. 

Kn  effet  .  I    d'après  la  loi  du  l">  pluviôse  an  Mil  (art  *   ,  lorsqu'un 
enfant   r|e\e  dans   un   Iiomhcc  deeede  avant  sa  sortie  de  1  luopice  .   ou 

riant  encore  mineur  fit  sous  la  tutelle  de  rbosp* •■•.  et  qu'au»  -.m  héritier 
ne  se  présente  pour  recueillir  sa  succes*ion  .  cette  Micce»ion  appartient 
a  l'hospice]  a  l'exclusion  de  l'État. 

-i    i  n  décret  postérieur)  du  3-8  Qoyemhee  1808,  vent  que  leaefl 
mobiliers  apportes  dans  les  bosfM  les  personnes  qui  \  >.»ni  * 

tées  ou  entretenues .  gratuitement  ou  non.  restent  à  l'hospice  h  défaut 
de  luocessibles  et  a  l'exclusion  de  l  État 

Le  décret  \a  même  plus  lOÀP  :    mais  en  cela  il  ne  pourrait  pas  |'ap 

pliquer.  il  veut  que,  pour  les  malades  traités  gratuitement,  les  ert'ets 

soient  toujours  pris  par  l'hospice  coiiune  indemnité,  même  en  | 
d'héritiers.  Il  est  clan-  qu'en  ceci  le  gouvernement  a  déjvassé  ses  pou- 
Noirs  et  qu'une  semblable  règle  n'aurait  pu  être  ordonnée  que  par  une 
loi  :  l'Etat  ii  bien  pu .  au  profil  des  feospio 

its,  mais  il  n'a  p.i>  pu  briser  les  droits  que  les  héritiers  tiennent  de 
la  loi  Tout  ce  que  pourrait  (aire  l' ho  nii  les ,  n,  s 

jusqu'au  payement  de  ce  qui  lui  est  dû;  mais  eu  offrant  de  nuit 
payement .  Les  héritiers,  ne  fht-ce  que  Je  conjoint,  p  i      mdre 

tout  ce  qui  appartenail  au  défunt      f  uy   art    I.  u    IV. 
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769.  —  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des  domaines , 
qui  prétendent  droit  à  la  succession  ,  sont  tenus  de  faire  apposer 
les  scellés,  et  de  faire  faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites 
pour  l'acceptation  des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire. 

770.  —  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal 
de  première  instance  daus  le  ressort  duquel  la  succession  est  ou- 
verte. Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après  trois 
publications  et  affiches  dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  de  la  République. 

I.  —  491.  Les  formes  usitées  dont  parle  notre  article  ne  sont  indi- 
quées nulle  part.  Le  tribunal  serait  libre  de  suivre  le  mode  d'affiches 
et  de  publications  ordonné  par  la  loi  pour  la  vente  judiciaire  des  im- 
meubles, ou  d'ordonner  celui  qu'indique,  pour  la  régie  des  domaines, 
une  circulaire  ministérielle  du  8  juillet  1806. 

II.  —  192.  Toullier  (IV,  293)  pense  que  l'État,  le  conjoint  et  aussi 
les  enfants  naturels  (que  l'art.  773  va  déclarer  soumis  également  aux 
règles  que  nous  expliquons  ici)  ne  peuvent  être  envoyés  en  possession 
qu'après  avoir  prouvé  qu'il  n'existe  a*ucun  successible  qui  leur  soit 
préférable.  Cette  idée,  selon  nous,  est  erronée  :  on  ne  peut  pas  établir 
une  telle  négation,  on  ne  peut  pas  prouver  qu'il  n'existe  aucune  per- 
sonne dételle  ou  telle  qualité.  Gomment  voulez-vous  que  je  prouve  que 
le  défunt  ne  laisse  nulle  part  un  enfant  naturel  reconnu ,  un  cousin  du 
dixième  ou  douzième  degré  ?  Les  affiches  et  publications ,  les  rensei- 
gnements dont  s'entourent  le  procureur  de  la  République  et  le  tribunal , 
présentent  aux  yeux  de  la  loi  des  garanties  suffisantes  :  le  silence  qui 
existe  après  les  publications  faites  rend  au  moins  incertaine  l'exis- 
tence de  successibles  plus  favorables,  et  c'est  le  cas  dès  lors  d'appliquer 
l'art.  137,  qui  déclare  que  «s'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit 
appelée  une  personne  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue ,  la  succes- 
sion doit  être  dévolue  comme  si  cette  personne  n'existait  pas  (1).  » 

Il  faut  rejeter  aussi  (2)  une  autre  idée  de  Toullier,  qui  prétend  (n°  292) 
qu'en  attendant  le  jugement  d'envoi  en  possession,  la  succession  dé- 
volue aux  successeurs  irréguliers  doit  être  administrée  par  un  curateur, 
que  nomme  le  tribunal ,  aux  termes  de  l'art.  811  ;  parce  que,  selon  lui, 
la  succession  est  alors  vacante.  C'est  une  erreur  :  ce  n'est  pas  parce 
qu'une  succession  passe  à  des  successeurs  irréguliers  qu'elle  est  en 
vacance  ou  en  déshérence.  —  Une  succession  est  en  déshérence  quand 
il  est  constant  que  le  défunt  ne  laisse  pas  d'héritiers  parfaits  ou  impar- 
faits (moins  l'État,  qui  existe  nécessairement  toujours),  c'est-à-dire 
quand  il  n'a  ni  parents  successibles,  ni  conjoint;  elle  est  vacante, 
quand  elle  n'est  réclamée  par  personne,  quoiqu'il  existe  peut-être,  ou 


(1-2)  Chabot  (n°  3),  Maipel  (n°  201),  Duranton  (VI-352),  Dalloz  (v°  Success.,  ch.  4, 
sert.  3),  Vazcille  (n°  3),  Zachariœ  (IV,  S  639),  Duvergler  (sur  Toull);  Paris, 
2«?  mais  1835-,  Cassât. ,  17  août  1840  (Dev.,  /jO,  1,  759). 
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même  probablement,  des  héritiers  réj  -  ou  irréguliers  qui  lie  la 
demandent  pas.    Poy.  l'explication  de  l'art.  <si  I. 

Donc ,  en  face  de  parents  naturels  ou  d'un  conjoint,  il  n'y  a  ni  i 
canceni  déshérence  possibles  ;  c'est  séulemenl  vis-à-vis  de  l'Étal  «  j  i  r  îl 
peut  y  avoir  lieu  tantôt  a  l'une,  tantôt  a  l'autre  :  il  \  a  déshérence, 
quand  l'État  constate  (pi. •  le  défunt  ne  lai—.-  aucun  autre  successeur; 
il  y  a  vacana  ,  quand  l'Étal  reconnaît  que  probablement  il  existe,  ou 
du  moins  qu'il  peut  exister  d'autres  successeurs,  mais  que 
seurs  ut-  réclamenl  pas. 

Ainsi,  la  succession  n'est  jamais  vacante  quand  des  parents  quel- 
conques nu  un  conjoint  viennent  la  réclamer;  et  quand  c'est  l'État  qui 

élevé  la  VOix  .  elle  l'est   quelquefois  seulement .  <  >I\   c'est  seulement   polir 

les  successions  vacantes,  que  l'art,  si-2  exige  la  nomination  (l'un  cura- 
teur. Donc  cette  nomination,  loin  d'être  toujours  nécessaire  pour  tous 
les  successeurs  irréguliers,  comme  !<■  prétend  Toullier,  ne  l'est  jamais 
pour  les  parents  naturels  ni  pour  le  conjoint  :  et  elle  ne  l'est  pour  l'É- 
tat que  dans  le  cas  particulier  dont  s'occuperont  plus  loin  les  art.  81  I 
et  suivants,  et  dont  on   ne  parle  pas  encore.  Ici   le   Code  suppose  qu'y 

est  constaté  que  le  défunt  n'a  pas  d'autres  successeurs  que  l'État  :  dans 
cette  supposition,  l'État,  de  même  (pie  les  autres  suce  ss,.,!!^  irréguliers, 
peut  être  mis  immédiatement  en  possession  provisoire  de  la  sue 
sion ,  en  attendant  le  jugement  définitif. 

771. —  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi  du 
mobilier,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la  resti- 
tution, au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers  du  défont,  dans 

l'intervalle  de  trois  ans  ;  après  ce  délai,  la  caution  est  décliar, 

193.  Cet  article  a  pour  l»ut  de  garantir  aux  successeurs  plus  proches 

(pie  celui  qu'on  en\o:e  en  pu-,  ssi,,n .  et  qui  pourraient  se  représenter 

plus  tard,  la  restitution  des  biens   auxquels   ils  ont  droit.  Pour  cela  le 

Code  exigedu  conjoint  et  des  enfants  où  autres  parents  naturels  (art 
et  argum.  de  cet  article),  mais  non  pas  de  l'État,  qui  doit  toujours 
être  réputé  solvable,  l'emploi  de  toutes  les  valeurs  mobilières  sujettes 
à  restitution  .  ou  une  caution  suffisante  pour  répondre  de  i  nrs. 

Quand  il  >  a  emploi,  il  doit  se  taire,  évidemment,  «ai  acquisition  d'im- 
meubles OU  en  placement  sur  hypothèque;   dans  le  cas  d'une  caution, 

elle  doit  présenter  les  conditions  générales  exigées  par  les  art.  KH 
autres,  au  titre <fa  cautionnement, 

La  caution   ou   l'emploi  ne  sont   exigés,  disonS-nOUS ,    que  pour  les 

valeurs  sujettes  a  restitution.  Ainsi,  le  conjoint  H  des  père,  r» 
frères  ou  sœurs  naturels .  doivent  donner  caution  ou  faire  .  mploi  p 
tout  le  mobilier  qu'ils  prennent;  car  il  est  possible  qu'ils  aient  plus 
tard  à  rendre  la  totalité   Des  enfants  naturels .  au  contraire  .  ne  le  de 
vraient  que  pour  une  partie  ;  puisque,  quoi  qu'il  pmss,.  arrivi  r,  il  leur 

resterait  t0UJ0UT8  une  partie  des  biens. 

IW    La  caution  n'est  exigée  que  pour  trois  ans      )pr.-s  <•♦•  .1.1 
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elle  serait  déchargée  ;  et  par  conséquent ,  si ,  au  lieu  de  cautionne- 
ment ,  il  y  avait  eu  emploi ,  le  possesseur  pourrait,  après  ces  trois  ans, 
disposer  à  son  gré  de  la  somme  placée  ou  de  l'immeuble  acquis  en 
emploi ,  comme  il  aurait  pu  disposer  des  meubles  non  vendus  et  cau- 
tionnés. Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  pour  cela  qu'après  ces  trois  an- 
nées l'héritier  ou  successeur  irrégulier  plus  proche  que  le  possesseur 
fût  déchu  de  son  droit  :  ce  n'est  pas  comme  objets  particuliers  que 
l'ayant  droit  réclamerait  ces  meubles;  ce  serait  comme  partie  inté- 
grante de  l'hérédité;  or,  on  sait  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans  (  art.  137,  n°  V).  Après  trois  ans,  le  pos- 
sesseur ne  sera  plus  tenu  à  la  sûreté  d'un  cautionnement  ou  d'un  em- 
ploi; mais  il  serait  toujours  tenu  à  la  restitution  sous  sa  responsabilité 
personnelle.  La  dette  n'aurait  plus  de  garantie  spéciale  ,  mais  elle  exis- 
terait toujours. 

Quant  aux  immeubles ,  leur  nature  a  paru  présenter  une  garantie 
suffisante  :  la  loi  ne  s'est  pas  même  préoccupée  des  dégradations  que 
le  possesseur  pourrait  commettre;  elle  a  pensé  qu'il  suffisait,  dans 
l'intérêt  d'héritiers  dont  l'existence  même  est  incertaine ,  de  la  certi- 
tude de  recouvrer  l'immeuble,  plus  l'obligation  personnelle  du  pos- 
sesseur pour  les  dégradations. 

772.  —  L'époux  survivant  ou  l'administration  des  domaines 
qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respective- 
ment prescrites,  pourront  être  condamnés  aux  dommages-intérêts 
envers  les  héritiers,  s'il  s'en  représente. 

195.  Lorsque  la  régie,  le  conjoint,  ou  aussi  l'enfant  naturel  (arti- 
cle 773)  se  sont  mis  en  possession  des  biens  sans  accomplir  les  for- 
malités exigées  par  la  loi  pour  la  garantie  des  droits  de  successeurs 
plus  proches,  ils  sont  alors  en  faute;  leur  possession  n'est  pas  légale, 
ils  sont  possesseurs  de  mauvaise  foi.  Mais  ,  bien  entendu  ,  ce  n'est  pas 
là  le  seul  cas  où  leur  possession  puisse  être  de  mauvaise  foi;  elle  au- 
rait encore  ce  caractère  s'il  était  prouvé  que ,  tout  en  accomplissant 
les  formalités  légales ,  ils  savaient  que  la  succession  appartenait  à  des 
parents  dont  ils  avaient  soin  de  tenir  cachée  l'existence ,  connue  d'eux 
seuls.  Ce  dernier  cas  de  mauvaise  foi  peut  exister  aussi  bien  pour  des 
héritiers  proprement  dits  que  pour  des  successeurs  irréguhers;  l'autre  , 
au  contraire,  celui  qu'indique  notre  article,  ne  peut  se  présenter 
que  pour  ces  derniers,  puisque  les  héritiers  ne  sont  pas  assujettis  aux 
formalités  dont  il  s'agit  ici. — Or,  toutes  les  fois  que  le  détenteur 
d'une  succession  appartenant  à  un  autre  l'a  possédée  de  bonne  foi,  il 
en  conserve  les  fruits,  revenus  ou  intérêts,  et  n'est  tenu  de  rendre  que 
ceux  qui  sont  échus  postérieurement  à  la  demande  du  véritable  héri- 
tier, ou  postérieurement  au  moment  où  il  aurait  commencé  à  savoir 
que  la  succession  ne  lui  appartenait  pas  (  art.  138).  Il  aurait  droit,  en 
outre,  aune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  aurait  apportées 
^ux  biens  et  pour  toutes  les  dépenses  utiles  qu'il  aurait  faites  dessus. 
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Au  contraire,  relui  qui  aurait  pos  édé  de  mauvaise  Coi  devra  rendre 
les  fruits  el  revenus  qu'il  a  recueillis  ou  négligé  de  n  cueillir,  et  payei 
en  outre  des  dommages-intérêts,  ><ut  pour  les  détériorations  qu'il  au- 
rait fait  subir  aux  biens,  -<»it  pour  le  tort  qu'il  aurait  causé  su  véritable 
maître,  en  le  privanl  sciemmenl  d'une  jouissance  qui  lui  appartenait 

Quant  a  la  propriété  des  biens,  nous  avons  déjà  <lit  el  répété  que  U 
successeur  apparent ,  n'y  ayant  aucun  droil .  u»'  pourrait  pas  11  traue- 
mettre  a  d'autres,  et  que  toute  aliénation  ou  concession  de  droits  i 
pourrait  être  annuler  mit  la  demande  du  véritable  maître,  >"il  h  pré* 
sentait  avant  la  prescription  accomplie.  Ofj  <>n  sait  que  cette  prescrip- 
tion.  qui  s'accomplit  instantanément  ( >< >m  1«>  meubles,  ne  se  réalise 
pour  les  immeubles  que  par  <li\,  vingt  on  trente  ans,  salon  les  cas 
(art  137,  n  \  . 

773.—  Les  dispositions  des  art.  769,  770,  771  et  77^2  sont 
communes  au\  enfants  naturels,  appelés  à  défaut  de  parents. 

196.  O  n'est  qu'aux  enfants  naturel-,  appelés  à  défaut  de  parents 
légitimes  et  venant  à  la  succession  entière,  que  sont  imposées  les  tor- 
malités  ci-dessus.  Quand  ces  entants  viennent  en  concours  avec  des 
héritiers  légitimes,  c'est  àeeux-et,  et  non  à  la  justice,  qu'ils  doivent 

demander  la  possession  )  d  leUT  demande  de  possession  Sfi  confond 
alors  avec  la  demande  en   partage  de  la  succession.   NOUS  disons  que 

leur  demande  en  mise  de  possession  on  délivrance  n'est  alors  rien  autre 
clio>e  que  la  demande  en  partage,  il  est  certain,  en  etl'.t.  quai  qu'en 
aient  pensé  Toutlier  i\  --ix-2  et  d'autres  jurisconsultes .  que  les  enfants 
naturels ,  concourant  avec  les  héritiers  légitimes,  n'ont  pas  seulement 

une  créance  d'argent  on  la  Simple  faculté  d'exiger  un  lot  an  ckôiûû  df 

l'héritier  légitimé  :  la  loi  leur  attribue  telle  fraction  de  la  succession  j 

ils  ouf  donc  le  droit  de  prendre  cette  traction   en   nature  el    an  moyen 

d'un  partage  dans  lequel  leur  part .  ootncae  tonte  autre,  sera  désignée 
par  !•'  sort  M.  Duvergier  reconnaît  cette  erreur  de  Toullier. 

On  ;i  dû  comprendre,  du  reste,  l'utilité  des  formalités  voulues  pat 
notre  section.. .  Quand  des  successeurs  irréguliers  viennent  se  présen- 
ter pour  recueillir  une  succession,  il  <,si  •»  craindre  qu'il  n'existe  quel- 
que part  «les  parents  inconnus  qui  pourraient  y  avoir  droit  avant  eux 
on  concurremment  avec  eux.  Ainsi,  en  se  plaçant  dans  l'hypothèse  la 
plu    favorable  è  la  non-existence  de  successeurs,  cette  non-existence 

ne  serait  jamais  certaine  I  Supposons  une  succession   lai»ec  par  un 

tard  en  bas  âge .  et  réclamée  par  l'Étal  qui  rapporte  les  actes  de  d< 

des  père  »'t  mère  :  dans  ce  cas.  il  est  certain  (pie  le  défunt  ne  peut  SVOir 
ni  postérité,  ni  ascendants  successives,  m   collatéraux  légitimes,  ni 
conjoint,  et  qu'il  ne  peut  non  plus  laisser  aucun  légataire    arl    ' 
mais  comment  affirmer  avec  certitude  qu'il  n'a  p.is .  soit  de  son  \ 
soit  de  sa  mère,  quelque  frère  entant  naturel  «pu  devrait  exclure 
tat  .'...  il  est  vrai  qu'il  eût  pu  être  bon  d'imposer  1 1    m<  m. 
aux  béritiers  légitimes ,  quand  il  aindre  que  des  parents  plus 
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proches  qu'eux  n'existent  quelque  part;  mais  la  loi,  qui  croit  devoir 
plus  d'égards  aux  héritiers  qu'aux  successeurs  imparfaits ,  n'a  pas 
trouvé  nécessaire  d'étendre  aux  premiers  les  garanties  rigoureuses 
qu'elle  exige  des  seconds. 

197.  Un  point  nous  reste  à  examiner  :  c'est  celui  de  savoir  si  les  for- 
malités dont  il  est  question  ici  doivent  être  imposées  aux  père ,  mère , 
frères  et  sœurs  naturels  ,  dont  notre  section  ne  parle  pas.  L'affirmative 
ne  nous  parait  pas  douteuse,  attendu  que  ces  différents  successibles  ne 
sont  aussi  que  des  successeurs  irréguliers ,  lesquels  sont  même  moins 
favorables  que  les  enfants  naturels.  Ceux-ci,  en  effet,  les  excluraient 
toujours;  et  puisque  notre  article,  par  une  disposition  expresse,  les 
soumet  à  ces  mesures  de  précaution ,  comment  les  autres  en  seraient-ils 
dispensés?...  On  ne  pourrait  en  dispenser  que  les  père  et  mère  venant 
à  la  succession  d'un  enfant  naturel ,  décédé  trop  jeune  pour  laisser  des 
enfants.  Comme  on  serait  certain  alors  que  le  défunt  ne  laisse  ni  pos- 
térité, ni  légataire,  ni  aucun  successeur  préférable  à  ses  père  et  mère, 
les  formalités  de  netre  section  deviendraient  complètement  inutiles.  Il 
suffirait  alors  aux  père  et  mère  de  demander  l'envoi  en  possession  par 
une  simple  requête. 

CHAPITRE  V. 

DE    L'ACCEPTATION   ET    DE    LA    REPUDIATION    DES    SUCCESSIONS. 

198.  L'héritier  saisi  d'une  succession  est  libre  :  1°  de  consolider  en 
lui,  par  une  acceptation  volontaire ,  les  effets  de  la  saisine  légale;  ou 
2° de  se  dépouiller  de  sa  qualité  par  une  répudiation  expresse,  afin  d'é- 
viter les  conséquences  désastreuses  qu'elle  pourrait  entraîner;  ou  3°  de 
prendre  un  moyen  terme,  en  n'acceptant  que  conditionnellement,  et 
en  déclarant  qu'il  n'entend  demeurer  héritier  qu'autant  que  l'inventaire 
qu'il  fera  de  la  succession  lui  garantirait  des  bénéfices;  il  peut  arriver, 
enfin ,  4°  que  le  silence  absolu  d'héritiers  dont  l'existence  est  inconnue, 
quoique  très-possible ,  laisse  dans  le  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la 
succession  est,  oui  ou  non,  acquise  à  quelqu'un.  La  loi  prévoit  ici  ces 
diverses  hypothèses.  En  conséquence,  elle  divise  ce  chapitre  en  quatre 
sections,  qui  traitent  successivement  : 

La  première ,  de  l'acceptation  pure  et  simple  ; 

La  seconde ,  de  la  renonciation  ; 

La  troisième,  de  l'acceptation  par  bénéfice  d'inventaire; 

La  quatrième ,  enfin ,  des  successions  vacantes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE    L'ACCEPTATION. 

774.  —  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  simple- 
ment, ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

199.  Le  bénéfice  d'inventaire  est  la  seule  modalité  ,  la  seule  restric- 
tion qu'on  puisse  apporter  à  l'acceptation  d'une  succession.  Ainsi,  on 
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peut  dire  (car  c'est  en  cela  que  consiste  l'acceptation  bénéficiain 
resterai  héritier  si  le  passif  de  la  succession  oe  di 
Mais  c'esl  la  l'unique  condition  qui  puisse  être  mise  à  une  acceptation, 
laquelle,  en  dehors  de  ce  seul  cas  doit  être  entièrement  pure  et  absolue. 

Ainsi ,  on  ne  peut  pas  dire  :  j'accepte  à  la  condition  que  mon  , 
héritier  acceptera  aussi,  ou  sous  la  condition  que  l'acceptation  qu  l  i 
faite  ne  serait  pas  annulée;  ou  bien ,  je  me  porte  héritier,  mais  pour 
deux  ans  seulement .  etc. ,  etc. 

<>n  sait,  du  reste,  que  la  succession  ne  peut  jamais  être  acceptée  que 
bénéficiairement,  quand  elle  est  offerte  a  un  mineur  ait.  461), 

775. —  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est 

échue. 

200.  A  Rome,  dan-  le-  principes  du  droit  civil,  les  descendants  du 
défunt  étaient  ses  héritiers  nécessaires  et  se  trouvaient  soumis 
ment,  et  malgré  l'expression  d'une  volonté  contraire,  a  toutes  les  char- 
ges de  sa  succession  :   c'est  plus  tard  (pie  le  Prêteur  les  mit  a  l'abri  de 

ces  conséquences  désastreuses,  en  leur  accordant  /'•  bénéfice  d'absten- 
tion qui,  tout  en  les  laissanl  héritiers,  mettait  leurs  biens  personnels  a 

l'abri  de  l'action  des  créanciers  (Instit.  Just.,  L.  -2.  t.  19,  i;  2).  En 
France,  le  système  romain  n'a  point  été  suivi  :  notre  ancienne  juris- 
prudence proclamait  la  maxim  /"//  n'etf  héritier  qui  ne  veut,  et  notre 

article  déclare  également  que  nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession. 
L'article,   au   reste,    ne  signifie  pas  (pie  chacun  est   libre  de  ne  pas 

inr   héritier:   car  OU  a  \u  'ait.  724      que  les  parents  successihles 
deviennent  héritier-  et  -e  trouvent  saisis  de  plein  droit  par  la  mort  du 
défunt  :  l'article  si-nitie   donc  que  chacun   est    libre  <h>   ne  pn<  r 
héritier,  et  qu  on   peut    toujours   Se  dépouiller  de  cette  qualité  par  une 

renonciation,  c'est  encore  ce  qu'on  verra  dans  l'art.  7s».  qui  «lit  que 
«  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  i  S'il  est 
tenté  ne  l'avoir  pas  etc.  il  I  était  donc 

776.  —  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  ac- 
cepter une  succession  sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  just  ne. 

conformément  aux  dispositions  du  chap.  m  du  litre  du  M<un 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits,  ne  pourront 

être  valablement  acceptées  que  conformément  aux  dispositions  du 
titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  ci  de  i  Êmanctj  ation. 

-201.  <'n  sait  que  les  successions  échues  aux  mineurs,  même  émai 
pes ,  ou  aux  interdits,  ne  peuvenl  régulièrement  être  accepté  s 

pudiéeS,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  ici),  «pie  par  leur  tuteur  sur  l'au- 

torisation  du  conseil  de  famille  art    161  dément 

(pie  celle  qui  échoit  a  la  femme  mariée  ne  peut  être  répudiée  ou 
ceptée  1,0  u v<  i  l'autorisation  «ai  !•  du  mari,  s'il  est  prés<t  ni  et  capable, 
ou  2°  de  la  le  mari  refit  ibsent,  interdit  ou  mi- 
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neur,  et  que  si  la  femme  était  mineure,  le  mari,  son  curateur  légal,  ne 
pourrait  l'assister  qu'après  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (  Voy,  les 
art.  217,  2197  22*,  &A,  22-4  et  225.  n°  III). 

Du  reste ,  l'acceptation  ou  la  renonciation  faite  par  l'un  de  ces  inca- 
pables ne  serait  pas  nulle ,  mais  seulement  annulable.  Et  elle  ne  pour- 
rait être  annulée  que  sur  la  demande  de  l'incapable  agissant  par  le 
tuteur  ou  le  mari,  tant  que  dure  l'incapacité;  ou  agissant  par  lui-même 
après  la  cessation  de  son  incapacité ,  et  dans  les  trente  ans  à  partir  de 
cette  cessation. 

777.  —  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

202.  Cette  proposition  est  évidente  et  n'avait  pas  besoin  ,  en  gé- 
néral du  moins,  d'être  écrite  dans  le  Gode.  Puisque  l'héritier  le  plus 
proche  est  saisi  de  plein  droit  dès  la  mort  du  défunt  (art.  724);  et, 
puisque,  d'un  autre  côté,  si  cet  héritier  saisi  vient  à  se  dépouiller  par 
une  renonciation ,  il  est  censé  n'avoir  point  été  saisi ,  et  l'héritier  plus 
éloigné  réputé  l'avoir  été  à  sa  place  dès  l'origine ,  il  s'ensuit  bien  for- 
cément que ,  dans  tous  les  cas  ordinaires  ,  l'acceptation  qui  vient  con- 
solider la  saisine  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession :  à  quelque  moment  qu'elle  ait  lieu,  elle  produit  nécessairement 
les  mêmes  résultats  que  si  elle  avait  été  faite  immédiatement  après 
l'ouverture. 

Cependant,  il  est  un  cas  particulier  dans  lequel  cet  effet  rétroactif 
de  l'acceptation  n'était  pas  une  conséquence  de  principes  proclamés 
ailleurs,  et  pour  lequel,  dès  lors,  notre  article  devient  utile.  Nous  ver- 
rons, par  l'art.  790,  que  l'héritier  qui  s'est  fait  étranger  à  la  succes- 
sion par  une  renonciation  formelle  peut  revenir  l'accepter,  tant  qu'un 
autre  ne  l'a  pas  fait  et  que  le  droit  d'accepter  n'est  pas  prescrit.  Or, 
dans  ce  cas ,  l'acceptation  n'a  plus  seulement  pour  effet  de  rendre  ir- 
révocable une  qualité  d'héritier  qu'on  avait  déjà ,  mais  bien  de  donner 
cette  qualité  (puisque  l'acceptant  ne  l'avait  plus);  il  était  donc  utile  de 
dire  alors  que  l'effet  de  l'acceptation  remonterait  toujours  jusqu'à  l'ou- 
verture, et  que  l'héritier  serait  censé  avoir  toujours  été  tel. 

778.  —  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est 
expresse,  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un 
acte  authentique  ou  privé;  elle  est  tacite  quand  l'héritier  fait  un 
acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter,  et  qu'il 
n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier. 

SOMMAIRE. 

I.  Quand  y  a-t-il  acceptation  tacite? 

II.  Quand  y  a-t-il  acceptation  expresse? 

III.  L'article  est  mal  rédigé  pour  les  deux  cas. 

I.—  203.  L'acceptation  d'une  succession  n'est  et  ne  peut  être  que 
la  manifestation  de  la  volonté  d'être  héritier  ;  or,  cette  volonté  peut  se 
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manifester  ou  par  des  faits  ou  par  des  paroles,  ,  ? , 
mier  cas,  elle  es!  tacite,  dans  le  &  oond,  elle  est  eipi  --.  .Mais,  il  faut. 
bien  entendu,  dans  l'un  comme  dans  l'auti  que  la  \<»l 

certaine  et  indiquée  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute. 

Et  d'abotd,  pour  l'acceptation  qui  se  rail  re,  sans  déclaration  »\- 
presse,  il  faut  un  acte .  c'est-à-dire  un  lait .  que  le  &u<  «  essible  n'ait  pu 
accomplir  que  par  la  pensée  qu'il  avait  de  traiter  en  maître  l< 
de  la  succession.  Cest  là  ce  que  veulent  dire  les  deui  dernières  phra- 
les  de  notre  article ,  dont  ls  second  n'est  qu'une  redondance  inutile. 
La  loi  demande  un  actes  qui  suppose  nécessairement  cnes  l'héritier 
son  intention  d'accepter,  »  ceci  disait  tout;  mais  la  l<a  ajout  qu'il 

n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité d'héritiei  ii  l'on  entendait 

ceci  dans  un  sens  absolu  et  comme  forment  une  seconde  condi 
distincte  de  la  première,  on  tomberait  dans  l'erreur:  il  n>  pas 

d'un  acte  que  l'héritier,  réellement,  n'aurait  le  droil  de  faire  qu  en  qua- 
lité d'héritier,  mais  d'un  acte  qui  est  tel  </''/> 

Par  exemple,  le  iil>  du  défunt  me  «lit  :  .i«-  vous  vends  la  maison  de 
la  me  de  Vaugirard    a    »<>.  provenant  de  la  sion  de  mon  p 

et  il  se  trouve  que  cette  maison  .  qu'il  croyait  appartenir  a  la  sw 
sion .  n'en  t'ait  pis  partir.  Il  y  i  acceptation,  car  c'est  un  acte  que, 
atafii  §àpmèé$,  il  n'a  pu  (aire  qu'en  -a  qualité  d'héritier;  un  acte  qui 
suppose  nécessairement  s<>n  intention  d'accepter  (quoique,  dans  la  réa- 
lité, la  qualité  d'héritier  ne  lui  donnât  pas  I»*  droit  de  le  faire),  tu  <<>n- 
traire,  s'il  a  déclaré  un'  vendre,  comme  taisant  partir  du  i  lui 

a  laissé  un  ami.  une  maison  qui,  a  son  insu,  lie  de  la  succession 

de  son  père,  il  n'j  a  pas  acceptation,  quoiqu'il  d'un  a 

réellement  il  n'aurai!  pu  faire  que  par  sa  qualité  d'héritier  ;  car  il  ne 
l'un  acte  que,  <i(ut<  $û  pensii  .  il  n'ait  pu  faire  qu'en  cette 
qualité,  ce  n'est  pas  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention 
d'accepter.  Du  reste,  quand  l'héritier,  après  avoir  disposé  d'un  bien 
de  la  succession ,  prétendra  qu'il  n'a  pas  accepté  parla,  vu  l'erreur 
dans  laquelle  il  et  lit,  il  est  clair  que  ce  serait  a  lui  de  prouver  la  vérité 
de  snu  allégation,  ton  erreur. 

11.-     -J<»i.  !>•  même,  i  uniquement  la  manifestation  d'une  in- 

tention certaine  qui  pourra  constituer  l'acceptation  et  il  ne 

Miilirait  pas  toujours  que  le  uiccessible  eùl  pris  dans  un  acte  la  qualité 
d'héritier.  En  efiet,  le  mot  héritier ,  non  pas  seulement  dans  le  mon 
mais  dans  le  Code  lui  même,  signifie  tantôt  celui  à  qui  l'hérédité 
irrévocablemt  nt  acquise,  tantôt  celui  là  seulement  qui  est  appelé 
recueillir  et  qui  est  libre  de  l  m  i  epter  ou  de  la  répudier .  tantôt  m- 
celui  qui  a  formellement  déclaré  n'en  pas  vouloir:  c'est  ainsi 
l'art  790  nous  parle  des  «  héritier*  qui  ont  renon  il  en  est  ail 

il  est  bien  impossible  de  prétendre  que  j'ai  accepté  par  cela  seul  que 
je  me  suis  qualifié  d'héritier;  et  la  première  partie  de  l  article  est  en- 
core plus  mal  rédigée  que  la  -,  conde. 

Quand  je  fais  faire  par  huissier  a  me-  deux  ensuis  une  signiHcatio 
portant  que  je  suis  comme  eux  héritier  du  défunt,  et  que.  par  coi 
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quent,  je  m'oppose  à  ce  que  la  levée  des  scellés  soit  faite  en  arrière  de 
moi,  il  est  bien  clair  que  je  n'accepte  pas,  quoique  j'aie  pris  le  titre  et  la 
qualité  d'héritier;  car,  dans  cette  circonstance ,  le  mot  d'héritier  signi- 
fiait évidemment  habile  à  succéder.  Si,  au  contraire,  j'ai  déclaré  à  des 
créanciers  de  la  succession ,  même  dans  de  simples  lettres  missives , 
que  je  ne  veux  pas,  quoi  qu'il  puisse  m'en  coûter,  déshonorer  la  mé- 
moire démon  père,etqu'i  s  peuvent  compter  sur  l'acquittement  de  leurs 
créances,  il  est  clair  que  j'accepte,  quoique  je  n'aie  pas  employé  le  mot 
d'héritier. —  Il  ne  suffirait  même  pas  de  toute  déclaration  indiquant, 
même  très-positivement ,  l'intention  d'agir  en  maître;  il  faut  une  dé- 
claration écrite,  une  déclaration  contenue  dans  un  acte.  La  loi  a  pensé 
que  l'acceptation  d'une  succession  était  chose  trop  grave  pour  qu'on 
la  fit  résulter  d'une  simple  déclaration  verbale. 

III. —  205.  Notre  article  devait  donc  se  contenter  de  dire  que  l'ac- 
ceptation résulte  de  tout  fait  ou  de  toute  déclaration  écrite,  manisfes- 
tant  d'une  manière  certaine  l'intention  d'agir  en  maître  de  la  succession. 

Mais  quels  faits  et  quelles  déclarations  écrites  manifesteront  suffi- 
samment cette  intention?  Ce  n'est  plus  là  une  question  de  droit;  c'est 
un  point  de  fait  que  le  Code  ne  pouvait  pas,  et  que  ses  interprètes  ne 
peuvent  pas  non  plus,  décider  à  priori;  ce  point,  par  la  même  force 
des  choses,  se  trouve  laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux,  qui,  pour 
chaque  affaire,  le  décideront  d'après  les  circonstances. 

On  peut  remarquer,  au  surplus,  que  le  mot  acte  est  employé  par  notre 
article  dans  deux  sens  bien  différents;  dans  la  première  partie,  il  si- 
gnifie un  écrit;  dans  la  seconde,  il  signifie  un  fait. 

779.  —  Les  actes  purement  conservatoires  de  surveillance  et 
d'administration  provisoire ,  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'héré- 
dité ,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier. 

206.  Les  actes  qui  n'ont  pour  objet  que  la  conservation  et  la  sur- 
veillance des  choses  de  la  succession,  et  tous  ceux  que  réclament  les 
besoins  d'une  simple  administration,  sont  évidemment  intéressants 
pour  l'habile  à  succéder ,  par  cela  seul  qu'il  pourrait  plus  tard  se  déci- 
der à  accepier;  il  est  donc  impossible  de  voir  une  acceptation  dans  le 
fait  par  lui  de  les  avoir  accomplis.  Ainsi,  venir  habiter  la  maison  pour 
veiller  sur  le  mobilier,  renouveler  des  inscriptions  près  de  se  périmer, 
former  des  demandes  pour  arrêter  les  prescriptions ,  faire  faire  des  ré- 
parations urgentes,  etc.,  ce  sont  là  des  actes  qu'un  héritier,  alors  même 
qu'il  voudrait  renoncer  ,  pourrait  encore  faire  dans  l'intérêt  même  des 
créanciers  de  la  succession.  Aussi ,  notre  article  déclare -t-il  que  ces 
actes  n'emportent  pas  acceptation.  La  jurisprudence  reconnaît  qu'on 
doit  ranger  au  nombre  de  ces  actes  n'emportant  pas  acceptation  l'ac- 
quittement des  droits  de  mutation  (1). 

fl)  Gre.mblr,  12  août  1826;  Lyon,  17  juîll.  1829;  Toulouse,  17  juin  1830;  Limoges, 
lu  fév.  1831  ;  Paris,  5  juill.  1836;  Bourges,  25  août  18/51  ;  Rej.,  1er  fév.  18/|3  (Dev.,  28» 
2,  271  ;  29,  2,  302;  301,  2,  66;  33,  2,  3^9;  36,  2,  477;  /j3,  1,  438). 
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La  loi  exige  cependant  une  condition  .  c'esl  que  l<  le  n'ait 

pas  pris  dans  Tact.-  la  qualité  d'héritier.  Mais  nous  venons  de  \ < -n-  que 
cette  qualité  pourrait  1  >i« -i  1  avoir  été  prise  sans  que  l'acceptation  s'< 
suivit,  et  que  cette  acceptation  ne  pourrait  se  voir,  qu'autant  que  1  en- 
semble des  circonstances  l'établirait  —  Au  reste)  il  esl  prudent  ,i  un 
succeasible  <!«•  prendre  la  qualité  d'habile  a  succéder  plutôt  que  <  Ile 
d'héritier;  et  lorsqu'il  s'agit  d'actes  sur  l'importance  desquels  il  pour- 
rait \  avoir  doute,  il  fera  bien  de  s'en  abstenir,  ou  de  ne  les  accomplir 
que  MU1  l'autorisation  de  la  justice. 

780.  —  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droit* 
successifs  un  des  cohéritiers,   soil  a  un  étranger,  soit  a  tous 
cohéritiers,  boîI  a  quelques-uns  d'eus ,  emporte  de  sa  pan  accepta- 
tion de  la  succession. 

Il  en  est  de  même .  I  de  la  renonciation  même  gratuite ,  que  lait 
un  des  héritiers  au  profil  d'un  ou  de  plusieurs  «le  ses  cohéritiers 

^J    Dr  la  renonciation  qu'il  l'ail  au  profit  «le  ton-  ses  COhéritiei  9  , 

indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 

"loi  Tout  acte  de  disposition  des  biens  de  la  succession  constitue 
nécessairement  une  acceptation  j  puisque  l'on  ne  peut  disposer  d'une 
chose  que  quand  on  >"«-ii  regarde  comme  propriétaire.  Lors  donc 
qu'un  héritier  cousent  au  profit  de  n'importe  qui .  une  vente  .  une  do- 
nation, un  échange,  ou  toute  autre  aliénation  de  ses  droits,  il  est 
clair  (pie  par  la  même  il  accepte  :  c'est  «e  que  déclare  notre  pn  mier 
alinéa 

Autrefois  on  doutait  qu'il  eu  dût  être  ainsi  quand  il  y  avait  doua 
et  que  cette  donation  «'tait  laite  au  profit  de  tous  les  autres  héritiers 
indistinctement  ;  on  disait  que  l'abandon  axant  alors  lieu  gratuitement, 
comme  par  la  renonciation,  <-t  devant  profiter  a  tous  1rs  intéresi 
toujours  comme  une  renonciation ,  il  pouvait  \  avoir  lieu  d'assimiler 
1rs  deux  actes  .  -ans  s'arrêter  a  la  différence  des  termes  Mais  c'était 
une  erreur;  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  mots,  c'est  aussi  dans  les 
choses,  qu'il  y  a  une  grande  différence.  En  effet  .  outre  que  donner, 

c'est  Bg  r  en  maître,  il  y  a  encore  ce  résultat   capital   que  la   donation 

impose  des  obligations  aux  donataires  .  lesquels  pourraient  être  p; 
de  l'objet  donné  pour  ingratitude  (art.  955  ;  la  donation,  d'ailleurs, 
quand  «lie  a  ete  lait.-  par  une  personne  n'ayant  pas  de  descendants, 
serait  révoquée  de  plein  droit  par  la  survenanec  d'un  enfant  légitin  * 
cette  personne  ait.  960).  Notre  Code  a  donc  eu  raison  de  déclarer  i 
la  donation  emporte  acceptation,  aussi  bien  que  l'aliénation  fa 

tout  autre  mode. 

208.    Lorsque   l'héritier,  en   déclarant  qu'il  renoue.-,  ajoute  qu'il 
ne  le  lait  qu'au  profit  de  tels  ou  tels  autres  héritiers,  il  est  clair  qu'il  > 
a  encore  là,  SOUS  lo  nom  menteur  de  renonciation  .  une  véritable  do 
tion  s'adressant  s  ra  u\  au  profit  desquels  >ndue  ivnonciat 

r.  m.  10 
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faite.  Par  conséquent,  cette  prétendue  renonciation  emporte  encore 
acceptation,  comme  le  dit  très-bien  notre  second  alinéa.  — Et  puisque, 
dans  ce  cas,  il  y  a  véritablement  donation ,  il  s'ensuit  que  l'acte,  pour 
produire  son  effet,  devrait  être  fait  par-devant  notaire,  avec  accepta- 
tation  formelle  de  la  part  des  héritiers  au  profit  desquels  il  est  consenti  ; 
s'il  était  fait  au  greffe  dans  la  forme  des  renonciations  ordinaires ,  ou 
si ,  passé  devant  notaire ,  il  ne  contenait  pas  la  mention  de  l'accepta- 
tion des  donataires,  il  serait  nul  pour  vice  de  forme  (art.  931  et  932). 
Mais  cette  nullité  n'empêcherait  pas  l'acte  d'emporter  acceptation  de 
la  succession  ,  puisqu'il  y  aurait  eu  manifestation  de  la  volonté  d'agir 
en  propriétaire. 

209.  Que  si,  enfin,  l'abandon  des  droits  est  fait  absolument  et 
au  profit  de  tous  indistinctement,  mais  qu'il  soit  fait  moyennant  un 
prix  quelconque  ou  sous  la  condition  d'obligations  imposées  à  ceux  qui 
doivent  en  profiter,  ce  n'est  pas  encore  une  vraie  renonciation ,  c'est  ou 
une  vente ,  ou  du  moins  un  acte  à  titre  onéreux  ;  et ,  par  conséquent , 
il  y  a  encore  acceptation.  C'est  ce  que  dit  le  dernier  alinéa. 

Dans  ces  différents  cas  ,  l'héritier  se  serait  imprimé  irrévocablement 
la  qualité  de  représentant  du  défunt,  et  il  pourrait  être  poursuivi  par 
les  créanciers  pour  payer,  même  au  delà  des  forces  de  la  succession, 
sa  part  dans  les  dettes. 

Pour  qu'il  y  ait  renonciation  véritable ,  il  faut  qu'elle  soit  faite  abso- 
lument et  gratuitement ,  c'est-à-dire  au  profit  de  tous  ceux  que  la  loi 
appelle  à  en  profiter  et  sans  aucune  compensation  pour  le  renonçant. 
Rien  n'est  plus  facile ,  au  reste ,  que  de  faire  une  vraie  renonciation  ; 
il  n'y  a  qu'à  déclarer  simplement  :  je  renonce  à  telle  succession. 

781.—  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue,  est 
décédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément 
ou  tacitement,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de 
son  chef. 

SOMMAIRE. 

I.  La  succession  par  transmission,  dont  il  s'agit  ici,  ne  constitue  point,  chez  nous, 

un  mode  particulier  de  succession. 

II.  Réfutation  de  la  doctrine  contraire  de  quelques  auteurs,  notamment  de  M.  Du- 

ranton. 

I.  —  210.  Quand  un  héritier  meurt  avant  d'avoir  répudié  une  succes- 
sion, quoique  sans  l'avoir  acceptée,  il  meurt  héritier,  saisi  de  la  succes- 
sif, propriétaire  des  biens  ;  et,  par  conséquent,  son  propre  héritier  en 
devient  propriétaire,  comme  il  l'était  lui-même.  Seulement,  comme 
cet  héritier  défunt,  tant  qu'il  n'avait  pas  accepté,  était  libre  de  se  dé- 
pouiller par  une  renonciation ,  son  héritier  a  la  même  faculté.  En  un 
mot,  c'est  le  droit  qu'avait  l'héritier  défunt,  et  tel  que  l'avait  ce  défunt, 
qui  se  trouve  dans  sa  succession  et  qui  passe  à  son  propre  successeur. 
C'est  là,  comme  on  voit,  l'application  pure  et  simple  du  principe  gé- 
néral qui  veut  que  tous  les  droits   d'une  personne  passent,  par  sa 
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moi  héritiers  ;  et  il  n'y  a  1  ien  de  particulii 

mission,  qui  s'accomplil  d'après  les  i  ordinaii 

Des  auteurs,  cependant,  ont  cru  voir  d 
de  vocation  :  el  transportant  ici .  «lu  droit  romain  dans  notre  droi(  fran- 
çais, une  distinction  qui  avail  à  Rome  nue  cause  qu'elle  n'a  plus  « 
nous .  ils  <>nt  dit  qu'il  y  avail  trois  modes  de  succession .  trois  s> 
de  vocation  à  une  hérédité  :  l    la  vocation  directe  et  proprio  :  u 

ition  p'ir  représentation,  el  •!  la  vocation  par  tram 
idée  est  inexacte.  Sans  doute  il  \  a  alors  transmission,  mais  c'esl  la 
transmission  ordinaire  .  telle  qu'elle  a  lieu  dans  tous  les  cas  possibles 
pour  t<»iis  les  objets  de  la  succession  e1  d'après  les  i  s  :1e 

dmit  de  consolider  la  propriété  de  telle  succession  par  une  accepta- 
tion, ou  de  s'en  dépouiller  par  une  renonciation,  appartenait  au 
finit,  il  était  entré  dans  son  patrimoine  el  en  faisail  partir:  pai 
mort .  il  passe  <-t  esl  transmis  à  son  héritier  avec  tou  -  droits, 

voilà  tout.  ■ —  A  Rome,  il  en  était  autrement .  et  la  qualification  de  i 

on  par  transmission  avait  un  sens  technique .  qui  donnait  une  cause 
légitime  à  la  distinction. 

II.  —  211.  lai  effet,  les  Romains  distinguaient  :  1    les  héritiers 
trouvant  smis  la  puissance  du  défunt  au  moment  de  sa  mort  . 
comme  entants.  >oit  comme  esclaves ,  et  qu'on  appelait  bériti< 
ou  nécessaires,  puis  -2  ceux  qui  étaient  hors  de  .sa  puissance  et  qu'on 

appelait    héritiers  c.ihriit<.   héritiers  volontaires.  Les   premiers  étaient 

héritiers  de  plein  droit,  comme  on  lest  i-lic/  nous;  les  seconds,  au 
contraire,  ne  le  devenaient  qu'en  se  revêtant  eux-mêmes  du  titre  d'hé- 
ritier par  les  voies  légales,  c'est-à-dire  en  taisant  adition  de  l'Iin, 
(adiré,  ire  <nl  hœreditatem),  Donc,  quand  nu  héritier  externe  était 
mort  avant  d'avoir  tait  adition,  il  mourait  .>ans  être  devenu  héritiei 
ses  successeurs  n'avaient  aucun  droit  à  la  succession  qui  avait  été  of- 
ferte a  leur  auteur.  —  l>aus  cet  état  ((-•  choses,  une  constitution  de 
Théodose  voulut  que,  par  dérogation  aux  principes,  le  droit  de  i 

adition  passât  à  Certains  héritiers  de  l'appelé:  et.  plus  tard,  .1  u>t initi t 

l'étendit  a  tous  héritiers  d'un  appelé  mort  dans  l'année  qui  lui  - 
accordée  pour  délibéra  i  sur  le  point  de  savoir  s'il  devait  ou  non  t 
adition  (Inst.  Just.t  I.  1.  t.  19,  ...  I  .  l  tns- 

mission  du  droit  de  Caire  adition  ne  s'accomplissant  que  dans  certains 
i  as,  en  dehors  des  règles  ordinaires .  par  dérogation  aux  principe  - 
néraux  et  bous  des  conditions  sp<  •  Bile  constituait  doue  un  mode 

particulier  de  succession,  et  cette  succession  par  transmiss 
tionnelle  pouvait  se  distinguer  logiquement  de  toute  antre  suc. 
Sancimuif  $i  quis...  deliberationem  merueril*..,  arbitrium 
tionem  tuam  transmutais  itd  tattu  n,  ///  uniui 

sio  fuerit  conclusa,   Mais  ce  mode  particulier  n'<  v-te  pi 
nous  .  ou,  pour  mieux  du  /  nous  .  n'a  pi 

ticulier,  puisque  le  principe  dont  il  était  une  de 

Tout  héritier  étant  aujourd'hui  tel  de  plein  droit  par  la  : 

(art.  ■  ition  a> 
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d'héritier,  mais  de  rendre  irrévocable  cette  qualité  déjà  existante,  la 
transmission  du  droit  d'accepter  n'est  plus  quelque  chose  de  particu- 
lier, mais  l'application  toute  simple  du  principe  général. 

Il  n'est  donc  pas  exact  d'indiquer  le  droit  de  transmission  comme  un 
droit  particulier,  ainsi  que  le  font  M.  Duranton  (VI-406)  et  d'autres 
auteurs.  Quand  on  parle  de  la  succession  par  transmission  ,  on  suppose 
bien  quelque  chose  de  spécial  dans  les  faits ,  dans  les  circonstances  ma- 
térielles (c'est  le  fait  de  la  mort  de  l'héritier  avant  qu'il  ait  accepté  ni 
répudié)  ;  mais  il  n'y  a  rien  de  spécial  dans  le  droit. 

11  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  que  cette  transmission  est  l'effet 
de  la  saisine ,  qui  est  l'investiture  légale  de  la  possession  ;  elle  est  l'effet 
de  la  seule  investiture  de  la  propriété.  Ainsi ,  de  même  que  la  mort  de 
l'héritier  légitime ,  qui  avait  et  la  propriété  et  la  possession  des  biens , 
transmet  à  son  héritier  cette  propriété  et  cette  possession  ;  de  même , 
la  mort  du  successeur  irrégulier,  qui  n'avait  que  la  propriété  sans  pos- 
session ,  transmet  aux  héritiers  de  celui-ci  cette  propriété  sans  posses- 
sion. Il  y  a  contradiction  dans  cette  phrase  de  M.  Duranton  :  «  Ce  droit 
résulte  de  la  saisine.  . ;  et  il  existe  aussi  à  l'égard  des  successeurs  irré- 
guliers. »  S'il  existe  pour  ces  successeurs,  qui  n'ont  pas  la  saisine,  il 
ne  découle  donc  pas  de  la  saisine. 

212.  Il  est  inutile  de  faire  observer  que,  si  l'héritier  aujourd'hui  dé- 
funt ,  au  lieu  de  garder  le  silence ,  quant  à  la  succession  à  lui  offerte , 
l'a  acceptée  ou  répudiée,  ses  héritiers  n'ont  plus  le  choix  dont  parle 
notre  article.  S'il  a  accepté ,  cette  succession  a  été  irrévocablement  unie 
à  son  patrimoine ,  et  il  faut  prendre  ou  répudier  le  tout.  S'il  a  renoncé, 
elle  est  devenue  étrangère  à  son  patrimoine ,  dont  ses  héritiers  sont 
forcés  de  se  contenter,  sauf  pourtant  le  cas,  déjà  indiqué,  de  l'art.  790, 
qui  sera  expliqué  plus  loin. 

782.  —  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou 
pour  répudier  la  succession ,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

213.  Quand  l'héritier,  mort  avant  d'avoir  accepté  ni  répudié,  laisse 
plusieurs  héritiers ,  ceux-ci ,  après  avoir  accepté  sa  succession ,  peu- 
vent bien  n'être  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  s'ils  doivent  ac- 
cepter celle  qui  était  offerte  au  défunt  :  l'un  trouve  que  les  dettes  sont 
assez  considérables ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  renoncer  ;  l'autre  pense  que 
les  biens  dépassent  les  dettes,  et  qu'il  vaut  mieux  accepter...  Notre 
article  tranche  la  difficulté,  en  déclarant  que  cette  dissidence  des  héri- 
tiers emporte  obligation  d'accepter  sous  bénétice  d'inventaire. 

Cette  disposition  serait  très-sage,  si  le  désaccord  des  héritiers  ne 
pouvait  avoir  d'autre  cause  que  celle  qui  vient  d'être  indiquée  ;  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  donnerait  la  certitude  de  ne  pas  payer  les  dettes 
au  delà  de  l'importance  des  biens,  en  même  temps  qu'elle  garantirait 
les  avantages  à  tirer  de  la  succession ,  dans  le  cas  où  les  biens  dépas- 
seraient les  dettes.  Mais  il  est  une  autre  circonstance  à  laquelle  la  loi 
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parait  n'avoir  pas  songé...    I  ttion    !  taéiicuii 

port,  aussi  bien  que  l'acceptation  pure  et  simple.  Or,  le  défunt  | 
avoir  reçu  .  de  relui  dont  la  succession  lui  était  offerte,  une  donation  a 
peu  près  égale  a  la  portion'  de  succession  offert  défunt  ;  et  ici 

encore ,  l'un  de  ses  héritiers  peul  vouloir  accepter ,  tandis  que  l'autre 
veut  renoncer.  On  voit  que,  <lan^  ce  cas,  l'acceptation  bénéficiaire  ne 
mettra  p;is  à  l'abri  du  danger.  — Que  m  1  '  «  »  1  »  j  *  - 1  donné  el  Bujet  au 
port .  ;m  lieu  d'être  a  peu  près  égal  a  la  part  «I.-  ion  ;i  recueillir, 

la  dépasse  de  beaucoup,  l'inconvénient  devient  plus  grand;  et  si  l'un 
des  héritiers,  par  respect  peut-être  pour  la  mémoire  du  premier  dé- 
funt (celui  qui  a  t'ait  la  donation  .  mais  peut-être  aussi  par  connn 
avec  ceux  auxquels  le  rapport  doil  profiter,  prétem  rter  la  suc- 

cession, ses  cohéritiers  se  verront  forcés  .i  faire,  contre  leur  volonté 
formelle,  une  acceptation  qni  va  diminuer  I»-  patrimoine ,  au  lieu  de 
l'augmenter!...  En  supprimant  ici  la  règle  de  l'ancien  droit,  qui  ■ 
lait  (pic,  dans  ce  cas  de  désaccord  des  cohéritiers .  les  tribunaux  fussent 
appelés  a  décider  le  quid  utilius,  nos  rédacteurs  l'ont  remplai 
comme  on  voit,  par  une  règle  plus  fâcheuse  encore  ;  tandis  qu'il  était 
si  .simple  d'autoriser  chaque  héritier  séparément .  à  accepter  <>u  répu- 
dier à  son  gré,  comme  on  l'a  t'ait  dans  l'art.   1  i7->.  Mais  itatuit  U  /. 

21  i.  M.  Duranton ,  tout  en  admettant  comme  nous  ce  résultat,  au- 
quel Delvincourt  essaye  en  vain  d'échapper  en  face  du  texte  si  positif 
de  notre  article.  M.  Duranton  enseigne  V!  î  1 1  que  les  héritiers,  ain>i 
forcés  de  subir  un  rapport  désavantageux  ,  pourraient  exiger  de  leur 
cohéritier  des  dommages-intérêts,  en  vertu  de  Part.  1382,  qui  déclare 
mie  toute  personne  est  obligée  de  réparer  le  dommage  causé  pa 
faute.  Mais  c'est  une  erreur:  il  ne  s'agit  pas.  dans  l'art.  1382,  de  tout 
préjudice  absolument,  mais  seulemenl  du  préjudice  causé  sans  droit. 
damnum  t  /"  i>n-r  factum,  tinsi .  sons  le  prétexte  que  les  arbres  plantés 
pai-  moi  près  de  votre  terre  empêchent  votre  grain  de  pousser,  vous  ne 
pourrie/  pas  me  demander  de  dommages-intérêts ,  si  ces  arbres  s.mt 
plantes  a  la  distance  voulue,  attendu  que  je  n'ai  fait  qu'user  de  mon 

droit,  i  >r  l'héritier,  dans  notre  espèce,  n'a  t'ait  aussi  qu'userde  son  droit 
en  déclarant  qu'il  voulait  accepter:  c'est  ensuite  la  loi.  et  non  pas  lui, 
qui  a  dit  que  Sa  déclaration  imposerait  a  tons  une  acceptation  béné- 
ficiaire. 

Les  autres  héritiers  ne  pourraient  échapper  aux  conséquences  d« 
notre  article  «pie  dan>  le  «as  où  ils  établiraient  que  leur  cohéritier  n'a 
accepte  ipie  par  fraude ,  par  connivence  avec  ceux  qui  devaient  i 

liler  du  rapport,  haiis  ce  cas  .  son  acceptation  sciait  déclare,'  mille  .  et 
le  rapport  ne  serait  pas  m'i  ;  frtimomma  <<>mi m/ut. 

783.  —  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou 
tacite  qu'il  a  faite  «l'une  succession  ,  que  dante  le  cas  où  celte  ai  i  ep 
talion  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut 

jamais  réclamer,  sous  prétexte  de  lésion,  excepté  -  il  dans 

•  s  on  la  succession  se  trouverai l  absorbée  ou  diminuée  ,\,  plus 
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de  moitié,  par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de 
l'acceptation. 

SOMMAIRE.' 

I.  Rapport  de  notre  article  avec  les  causes  générales  d'annulation  des  contrats. 

II.  Ici  le  dol  est  in  rem,  au  lieu  d'être  seulement  in  personam.  Pourquoi.  Erreur  de 

Chabot  et  de  Delvincourt. 

III.  La  restitution  qui  a  lieu  pour  la  découverte  d'un  testament,  n'aurait  pas  lieu 

également,  si  la  majeure  partie  des  biens  était   enlevée  par  toute   autre 
cause. 

IV.  Notre    article   s'applique  à  l'héritier    bénéficiaire   comme  à  l'héritier  pur  et 

simple. 

V.  Quid  de  la  violence  et  de  l'erreur? 

VI.  L'article  ne  parle  que  de  l'acceptation  du  majeur;  Quid  de  celle  du  mineur. 

Renvoi  à  l'art.  1305  pour  l'étrange  système  du  Code  sur  l'incapacité  de  ce 
mineur. 

VII.  Dans  quel  délai  la  restitution  peut  être  demandée. 

VIII.  Quels  effets  produit  la  restitution.  Erreur  de  Delvincourt  et  de  M.  Duranton.  — 

Autre  erreur  de  Chabot. 

T.  —  215.  D'après  les  principes  généraux,  les  majeurs  capables  sont 
restituables  contre  leurs  actes ,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  les  faire  an- 
nuler, pour  quatre  causes  :  1°  l'erreur  tombant  sur  l'objet  de  la  con- 
vention (art.  1110)  ;  2°  la  violence,  quel  qu'en  soit  l'auteur  (art.  4111)  ; 
3°  le  dol,  quand  il  est  pratiqué  par  la  partie  au  profit  de  laquelle  l'acte 
est  consenti  (art.  1116);  4°  enfin ,  la  lésion,  mais  seulement  dans  les 
cas  spéciaux  indiqués  par  la  loi  (art.  1313).  Voyons  comment  le  Code 
fait  ici  l'application  de  ces  idées  générales.  Nous  nous  occuperons  d'a- 
bord du  dol  et  de  la  lésion,  les  seules  causes  d'annulation  qu'admettent 
les  termes  de  notre  article  ;  et  nous  traiterons  ensuite  de  l'erreur  et  de 
la  violence ,  dont  il  ne  parle  pas. 

IL  —  21 6.  Le  dol,  c'est-à-dire  l'emploi  de  manœuvres  destinées  à 
tromper  la  personne  et  sans  lesquelles  cette  personne  n'aurait  pas  con- 
senti ,  est  ici  une  cause  de  nullité  par  lui-même ,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  regarder  s'il  a  été  pratiqué  par  ceux  à  qui  doit  profiter  l'accep- 
tation; il  vicie  absolument  l'acte  en  lui-même,  il  tombe  in  rem,  au 
lieu  de  produire  seulement  son  effet  in  personam,  comme  dans  les  cas 
ordinaires.  La  doctrine  contraire  de  Chabot  (n°  5)  et  de  Delvincourt, 
qui  veulent,  contre  le  texte  de  notre  article,  que  le  dol ,  ici  comme 
ailleurs,  ne  soit  opposable  qu'à  celui  qui  l'a  pratiqué,  nous  paraît  une 
erreur  rejetée  avec  raison  par  la  plupart  des  auteurs  (1). 

Il  est  facile,  en  effet,  de  comprendre  pourquoi  la  loi  n'exige  pas 
ici ,  pour  l'annulation  par  le  dol ,  la  circonstance  de  personnalité  que 
demande  l'art.  1116.  Dans  cet  art.  1116  ,  il  s'agit  de  contrats  ,  d'actes 
formés  par  les  volontés  réunies  des  diverses  parties  intéressées  ;  en 
sorte  que  chaque  partie  a  du  compter  sur  l'obligation  qu'elle  se  faisait 
consentir.  Ici ,  au  contraire  ,  l'acceptation  de  l'héritier  a  été  un  acte  de 


(1)  Duranton  (VR52).  Vazeille  (n"3),  Dalloz  (Iiép.,  v"  Success.,  ch.  5),  Powjol  (n°  2), 
Béïost-Jolimont  (sur  Chabot),  Zachariae  (IV,  p.  263). 
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sa  seule  volonté,  accompli  arrière  des  créanciers  de  la  succession, 
lesquels  ne  devaienl  pas  dompter  dessus  el  pom  'attendre  d  une 

renonciatioo  aussi  bien  qu'à  une  acceptation  c  le  défunt  c 1 1 1  » > 

incien  avaient  contracta,  e'eil  bot  lui  seul  qu'ils  pouvaient 
compter  oomme  débiteur,  c'est  sa  fortune  seule  qu'ils  devaienl  atten- 
dre comme  garantie  :  la  survenanoe  de  l'héritier  comme  débiteui .  et  de 
sea  biens  propres  comme  garantie,  b  été  pour  eui  une  bonne  fortune 
réalisée  en  dehors  des  prévisions  de  leur  contrat.  Il  o'esl  donc 
«''tonnant  que  la  loi  me  restitue  plus  facilement  contre  mon  acceptation 
d'une  succession ,  que  contre  l'obligation  stipulée  contre  moi  par  un 
coeontraetant)  il  n'est  pas  étonnant  que  I»'  doï  dort  j'ai  été  l'objet .  et 
Banc  lequel  je  n'aurais  pas  accepté,  me  fesse  restituer  b  l'égard  de 
toi^  les  créanciers,  légataires  <>u  cohéritiers,  quoique  ce  dol  n'ai1 
pratiqué  que  par  l'un  d'eux,  ou  peut-être  même  par  an  tiers. 

Bien  entendu .  c'est  à  l'héritier  d'établir  le  dol  donl  il  prétend  avoir 
été  victime .  et  e/esi  aui  tribunam  de  décider  si  ce  dol  a  été  tel  que, 
sans  lui .  l'héritier  n'aurait  certainement  paa  accepté. 

III.  —  -217.  La  lésion,  et  même  la  Bimple  éventualité  d'une  lésion 
possible,  forme  loi  une  seconde  cause  de  restitution,  non  pas  absolu- 
ment et  dans  toute  circonstance  <  mais  dans  un  cas  spécialement  dé- 
terminé :  c'est  quand  l'héritier  vient  à  découvrir,  apitasen  acceptation, 
an  testament  qui  lui  enlève  plus  do  la  moitié  des  biens» 

Cette  circonstance  est,  pour  l'héritier  majeur,  la  seule  qui  permette 
la  restitution  pour  lésion.  \iim  quand  même  l'héritier  viendrait  à  dé- 
couvrir que  les  trois  quarts  des  biens  avaient  été  aliénés  du  vivant  du 

défunt,  soit   par   nue  donation,  soit  par  une   vente   faite  avec 

d'Usufruit  en  sorte  que  les  biens  étaient  restés  en  la  possession  du  dé- 
funt et  paraissaient  toujours  lui  appartenir);  <>u  bien.  b'îI voyait surj 
après  son  acceptation  ,  une  dette  pins  considérable  que  la  moitié  des 
biens .  ces  circonstances  ne  lui  permettraient  pas  de  se  faire  restituer  . 

la    restitution  est   une    faculté  toUt    evrptionnelle ,    laquelle,   dès  l< 

ne  peut  psi  idmise  pour  d'autres  «anses  que  relies  qu'indique 

notre  article.. .  Et.  en  etfef  .  une  dette  Considérable  pourra  souvent 

soupçonnée.  s.»it  à  cause  des  acquisitions  qui  l'ont  fait  naître,  soit  par 

l'emploi  des  capitaux  provenant  d'un  emprunt:  il  en  sera  de  même 
d'une  vente  d  une  grande  partie  des  biens,  •'  .  quant  a  une  donation  . 
elle  Sera  toujours  connue  dans  une   étude    de  notaire  et   au   luueau  de 

l'enregistrement,  en  sorte  qu'il  aura  dû  en  transpirer  quelque  cho 

enlin,    I  liciers,    acheteurs  on  donataires  .  \  iendront   BOUVefl 

faire  connaître  dès  la  mort  du  défunt.  In  testament ,  au  contraire  .  peut 
être  inconnu  tir  tout  fr   monde  absolument,    même  tic  celui  au   p 

duquel  il  est  fait.  .  Quoiqu'il  en  soit,  au  reste,  des  motifs  de  l»  l«»i. 
elle  ne  parle  .pie  du  testament;  et  comme  il  s'agit  d'une  exception, 
nous  ne  pouvons  aller  au  delà1....  Lors  de  la  discussion  au  Conseil 
d'État,  on  proposa  d'ajouter  à  notre  article  le  cas  de  la  découverte  de 
dettes  considérables     el  la  proposition  fui  rejet  XII,  p 

el   M 
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La  découverte  d'un  testament  enlevant  plus  de  la  moitié  des  biens 
forme  donc  .  avec  le  cas  de  dol,  les  seules  causes  de  restitution. 

Ainsi ,  un  héritier  voyant  une  succession  de  50,000  fï\,  chargée  seu- 
lement de  15,000  fr.  de  dettes,  l'accepte  et  paye  ces  dettes;  puis  il  dé- 
couvre ensuite  un  legs  de  30,000  fr...  Il  est  vrai  qu'il  a  de  quoi  payer 
ce  legs,  puisqu'il  possède  encore  35,000  fr.  et  qu'il  lui  resterait  5,000  fr. 
après  l'avoir  acquitté.  Il  est  vrai  aussi  que  dans  le  cas  où  il  viendrait 
encore  10,  12  ou  15,000  fr.  de  dettes  dont  l'existence  lui  paraît  pro- 
bable ,  il  pourrait  agir  contre  le  légataire  pour  se  faire  rembourser  par 
lui  tout  ce  qu'il  payerait  de  ses  deniers  ;  attendu  que  les  legs  ne  sont 
dus  que  sur  ce  qui  reste  de  biens  après  l'acquittement  des  dettes  (1). 
Mais  ce  légataire  pourrait  être  devenu  insolvable;  et  cette  seule  éven- 
tualité a  déterminé  le  législateur  à  permettre  l'annulation  de  l'accep- 
tation. En  un  mot,  dès  là  qu'on  découvre  un  testament  inconnu  lors 
de  l'acceptation ,  et  qui  fait  perdre  à  l'héritier  plus  de  la  moitié  de  la 
succession ,  par  sela  seul ,  et  quoique  cet  héritier  n'en  subisse  aucun 
préjudice,  la  restitution  est  possible  :  la  loi  a  pensé  que  cet  héritier  ne 
s'est  soumis  aux  chances  d'une  acceptation  pure  et  simple,  ou  même 
aux  embarras  et  aux  obligations  résultant  d'une  acceptation  bénéfi- 
ciaire ,  que  parce  qu'il  comptait  sur  la  totalité  de  l'actif. 

Il  en  serait  ainsi  aussi  bien  pour  un  legs  universel ,  ou  à  titre  univer- 
sel, que  pour  un  legs  particulier;  et  l'opinion  contraire,  que  nous 
avions  d'abord  adoptée,  nous  paraît  inexacte.  En  effet,  la  découverte 
d'un  testament  ne  peut  préjudicier  à  l'héritier  que  par  l'insolvabilité 
du  légataire  après  le  désintéressement  duquel  apparaissent  de  nou- 
velles dettes  ;  or  cette  insolvabilité  peut  tout  aussi  bien  se  présenter 
chez  un  légataire  universel  ou  à  titre  universel  que  chez  un  légataire 
particulier.  Il  est  bien  vrai  que  le  légataire  universel  ou  à  titre  univer- 
sel sera  obligé  de  contribuer  au  payement  des  dettes  en  proportion  de 
ce  qu'il  prend  (art.  871);  mais  comme  le  droit  de  poursuite  des  créan- 
ciers ne  se  mesure  pas  sur  la  part  contributoire  des  successeurs  du 
défunt;  qu'un  héritier,  même  en  face  d'un  légataire  des  trois  quarts, 
pourrait  être  poursuivi  pour  le  tout ,  sauf  son  recours  contre  ce  léga- 
taire (art.  378) ,  et  que  ce  recours  serait  inutile  si  ce  légataire  était  in- 
solvable, nous  pensons  qu'on  ne  doit  pas  plus  distinguer  que  ne  le  fait 
notre  article ,  et  que  la  restitution  doit  être  accordée  toutes  les  fois  que 
le  testament  découvert  postérieurement  à  l'acceptation  enlève  plus  de 
la  moitié  des  biens. 

IV.  —  218.  Nous  avons  dit  en  passant,  dans  le  numéro  précédent, 
que  la  découverte  de  legs  enlevant  à  l'héritier  plus  de  la  moitié  des 
biens  lui  permettrait  de  se  faire  restituer  même  contre  une  acceptation 
bénéficiaire.  On  voit,  en  effet,  que  notre  article  ne  distingue  pas;  et  il 
ne  devait  pas  distinguer. 

L'acceptation  bénéficiaire  peut  d'abord  causer  une  lésion  considé- 

(1)  Nous  verrons  plus  loin  (art.  1017)  que  l'héritier  n'est  jamais  tenu  ultra  vires 
bonorum  au  payement  des  legs,  comme  il  l'est  au  payement  des  dettes. 
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rable  au  moyen  des  rapports  auxquels  elle  oblige.  Elle  entraine,  en 
outre,  pour  l'héritier  des  difficultés ,  des  soins  d'administration  ,  i 
perte  de  temps  et  une  responsabilité  donl  il  est  juste  qu'il  soit  déb 
.  si  son  acceptation  ne  se  trouve  pas  valablement  faite.  Lors  d 
que  cette  acceptation  n'est  que  l;i  suite  «l'un  dol,  ou  qu'elle  esl  su 
de  la  découverte  dont  parle  notre  article,  elle  peut  être  annulée  ai 
bien  qu'une  acceptation  pure  et  simple. 

Il  se  présente  d'ailleurs  ici  im«-  observation  qui  nous  parait  démon- 
trer notre  proposition...  Nous  allons  voir  au  numéro  suivant  que  le 
mot  dol  est  piis  ici  dans  un  sens  générique,  pour  signifier  aussi  bien 
la.  violence  que  le  dol  proprement  «lit.  Or  personne  n'oserait  nier  que 
l'acceptation  bénéficiaire  ne  soit  annulable  pour  violence  liais  puisque 
l'acceptation  bénéficiaire  est  certainement  annulable  dans  le  cas  de  \  io- 
lence  et  que  ce  cas  est  compris  dans  notre  article,  cet  article  s'applique 
donc  a  cette  acceptation  comme  a  l'acceptation  pure  et  simple. 

Y.  —  Î49.  Voyons  maintenant  quels  seraient,  quant  a  l'acceptation, 

ffetS  de  l'erreur  et  de  la  \  iolence  ,    dont  notre  article  ne  parle  pas. 

Pour  la  violence,  d'abord,  elle  est  très-certainement  une  cause, de 
nulfité  <!<•  l'acceptation  :  on  n'en  peut  pas  douter,  puisque  le  simple  dol 
produit  cette  nullité  et  que  la  \  iolence  est  une  cause  de  nullité  bien  plus 
énergique  que  lui.  comme  on  le  voit  par  le  rapprochement  des  art.  1 1 1 1 
et  1 1 16.  Donc,  alors  nièine  qu'il  y  aurait  véritablement  silence  de  notre 
article  a  cet  égard  ,  cettte  décision  n'en  devrait  pas  moins  être  admise. 
Mais  ce  silence  n'est  qu'apparent;  il  n'existe  pas  en  réalité:  la  violence 
est  ici  comprise  dans  l'expression  générique  de  dol....  ■.  la  \  iolence,  en 
définitive,  est  un  cas  de  dol.  En  effet,  le  dol  s'entend  de  toutes  manœu- 
vres déloyales,  de  tous  moyens  illicites,  employés  pour  obtenir  un  con- 
tinent «pie  la  personne  n'aurait  pas  donné,  si  elle  n'avait  pas  été 
circonvenue;  or.  ce  consentement  peut  être  arraché  de  vive  force  et 

par  la  crainte  de  marnais  traitements,  ou  par  artifice  et  par  ruse;  dans 

un  cas  comme  dans  l'autre,  il  \  a  manœuvre  mauvaise  et  coupable, 
dol,  fraude.  La  crainte,  imprimée  par  ces  riolen*  lussi  du 

dol ,  metui  dolum  m  te  recipit.  Si  la  loi ,  au  titre  des  obligations  con- 
ventionnelles .  a  distingué  le  dol  par  violence  et  le  dol  par  artifice  mu 
dol  simple,  c'est  qu'ils  produisent  alors  des  effets  différents .  mais  ici . 
•  ai  le  «loi  simple  a  la  même  force  que  le  dol  par  violence  et  tombe 
comme  lui  in  rem,  il  était  naturel  que  l«'  législateur  exprimât  tout 

pensée  par  une  expression  unique. 

Huant  a  l'erreur,  elle  n'est  ici  une  cause  de  nullité,  (plantant  qu'elle 

se  confond  avec  la  lésion .  réelle  ou  éventuelle,  résultant  de  la  dé<  ou- 
verte du  test.iment     l'héritier  croyait  que  tels  et  tels  biens  formaient 

l'objet  de  son  acceptation  .  il  se  trouve  que  C4  S  biens  ^«ait  mis  hors  (le 
la  mu  cession  "l>  '"'-  ffaf,  pour  plus  de  moitié,  par  un  ou  plusieurs  I 
il  y  aura  restitution    Mais  m  ces  lueiis.  qu'il  a  cru  l'aire  parti.-  de  la  mu  - 
ion  <il>  intestat,  en  étaient  retires  par  une  donation  «ai  une  vente  :  «ai 

s'il  se  trouve  qu'ils  n'ont  jamais  appartenu  au  défunt  :  ou  s'ils  lui  sont 
enlevés  par  l'exercice  d'une  Rction  m  revendication   ou  en  jon  . 
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dont  il  ignorait  l'existence;  ou  si  la  succession,  qu'il  pensait  pure  de 
dettes ,  est  absorbée  par  elles  ;  dans  ces  différents  cas ,  la  restitution 
n'est  pas  admise ,  quoiqu'il  y  ait  erreur. 

VI.  —  220.  Notre  article  ne  parle  que  de  l'acceptation  du  majeur. 
Est-ce  à  dire  que  celle  d'un  héritier  mineur  ne  pourrait  jamais  être 
annulée,  dès  là  qu'elle  aura  été  faite  dans  les  formes  voulues?...  Telle 
est,  en  effet,  la  doctrine  de  Chabot  (n°  1)  et  de  M.  Vazeille  (ibid.).  Mais 
c'est  là  une  grave  erreur;  il  est  évident  que  la  loi,  en  nous  disant  que 
l'acceptation  ne  pourra  être  annulée  que  dans  deux  cas ,  quand  elle 
émane  d'un  majeur,  entend  bien  qu'elle  pourra  l'être  dans  d'autres  cas 
encore,  quand  elle  émanera  d'un  mineur...  On  donne  pour  raison  de 
la  doctrine  que  nous  rejetons ,  que  l'acceptation  faite  au  nom  du  mi- 
neur ne  pouvant  jamais  avoir  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (ar- 
ticle 461),  il  s'ensuit  que  ce  mineur  ne  peut  jamais  se  trouver  lésé  par 
elle,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu  d'organiser  pour  lui  une  resti- 
tution. Mais  nous  avons  vu  qu'une  acceptation,  même  bénéficiaire, 
peut  causer  un  grave  préjudice  par  l'obligation  du  rapport.  Aussi, 
M.  Vazeille,  après  avoir  adopté  d'abord  la  décision  de  Chabot ,  finit-il 
par  s'en  écarter,  en  accordant  (n°  2)  à  l'héritier  bénéficiaire,  majeur  ou 
mineur,  le  droit  de  se  faire  restituer  dans  les  deux  cas  de  notre  article. 

Du  reste ,  l'acceptation  faite  régulièrement  pour  le  mineur  ne  peut 
être  attaquée  que  pour  les  causes  indiquées  par  notre  article,  comme 
celle  du  majeur  lui-même;  et  la  seule  différence  que  présentent  ces 
deux  acceptations,  c'est  que  celle  du  mineur  serait  annulable,  soit  qu'il 
y  eût  ou  non  lésion ,  par  cela  seul  qu'elle  aurait  été  faite  irrégulière- 
ment ,  c'est-à-dire  sans  le  tuteur  ou  le  curateur ,  ou  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille ,  ou  autrement  que  sous  bénéfice  d'inventaire , 
{Voy.  art.  1305). 

VII.  —  221.  Dans  quel  délai  l'héritier  autorisé  à  se  faire  restituer 
devra-t-il  demander  sa  restitution?  Nous  avions  d'abord  pensé  qu'on 
devait  appliquer  ici  le  délai  de  dix  ans  fixé  par  le  1er  alinéa  de  l'ar- 
ticle 1304;  mais,  comme  cet  article  ne  parle  que  de  l'annulation  des 
conventions ,  et  que  sa  disposition ,  qui  est  une  exception  apportée  au 
principe  général  de  l'art.  2257,  doit,  par  sa  nature  même  d'exception, 
être  restreinte  aux  actes  dont  elle  s'occupe,  il  nous  parait  qu'il  faut  ap- 
pliquer ici  le  principe  qui  n'éteint  le  droit  d'agir  qu'après  trente  ans. 
Du  reste,  comme  le  2e  et  le  3fc  alinéa  de  l'art.  1304  présentent,  quant 
au  point  de  départ  du  délai ,  une  règle  fondée  sur  la  raison  même  des 
choses  et  applicable  à  toutes  les  hypothèses  possibles ,  il  est  évident 
qu'on  devra  suivre  cette  règle  ici ,  et  que  les  trente  ans  courront,  dans 
le  cas  de  dol  simple,  du  jour  où  il  a  été  découvert  ;  dans  le  cas  de  vio- 
lence, du  jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'un  testament  postérieure- 
ment connu  ,  du  jour  où  il  a  été  découvert  par  l'héritier  ;  enfin  ,  dans 
le  cas  d'un  mineur,  du  jour  seulement  de  sa  majorité;  le  tout  d'après 
le  texte  ou  l'esprit  évident  de  ce  même  art.  1304. 

Mais,  évidemment,  l'action  s'éteindrait,  si,  avant  l'expiration  do 
frentr  années,  l'héritier,  pn  majorité,  avait  fait  librement  acte  d'héri- 
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lier  :  puisque .  par  là  .  uni  ttion  nouvelle  sérail  venue  rempl 

celle  contre  laquelle  il  pouvait  réclamer. 

VIII.—  -2--.  Il  nous  restée  voir  quels  effets  produit  la  restitution, 
effets  sont  faciles  à  comprendre  et  s'indiquent  d'eux-ui£m< 
L'acce]  tation  de  l'héritier  étanl  brisée,  annulée,  elle  est  n  avoir 

pas  eu  lieu  ;  l'héritier  est  censé  n'avoir  pas  accepté  .  et  la  nullité  de  son 
acceptation  entraine  la  nullité  de  tous  les  actes  qui  «mi  ont  été  la  suite  • 
fitr  eau  il  effectua.  Ainsi,  les  traités  que  l'héritier  avait  pu 

former  en  cette  qualité,  les  obligations  qu'il  a  pu  contracter  envers 
les  créanciers  ou  légataires  s'évanouissent  comme  et  avec  l'acceptation 
dont  ils  étaient  la  conséquence. 

Et  il  en  est  ainsi .  bien  entendu .  pour  la  découverte  d'un  testament 
enlevant  plus  de  la  moitié  des  biens,  aussi  bien  que  pour  le  cas  de  dol  : 
l'acceptation  étant  annulée  dans  un  i  nme  dans  l'autre  .  elle  ne 

peut  pas  pins  produire  d'effets  dans  la  première  hypothèse  que  dans 
la  seconde.  Il  y  a  donc  arbitraire  dans  la  doctrine  de  Delvincourt  et  de 
M.  Duranton  (VI,  156  }  quand  ils  enseignent  que  la  restitution  pour 
découverte  d'un  testament  ne  relève  l'héritier  que  par  rapport  aux 
dispositions  de  ce  testament ,  et  le  laisse  obligé  envers  tous  les  créan- 
i;i  succession  (1). 

■2-2'.).  Puisque  l'héritier  qui  eptatioU 

réputé,  en  droit,  n'avoir  pas  été  héritier,  il  s'ensuit  que  ses  cohéritiers, 
qui  avaient  accepté  comme  lui ,  et  dont  l'acceptation  est  maintenu 
trouvent  de  plein  droit  investis  de  sa  part  dans  l'actif  et  le  passif,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  acceptation  nouvelle .  et  sans  qu'ils  puissent  non 
pins  éviter  cet  accroissement .  même  par  une  déclaration  formelle  de 
leur  volonté.  En  effet,  quand  deux  héritiers  viennent  accepter  une  suc- 
ion  simultanément .  il  ne  Tant  pas  croire  que  chacun  t\fu\  n'accepte 
qu'une  moitié  de  cette  succession  :  chacun  d'eux  accepte  la  succession 
entière j  chacun  d'eux  est  héritier  et  propriétaire  pour  le  tout,  n 
pro  partr  ha  ulement  .  tous  deux  ayant  un  droit  égal .  leur  con- 

cours produira  un  partage  qui  n'est  p.i^  la  i  .me  des  prin- 

clu  droit .  m  tis  seulement  un  fait  résultant  de  la  force  «les  choses .  < 

fiunt.  \iusi .  quand  rien-.  ,  |  P  ml  sont  appelés  a  une  suc- 
cessif, la  renonciation  du  second ,  ou  sa  restitution  contre  une  accep- 
tation déjà  faite .  ne  \  ienl  pas  augmenter  les  droits  du  premier,  elle  lui 
évite  seulement  la  diminution  de  fait  qu'il  aurait  subie  :  poui 
exactement,  il  n'\  pas  alo  if,  il  j  n  non-dtn  «#... 

Encore  nue  fois .  l'héritier  est  toujours  appelé  a  tout .  il  accepte  né< 
sai renient  pout  tout,  nemo  nto  parte  hêtres.  —   Chabot  commet  donc 
une  erreur,  quand  il  enseigne  [n*  0   que  le  cohéritier  de  celui  qui  se 
fait  restituer  pourrait  quelquefois  refuser  la  part  de  celui-ci.  nme 

on  l'a  VU  Sur  l'art.  m    ne   peut   pas.  même   par  une 

expresse .  n'être  h<  lition  qu'un 

cohéritier  i  ail  ou  mainth  ndrait  un< 

«  baboi  (n  7),  Malpel  (n*  1  I),  Dalloi  ch. 
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plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  atteindre  ce  résultat  par  l'effet  d'une 
intention  sous  entendue...  hœres ,  ad  totum  hœres;  semel  hœres  0  semper 
hœres  :  ce  sont  là  des  principes  élémentaires  et  fondamentaux. 

Il  est  vrai  que  le  jurisconsulte  romain  Macer  (D.  1.  29,  t.  2,  61),  et 
Pothier  dans  notre  ancien  droit ,  enseignaient  que  la  portion  du  succes- 
sible  restitué  n'accroissait  pas  à  ses  cohéritiers  :  c'est  qu'en  effet,  l'hé- 
ritier, à  Rome,  tirant  sa  qualité  du  droit  civil ,  et  n'étant  restitué  ,  au 
contraire .  que  par  le  secours  du  préteur,  il  restait  héritier  en  droit , 
quoique  débarrassé  en  fait  des  charges  héréditaires;  Pothier  avait  suivi 
ces  idées  romaines ,  et  disait  que  l'héritier  restitué  demeurait  héritier 
selon  la  subtilité  du  droit.  Mais  il  est  évident  que  cette  théorie  est  in- 
acceptable aujourd'hui  :  le  dualisme  romain  entre  Yipsumjus  et  les  créa- 
tions prétoriennes  n'a  aucun  rôle  à  jouer  sous  le  Gode  ;  le  droit  qui  me 
fait  héritier  dans  l'art.  724  est  celui  qui  me  restitue  dans  notre  art.  783. 
Aussi  Ghabot  lui-même  proclame  que  la  subtilité  romaine  ,  suivie  par 
Pothier,  ne  peut  être  admise  aujourd'hui. 

SECTION  II. 

DE    LA   RENONCIATION    ADX   SUCCESSIONS. 

784.  —  La  renonciation  a  une  succession  ne  se  présume  pas  : 
elle  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte , 
sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet. 

224.  La  renonciation,  à  la  différence  de  l'acceptation  ,  ne  peut  pas 
être  tacite  et  s'induire  des  faits  de  l'héritier;  il  faut  qu'elle  soit  expresse. 
Autrefois ,  elle  pouvait  se  faire  devant  tout  notaire .  en  sorte  que  les 
créanciers  de  la  succession  pouvaient  souvent  regarder  comme  héritier 
un  successible  qui  avait  renoncé  :  il  leur  aurait  fallu ,  pour  savoir  à 
quoi  s'en  tenir,  prendre  des  informations  chez  tous  les  notaires  de 
France  î  Le  Code  a  fait  cesser  cet  état  de  choses ,  en  exigeant  que  la 
renonciation  soit  faite  au  greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. —  Il  est  d'usage  que  les  greffiers  ne  reçoivent  la  renonciation  d'un 
héritier  qu'autant  qu'il  est  accompagné  d'un  avoué  qui  garantisse  à  ce 
greffier  l'identité  du  renonçant. 

Toute  renonciation  faite  ailleurs  qu'au  greffe,  et  par  convention 
entre  les  cohéritiers ,  ne  serait  plus  aujourd'hui  une  renonciation  ré- 
gulière, et  ne  pourrait  pas  être  opposée  aux  créanciers  ou  légataires. 
Mais  elle  ne  serait  pas  nulle  comme  convention  particulière  et  elle  serait 
valablement  opposée  à  celui  qui  l'aurait  consentie,  par  ceux  au  profit 
desquels  elle  a  eu  lieu.  Ceux-ci  pourraient  donc,  en  vertu  du  principe 
que  toute  convention  lie  ceux  qui  l'ont  faite  (art.  1134),  s'opposera  ce 
que  leur  cohéritier  vînt  prendre  les  biens  de  la  succession  ;  mais  ce 
cohéritier  n'en  resterait  pas  moins  soumis,  vis-à-vis  des  tiers,  à  toutes 
les  charges  héréditaires,  jusqu'à  ce  qu'il.eûl  fait  une  renonciation  dans 
les  formes  légales. 
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785.  — L'héritier  qui  renonce,  est  censé  n'avoir  jama  s 
héritier. 

-2'2'k  Nous  avons  déjà  fait  observer  que,  puisque  le  renorx 
censé  n'avoir  pas  été  héritier ,  il  l'était  donc  réellement  avant  sa  renon- 
ciation. C'est  en  effet  la  conséquence  <!«•  l'ait.  7-2».  qui  déclare  que  pour 
les  héritiers,  Pinvestissement  <!>•-  biens,  droits  et  actions  s.»n>  l'obli- 
gation corrélative  d'acquitter  les  charges,  a  lieu  de  plein  droit ,  par  !»• 
t'ait  de  la  mort  du  défunt  Ainsi,  en  réalité,  en  tait,  le  renonçant  a  été 
héritier,  il  ne  perd  cette  qualité  que  pour  l'avenir  et  l'a  véritablement 

eue  dans  le  passé  depuis  le  jour  de  l'ouverture  jusqu'à  celui  de  -a  re- 
nonciation: mais  en  droil  et  dans  la  théorie  légale,  ce  renonçant  n'a 
jamais  été  héritier,  sa  qualité  s'évanouit  pour  le  passé  comme  pour 
l'avenir,  il  n'ajamais  existé  quanl  a  la  succession  i  Pothier,  <■/».  :;.  a  <  i .  2. 
alin.  9  et  K»  .  1  l'est  la  une  fiction  :  mais  il  ne  faut  pas  oublier  mie  idem 
operatur  /i<in>  m  casu  /i<t<>  quàm  veriiat  m  ceuu  veros  et  <jue.  par  con- 
séquent,  cette  idée  que  le  renonçant  n'a  jamais  <-\isie  quanl  a  la  suc- 
cession  est  la  seule  a  prendre  pour  point  de  départ,  quand  il  s'agil  de 
déduire  les  conséquences  légales  d'une  renonciation. 

786. —  La  pari  du  renonçant  accroît  ;i  ses  cohéritiers  ;  s'il  est 
seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent. 

±2i\.  Cette  disposition  n'est,  au  fond,  que  la  conséquence  de  l'article 
précédent:  puisque,  l'héritier  qui  renonce  est.  légalement  et  quant  a 
la  succession,  réputé  n'avoir  jamais  existé,  ceux  qui  devaient  recueillir 
à  .s. m  défaut  sont  donc  réputés  avoir  été  saisis  des  l'ouverture  même  de 

cette  succession    l'otluer.  hc.  cil.  . 

.Mais  si  notre  article  est  tout  simple  au  tond,  il  n'en  est  pas  de  ui-'-ine 

quant  a  sa  tonne,  et  les  développements  qu'il  formule  sur  la  part  du 
re içant,  et  pour  l'accroissement  ou  la  dévolution  de  cette  part .  -ont 

de  nature   a    l'aire  naître  dans  l'esprit   une    obscurité   et  nue   eonhnion 

dont  nous  verrons  ailleurs  les  fâcheuses  conséquences.  L'article  parle 
en  fait  et  .ses  propositions  sont  exact*  -  comme  applications  pratiques 
du  principe  de  l'article  précédent  ;  mais  si  on  l'entendait  au  point  de 
vue  juridique ,  et  qu'on  prit  sa  disposition  pour  un  principe  de  droit 
(comme  l'ont  fait  trop  souvent  les  auteurs  .  ce  principe  serait  prol  >n- 
dément  faux.  En  droit  et  dans  la  théorie  légale,  le  renonçant  n'a  ja- 
mais été  héritier;  cela  étant  il  n'a  donc  jamais  eu  de  part,  et  on  ne  peut 

pas  parler  dès  lors  de  l'accroissement   "i  de  la  dévolution  de  sa  part  ' 

En  droit,  celui  de  deux  héritiers  (pu  -était  renonçant,  n'ayant  jamais 
été  héritier,  l'autre  a  donc  été  toujours    l'héritier  Unique    et  a  ne    i  illi 

des  le  décès  la  totalité  de  la  succession .  mais  s'il  a  pris  immédiatement 

la  totalité,  il  n'y  a  donc  BU  m  pn  \  avoir  ensuite  .menu  accroisse  m  < 
car  on  ne  peut  rien  ajouter  a  celui  qui  des  le  premier  inonu  ni 
tout!  U  et  donc  évident  que  si  on  transformait  notre  disposition  eu 
principe  de  droit,  ce  principe  -.rut  précisément  le  contre-pied  du  p 
cipe  pose  par  le  précédent  article  ;  il  cou-  ment  dans  cette 
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idée  (conforme  au  fait,  mais  contraire  à  la  théorie  légale)  que  le  re- 
nonçant a  été  héritier,  que  par  sa  renonciation  il  cesse  de  l'être,  mais 
non  pas  de  l'avoir  été,  que  dans  l'intervalle  du  décès  à  la  renonciation, 
il  a  été  saisi  de  sa  part,  laquelle  n'a  passé  que  plus  tard  à  son  cohéri- 
tier. Et  ce  prétendu  principe ,  par  lequel  la  loi  déclarerait  noir  dans 
l'art.  786  ce  qu'elle  dit  blanc  dans  l'art.  785,  aurait  aussi  d'étranges 
conséquences.  Ainsi ,  du  moment  qu'il  serait  vrai  en  droit  (comme  il 
l'est  en  fait)  que  le  renonçant  a  été  héritier  et  que  la  propriété  de  sa 
portion  a  reposé  sur  sa  tête  avant  de  passer  à  son  cohéritier,  il  s'en- 
suivrait, entre  autres  résultats,  que  pour  cette  portion  le  droit  de  mu- 
tation devrait  être  payé  deux  fois  au  fisc  !...  Notre  article  ne  pose  donc 
point  une  règle  de  droit  ;  il  explique  seulement  les  conséquences  de 
fait  que  la  renonciation  entraîne. 

227.  Au  reste,  ces  conséquences  de  fait  ne  sont  pas  même  formulées 
très-exactement,  Il  n'est  pas  vrai,  par  exemple,  que  la  part  du  renon- 
çant aille  toujours  à  son  cohéritier.  Ainsi ,  quand  je  laisse  mon  père , 
mon  aïeul  paternel  et  un  cousin  maternel ,  et  que  mon  père  renonce , 
ce  ne  sera  pas  mon  cousin,  cohéritier  de  mon  père,  qui  prendra  sa  part 
et  profitera  de  sa  renonciation  :  ce  sera  mon  aïeul.  Tl  n'est  pas  vrai  non 
plus  que  la  part  du  renonçant,  héritier  unique,  aille  toujours  au  degré 
subséquent,  puisque  ce  n'est  pas  toujours  par  la  proximité  du  degré 
que  la  succession  se  défère.  Enfin  le  mot  d'accroissement  n'est  pas  lui- 
même  exact,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (art.  783,  n°  VIII). 

On  eût  évité  ces  inconvénients  divers  (et  dont  l'un  est  fort  grave, 
comme  on  le  verra  sous  l'art.  913,  n°  Y),  et  on  aurait  exactement  ex- 
primé les  choses,  en  faisant  de  nos  deux  articles  une  seule  disposition 
portant  j  le  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  :  «  en  consé- 
quence, la  succession  est  dévolue  comme  si  ce  renonçant  n'avait  jamais 
existé.  » 

787.  —  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui 
a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré ,  ou  si  tous 
les  cohéritiers  renoncent,  les  enfants  viennent  de  leur  chef  et  suc- 
cèdent par  tête. 

228.  Cet  article  était  complètement  inutile  en  présence  de  l'art.  7  44 , 
qui  déclare  qu'on  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 

788.  —  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de 
leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  suc- 
cession du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des 
créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs  créances  : 
elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 
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SOMMAIRE. 

I.  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  fraude  dans  II  renonciation  ;  ■  fraude  se  présune 

comme  dans  toutes  le-,  reaonciallOM  ^raluit-  l    I  •  D   oi  .1  l'art. 

II.  L'annulation  ne  produit  d'effet  que  dans  les  limite*  de  I  II 

mais  Im  lu-  ri  tiers  acceptant   m  pourraient  r   compte,  jur  le 

renonçant .  de  la  valeur  des  biens  qtre  Cette  annulation  leur  était 

III.  Lea  créancier!  pourraient  égak al  Galre  annuler  l'acceptation  d'une  suce 

mauvaise.  Mai^  ce  serait  à  eux  de  prouver  la  fraude. 

[.  —  229.  Nous  avons  déjà  dit,  sons  l'art.  <>-2-2.  que  notre  art 
a'est  qu'une  application  particulière  «lu  principe  général  posé  dans 
l'art.  1  ir>7.  d'après  lequel  les  créanciers  peuvent  faire  annuler  tous  a<  tes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  Nous  j  avons  vu  que 
la  fraude  du  débiteur  esl  une  condition  de  l'annulation  aussi  bien  dans 
1rs  renonciations  gratuites  que  dans  les  actes  a  titre  onéreux .  et  que  le 
.simple  lait  du  préjudice  ne  suffit  jamais  pour  motiver  l'action  pou- 
îienne.  Enfin,  nous  avons  fait  observer  que  dans  les  cas  de  renoncia- 
tions gratuites,  la  fraude,  par  le  seul  fait  du  préjudice,  se  présume 
de  dmit  au  profil  du  créancier,  jusqu'à  preuve  contraire  par  !<•  débi- 
teur; ce  qui  explique  pourquoi  le  Code  demande  indistinctement  tantôt 
la  fraude .  comme  dans  l'art.  1464,  tantôt  le  préjudice,  comme  dans 
notre  article  (Voir  l'explication  de  cet  art.  62$). 

II. — 230.  L'annulation  de  la  renonciation  n'ayant  lieu  ici  que  dans 
l'intérêt  et  pour  le  profit  des  créanciers  j»  rsonnels  du  renonçant,  elle 

ne  devait  produire  son  effet  que  jusqu'à  concurrence   de  cet  intérêt  et 

jusqu'à  l'acquit  de  leurs  créances  :  une  fois  «pie  les  créanciers  son!  i 
intn  .  la  renonciation  conserve  toute  sa  force;  elle  produit  tous 
effets  dans  les  rapports  du  renonçant  avec  les  héritiers  en  ordre  de 
profiter  de  cette  renonciation.  —  Ainsi,  de  deux  frères,  appelés  à  une 
succession  qui  présente  un  actif  assez  considérable  et  pas  de  de 
l'aîné  renonce .  parce  qu'il  sait  que  ses  créanciers  lui  enlèveraient  tout 
ou  presque  tout  le  bénéfice  d<-  son  acceptation.  Ces  créanciers  font  an- 
nuler la  renonciation ,  aco  ptent  a  la  place  de  leur  débiteur,  font  faire 
un  partage,  et  font  vendre  la  moitié  <pii  leur  est  échue,  pour  se  p 

sur  le  prix:    après  l'acquittement   intégral  «le   leurs   errances,   il    reste 
5,000  \'v.   :  c'est  au  jeune  frère,  seul  héritier  acceptant ,  «d  non  a  c<  lui 

qui  a  renonce  .  que  cette  somme  appartiendra. 

Mais  il   ne  faudrait  pas   conclure  de   la   que  celui  qui  a  accepté  juif 

exiger  de  l'autre  le  remboursement  de  ce  que  les  créanciers  «ait  ; 
Ainsi .  si  le  renonçant  acquérait  plus  tard  de  nouveaux  biens ,  son  t 
ne  pourrait  pas  lui  dire  :  Votre  renonciation  n'a  été  déclarée  nulle  que 
par  rapport  I  vos  créanciers .  elle  est  restée  valable  quant  à  m< 
vous  êtes  resté  obligé  a  me  maintenir  dans  la  position  qu 
nonciation  m'avait  faite;  voos  devez  donc  me  payer  ce  qu< 
ciers  m'ont  enlevé.  —  Cette  prétention  serait  rejeti    .  Dan    I  s  limites 
de  ce  à  quoi  les  créanciers  avaient  droit .  la  renonciation  i 
nue  faite  illégalement  et  déclarer  non  avenue;  donc ,  dans  ces  Im 
sonne  n'en  peut  invoquer  les  effets.  Dans  ces  limites,  il  \  a  eu  a<  - 


100  EXPLICATION   DU    CODE    CIVIL.    L1V.    III. 

ceptation  du  frère  aîné  (en  la  personne  de  ses  créanciers ,  ses  repré- 
sentants légaux)  ;  donc ,  dans  ces  limites ,  les  biens  vendus  étaient  ceux 
de  ce  frère  aine ,  et  non  pas  ceux  de  son  cohéritier.  Celui-ci  n'a  donc 
rien  à  réclamer. 

Nous  disons  que  les  créanciers,  dans  le  cas  de  notre  article,  auraient 
à  faire  vendre  les  biens  pour  se  payer  sur  leur  prix.  Jamais,  en  effet, 
un  créancier  n'a  le  droit,  pour  se  payer,  de  prendre  en  nature  les  biens 
de  son  débiteur  (art.  2088,  2093) . 

III. — 231.  La  loi  dit  bien,  dans  notre  article,  que  les  créanciers 
d'un  successible  peuvent  faire  annuler  la  renonciation  qui  préjudicie  à 
leurs  droits;  mais  elle  n'a  dit  nulle  part  expressément  qu'ils  pussent 
faire  annuler  aussi  l'acceptation  frauduleuse  qu'il  aurait  faite  d'une  suc- 
cession mauvaise.  Faut-il  en  conclure  qu'ils  ne  le  pourraient  pas?... 
Ainsi,  Pierre,  dont  l'avoir  est  de  50,000  fr.  et  qui  en  doit  60,000,  ac- 
cepte une  succession  dont  l'actif  est  de  50,000  fr.,  et  le  passif,  de 
140,000  fr.;  en  sorte  qu'il  aurait  maintenant  100,000  fr.  de  biens  et 
200,000  fr.  de  dettes ,  et  ne  pourrait  payer  que  50  pour  1 00  à  ses 
créanciers.  Son  acceptation  ,  qui  ferait  perdre  à  ses  créanciers  person- 
nels 20,000  fr.  (que  gagneraient  les  créanciers  de  la  succession),  pour- 
rait-elle être  attaquée  par  les  premiers? 

Oui,  évidemment.  L'art.  1167  demande  cette  décision,  et  le  silence 

de  notre  article  ne  fait  que  la  rendre  plus  certaine Et  d'abord, 

l'art.  1167  permettant  au  créancier  de  faire  annuler  tous  les  actes  faits 
par  ses  débiteurs  en  fraude  de  ses  droits,  il  est  clair  que  ce  créancier 
y  trouve  la  faculté  de  faire  briser  l'acceptation  frauduleuse  qui  dimi- 
nue le  gage  de  sa  créance.  Quant  au  silence  de  notre  article ,  il  tient  à 

une  circonstance  qui  confirme  encore  l'application  du  principe A 

Rome,  l'annulation  n'était  pas  admise  dans  le  cas  de  répudiation,  et 
elle  l'était  au  contraire  contre  l'acceptation.  Ceci  tenait  à  ce  que  l'action 
paulienne  n'était  possible  que  quand  le  débiteur  avait  diminué  ses 
biens,  et  non  pas  quand  il  avait  seulement  négligé  de  les  augmenter. 
(D.  1.  42,  t.  8,  6,  2;  et  1.  50, 1. 16,  28.)  Notre  Gode ,  lui ,  admet  l'an- 
nulation même  pour  la  renonciation  ;  parce  qu'en  effet ,  les  héritiers 
chez  nous  étant  toujours  saisis  de  la  propriété  des  biens  héréditaires 
par  le  seul  fait  de  la  mort  du  défunt ,  la  renonciation  est  un  acte  qui 
les  dépouille  et  diminue  leur  patrimoine.  Or,  si  le  Code,  comme  notre 
ancien  droit  français ,  admet  l'annulation  de  la  renonciation ,  que  le 
droit  romain  n'admettait  pas,  comment  n'admettrait-il  pas  ,  à  fortiori, 
celle  de  l'acceptation,  comme  le  faisait  aussi  l'ancien  droit  et  même  le 
droit  romain?  Si  nos  rédacteurs  n'ont  pas  parlé  de  celle-ci ,  c'est  parce 
que  pour  elle  le  doute  n'était  pas  possible. 

Mais  ici,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  renonciation  ,  ce  se- 
rait aux  créanciers  (rétablir  que  l'acte  a  été  fait  pour  les  frauder;  car 
aucun  texte  ne  permet  alors  de  se  contenter  du  simple  préjudice 
comme  emportant  présomption  de  fraude.  Et  en  effet,  l'acceptation 
d'une  succession  mauvaise  aura  très -souvent  lieu  par  respect  pour  la 
mémoire  du  défunt .  et  sans  aucune  pensée  de  fraude. 
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789.  — La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  se 
prescrit  parle  lapa  de  temps  requis  pour  la  prescription  la   plus 

longue  des  droits  immobiliers. 

SOMMAIRE. 

I.  Systèmes  divers  de»  auteurs  pour  l'interprétation  de  cet  article.  Silence  éton- 

nant de  Touiller  et  de  M.  Davergler. 

II.  Seoi  de  la  disposition  :  répooM  aux  objections. 

I.  — 232.  Il  est  peu  d'articles  dans  le  (Iode  dont  L'interprétation  ait 
fait  naître  autant  de  systèmes  divers  que  celui-ci. 

Disons  d'abord  que  cette  périphrase/Mir/e  lape  de  temps  requis,  tic. } 
signifie  par  trente  ans  ;el  ceci  posé,  examinons  rapidement  les  princi- 
pales explications  dont  l'article  a  été  l'objet. 

D'après  M.  Delaporte,  le  droit  d'accepter  ou  de  répudier  une  sua  i 
sion  est  impossible  el  dure  tu  i infinitum  tant  que  personne  ne  B'en 
est  mis  en  possession.  Ces!  seulement  quand  un  autre  que  l'héritier 
réel  s'esl  emparé  de  la  succession  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle, et  (pie  cet  héritier  voit  s'éteindre  par  trente  ansson  droit  de  re- 
vendiquer lasuccession  contre  le  tiers  possesseur.  L'article  revient  donc 
à  dire  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  se  prescrit  par  trente  ans.  Mais 
cette  interprétation  divinatoire  est  évidemment  fausse.  Ce  n'est  pas  le 
droit  de  revendiquer  les  biens  contre  un  tiers  possesseur  que  notre  ar- 
ticle déclare  prescrit  ;  c'est  le  droit  primitif,  et  s'ouvrant  pour  l'héri- 
tier par  le  décès  même  du  défunt,  d'accepter  ou  de  répudier  la  5UC- 
on. 

.M.  .Maleville  et  M.  Va/eille  enseignent  que  Ce  qui  est  déchue  prescrit 

par  l'article,  c'est  h>  droit  d'accepter,  en  sorte  que  l'héritier  sérail  alors 
nécessairement  renonçant  et  qu'il  faudrait  effacer  dans  l'article  les  mots 
ouderépudi  r.    -Mai-  condamne  par  cela  même  qu'il 

exige  la  suppression  d'une  partie  du  texte. 

M.  Duranton  (VI,  183  el  M.  Malpel  (n*        .  arrivent  ■  Une 

résultat  moins  franchement.  11>  enseignent  aussi  que  le  silence  de  l'hé- 
ritier pendant  trente  ans  éteint  son  droit  d'accepter,  le  dépouille  de  SS 

qualité  d'héritier,  et  que  cet  héritier  ayant  ainsi  cessé  de  l'être,  il  ne 

peut  plus    renoncer.    Mais    n'est-CC    pas    la.    Selon    l'expression    trop 

hanche  peut  ('Ire,  (h    M.   Va/.i  Allé,  faire  dire  a    l'article  mir  m 
Comment  On  aurait  pu  écrire  Un  article  pour  VOUS  dire  que  celui    qui 

n  est  pas  héritier  n'a   pas  droit    de  renoncer  a  une    .succession  }  C'est 

môme  plus  qu'une  niaiserie,  c'est  un  contre  ie  celui  qui 

n  est  pas  héritier  n'n  jiu<  betOtn  de  renoncer  a  la  BUCCeSSJ  -n  pour  s,  q 
dépouiller,  cène  sert  qu'inutile  ;  mais  dire  qu'il  n'en  a 

n'a  pas  de  sens  possible.  M.  Duranton  et  M.  Malpel  auraient  mieux  fait 

de  dire  nettement  comme  M.  Va/eill 6  :  S  R<  19  les  !.. 

pudier COmme  non  écrits,   i 

Chabot  n#  1, 3e  édit.,  alin.  Il)  et  M.  Demante  (U,  MO)  entend* 
l'article  comme  s'il  disait  i  la  (acuité  d'accepter  et  la  faculté  de  n 

m.  m 


162  EXPLICATION   DU   CODE   CIVIL.    LIV.   III. 

((  dier  se  prescrivent  l'une  et  l'autre  par  trente  ans,  »  et  ils  expliquent 
en  conséquence  que  l'héritier  qui  est  resté  saisi  pendant  trente  ans  ne 
peut  plus  renoncer  et  demeure  héritier  à  toujours;  et  que  réciproque- 
ment,  celui  qui  a  d'abord  renoncé  (et  qui  pouvait  encore,  d'après 
l'art.  790,  reprendre  la  succession,  tant  qu'un  successible  plus  éloigné 
ne  l'avait  pas  acceptée  à  sa  place)  ne  pourra  plus  après  les  trente  ans 
revenir  accepter.  Ainsi,  celui  qui  est  resté  saisi  pendant  les  trente  ans 
ne  peut  plus  accepter  :  telle  est  l'explication  de  Chabot  et  de  M.  De- 
mante.  —  Ces  deux  règles  nous  paraissent  très-exactes  l'une  et  l'autre 
en  elles-mêmes  et  d'après  les  principes  généraux,  mais  non  pas  comme 
explication  de  notre  article.  En  effet,  ce  que  l'article  déclare  prescrit, 
ce  n'est  pas,  distinctement  et  séparément,  le  droit  d'accepter  d'une 
part  et  le  droit  de  renoncer  d'autre  part;  c'est  la  faculté  d'accepter  ou 
de  renoncer,  l'option  entre  l'acceptation  et  la  renonciation.  Or,  si  cette 
option  existe  bien  pour  celui  qui,  étant  saisi  par  la  loi,   a  en  effet  le 
choix  de  rendre  son  droit  irrévocable  par  une  acceptation  ou  de  s'en 
dépouiller  par  une  renonciation,  cette  option  n'existe  plus  pour  celui 
qui,  ayant  renoncé,  n'a  plus  qu'une  seule  de  ces  deux  choses  possible, 
l'acceptation.  Celui  qui  a  ainsi  renoncé  peut  bien  encore  accepter,  d'a- 
près l'art.  790,  mais  il  est  clair  qu'il  n'a  plus  à  choisir  entre  accepter 
et  renoncer.  Or  s'il  n'a  plus  à  choisir,  s'il  n'y  a  plus  pour  lui  d'option 
possible,  et  que,  d'un  autre  côté,  l'effet  de  la  prescription  dont  il  s'agit 
ici  soit  uniquement,  comme   le  dit  M.  Déniante  lui-même,  d'enlever 
cette  option,  il  est  donc  évident  que  l'article  ne  s'applique  pas  à  lui. 

Delvincourt  entend  l'article  en  ce  sens  que  l'héritier  après  trente  ans 
de  silence,  a  perdu  le  droit  d'accepter  par  rapport  à  telles  personnes 
et  le  droit  de  renoncer  par  rapport  à  telles  autres,  selon  l'intérêt  de 
ses  adversaires.  Ainsi,  il  ne  peut  plus  renoncer  en  présence  de  créan- 
ciers qui  ont  intérêt  à  ce  qu'il  soit  réputé  acceptant;  au  contraire,  il  ne 
peut  plus  accepter  en  face  d'un  autre  héritier  qui  veut  prendre  la  suc- 
cession à  sa  place  et  qui  a  intérêt  à  ce  qu'il  .soit  déclaré  renonçant.  — 
Ce  système,  dans  lequel  le  successible  serait  tout  à  la  fois  héritier  irré- 
vocable et  étranger  à  la  succession,  ne  porte-t-il  pas  sa  condamnation 
en  lui-même,  comme  le  dit  M.  Malpel  ? 

D'autres  auteurs  se  jettent  encore  dans  des  systèmes  différents  que 
l'on  peut  réduire  à  trois  et  qu'il  serait  trop  long  d'analyser  ici...  On 
peut  voir  sur  ce  point  MM.  Poujol  (sur  l'art.),  Dalloz  (Suce,  p.  356), 
Fouet  de  Conflans  (sur  l'art.)  Blondeau,  (Sépar.  des  patr.,  p.  617), 
Zachariœ  et  ses  annotateurs  (t.  4,  p.  245),  et  aussi  Devilleneuve  et  Ca- 
rette  (t.  39,  2,  429)  qui  rangent  en  cinq  systèmes  principaux  les  idées 
émises  sur  ce  point,  idées  qui  en  forment  bien  plutôt  huit  ou  neuf  (1). 
Ilest  à  regretter  quesur  un  article  dont  le  sens  est  si  singulièrement 


(I)  C'est  ainsi  que  les  deux  arrêtistes  présentent  en  première  ligne  comme  com- 
mun a  Delapofte  et  à  Delvincourt  le  système  adopté  par  ce  dernier,  tandis  que  le 
système  de  Delaporie  diffère  profondément  de  l'autre,  comme  on  le  voit  par  l'exposé 
que  nous  avons  donné  de  tous  deux. 
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COfltfOVerté,  ToulIicr;  ot  son  annotateur  M.  Duvei  giet  ,  n'aient  adopte 
aucun»-  opinion  et  n'aient  donne  pour  toute  6X|  licatioil  qix  ro- 

duetion  du  texte  Oléine  de  l'article  (t.  A,  n"  354   ft 

Iï.  —  k2.'W.  Pour  nous,  ces  interprétations  multiplié*  racfie- 

toiivs  nous  ont  toujours  étonné,  et  le  vrai  sens  de  l'article  BOUS  a  tou- 
jours paru  facile.  L'article,  en  effet,  déclare  que  ie  SUCCeSSÎble,  Bp 
trente  ;in>  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  aura  perdu  défini ti?e- 
ment  ta  faculté  d'accepter  ou  de  répudier-,  c'est-a-dire  le  droit  de  choi- 
sir entre  l'acceptation  et  la  renonciation;  en  sorte  que,  api 
délai,  il  ne  peut  plu6  opter  et  sa  position  est  irrévocablement  arrêtée. 
El  quelle  est  cette  position  ?  rien  de  plus  simple,  ce  Dons  semble... 

Par  le  fait  même  de  la  mort  du  défunt,  le  BUCCeSSÎble  -est   trou\e  re- 
vêtu du  titre  d'héritier,  il  a  été  Baisî  de  la  BUOCessiOf)  :  seulement  il  avaii 
I'   Choix,  ou  de  rendre  celle  position  irievocable  par  une  acceptation. 
<>u  de  s'en  dépouiller  par  une  îenonciation.  Or  la  loi  nous  dit  qu'ai 
trente  ans  de  silence,  il  n'a  plus  ce  choix;  donc  d  Peste  alors///  ttatu 

est-à-dire  qu'il  demeure  héritier  sans  qu'il  lui  soi!  désormais 
possible  de  renoncer.  C'est  peut-être  là  une  illusion  de  notre  esprit  : 
mais  cette  idée  nous  a  toujours  paru  on  ne  peut  plus  simple. 

On  voit  que  nous  nous  trouvons,  quant  au  fond  des  cfai  omplé- 

tement  d'accord  avec  Chabot  et  M.  Déniante  :  puisque  notre  System 
consiste  dans  l'une  d.  s  deux  idées  de  ces  auteurs,  et  que  pour  l'autre, 
nous  l'admettons  également,  non  plus  comme  écrite  dans  notre  article. 
mais  comme  résultant  implicitement  de  sa  disposition  et  se  trouvant, 
dans  la  pensée  évidente  du  législateur,  suffisamment  révélée  par  l'a- 
nalogie des  deux  cas.  Nous  arrivons  donc  au  même  résultai  que 
deux  auteurs,  et  ce  résultat  est  adopté  par  des  arn  Itsff). 

834.  (Mitait  toutefois  à  cette  doctrine  plusieurs  objections.  Ondil 
d'abord  (Zacharise,  îoc.  cit.)  que  notre  explication  revient  a  dire  que 

par  trente  ans  de  silence  le  BUCCeSSlble  perd  seulement  la  faculté  d« 
renoncer  et  que  des  lors  nous  ell.içons  de  l'article  les  mots///  cepti  f  OU... 

Ceci  est  vrai  et  faux  tout  ensemble.  Il  est  vrai  que  nous  arrivons  au 
même  résultai  que  si  l'article  disait  seulement  la  facuiu 

jn-rscn '■'  ;  mais  nous  ne  supprimons  cependant  aucune  partie  de  son 

texte;  car  on  a  vu  que  c'est  m  prenant  ce  texte  tei  qu'il  ni  que  nom 
sommes  arrivé  a  l'idée  que  nous  adoptons.  v  même 

qu'avec  la  réduction  différente  dont  on  parle,  c'est  tout  simples 
parce  qu'il  s'agit  ici  de  deux  rédactions  présentant  le  raém  .  I. 

en    effet,  dire  qu'un  héritier  saisi  ne   peut    plus   îen.iueer,    c'est  diiv 

qu'il  reste  saisi  ;  et  dire  que  cet  héi  :  perdu  l'option  entre 

l'acceptation  et  la  renonciation,  c'est  dire  qu'il  reste  ce  qu 

à-dire  saisi.  Le  législateur  avait  ici  deux  manières  d'exprimer  une 

même  pensée,  voila  tout 

On  ajoute  :  i  L'ancien  droit  disait  n'ai  k  .  <t  i.- 

i   Bordeaux,  0  mal  IMI    Parts,  -       ■ ,  I   I  l    D >  ....«/.  eu  , 

\.  i  ,  1844,  p.  m). 
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Code  dit  de  même  dans  l'art.  775  que  nul  n'est  tenu  d'accepter  une 
succession.  Or  le  sens  que  vous  donnez  à  notre  article  emporterait 
quelquefois  une  acceptation  forcée,,  à  tel  point  qu'un  successible  pour- 
rait se  trouver  héritier  irrévocable  avant  même  d'avoir  su  que  la  suc- 
cession était  ouverte.  Il  y  aurait  donc  contradiction  entre  les  deux 
articles  775  et  789.  —  La  réponse  est  facile.  Non,  le  successible  n'est 
pas  héritier  ou  plutôt  ne  reste  pas  héritier  malgré  lui:  mais  quand  il 
garde  un  silence  de  trente  années,  c'était  bien  le  cas  de  dire  :  Qui  ne  dit 
rien  consent  ;  c'est  ce  qu'a  fait  le  législateur.  Et  pourquoi,  en  effet,  n'y 
aurait-il  pas  eu  prescription  ici  comme  partout?  En  vain  on  dira  que 
l'héritier  a  pu  ignorer  l'ouverture  de  la  succession  ;  la  loi  n'admet  pas 
qu'une  personne  reste  trente  années  sans  s'occuper  de  ses  affaires; 
et  c'est  pour  cela  que  la  prescription  de  votre  bien,  laquelle  est  aussi 
fondée  sur  votre  renonciation  tacite,  resterait  acquise  au  possesseur 
quand  même  vous  offririez  de  prouver  que  vous  n'aviez  jamais  su  que 
ce  bien  vous  appartenait. 

On  dit  enfin  qu'il  serait  trop  dur  de  soumettre  ainsi  un  successible, 
à  son  insu,  au  payement  indéfini  des  dettes  d'une  succession,  alors 
surtout  que  les  biens  de  cette  même  succession  peuvent  lui  être  en- 
levés et  se  trouver  acquis  à  d'autres  par  prescription  :  il  se  peut  en 
effet  que,  d'un  côté,  ces  biens  soient  prescrits  en  tout  ou  partie,  et 
que,  d'un  autre  côté,  toutes  les  dettes  ne  soient  pas  prescrites,  soit 
parce  qu'il  y  aurait  eu  suspension  de  prescription  (art.  2252,  2256), 
soit  parce  que  l'échéance  de  la  dette  (qui  est  le  point  de  départ  de  la 
prescription  d'après  l'art.  2257)  était  postérieure  à  l'ouverture  de  la 
succession.  —  Mais  ce  résultat,  si  fâcheux  qu'il  puisse  devenir,  n'est 
qu'une  considération  de  fait  qui  ne  peut  pas  faire  rejeter  les  principes 
de  la  loi  ;  et  puis  cet  inconvénient  serait,  en  tout  cas,  grandement  mo- 
difié par  le  bénéfice  d'inventaire  que  l'héritier  pourrait  toujours  ré- 
clamer. En  effet,  notre  article  n'enlève  à  l'héritier  que  le  choix  entre 
accepter  et  renoncer  ;  par  conséquent,  cet  héritier  peut  toujoursvenir 
dire  qu'il  accepte  bénéficiairement.  Nous  verrons  plus  loin  (art.  800) 
qu'il  n'existe  pas  de  délai  fatal  dans  lequel  le  bénéfice  d'inventaire 
doive  être  réclamé  par  l'héritier.  —  Au  reste,  notre  article  ne  s'appli- 
que pas  au  mineur  :  il  pourrait  toujours  renoncer,  même  après  trente 
;::is,  puisque  la  prescription  ne  court  pas  contre  lui  (art.  2252). 

790. — Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas 
acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'ac- 
cepter encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée  par 
d'autres  héritiers  ;  sans  préjudice  néanmoins  des  droitsqui  peuvent 
être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession,  soit  par  pres- 
cription, soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante. 

SOMMAIRE. 

L'héritier  renonçant  est  admis  à  accepter  ensuite.  Mais  son  droit  s'évanouit,  si 
l'acceptation  d'un  autre  a  suivi  sa  renonciation  ;  ii  pourrait  même  suffire 
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d'uni'  acceptation  antérieure  à  sa  renonciation.  I'.  ment,  il  I 

rait  que  l'acceptation  pottéi  ieure  n'éteignit  ion  droit  que  pour  une 
patrimoine.—  La  demande  en  possession  des  successeurs  irrég  oduit 

le  même  effet  que  l'acceptation  (\p<  héritier!  légitimes. 
il.    Ce  droit  du  renonçant  se  prescrirait  par  trente  ans,  mai.-  Don  contre  les  mineurs 
ou  les  interdits. 

III.  L'héritier,  aiu-i  acceptant,  doit  respecter  les  actes  faits  par k  curateur,  ••. 

le-  résultait  de  la  prescription,  à  moins,  pour  ce  dernier  objet,  qu'il  ne  toit 
mineur  ou  interdit.  Krreur  de  M.  Duranton. 

IV.  Dans  quel  cas  une  renonciation  pourrait  être  annulée. 

I.  —  2  >.%.  La  loi  suppose  ici  qu'une  succession  répudiée  par  un  hé- 
ritier n'a  pas  encore  été  acceptée  par  un  autre,  et  elle  déclare  que  le 
premier  pourra  revenirl'aâoepter.  C'est  là  une  faveur;  car  l'héritier  qui 

renonce  étanl  censé  n'avoir  jamais  été  héritier    art.  788  .  el  par  con- 

i  quciit  les  héritiers  qui  se  trouvent  appelés  derrière  lui.  on  en  même 

temps  que  lui,  étant  censés  avoir  lOUJOUTS  été  seuls  héritiers,  <cux-ci. 
par  l'effet  delà  renonciation  du  premier,  se  trouvent  immédiatement 
Saisis,  ils  sont  héritiers  avant  même  toute  acceptation  de  leur  part.  En 
principe,  donc,  celui  qui  a  renoncé  ne  devrait  pas  pouvoir  reprendre 
un  droit  dont  les  autres  ont  été  investis...  La  loi  n<'  s'est  pas  arrêtée 
devanl  cette  idée  ;  et  se  préoccupant  peu  d'un  droit  que  les  nouveaux 
héritiers  ne  sont  pas  venus  consolider  par  une  acceptation,  et  qu'ils 
n'ont  pas  manifesté  l'intention  d'exercer,  elle  permet  au  premier  de 
briser  ce  droit  par  une  acceptation  subséquente. 

Mais  si,  au  moment  que  l'héritier  a  renoncé,  un  cohéritier  avait  déjà 
accepté  ;  comme  toute  acceptation  est  forcement  faite  pour  la  succession 
entière,  et  que,  sans  aucun  besoin  d'acceptation  nouvelle,  le  cohériti< 

trouve  acceptant  pour  le  tout,  le  renonçant  ne  peut  plus  retenir  accep- 
ter la  part  a  laquelle  il  a  renonce  d'abord.  C'est  ce  qu'enseigne  avec 

raison  M.  Duranton  (VI-807).  —  Dans  tout  autre  cas,  il  faudrait  que 
la  renonciation,  pour  devenir  irrévocable,  fût  suivie  de  l'acceptation 
du  cohéritier,  ou  de  l'héritier  subséquent, s'il  n'y  a  pas  de  Cohéritier. 

Il  importe  peu,  du  rote,  que  l'acceptation  soit  express,-  ou  tacite,  pure 

et  simple  ou  bénéficiaire. 

Que  si  deux  cohéritiers,  seuls  de  leur  degré,  renonçaient  tous  deux. 

pourraient  revenir  accepter  tous  deux  simultanément  ;  mais  si  l'un 
Il  acceptait  seul,  le  second,  par  cela  même,  ne  pourrait  plus  ac- 
cepter et  se  trouverait  irre\  ocableincnt  exclu. 

ÏM\.  Toutefois,  il  est  un  cas  ou  l'acceptation,  quoique  faite  toujours 
pour  toute  lu  MlCCeS8ion,  n'est  cependant  pas  faite  pour  tout  le  patri- 
moine du  défunt,  et  dans  lequel  dès  lois  l'acceptation  que  t'ai!  un 
héritier  subséquent  après  ma  renonciation,  ne  m'empêcherait  pas  de 
revenir  accepter  une  partie  de  ce  patrimoine  formant  une  sue,  ession 
distincte  et  non  acceptée.  Non.  \oulons  parler  du  OaSOÙ  I  !  du 

défunt  étaient  offerts  par  h  loi  aux  deux  lignes  paternelle  et  ruai 

Belle:  alors,  comme  on  sait,  le  patrimoine  formant  deux  successions 
séparées,  si  l'une  d'elles  seulement  était  acceptée,  l'héritier  renoue 
pourrait  venir  accepter  l'autre. 
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237.  Et  ce  n'est  pas  seulement  l'acceptation  d'un  héritier  légitime 
qui  empêcherait  l'acceptation  subséquente  de  l'héritier  qui  a  d'abord 
renoncé;  la  réclamation  d'un  successeur  irrégulier  produirait  le  même 
elfet.  Ce  successeur,  aussi  bien  qu'un  héritier,  devient  propriétaire  des 
biens,  par  la  renonciation  du  successible  qui  le  précédait;  il  a  les 
mêmes  droits  que  lui,  sauf  qu'il  n'est  pas  possesseur  légal  de  plein  droit. 
Donc,  du  moment  qu'il  aurait  formé  sa  demandé  en  possession,  le 
renonçant  ne  pourrait  plus  reprendre  les  biens.  Chabot,  le  seul  auteur 
qui  ait  d'abord  adopté  une  opinion  contraire,  s'est  bientôt  rendu  (n°  4) 
à  la  critique  qu'on  a  faite  de  sa  doctrine. 

II.  —  238.  Cette  faveur  accordée  à  l'héritier  renonçant  de  revenir 
prendre  les  biens,  tant  que  les  successeurs  subséquents  n'ont  pas  con- 
solidé en  eux  le  droit  que  sa  renonciation  leur  avait  attribué,  est  pres- 
criptible comme  tout  autre  droit  pécuniaire  :  ce  renonçant,  dit  notre 
article,  pourra  accepter  encore,  tant  que  la  prescription  du  droit  d'ac- 
cepter n'est  pas  acquise  contre  lui.  Quel  est  le  délai  de  cette  prescrip- 
tion? la  loi  ne  le  dit  pas  explicitement;  mais  il  paraît  évident  que 
notre  article  doit  s'expliquer  par  l'article  précédent,  et  que  le  délai  de 
trente  ans,  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  qui  éteint  le  choix 
entre  l'acceptation  et  la  répudiation,  est  aussi  celui  qui  éteint  le  droit 
d'accepter  organisé  par  notre  disposition. 

III.  —  239.  L'héritier  qui  revient  accepter  une  succession,  après 
l'avoir  répudiée  d'abord,  doit  la  prendre  dans  l'état  où  il  la  trouve;  il 
doit  respecter  tous  les  actes  régulièrement  faits  par  le  curateur  qui 
aurait  pu  être  donné  à  la  succession  vacante,  et  aussi  tous  les  droits 
que  des  tiers  auraient  pu  acquérir  par  prescription. 

Cependant,  si  les  actes  accomplis  par  le  curateur,  représentant  légal 
de  l'héritier,  sont  valables  pour  cet  héritier  quel  qu'il  soit,  il  n'en  est 
plus  de  même  des  effets  de  la  prescription,  lesquels  ne  pourraient  pas 
être  invoqués  contre  un  héritier  mineur  ou  interdit.  En  effet,  quand 
l'héritier  vient  accepter  ainsi,  l'acceptation  produit  comme  toujours  un 
effet  rétroactif,  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession:  l'héritier 
est  censé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  héritier  et  propriétaire  des  biens. 
Or,  d'après  l'art.  2252,  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
ni  contre  les  interdits. 

En  vain  on  dirait,  comme  M.  Duranton  (VI,  508),  que  c'est  ici  un 
cas  tout  particulier,  dans  lequel  la  prescription  court  même  contre  les 
mineurs  et  les  interdits,  attendu  que  l'art.  2258  déclare  d'une  manière 
absolue  que  la  prescription  court  contre  les  successions  vacantes,  alors 
même  qu'elles  ne  seraient  pas  pourvues  d'un  curateur.  C'est  là  une 
profonde  erreur,  et  l'art.  2258  n'a  nullement  le  sens  que  lui  prête  l'ho- 
norable professeur.  Sans  doute  la  vacance  d'une  succession  ne  suspend 
pas  la  prescription;  mais  bien  entendu,  elle  ne  fait  pas  cesser  la  sus- 
pension résultant  d'une  autre  cause.  Ainsi,  quand  la  succession  vacante 
appartient  à  un  majeur  capable,  la  prescription  court,  sans  que  le 
propriétaire  puisse  argumenter  de  la  vacance  de  succession;  mais  si 
cette  succession  appartientàun  mineur  oh  à  un  interdit,  la  prescription 
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ne  court  plus,  non  pas  parce  qu'il  va  vacance  d<  on,  mais 

parce  que  les  biens  appartiennent  a  un  mineur  ou  a  un  interdit  Si  la 
vacance  n'a  pas  paru  un  motif  suffisant  pour  accorder  cette  fa\«-ur,  il 
est  clair  qu'elle  ne  peut  pas  tnltvtr  cette  faveur,  quand  elle  existe  | 
un  autre  motif...  Aussi  un  texte  spécial,  l'art.  Url.  qui  porte  pour  les 
mineurs  (et  par  le  même  pour  les  interdits,  d'après  l'art.  509)  la  dis- 
position écrite  pour  tous  autres  dans  notre  article,  cet  art.  i»>-2.  taudis 
que  le  nôtre  parle  par  deux  fois  de  la  prescription,  se  ^arde  bien  d'en 

rien  dire, 

IV.  —  2l<).  Voyons  maintenant  si,  en  dehors  du  cas  de  noire  arti- 
cle, eu  dehors  de  cette  Faculté  de  faveur,  et  qui  ne  peut  >  exercer 
qu'autant  que  la  succession  est  demeurée  vacante,  l'héritier  n'aura  pas 

Quelquefois  le  droit  de  faire  annuler  la  renonciation  qu'il  aurait  faite. 
On  Comprend  que  ce  droit  d'annulation,  s'il  existe,  pourrait  tort 
s'exercer  après  L'acceptation  «le  l'héritier  subséquent  ;  mais  e\is.te-t-il? 

Il  est  d'abord  incontestable  que  la  renonciation  pourrai!  être  an- 
nulée, si  elle  avait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  par  violence  :  la  ^i<>- 

lence  est  par  elle-même  et  partout  une  cau.se  de  nullité  (art.  1  I  I  I  . 
Elle  pourrai!  l'être  encore  pour  dol  simple,  si  ce  dol  avait  été  l'ieuvre 
de  celui-là  même  qui  a  profite  de  la  renonciation,  et  contre  iequel 
l'annulation  est  demandée  (art.  Ill(i).  Il  est  entendu  que,  dans  les 
deux  cas,  ce  serait  au  renonçant  de  prouver  la  \iolence  ou  le  dol. 

.Mais  ce  sont  là,  selon  nous,  les  seuls  cas  où  l'annulation  -oit  pos- 
sible ;  et  il  ne  faudrait  pas  argumenter  de  l'art.  Ts.'t  pour  la  demander, 
soit  dans  le  cas  du  dol  simple  pratiqué  par  un  tiers,  soit  dans  le  cas  ou 
un  testament  qu'on  avait  cru  valable  se  trouverait  nul.  soit  parce  qu'on 
viendrait  à  deeouuir.  connue  taisant  partie  de  la  BttCCeSSÎOAj  des  biens 
qu'on  n'v  croyait  pas  compris.  —Nous  avons  vu.  en  effet,  que  la  dis- 
position de  l'art.  TS.'!  est  nue  exception,  qui  ne  peut  dr^.  lofs  -;ip|>li- 
quer  qu'au  seul  cas  preui.  \\<mv.  l'annulation  ne  peut  être  pronom  ce 
ici  qu'autant  qiM  le  permettent  les  principes  généraux;  et  ces  principes 
ne  le  permettent  que  pour  violence  ou  dol  personnel. 

Kn   vain  on  parlerait  d'erreur  ;  car  l'erreur  n'est  une  cauv  de  nul- 
lité <pie  quand  elle  tombe  mt  la  substance  «le  la  càosa(aft.   un»  . 

tandis  que,  dans  les  hypothèse*  Cft-deSSUS,  Terreur  n'a  porte  que  BUT 
un  accident,  sur  la  \aleur,  sur  l'importance  :  je  croyais  la  succession 
paUVfej  at  elle  est  opulente  ;  mais  celait  bien  la  Miccession  a  laquelle 
je  pensais,  et  il  n'y  a  pas  d'erreur  sur  la  Mibstance.  —  Il  est  elair.  au 
ie  le,  que,  dans  le  cas  de  dol  cmaiie  d'un  tiers,  le  renonçant  aurait 
droit  a  des  dommages-intérêts  contre  ce  tiers,  d  après  le  principe  -c- 
neral  de  r;ir|.  Us 

791.  — On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer  i 
la  succ.srioii  d'un  houiiue  >i\ant,  ni  alien  r  les  droits  e\  niucls 
qu'on  petit  a\oir  a  celte  succession, 

£41.  Dana  notre  ancien  droit,  il  .-tait  perotû  d  ,cer  d' 
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à  une  succession  future,  et  Ton  usait  fréquemment  de  cette  faculté  à 
Tégard  des  filles,  en  les  faisant  renoncer  au  moment  de  leur  mariage; 
quelques  coutumes  allaient  même  jusqu'à  poser  en  principe  que  toute 
acceptation  de  dot  par  la  fille  contenait  une  renonciation  tacite  suffi- 
sante. Le  Code,  confirmant  la  disposition  d'une  loi  du  8  avril  1791, 
déclare,  dans  notre  article  et  dans  l'art.  1130,  que  toute  stipulation, 
toute  convention  quelconque,  relative  à  une  succession  qui  n'est  pas 
encore  ouverte,  est  radicalement  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre 
public.  Cette  nullité  est  la  même  dans  les  contrats  de  mariage  que 
partout  ailleurs,  malgré  l'extrême  faveur  dont  jouissent ,  ces  actes. 
Nous  avons  vu,  du  reste,  une  exception  à  ce  principe  dans  l'art.  761 . 

792.  —  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets 
d'une  succession,  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  de- 
meurent héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  renonciation, 
sans  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou 
recelés. 

242.  Le  détournement  ou  le  recel  dont  un  héritier  se  rend  coupable 
au  préjudice  de  ses  cohéritiers  ou  des  créanciers  de  la  succession,  est 
regardé  par  la  loi  comme  contenant  un  acte  de  maîtrise  sur  les  choses 
de  la  succession,  et  emportant  dès  lors  acceptation  pure  et  simple.  En 
conséquence,  si  le  coupable  n'avait  encore  ni  renoncé  ni  accepté,  ou 
qu'il  n'eût  accepté  que  bénéficiairement,  il  devient  héritier  absolu 
avec  toutes  les  conséquences  de  cette  qualité.  De  plus,  il  est  puni  par 
la  perte  de  sa  part  dans  l'objet  détourné  ou  recelé.  Que  s'il  était  déjà 
héritier  pur  et  simple,  avant  le  détournement  ou  le  recel,  cette  perte 
de  sa  portion  serait  évidemment  le  seul  effet  que  l'acte  pourrait  pro- 
duire. Réciproquement,  cet  effet  ne  serait  plus  possible,  s'il  n  avait 
pas  de  cohéritiers,  puisque  alors  il  n'a  pas  droit  à  une  part  seulement 
de  l'objet,  mais  à  la  totalité  :  le  seul  effet  possible  de  son  acte  serait 
alors  de  lui  attribuer  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  et  cet  effet,  dès 
lors,  ne  pourrait  se  réaliser  qu'autant  qu'il  ne  serait  pas  encore  pro- 
noncé, ou  qu'il  aurait  accepté  bénéficiairement.  Quant  à  un  héritier 
unique  ayant  accepté  purement,  il  est  clair  que  le  détournement  ou 
le  recel  ne  sont  pas  possibles,  puisque  les  objets  héréditaires  sont  à 
lui  pour  le  tout  et  définitivement  par  l'effet  de  son  acceptation. 

Mais  que  décidera-t-on  si  c'est  après  avoir  renoncé  que  l'héritier 
se  rend  coupable  de  détournement  ou  de  recel  ?  Il  faut  distinguer  :  si 
un  héritier  subséquent  n'avait  pas  encore  accepté,  les  faits  dont  il 
s'agit  étant  déclarés  par  la  loi  des  actes  d'héritier,  il  y  aura  de  sa  part 
acceptation  valable,  aux  termes  de  l'art.  790;  mais  si  l'acceptation  de 
l'héritier  subséquent  avait  déjà  eu  lieu,  comme  une  acceptation  n'était 
plus  possible  pour  le  renonçant,  son  acte  constituerait  un  vol. 

Le  mineur  appelé  à  une  succession  ne  pouvant  l'accepter,  (soit  par 
son  tuteur,  soit  par  lui-même  s'il  est  émancipé)  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  et  l'acceptation  d'ailleurs  ne  pouvant  jamais 
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être  que  bénéficiaire  (art.   461,  is»  ,  il  s'ensuit  que  le  détournes 
on  le  recel  par  lui  commis  ne  pourraient  ni  le  rendre  héritier,  -'il  ne 

l'était  pas,  ni  transformer  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  en  <  i 
d'héritier  pur  et  ^ini[)lf.  Mais  s'il  était  jugé  qu'il  a  agi  avec  discerne- 
ment, et  qu'il  y  a  eu  (loi  de  sa  part,  il  encourrait  la  perte  de  BOB  'mit 
sur  l'objet,  puisque  cette  perte  est  la  peine  (lu  délit  dont  il  serait  alors 

reconnu  coupable  (Voir  l'explication  des  art.  1  160  et  I  \~~ 

SECTION  III. 

M     MUIÉTICI    DINYLNTAIRL,    DI    »Ks    KFIhTS    M     DU    "BLIGATIONS    I>E    L'HKRITIKh 

•I  M  KICIAIItK. 

■2Y.\.  A  Rome,  le  droit  civil  ne  s'était  Qullement  préoccupe  de  ga- 
rantir l'héritier  contre  L'obligation  de  payer  tontes  le-  dettes  «lu  dé- 
funt, même  ultra  vires  hœreditatû  :  les  héritiers  d  de 
famille  du  défunt  ou  ses  esclaves)  quoiqu'ils  fussent  investis  de  l'héré- 
dité malgré  eux.  de  plein  droit  et  sans  pouvoir  s'en  dépouiller,  n'en 
étaient  pas  moins  tenus  d'acquitter  toutes  les  charges,  si  grandes 
qu'elles  pussent  être;  et,  quant  aux  héritiers  externes,  il  est  vrai  qu'ils 
étaient  libres  de  prendre  l'hérédité  OU  de  la  répudier,  mais  c'était  tout 
un  ou  tout  autre,  et  quand  ils  se  décidaient  pour  L'édition,  il  leur  fallait 
subir  toutes  les  charges  héréditaires. 

Bientôt  le  Préteur,  modifiant  ici  comme  partout  les  rigueurs  du 
droit,  de  Viptum  jv$,  vint  au  secours  des  héritiers.  Il  permit  aux  tîls 
de  famille,  héritiers  siens  et  nécessaires,  de  >e  décharger  du  payement 

des  dettes  et  de  tout  rapport  avec  les  créanciers,  en  s'abstenai  I  de 

toucher  aux  biens  héréditaires  :  cette  faculté  fut  appelée  bénéfice  d  flAf- 

tention.  Il  accorda  aux  esclaves,  héritiers  nécessaires  aussi,  le  droit 

de  ue  pas  laisser  lo  biens  personnels  qu'ils  pouvaient  acquérir  M  Con- 
fondre  avec  h-s  biens  de  la  Miccession.    et  de  ne  payer  les  créanciers 

«pic  jusqu'à  coik  urrence  de  ces  derniers  :  c'était  !<• 

tion,  image  première  de  notre  bénéfice  d'inventaire.  Enfin,  il  donna 

aux  héritiers  externes  la  faculté  de  ne  se  prononcer  qu'âpres  un  délai 
Suffisant  pour  examiner  l'état  de  la  succession  et  délibérer  SUf  le  p 
qu'ils  avaient  a  prendre  :  ///s-  deltbi  rnndi . 

Plus  tard,  l'empereur  (.ordien  lit  du  bénéfice  de  séparation,  un 
privilège  applicable  a tOUS les  militaires  en  déclarant  qu'ils  ne  seraient 
jamais    tenus    des   dettes    ultra   PtffS    bonorum;   et    Jiistinien.    enfin. 

transforma  ce  privilège  eu  une  t.  nérale  pour  tous  les  hériti 

sou!  la  condition  de  dresser  un  inventaire  des  biens  héréditaires 

(/ns/it.  Justin.,  liv.  Il,  t.  XIX,  §§  I,   1  et 

144.  Le  bénéfice  d'inventaire  était  admis  dans  nos  anciennes  cou 
lûmes;  mais  il  était  vu  a\cc  beaucoup  de  défaveur.  Cette  défaveur 

était  telle  que,  dans  les  SUOCeSSionS  collatérales,  m  |,«  premier  héritier 
n'acceptait    (pic    beneticiairement,    l'héritier    Subséquent   pouvait,    en 
acceptant    purement,    forcer  l'autre   a  choisir  entre   une   toce| 
pure  et  simple  ou  une  renonciation. 
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L'acceptation  bénéficiaire  n'est  qu'une  acceptation  conditionnelle. 
Elle  signifie  :  Je  resterai  héritier,  si,  après  X inventaire  que  j'aurai  fait 
dresser,  il  y  a  pour  moi  du  bénéfice  à  l'être,  c'est-à-dire  que  les  dettes 
et  charges  héréditaires  n'égalent  pas  l'actif  constaté  par  cet  inventaire  ; 
si,  au  contraire,  les  dettes  égalent  ou  dépassent  l'actif,  je  demeurerai 
étranger  à  la  succession. 

793.  —  La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il  entend  ne  prendre 
cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  .être  faite  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la 
succession  s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  des- 
tiné à  recevoir  les  actes  de  renonciation. 

SOMMAIRE. 

I.  L'invocation  du  bénéfice  d'inventaire  n'est  utile  qu'aux  héritiers  légitimes,  seuls 

successeurs  à  !a  personne. 

II.  Observations  sur  les  diverses  espèces  de  successeurs.  —  Effets  de  l'omission 

de  l'inventaire  imposé  aux  successeurs  irréguliers.  —  Erreurs  diverses  de 
M.  Vazeille. 

I.  —  245.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  condition  du  bénéfice  d'inven- 
taire n'est  nécessaire  qu'à  l'héritier  proprement  dit  et  non  aux  succes- 
seurs irréguliers  (1). 

M.  Vazeille,  cependant,  est  d'une  opinion  contraire.  Il  prétend 
(n°  9)  que  notre  doctrine  ne  repose  que  sur  Yabus  d'un  mot.  Qu'im- 
porte, selon  lui,  que  les  parents  naturels,  le  conjoint  et  l'État  soient 
appelés  héritiers  ou  successeurs  irréguliers?  le  nom  ne  fait  rien  à  la 
chose  ;  et  tous  n'en  viennent  pas  moins  succéder  au  défunt  et  le  rem- 
placer... Mais  M.  Vazeille  nous  paraît  n'avoir  pas  compris  le  point  de 
départ  des  auteurs  auxquels  nous  nous  associons;  avec  plus  de  ré- 
flexion, il  aurait  vu  que  ce  n'était  pas  là  une  affaire  de  mots,  que  ces 
mots,  dont  la  distinction  lui  semble  si  futile,  expriment  des  choses 
profondément  différentes,  et  dès  lors  très-importantes  à  distinguer. 

II.  —  246.  La  raison  dit  assez  que,  parmi  les  successeurs,  il  en  est  de 
différentes  espèces  :  il  y  a  des  successeurs  à  titre  gratuit,  et  des  succes- 
seurs à  titre  onéreux  ;  des  successeurs  universels  et  des  successeurs 
particuliers  ;  des  successeurs  à  la  personne  même  (c'est-à-dire  qui  la 
remplacent  par  rapport  à  la  position  civile  qu'elle  occupait),  et  des 
successeurs  aux  biens  de  la  personne  (qui  ne  la  remplacent  que  quant 
aux  biens  dont  elle  était  propriétaire);  des  successeurs  aux  vivants  et 
des  successeurs  aux  morts.  —  Il  ne  peut  y  avoir  de  successeurs  à  la 
personne  que  parmi  les  successeurs  aux  morts;  car,  tant  que  la  per- 
sonne est  vivante,  sa  place  n'est  pas  vacante  et  ne  peut  pas  dès  lors 
être  occupée  par  une  autre.  Tous  les  successeurs  aux  vivants  sont  donc 
de  simples  successeurs  aux  biens. 

La  raison  dit  de  même  quelles  sont  les  obligations  de  chaque  classe 

I]  Conf.  Chabot  (art.  973,  no  7),  Duranton  (VII-11),  Malpel  (n°  32G). 
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de  successeurs...  Les  obligations  d'une  parti  OU IM  frappent  et  sur  la  | 

sonne  elle-même,  el  sur  le  patrimoine  qui  apparient  a  cette  personne  : 

elles  happent  sur  la  personne?  laquelle  enoit  tenue, bien  entendu,  pour 
la  totalité,  al  y  resterait  toujours  soumise,  alors  même  que  ion  patri- 
moine tout  entier  viendrait  a  s'anéantit?  «'lies  frappent  BUT  SOU  patri- 
moine, lequel  reste  toujours  le  gage  des  créanciers,  alors  même  que 

la  personne  mourrait  sans  être  remplacée  par  une  autre  ;  mais  C€  patri- 
moine,  paff   la  force  même  des  choses,  ne   peut  répondre  des  dette-. 

que  jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur.  —  Les  successeurs  aux  biens 
d'une  personne  ne  doivent  pas  les  dettes  de  cette  personne,  quand  ils 
sont  succesBeum  particuliers-,  car  ea  n'est  pas  au  chaque  bien  en  p 

culicr  que  frappent  les  obligations. c'est  sur  1\  nseinble  ,  BUT  l'unité 
formant  le  patrimoine.  Ces  successeurs  aux  biens,  alors  même  qu'ils 

sont  universels,  ne  doivent  pas  encore  les  dettes,  si  leur  succcasion  est 

à  titie  onéreux  :   alors,  en  cllel.  les  biens  qu'ils  reçoiwn?  étant  N 
places,   chez  le   débiteur  qui  les  aliène  par  <U'>  biens  équivalents,   le 
patrimoine  de  ce  débiteur  n'est  pas  moditie;  il  continue  de  substfl 
et  de  repondre  seul  des  obligations  de  son  propriétaire.    Les  simples 
successeurs  aux  biens  ne  se  trouvent  donc  obligés  aux  dettesque  quand 
ils  succèdent  tout  à  la  fois  à  titre  gratuit  et  à  titre  universel;  mais  en- 
core, bien  entendu,  ils  n'y  sont  obliges  que  jusqu'à  concum  née  des 
biens.  —  (Juant  aux  successeurs  à  la  per>ouue.  lesquels  tiennent 
cuper  après  elle  la]  osition  civile  qu'elle  occupait  elle-même,  ils  con- 
tinuent sans  interruption  le  rôle  juridique  de  celle  ci,  se  trouvent  in- 
se^tis  par  conséquent  de  tous  ses  droits  actifs  et  passifs,  el  sont  tenus 
de  ses  dettes  indéfiniment,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'ils  recueillent 

beaucoup,  peu  ou  point  de  biens. 

•l\l.  Maintenant,  l'État,  le  conjoint  et  les  parents  naturels  sont-ils 

successeurs  a  la  personne,  ou  seulement  successeurs  aux  biens?  Évi- 
demment, ils  ne  sont  que  succetaania aua. bsone  :  il  n'y  a  jamais  eu, 

soit  a  Home,  soit  dans  notre  ancien  droit,   d'autres   BUCCOS  I    la 

personne  que  les  héritiers  ;  héritier,  continuateur  de  la  personne,  ce 
sont  deux expressuns  synonymes.  Donc,  puisque  le  Code  prend  la 

peine  de   déclarer  formellement  que  ceux  dont  nous  parlons  ne  BOOl 
point  héritiers,  il  exprime  par  là  même  qu'ils  ne  sont  point  successeurs 
i  la   personne.  Et  Comment  en  douter,  après  le  contraste  si    nappant 
que  prescrite    la   double   disposition  des  art.  7-2i>  et  724?  La  loi  l 
l'ordre  de  succéder  |  nf/e  Ict  ht  ritnr<.  lesquels  ide  plein  droi 

des  biens,  boni  ïoàiàgatim  ferauttârr  toutes  les  jàleurdé* 

faut,  tes  biens  passent  aux  successeurs  irréguliers  qui  doivent  i 
enrayer  >  u  on  /...  Si  ces  successeurs  étaient  le>  représentant!  m 

la» personne,  s'ils  continuaient  le  rôle  juridique  qu'ell.  remplissait,  il 
M  trouveraient  comme  elle  el  immédiatement  après  elle  inv<  stis  delà 

possession  des  biens  héréditaires  :  le  seul  fait  qu'ils  n'œl  p 
prouve  qu'ils  ne  sont  pas  successeurs  a  la  personne. 

El  comment  s'imaginer,  en  etlet  ,qu<  doive,  dan-  la  pensée  du 

législateur,  subir  ultra  rirrs  bonorum  les  cb.  mis  qui 
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lui  échoient?...  M.  Vazeille  lui-même  n'ose  pas  le  dire;  il  ne  parle  que 
des  enfants  naturels  et  du  conjoint.  Mais  les  art.  7-23,  724  et  autres  ne 
font  aucune  distinction  entre  les  différents  successeurs  irréguliers. 
Donc,  les  parents  naturels  et  le  conjoint  sont  dispensés  de  la  déclara- 
tion au  greffe,  comme  Test  le  fisc,  et  comme  Tétaient  autrefois,  soit 
le  fisc,  soit  le  seigneur  haut  justicier. 

La  seule  objection  de  M.  Vazeille  est  celle-ci  :  si  ces  successeurs  ne 
représentent  pas  le  défunt,  qui  donc  le  représente,  quand  ils  sont  seuls? 
Peut- on  être  successeur  universel  ou  à  titre  universel  d'une  personne, 
sans  tenir  sa  place?...  Eh  !  oui,  vraiment,  on  peut  être  successeur  uni- 
versel d'une  personne,  sans  occuper  la  position  juridique  de  cette  per- 
sonne :  ainsi,  quand  je  vous  attribue  par  une  donation  entre-vifs  l'en- 
semble de  mon  patrimoine,  vous  êtes  mon  successeur  universel,  et 
cependant  vous  ne  prenez  pas  ma  place  ;  et  par  une  bonne  raison,  c'est 
que  ma  place  n'est  pas  vacante.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre,  comme 
fait  ici  M.  Vazeille,  la  représentation  de  la  personne,  quant  à  la  pro- 
priété de  ses  biens,  avec  la  représentation  indéfinie  et  absolue  qui  fait 
vivre  légalement  la  personne,  sans  interruption,  en  revêtant  l'héritier 
du  rôle  dont  la  mort  dépouille  son  auteur.  Cette  représentation  abso- 
lue et  parfaite  peut  fort  bien  ne  pas  exister,  alors  même  que  les  biens 
passent  à  des  successeurs  universels;  et  quand  M.  Vazeille  nous  de- 
mande où  sera  le  représentant  parfait  du  défunt,  lorsqu'il  n'aura  que 
des  successeurs  irréguliers ,  il  suffit  de  lui  répondre  qu'il  ri  y  en 
aura  pas. 

M.  Vazeille  affirme  que  Chabot  et  M.  Malpel  admettent  une  exception 
au  principe  que  nous  venons  d'établir,  alors  qu'il  s'agira  d'enfants  na- 
turels concourant  avec  des  héritiers  légitimes;  exception  qu'ils  fon- 
dent, dit-il,  sur  ce  qu'alors  l'enfant  naturel  n'est  pas  astreint  à  faire  in- 
ventaire. Cette  assertion  est  une  erreur  complète.  Ces  deux  auteurs 
n'ont  pas  dit,  et  ne  pouvaient  pas  dire,  que  l'enfant  naturel  serait  tenu 
des  dettes  indéfiniment,  dans  le  cas  de  concours  avec  des  héritiers  lé- 
gitimes; car  l'enfant  n'étant  admis  qu'à  une  portion  de  biens,  et  non 
pas  à  l'hérédité,  non  pas  à  la  représentation  de  la  personne,  laquelle 
réside  uniquement  sur  l'héritier  légitime,  c'est  celui-ci  qui  a  seul  à  ré- 
pondre aux  créanciers,  sauf  à  lui  de  faire  contribuer  l'enfant  naturel. 
Aussi,  les  deux  auteurs  n'ont-ils  rien  dit  de  ce  qu'on  leur  fait  dire  :1e 
cas  qu'ils  prévoient,  et  que  M.  Vazeille  a  confondu  avec  celui-ci,  est 
tout  différent.  Ces  auteurs  parlent  de  successeurs  irréguliers,  venant 
seuls,  et  qui  ont  omis  l'inventaire  qui  leur  était  commandé  par  les 
art.  769  et  773.  Tel  est  le  cas  prévu,  et  s'il  est  vrai  que  Chabot  admette 
alors  l'obligation  de  payer  les  dettes  indéfiniment,  il  est  faux  encore 
que  M.  Malpel  l'admette  également;  car  ce  dernier  auteur,  au  contraire, 
combat  Chabot  par  des  raisons  qui  nous  paraissent  péremptoires.  — 
Et  en  effet,  le  successeur  est  sans  doute  en  faute  de  n'avoir  pas  faitin- 
ventaire;  mais  une  faute,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  pas  transformer 
un  successeur  irrégulier  en  héritier  légitime...  Il  faut,  dit-on,  qu'il  su- 
bisse la  conséquence  de  sa  contravention  et  qu'il  répare  le  dommage 
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probable  que  sa  propre  faute  empêche  de  constater.  Sans  doute  ;  mais 
pour  cela  que  faut-il  T  Tout  simplement  autoriser  1»  b  créanciei 

blir  l'importance  des  biens,  par  de  simples  probabilités,  par  d.  -  on  dit, 
en  un  mot,  par  commune  renommée.  Ainsi,  quand  le  Buccesseui  pré- 
tendra que  l'actif  n'était  que  de  1-2,000  fr.,  et  que  la  commune  renom- 
mée donnera  lieu  de  croire  qu'il  pouvait  s'élever  a  20,000  IV.,  le 

Beur  pourra  être  tenu  de  payer  20,000  lr.  Mais  sa  faute  n'est  pas 
une  raison  pour  lui  faire  payer  30,000,  40,000  ou  80,000  IV. .  alors 
qu'il  esl  certain  que  l'actif  n'était  que  de  20,000  fr.  au  pi 

£48.  Au  reste,  si  certaine  que  nous  paraisse  la  doctrine  développ 
sous  cet  article,  du  moment  qu'elle  est  contestée,  il  sera  toujours  pru- 
dent aux  successeurs  irréguliers,  pour  éviter  toute  difficulté,  de  se 
mettre  sous  la  sauvegarde  du  bénéfice  d'inventaire. 

794.  —  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  pré- 
cédée ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  siic- 

sion,  dans  les  formes  réglées  parles  lois  sur  la  procédure 
dans  les  délais  qui  seront  ci-après  déterminés. 

249.  L'inventaire,  aux  termes  de  notre  article,  doit  présenter  trois 
caractères,  dont  le  second  ne  peut  pas  être  exigé  d'une  manière  BUS8Î 
rigoureuse  que  les  deux  autres  :  il  faut  qu'il  soif  fidèle,  exact  et  régu- 
lier. Il  doit  être  fidèle,  c'est-à-dire  fait  de  bonne  foi  et  sans  fraude  ; 

exact,  c'est-à-dire  indiquant  réellement  tous  les  biens  de  la  succession; 
régulier  enfin,  C'est-à-dire  dresse  dans    les  formes  voulues  par  la  loi, 

lesquelles  sont  indiquées  au  Code  de  procédure  (art.  941  et  suiv.).  — 
L'inventaire  pourrait  être  lidèle  sans  être  exact,  et  réciproquement  : 
aiii^i,  que  l'héritier  omette  sciemment  dans  l'inventaire  un  objet  qu'il 
croit  appartenir  à  la  succession,  l'inventaire  sera  infidèle;  et  pourtant 
ia  exact.  >i  l'objet,  flans  la  realite  et  malgré  la  pensée  de  l'héritier, 
ne  l'ait  pas  partie  des  biens  héréditaires.  Que  si,  an  contraire,  l'héri- 
tier n'a  Omit  tels  objets  appartenant  a  la  succession  que  parce  qu'il  le- 
croyait  vraiment  n'en  pas  faire  partie,  l'inventaire  sera  tait  fidèlement 

et  s»-  trouvera  cependant  inexact.  Or,  on  conçoit  facilement  que  l'exac- 
titude de  l'inventaire  ne  peut  pas  être  exigée  avec  un<  rigueur  aussi 

absolue  que  -a  fidélité:  on  ne  peut  pas  demander  que  l'héritier  ne<  om- 
ntette  aucune  erreur;  l'inventaire  doit  donc  être  exact,  mitant  , 

sible,  tandis  qu'il  doit  être  fidèle  absolument.  Aussi,  verrons  non- 
par  l  art  soi  que  la  déchéance  du  bénéfice  résulte  toujours  de  l'infi- 
délité, et  ne  résulte  jamais  de  ht  simple  inexactitude. 

Quoique  l'inventaire,  d'après  notre  article.  puisse  se  faire,  >«  «if  avant, 
soit  après  la  déclaration  d 'acceptation  bénéficiaire,  il  sera  touji 

prudent  de  h4  faire  avant  Car  >'il  prouve  que  la  SUOCfl  -mou  est  mau- 
vaise, 1  héritier,  au  lieu  d'accepter  henetici.urca;cut  pourra  iviimn 

ce  qui  lui  évitera  les  embarras  «le  l'administration,  et  aussi  h  -  rapports 
auxquels  l'acceptation  pourrait  le  loumetta 
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795.  —  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  re- 
nonciation, un  délai  de  quarante  jours,  qui  commencent  à  courir 
du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  l'inventaire,  ou 
du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé  avant  les 
trois  mois. 

250.  Les  héritiers  saisis  par  le  décès  du  défunt  ont,  à  partir  du  mo- 
ment de  ce  décès,  un  délai  de  trois  mois  pour  dresser  l'inventaire  qui 
doit  leur  faire  connaître  l'état  de  la  succession;  ils  ont  en  outre,  lors- 
qu'ils ne  se  sont  point  prononcés  avant  la  rédaction  de  l'inventaire, 
un  délai  de  quarante  jours  pour  délibérer  sur  le  point  de  savoir  s'ils 
doivent  accepter  purement  ou  accepter  bénéficiairement,  ou  renoncer; 
que  s'ils  avaient  commencé  par  faire  l'acceptation  bénéficiaire,  ils 
n'auraient  plus  que  le  délai  de  trois  mois,  sans  qu'il  pût  être  question 
des  quarante  jours.  Du  reste,  le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours 
n'est  pas  fatal,  il  peut  être  prorogé  par  la  justice  (art.  798)  ;  et  même 
après  l'expiration  de  tous  les  délais,  l'héritier  peut  encore,  pendant 
trente  ans  depuis  l'ouverture,  tant  que  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple 
ne  lui  a  pas  été  imprimée,  invoquer,  le  bénéfice  d'inventaire  ou  même 
renoncer  (art.  789).  On  sait  qu'après  ces  trente  ans,  la  seule  faculté 
qui  lui  resterait  serait  d'accepter  bénéficiairement,  la  renonciation  lui 
étant  alors  fermée  par  l'art.  789. 

Nous  disons  que  les  délais  ne  partent  du  jour  du  décès  que  pour  les 
héritiers  qui  se  sont  trouvés  saisis  au  moment  même  de  ce  décès  :  il 
est  clair,  en  effet,que  s'il  s'agissait  d'héritiers  plus  éloignés,  qui  ne  se 
seraient  trouvés  saisis  que  par  la  renonciation  des  premiers,  ce  serait 
seulement  à  partir  de  cette  renonciation  que  courrait  contre  eux,  soit 
le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours,  si  l'inventaire  n'avait  pas  été 
fait  par  les  premiers,  soit  le  délai  de  quarante  jours.  » 

796.  —  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des  objets 
susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  l'héritier  peut, 
en  sa  qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire 
de  sa  part  une  acceptation,  se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder 
à  la  vente  de  ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public,  après  les  affiches 
et  publication  réglées  parles  lois  sur  la  procédure. 

251 .  Nous  avons  déjà  vu  que  l'héritier  peut,  sans  faire  en  cela  acte 
d'héritier,  accomplir  seul  tous  les  actes  purement  conservatoires  ;  et 
sur  l'autorisation  de  la  justice,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  ce  caractère. 
S'il  faisait  l'un  de  ces  derniers  sans  les  formalités  de  notre  article,  l'acte 
serait  toujours  valable,  mais  il  emporterait  contre  lui  acceptation  pure 
et  simple. 
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797.  —  Pondant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  a  prendre  qualité,  et  il 
ne  peut  ètie  obtenu  contre  lui  de  condamnation  :  s'il  renonce  lors- 
que les  délais  sont  expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  légitime- 
ment jusque  cette  époque  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

798.  —  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  L'héritier,  i  : 

de  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  demander  un  nou\cau  délai, 
que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant 
les  circonstances. 

799.  — Les  trais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  pré 
dent,  sont  à  la  charge  delà  succession,  si  l'héritier  justilie,  ou  qu'A 
n'avait  pas  eu  connaissane.edu  décès,  ou  que  les  délais  ont  été    in- 
suffisants, soit  a  raison  de  la  situation  des  biens,  soit  à  raison  (h'> 
contestations  survenues  :  s'il  n'en  justifie-  pas,  Les  frais  restent 
charge  personnelle. 

2o2.  On  voit  qu'il  faut,  quant  aux  délais,  distinguer  trois  cas:  1°  dans 
lesdélais  donnés  par  la  loi  (trois  mois  et  quarante  jours  L'héritier,  libre 
d'accepter  ou  de  renoncer,  n'est  jamais  tenu  des  frais,  lesquels  Boni  à 
la  charge  de  la  succession  ;  "2°  pendant  la  prolongation  de  délai  accor- 
dée par  le  tribunal,  délai  qui  peut  être  donné,  alors  même  qu'il  y  au- 
rait quelque  négligence  à  reprocher  à  l'héritier,  cet  héritier  est  encore 

libre  d'accepter  ou  de  renoncer  ;  mais  le>  trais  sont  a  >a  charge,  >  il  ne 
prouve  pas  qu'il  lui  a  été  impossible  de  se  prononcer  plus  tôt  :  il'1  en- 
lin,  après  l'expiration  des  délais  BCCOrdés  parla  loi,  et  prorogés  par 

le  juge,  l'héritier,  toujours  libre  d'accepter  ou  de  renoncer,  quoique 
l'art,  sou  ne  s'explique  pas  sur  cette  dernière  faculté,  aurait  néce* 
renient  tous  les  fraisa  sa  charge. 

800.  — L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des 
délais  accordés  par  l'art,  795,  même  de  ceux  donnés  par  le  j> 
conformément  à  L'art.  798,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et 

de  se  porter    héritier  bénéficiaire,    s'il   n'a    pas   lait    d'ailleurs 

d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  i  n 
force  de  chose  jugée,  qni  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur 

et  MUlple. 

.  Nous  avons  déjà  dit  que,  dans  le  cas  de  notre  article.  rii. 
tier  conserve,  non  pas  seulement  le  droit  de  se  porter  héritier  bénéfi- 
ciaire, mais   tUSSÎ  le  droit    de   renoncer  a    la   succession  :  C€  d 
renoncer,  en  effet,  ne  se    prescrit  (pie  par  trente  SUS.  T"iil  I-    Monde 
Set  d'aceotd    la  deSSOt  ;  maifl  il  l'en  faut  de  beaucoup  cpie  qet  ae, 
existe  pour  l'interprétation  de  la  seconde  partie  de  notre  article. 

Lorsqu'un  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  condamné 
l'héritier  an  qualité  d'hentier  pur  et  simple,  est-ce  seulement  vis-à-vis 
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du  créancier  qui  a  obtenu  ce  jugement,  ou  bien  est-ce  absolument  que 
l'héritier  ne  peut  plus  ni  renoncer,  ni  accepter  bénéficiairement  ?  La 
question  est  très-controversée  (1)  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  cependant 
à  la  décider  dans  le  second  sens. 

Ce  n'est  pas  que  nous  pensions,  comme  plusieurs  auteurs,  pouvoir 
baser  notre  décision  sur  la  discussion  dont  ce  point  a  été  l'objet  au 
Conseil  d'Etat.  Il  est  bien  vrai  qu'un  article  du  projet,  qui  faisait  suite 
à  l'art.  780,  et  qui  déclarait  positivement  que  la  qualité  d'héritier  pur 
et  simple  n'existerait  qu'à  l'égard  du  créancier  qui  aurait  obtenu  le  ju- 
gement, a  été  repoussé  du  Code  ;  mais  ce  retranchement  ne  jette  au- 
cune lumière  sur  notre  question.  D'un  côté,  en  effet,  un  grand  nombre 
de  conseillers,  MM.  Tronchet,  Defermon,  Boulay,  Muraire,  Bigot  de 
Préameneu,  Maleville,  etc.,  combattirent  vivement  la  disposition  de 
cet  article;  mais,  d'un  autre  côté,  M.  Berlier,  qui  la  défendait  avec 
quelques  autres,  finit  par  dire  que  «  si  l'on  devait  admettre  plus  tard 
fart.  1351,  relatif  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  disposition  actuel- 
lement discutée  pouvait  être  supprimée  comme  inutile,  attendu  que  le 
principe  général  recevrait  son  application  à  cette  espèce  comme  à  toutes 
les  autres.  »  Il  est  donc  impossible  de  dire  si  cette  disposition  n'a  été 
retranchée  que  comme  faisant  double  emploi,  selon  l'idée  de  M.  Ber- 
lier, avec  l'art.  4351  qu'on  devait  adopter  plus  tard  ;  ou  si  elle  Ta  été 
comme  présentant  une  règle  inacceptable,  ainsi  que  le  soutenaient 
MM.  Tronchet,  Maleville  et  autres  (Fenet,  XII,  p.  39-M). 

Mais  la  justesse  de  notre  doctrine  n'en  est  pas  moins  certaine  à  nos 
yeux  ;  car  notre  article  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  deux  inter- 
prétations. Que  dit-il,  en  effet  ?  Que  l'héritier  peut  toujours  accepter 
bénéficiairement,  s'il  n'a  pas  fait  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'a  pas  laissé 
passer  en  force  de  chose  jugée  un  jugement  qui  le  condamne  comme 
héritier.  Or,  ceci  signifie  bien,  assurément,  que  s'il  a  été  fait  un  acte 
d'héritier  ou  s'il  existe  un  jugement,  l'héritier  ne  pourra  plus  accepter 
bénéficiairement;  mais  s'il  ne  peut  plus  accepter  bénéficiairement,  il 
sera  donc  héritier  pur  et  simple,  héritier  absolu.  —  Ce  sens  unique  de 
l'article  serait  suffisamment  clair,  alors  même  qu'on  n'y  parlerait  que 
du  jugement  ;  mais  quand  l'article  vient  mettre  sur  la  même  ligne  et 
assimiler  l'un  à  l'autre  le  cas  du  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, et  le  cas  d'un  acte  d'héritier,  la  démonstration  n'arrive- t-elle  pas 
jusqu'à  l'évidence  ? 

Et  remarquez  bien  que  l'article,  ainsi  entendu,  ne  constitue  pas  une 
exception  à  l'art.  1351.  Eu  effet,  ce  n'est  pas  précisément  parce  qu'il 
y  a  chose  jugée  contre  l'héritier  que  notre  article  le  déclare  héritier  pur 
et  simple, c'est  parce  qu'il  alaissé  passer  le  jugement  en  force  de  chose 
jugée,  c'est  parce  que,  pouvant  appeler  du  jugement,  il  ne  l'a  pas  fait. 

(1)  Dans  le  premier  sens  :  Delvincourt,  Chabot  (n°  3),  Pigcau  (Proc,  1,  p.  1G9), 

Doranton   (VII-25),  Zachariaï  (IV,  p.  275);  Contra:  Maleville,  Merlin   (Quest., 

\"  HériL,  §  8),  Favard  (v<>  Renonciat.),  Carré  (Proc,  1-763),  Boncenne  (III,  p.  333), 

Virale  [n°  2),  Malpel  (no  194),  Valeite  (Rev.  e'trang.,  t.  IX,  p.  267).  —  Quant  à 

liier  et  à  M.  Duvcrgier  (IV-344),  ils  signalent  la  question  sans  la  résoudre. 
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L'article  ne  parie  pas  de  loal  jogemenl  ayanl  force  <!  •  cho  ••  ju_ 
mais  seulement  de  celui  qui  esl  passé  en  force  </'•  chose  jugée,  en  sorte 
que  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ne  produirait  pas  cet  efl 
<lc  n'est  pas  l'autorité  du  jugement  que  la  loi  considère;  c'est  le  i 
sentement  tacite ,  résultant  du  silence  volontaire  de  la  personne,  qui 
s'est  laissé  imprimer,  sans  réclamation,  le  caractère  d'héritier  pur  ••? 
simple.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  resjudicata  que  la  loi  porte  sa  dis- 
position,  c'est  p. ne»'  qu'il  y  a  res  confessa.  Il  fallait  bien  «regarde 
«comme  ayant  accepté,  a  dit  M.  Muraire.  celui  qui  a  laissé  passer  le 
»  jugement  en  force  <!<'  chose  jugée  :  par  son  silence .  il  a  suffisamment 
»  manifesté  sa  volonté  »  (Fenet .  p.  11). 

801.  —  L'héritier  qui  s'esl  rendu  coupable  de  recelé,  on  qoi  a 
omis,  sciemment  el  «If  mauvaise  foi ,  de  comprendre  dans  l'inven- 
taire des  effets  <le  la  siiceession  ,  est  déclin  du  bénéfice  ( l' i n vr ri t ;»i r»' . 

-i.v».  Toute  omission  frauduleuse,  c'est-à-dire  toute  infidélité  dans 
l'inventaire,  entraîne  déchéance  «lu  bénéfice  et  rend  héritier  pur  et 
simple,  alors  meule  que  dans  le  l'ait  l'objet  omis  n'appartiendrait  pas 
à  la  succession  :  il  suffil  que  l'héritier  ait  cru  qu'il  m  taisait  partie. 
Vinsi3  il  ne  faut  pas  croire  (pie  notre  article  entende  exiger  comme 
deux  conditions  distinctes,  1*  que  l'omission  soit  de  mauvaise  fo 
-2°  qu'elle  porte  réellement  sur  des  effets  <l>  la  suça  tsion  :  la  loi  veut 
parler  d'effets  qui,  dans  la  pensée  de  l'héritier,  appartenaient  à  < 
succession.  C'est  ainsi  que  le  simple  t'ait  du  recel,  alors  même  qu'il  y 
aurait  eu  erreur,  est  déclare  absolument  une  cause  de  déchéance  :  en 

recelant  OU  «mi  omettant  sciemment  des  effets  qu'il  croit  foire  partie  de 

la  succession,  l'héritier  est  réputé  faire  acte  d'héritier  pur  et  simple. 

Notre  article,  on  le  M>it .  n'est  que  l'application  .  faite  à  l'héritier  bé- 
néficiaire,   du  principe  p.tM-  plus  haut  dan^  l'art.  T'.e2.  d'après  lequel 

le  recel  ou  I»1  détournement  des  effets  héréditaires  équivaut  à  an  acte 
d'héritier;  il  est  clair  que  l'omission  frauduleuse  d'un  objet  dans  l'in- 
ventaire est  un  détournement  de  cet  objet. 

802.  —  L'effet  do  bénéfice  d'inventaire  est  de  donnera  l'héri- 
tier l'avantage  : 

I     De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession  «pie 

jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis ,  même 
de  pouvoir  se  décharger  du  payement  des  dettes  en  abandonnant 

tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  el  aux  légataire* 

2  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceui  de  la 
succession ,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  l«i  p 
menl  de  boa  *  n  un  es 

SOMMAIRE. 

1.     L'unique  »-ium  du  bénélce  dlnvtaUlN  art  d'tapécatr  la  i  oofusl  m  é  s  d 
moines.  Le  droit  d'abeneVNUMf  lee  M«n  ni  pa>  mfni  en  rM  une  c 
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—  Cet  abandon  n'équivaut  point  à  une  renonciation.  Erreur  deïoullicr  reconnue 

par  M.  Duvergier. 
IL    Le  patrimoine  de  l'héritier  conserve  tous  ses  droits  personnels  eu  réels  contre  le 

patrimoine  du  défunt,  et  réciproquement. 
111.  Contre  qui  s'exercent  les  actions  de  l'héritier  sur  la  succession,  et  par  qui  s'exercent 

celles  de  la  succession  sur  lui. 

I.  —  255.  Le  bénéfice  d'inventaire  ne  produit  en  définitive  qu'un 
seul  effet ,  dont  tous  les  autres  ne  sont  que  des  conséquences  ;  cet  effet 
unique  et  général ,  c'est  d'empêcher  la  confusion  des  biens  héréditaires 
avec  les  biens  de  l'héritier,  et  de  maintenir  une  distinction  entre  les 
deux  patrimoines,  dont  chacun  conserve  ses  dettes  propres.  Il  suit  de 
là  que  non-seulement  l'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  des  dettes  de  la 
succession  que  jusqu'à  concurrence  des  biens,  comme  le  dit  notre  ar- 
ticle, mais  qu'il  n'en  est  tenu  aussi  que  sur  ces  biens  et  en  tant  que  dé- 
tenteur de  ces  biens  :  c'est  pour  cela  qu'en  abandonnant  ces  biens ,  il 
se  débarrasse  des  dettes. 

Quand  l'héritier  bénéficiaire  délaisse  ainsi  les  biens  aux  créanciers 
et  légataires ,  pour  que  ceux-ci  se  fassent  payer  sur  eux  de  ce  qui  leur 
est  dû  ,  ces  créanciers  et  légataires  se  trouvent  chargés  ,  à  la  place  de 
l'héritier,  du  soin  de  faire  vendre  les  biens  dans  les  formes  voulues; 
et  il  faut  leur  appliquer  ce  que  les  articles  suivants  vont  nous  dire  de 
l'héritier  lui-même,  pour  le  cas  où  c'est  lui  qui  conserve  l'administra- 
tion du  patrimoine  du  défunt.  Mais  si ,  après  la  transformation  des 
biens  en  numéraire  et  l'acquittement  de  toutes  les  charges  héréditaires, 
l'actif  de  la  succession  ainsi  délaissée  n'est  pas  épuisé ,  à  qui  appar- 
tiendra l'excédant?...  Il  est  bien  évident  d'abord  que  ce  n'est  pas  aux 
créanciers  ou  légataires;  cet  abandon  ne  peut ,  ni  dans  la  pensée  de  la 
loi?  ni  dans  la  pensée  de  l'héritier  qui  le  consent ,  contenir  une  dona- 
tion. Mais  est-ce  à  l'héritier  bénéficiaire  que  retournera  cet  excédant, 
ou  bien  aux  héritiers  qui  auraient  recueilli  la  succession  à  son  défaut?... 
Cette  question ,  on  le  voit ,  revient  à  celle  de  savoir  si  le  délaissement 
de  Théritier  bénéficiaire  constitue ,  oui  ou  non ,  une  renonciation  à  la 
succession. 

Or,  cette  question  n'en  peut  pas  être  une ,  quand  on  saisit  bien  les 
principes  de  la  loi  sur  cette  matière.  En  effet,  accepter  bénéficiaire- 
ment,  c'est  accepter  :  il  est  bien  vrai  que  l'héritier  bénéficiaire  sera 
censé  n'avoir  pas  accepté,  et  se  trouvera  étranger  à  la  succession ,  s'il 
y  a  plus  de  dettes  que  de  biens ,  puisqu'il  n'a  accepté  que  finir  le  béné- 
fice; mais  si,  au  contraire,  il  y  a  plus  de  biens  que  de  dettes,  il  reste 
héritier,  car,  encore  une  fois ,  il  a  accepté  ;  or,  quand,  on  a  accepté , 
toute  renonciation  est  désormais  impossible,  semel  hœres,  semper  hœres. 
—  Toullier  (IV-358)  tombe  donc  dans  l'erreur  et  dans  une  flagrante 
contradiction,  quand  il  proclame  d'une  part  que  l'héritier  bénéficiaire 
ne  peut  pas  renoncer,  pour  dire  ensuite  que  le  délaissement  dont  parle 
notre  article  contient  une  renonciation  tacite  qui  produira  son  effet  ! 
Si  la  renonciation  est  impossible  à  cet  héritier,  même  par  déclaration 
expresse  de  sa  volonté ,  comment  la  verrait-on ,  valable  et  efficace , 
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te  qui   i  [>pose  pas  le  moins  du  niond 

rosi   pas  absolument  que  se  fait  l'abandon;  il  est  fait  seulement, 
d'aj  prit  et  les  ternies  de  notre  article,  aux  créanciers  et  légatai- 

or,  puisqui  -ci  n'en  peuvent  profiter  que  dans  les  limiter 

ce  que  leur  doit  la  succe»ion .  c'est  dune  d 
que  se  fait  cet  abandon,  et  en  dehors  de  ces  limitai  les  biens  restent 
ceux  de  l'héritier  qui  a  délaissé    l  . 

ht  puisque,  nonobstant  L'abandon,  rhéritief  bénétktaire 
lier,  il  s'ensuit  que,  si  cet  abandon  était  hit  par  Pua  de  ptMtionfi 
héritiers    ce  qu'il  ne  pourrait  faire  que  pour  sa  part,  bien  » ntendu  » . 
cet  héritier  resterait  toujours  tenu  au  rapport 

II.  — Î06.  Puisque,  par  l'effet  «lu  bénéfice  d'inventaire,  le>  deux 
patrimoines  du  défunte!  de  l'héritier  restent  séparés,  i1 
sairement  que  l'héritier,  comme  ledit  le  dernier  alinéa da notre  arti- 
cle conserve  Le  droit  de  réclamer  les  créances  qu'il  peut  avoir  contre 
la  succession  .  créances  qu'il  pourra  faire  valoir  comme  tous  les  au 

.  et  tout  comme  ^il  était  étrange*  à  cette  bu 
proquement,  et  par  la  mém<  d  conserverait   les 

créances  que  le  défunt  avait  contre  l'héritier.  Ainsi,  tandis  que  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  .  en  confondant  les  deux  patrimoines  en  un 
seul,  et  <ii  faisant  devenir  créances  et  dettes  de  l'héritier  toutes  tes 
créances  et  dettes  du  défunt,  éteint  Ions  les  droits  qui  existaient  pour 
l'un  de  ees  patrimoines  contre  l'antre,  parc-  qoa  ta  mérite  personne 
ne  peut  pas  être  débiteur  ni  créancier  en?ew  esse-même  (art  itoo), 
l'acceptation  bénéfi<  .  elle .  laisse  subsister  tous  las  droits  que  cha- 
cun des  deux  patrimoines  avait  contre  le  second. 

Et,  bien  entendu ,  ce  ne  sont  pas  seulement  1<  i  droite 

personnels  de  l'un  des  patrimoines  contre  l'autre  que  conserve  le  1" 
tin-  d'inventaire,  ce  sont  aus  éelsqui  pourraient  exister 

cuire  ces  patrimoines,    Vinsi .  quanti  un  immeuble  de  l'héritier  jouit 
d'une  servitude  sur  un  immeuble  de  la  succession,  ou  réciproquement, 
ou  m  l'héritier  a  un  droit  d'usufruit  ou  «1  usage  sui  <  ertains  biens  hérédi- 
s,  cel  usufruit  ou  cette  servitude  continuent  d'exister  paj  l'effet  de 
paration  d<  s  patrimoines, 

La  Cour  <ie  liimn  a  donc  profondément  violé  les  principes  d. 
matière ,  quand,  pararrôl  <\\\  13  décembre  is  >7,  elle  a  dénié  a  unhé- 

:   bénéficiaire  le  droit  de  revendiquer  contre  un  tier>  acqilereii; 

propres  immeubles,  ind Ciment   aliénés  par  son  auteur,  sous  le  pré- 
texte que  cet  auteur  étant  obligé  de  garantir  l'acquéreur  des  suites 
d'une  éviction,  sou  héritiers')  trouvait  parla  même  obi 
une  grave  erreur     ans  doute  l'héritier  aurait  été  tenu  ,  s'il  a 
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ritier  pur  et  simple  ,  succédant  dès  lors  aux  obligations  de  son  auteur  ; 
mais  n'ayant  accepté  que  bénéficiairement,  et  son  patrimoine,  c'est-à- 
dire  l'ensemble  de  ses  droits  actifs  et  passifs,  restant  distinct  et  séparé 
de  celui  du  défunt,  il  est  clair  que  les  obligations  de  ce  défunt  n'étaient 
pas  tombées  sur  lui  (I). 

III.  —  257.  Quant  à  la  question  de  savoir  contre  qui  l'héritier  béné- 
ficiaire exercera  les  actions  qu'il  peut  avoir  sur  la  succession,  et  par 
qui  seront  exercées  celles  de  la  succession  contre  lui ,  elle  trouve  sa 
réponse  dans  l'art.  996  du  Gode  de  procédure.  Il  déclare  que  l'héritier 
agira  contre  ses  cohéritiers,  s'il  en  a  ;  et  que  s'il  est  seul,  ou  que  l'ac- 
tion soit  intentée  par  tous  les  héritiers ,  cette  action  sera  dirigée  contre 
un  curateur  nommé  en  la  même  forme  que  les  curateurs  à  successions 
vacantes;  il  est  clair  que  ce  serait  aussi  ce  curateur  qui  exercerait  les 
actions  appartenant  à  la  succession  contre  l'héritier. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'héritier  bénéficiaire  ,  quand  il  conserve  la 
possession  des  biens  au  lieu  de  les  délaisser  aux  créanciers  et  légatai- 
res, est  chargé  par  la  loi  d'administrer  ces  biens  et  de  les  faire  vendre , 
s'il  est  nécessaire  ,  pour  l'acquittement  des  charges  héréditaires;  c'est 
là  ce  que  vont  nous  expliquer  les  huit  articles  suivants ,  formant  la 
dernière  partie  de  notre  section. 

803.  —  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les 
biens  de  la  succession ,  et  doit  rendre  compte  de  son  administra- 
tion aux  créanciers  et  légataires. 

Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après  avoir 
été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir  satis- 
fait a  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses 
biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes 
dont  il  se  trouve  reliquataire. 

258.  La  loi  fait  l'héritier  bénéficiaire  administrateur  des  biens  de  la 
succession;  c'est  à  lui  de  gérer  activement  et  passivement  toutes  les  af- 
faires de  l'hérédité;  d'intenter  les  actions,  de  défendre  à  celles  des 
tiers ,  de  passer  les  baux ,  de  recevoir  les  loyers  et  autres  revenus ,  de 
poursuivre  les  débiteurs,  etc.  Mais  il  ne  doit  jamais  agir  que  dans  les 
limites  des  droits  d'un  administrateur,  en  ayant  soin  de  se  faire  auto- 
riser par  la  justice  ,  dans  les  circonstances  douteuses.  Ce  n'est  pas  qu'il 
ne  pût  faire  très-valablement  toute  espèce  d'actes  ;  car,  étant  vraiment 
héritier,  propriétaire  des  biens ,  l'acte  le  plus  complet  de  disposition  lui 
serait  permis,  et  produirait  tous  ses  effets;  mais  il  y  aurait  alors  de  sa 
part  acte  d'héritier,  il  sortirait  de  ses  fonctions  d'administrateur  pour 
agir  en  maître  des  biens,  et  dès  lors,  il  perdrait  le  bénéfice  d'inventaire, 
et  deviendrait  héritier  pur  et  simple. 

(1)  Montpellier,  h  Juin  1810;  Rej.,  1er  déc.  1812. 
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administrateur  flan-,  l'intérêt  des  créanciers  el  I» .  .  l'héritier 

bénéficiaire  doit  évidemment  leur  rendre  compte  de 
bien  entendu ,  c'est  sur  ses  biens  personnels  qu'il  serait  tenu  de  la 
paration  Bes  dommages  par  lui  causés.  Si  donc,  sur  la  demande  des 
intéressés  et  sur  l'injonction  <ln  tribunal  (qui .  dans  le  silence  de  la  loi, 
fixerai!  un  délai  suffisant),  l'héritier  refusait  de  rendre  ses  cotnpt 
<;ii  si,  après  l'apurement  tait,  c'est-à-dire  après  la  vérification  de  son 
état  de  recettes  et  dépenses ,  il  se  trouvait  rester  débiteur  et  qu'il  ne 
payât  |»a^  son  reliquat,  les  créanciers  et  légataires  pourraient  le  pour- 
suivre sur  ses  biens  personnels  dans  les  deux  cas. 

II.  —  il  œ  faudrait  pas  croire  pour  cela  que  l'héritier  soit  alors  dé- 
chu du  bénéfice  d'inventaire  :  si  dans  ces  deui  cas  il  est  poursuivi  sur 
ses  biens  personnels,  ce  n'est  pasqu'il  soit  héritier  pur  et  simple;  i 
seulement  parce  qu'il  s'agit  alors  d'obligations  qui  lui  sont  person- 
nelles, et  non  plus  d'obligations  de  la  succession.  Ce  n'est  pas  i  omme 
héritier  du  défunt  qu'il  est  tenu  de  rendre  compte  el  de  payer  1.'  reliquat 
«le  ce  compte:  c'est  en  tant  qu'ayant  administré  et  comme  le  serait 
tout  autre  administrateur.  —  Mais  ceci  n'empêcherait  pas  que  dans  le 
cas  ou  il  refuse  de  rendre  ses  comptes,  il  ne  pût  y  être  condamné  ^"ii> 
la  contrainte  d'une  somme  égale  a  L'importance  totale  d'<,  dettes  et  des 
car  son  refus  de  compter  donne  lieu  de  croire  qu'il  a  reçu  autant 
et  plus  qu'il  ne  fallait  pour  acquitter  tout  :  en  tout  ca>.  il  ne  peut  pas 
se  plaindre  d'un  jugement  qui  lui  laisse  l'alternative,  ou  de  payer  tout 
ce  qui  est  dû.  ou  d'établir  ses  comptes. 

804.  —  Il  n'est  tenu  que  i\*>>  fautes  graves  dan>  l'administration 

dont  il  est  chargé. 

-2.»'.).  L'héritier  bénéficiaire  se  trouvant  chargé  «le  l'administration  par 
l<  seul  effet  de  sa  qualité,  et  sans  aucun»'  convention  par  lui  consentie, 

ion  administration  d'ailleurs  étant  gratuite,   il  ne  devait  pas  être  11 

avec  rigueur,  et  la  loi  déclare  avec  raison  qu'il  ne  sera  tenu  que  d 
foutes  graves.  Maintenant,  quand  la  faute  sera-t-elle  asseï  grave  pour 

qu'il  en  doive  réparation"'  C'est,  évidemment,  un  point  de  fait  lai- 

l'examen  des  tribunaux,  et  dont  l'appréciation  dépendra  nécessaire- 
ment «les  circonstances. 

805.  —  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  «pie  par 
le  ministère  d'un  officier  public ,  aux  enchères  .  cl  après  les  affiches 

et  publications  accoutumées. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  «pic  de  la  dépré 
lion  ou  «le  la  détérioration  causée  par  sa  négligée 

806.  Il  ne  peut  vendre  les   immeubles  que  dans 

prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure  ;  il  est  lenu  d'en  déléguer  le 
prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui    e  -"ni  fan  connaître. 
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SOMMAIRE. 

I.  Toute  vente,  faite  par  l'héritier  sans  l'accomplissement  des  formes  voulues,  serait 

très-valable;  mais  elle  le  rendrait  héritier  pur  et  simple. 

II.  Gomment  le  prix  des  biens  vendus  se  distribue- t-il? 

I.  — 260.  L'héritier  bénéficiaire,  administrateur  des  biens  de  la  suc- 
cession, ne  peut,  disent  nos  articles ,  vendre  les  meubles  ou  les  im- 
meubles qu'avec  certaines  formalités.  Ceci  ne  signifie  pas  que,  sans 
l'accomplissement  de  ces  formalités,  il  ne  pourrait  pas  vendre  j  mais 
seulement  qu'il  ne  pourrait  pas  le  faire  en  restant  héritier  bénéficiaire. 
Cet  héritier  est  toujours  propriétaire  des  biens,  et  la  vente  qu'il  en  ferait 
de  son  chef  et  sans  aucune  des  formes  voulues,  serait  parfaitement 
valable;  seulement  cette  vente  constituerait  un  acte  d'héritier  qui  le 
rendrait  héritier  pur  et  simple  :  c'est  ce  que  déclarent  positivement  les 
art.  988  et  989  du  Code  de  procédure,  au  titre  du  Bénéfice  d'inventaire. 
—  C'est  dans  ce  même  titre  du  Code  de  procédure,  et  dans  les  articles 
auxquels  il  renvoie,  que  sont  indiquées  les  formes  à  suivre  par  l'héri- 
tier bénéficiaire. 

Pour  les  immeubles,  la  première  formalité  à  remplir,  c'est  de  de- 
mander l'autorisation  de  la  justice  (C.  pr. ,  art.  987,  988).  Quant  aux 
meubles ,  cette  formalité  n'est  pas  nécessaire  pour  les  meubles  corpo- 
rels, dont  parle  notre  art.  805  ;  mais  elle  est  exigée  pour  les  rentes  au- 
dessus  de  50  fr.  par  la  loi  du  24  mars  1806 ,  déjà  citée  sous  l'art.  460, 
et  qui  a  été  déclarée  applicable  à  notre  matière  par  un  avis  du  Conseil 
d'État  du  11  janvier  1808. 

II.  —  261.  Quand  les  biens  sont  une  fois  vendus,  comment  leur 
prix,  ainsi  que  les  autres  deniers  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  suc- 
cession, seront-ils  attribués  aux  créanciers  et  légataires?...  11  est  d'a- 
bord évident  que  les  créanciers  ont  le  droit  de  se  faire  payer  avant  les 
légataires  :  Nemo  Uberalis ,  nisi  liberatus  ,  et  le  patrimoine  héréditaire 
doit  dès  lors  acquitter  les  dettes  avant  les  legs.  Du  reste ,  le  Code  va 
nous  présenter  bientôt ,  dans  les  art.  808  et  809 ,  diverses  règles  rela- 
tives à  ce  point.  Pour  les  créanciers  entre  eux ,  ilm'y  a  ici ,  comme 
partout  ailleurs,  de  causes  de  préférence,  que  les  privilèges  ou  hypo- 
thèques (art.  2093,  2094)  :  les  hypothèques  ne  peuvent  exister  que  sur 
les  immeubles  (art.  2114);  les  privilèges,  au  contraire,  peuvent  exister 
aussi  sur  les  meubles  (art.  2099). 

Au  sujet  des  immeubles  frappés  d'hypothèques  (et  le  cas  de  privi- 
lège est  semblable) ,  notre  art.  806  demandait  que  l'héritier  en  délé- 
guât le  prix  à  ceux  des  créanciers  hypothécaires  (ou  privilégiés)  qui  se 
seraient  fait  connaître.  Mais  cette  disposition ,  écrite  à  un  moment  où 
l'on  ne  savait  pas  quel  régime  hypothécaire  on  adopterait ,  se  trouve 
sans  application  dans  le  système  que  le  Code  a  établi  :  ce  n'est  point 
par  une  délégation  de  l'héritier  que  les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  reçoivent  leurs  deniers  (C.  pr.,  art.  991,  ^et  749-779).  Pour 
ce  qui  est  du  prix  des  meubles  (sauf  la  préférence  due  aux  privilèges 
qui  pourraient  exister  sur  eux),  de  ce  qui  reste  du  prix  des  immeubles 
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aprèi  !"  payement  des  cr<  i        s  privilégiés  ou  hypotl  I  de 

toutes  autres  somra  I  ins  la  -         non.  ils 

au  marc  I**  franc,   aui  créanciers  d'abord  et  aux  lep  tta  ros  ensti 

d'après  les  règles  indiquées  pour  la  contribution   C.  pi 

656-672). 

807.  —  Il  est  tenu  ,  si  les  créanciers  ou  au  ,n  *  M 

ressées  l'exigent,  de  donner  eau i ion  bonne  et  soi  va  Me  de  la  vak  i  r 
do  mobilier  compris  dans  l'inventaire  ,  et  de  la  portion  du  prix  dos 
immeubles  non  délégués  aux  créanciers  bypotbéeain 

Faute  par  lui  de  Fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  rendus, 
et  leur  prii  est  déposé,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  da  | 
des  immeubles,  pour  être  employée  a  l'acquit  des  charges  de 
succession. 

MB.  On  vient  devoir  par  Tari  808  que  l'héritier  bénéfii  , t 

garder  en  nature  les  meubles  de  la  succession  cl  qu'il  ne  répondrait 
alors  que  de  la  d  itérioration  cause.-  par  sa  taule.  Mais  les  créanciei 
légataires  peuvent,  d'après  notre  article,  exiger  que  cet  héritier  l 
donne  caution  de  la  valeur  de  <■»  s  meubles .  comme  aussi  âe  toutes  I  s 
sommes  qu'il  peut  avoir  entre  les  mains:  à  défaut  de  caution,  il-  p 
vent  demander  que  Ins  meubles  soient  vendus  et  que  leur  prix,  i 
que  les  autres  sommes,  soient  déposés  s  La  caisse  des  consignai 
pour  être  employés  plus  tard  à  l'acquittement  des 
Et  ce  n'est  pas  seulement  par  l'ensemble  des  i  :réai  l  lègata 

que  cette  obligation  de  fournir  caution  ou  de  déposer  peut  être  im 

lier  administrateur;  elle  résulterai!  de  la  réclamation  d'un 
seul  d'entre  i  ai  (C.  pp.,  art.  9B2  . 

que  nous  avons  dit   lOUS  l'article  précèdent  lait  comprendre  que 
les  mots  i  la  portion  de  prix  non  déléguée  aux  créanciers  hyp 
caires  »  se  trouvent  désormais  inexacts;  il  faut  dire  ton!  simpl 
la  portion  non  pa 

808  -     S'il  \  a  des  créanciers  opposants ,  l'héritier  bénéfii 
ne  peut  payer  qnt  dans  l'ordre  ci  de  la  manière  réglés  par  le ju 

Sil  il  \  a  p.i-  de  créanciers  opposants,   il   paye  les  en-an- 

les  légatairi  s  a  mesure  qu'ils  se  présentent. 

■  '-.  Quand  i<         tnciers  de  la  tu  a .  ou  les  i 

quels  ont  le  même  droit,  bien  entendu,   quoique  l'article  ne  le  - 
pas),  "ut  loin  de  M  faire  connaître  a  l'héritier  administrateur  et  «l. 

rantir  leurs  droits,   eu    lin  lignifiant  une  opposition  de  n< 

sonne  hors  de  leur  pn  ritier  ne  peut  paj  ivant 

l'ordre  el  de  la  manière  réglés  par  le  trilwmaJ  ;  or  le  tribunal  doit  tou- 
jours placer  les  creaix   i       axant   I.  *   .   .  mita 
nement   cl  au  marc  i«-   Ira  ne  tuih  les  inten                      a  une  des  deuv 
classes.  Que  si  personm                              >n .  Ihér 
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tendre  le  concours  de  plusieurs  créanciers  ou  de  plusieurs  légataires 
pour  les  payer  simultanément,  et  même,  sans  aucune  distinction  entre 
les  légataires  et  les  créanciers ,  payer  intégralement  chaque  réclamant 
à  mesure  qu'il  se  présente. 

Il  est  donc  prudent  aux  parties  intéressées,  à  moins  qu'elles  n'aient 
une  connaissance  exacte  de  l'état  des  choses  et  la  certitude  d'un  actif 
suffisant  pour  acquitter  toutes  les  charges,  de  faire  l'opposition  dont 
nous  venons  de  parler  :  au  moyen  de  cette  opposition,  l'ayant  droit  n'a 
rien  à  craindre ,  puisque  aucun  payement  ne  pourra  se  faire  sans  qu'il 
ait  été  appelé,  ou  que,  si  des  payements  étaient  faits  en  arrière  de  lui, 
ils  seraient  irréguliers  et  pourraient  être  annulés  sur  sa  demande. 
Mais,  à  défaut  d'opposition,  que  deviendraient  les  droits  des  créanciers 
ou  légataires  qui ,  après  avoir  d'abord  négligé  cette  précaution,  se  pré- 
sentent ensuite  trop  tard,  et  à  un  moment  où  l'héritier  n'a  plus  de  quoi 
les  payer?  La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  l'article  suivant , 
qui  malheureusement  ne  la  résout  qu'en  partie  et  donne  lieu  à  dissi- 
dence pour  les  cas  qu'il  ne  prévoit  pas. 

809.  —  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent 
qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat,  n'ont 
de  recours  a  exercer  que  contre  les  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois 
ans,  a  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  payement 
du  reliquat. 

SOMMAIRE. 

I.  Le  créancier  non  opposant  qui  ne  se  présente  qu'après  la  liquidation  terminée  est 

puni  de  sa  négligence  par  la  perte,  vis-à-vis  des  autres  créanciers,  d'un  recours, 
qui,  en  principe,  devait  lui  appartenir.  — Pourquoi  ce  recours  lui  est  conservé 
contre  les  légataires. 

II.  Quid  pour  les  créanciers  non  opposants  venant  avant  le  délai  fatal;  — pour  les 

créanciers  opposants;  —  et  pour  les  légataires?  —  Dissentiment  avec  Del- 
vincourt,  M.  Duranton ,  M.  Zachariae  et  M.  Duvergier.  Erreur  de  ces  der- 
niers. 

1.  —  264.  Quand  un  créancier,  qui  n'a  pas  eu  soin  de  signifier  une 
opposition ,  ne  vient  réclamer  qu'après  que  le  compte  de  l'héritier  est 
apuré  et  son  reliquat  payé,  il  ne  peut  exercer  aucun  recours  contre 
l'héritier  (ce  qui  est  tout  simple,  puisque  celui-ci  s'est  régulièrement 
libéré  de  tout  l'actif  de  la  succession) ,  ni  même  contre  les  créanciers 
payés  :  il  ne  peut  élever  de  réclamation  que  contre  les  légataires  qui 
ont  reçu  le  montant  de  leurs  legs.  —  Cette  impossibilité  d'agir  contre 
les  créanciers  payés  est  un  peu  sévère;  car,  en  définitive,  ces  créan- 
ciers ont  reçu  plus  qu'ils  ne  devaient  recevoir,  plus  qu'ils  n'auraient 
reçu  si  ce  dernier  créancier  s'était  présenté  plus  tôt.  Mais ,  comme  il 
v  a  eu  négligence  grave  de  celui-ci  (puisqu'il  aurait  bien  pu  faire  op- 
position ,  ou  du  moins  se  présenter  avant  la  liquidation  terminée),  la 
loi  )p  punit  de  son  insouciance  ,   p,n  ne  lui  permettant  pas  d'inquiéter 
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des  créanciers  qui  n'ont  reçu  que  des  sommes  qui  leur  «-t.ii.-iit  ducs,  et 
qui  ont  dû  compter  sur  1<i  validité  du  payement  qui  leur  était  l'ait. 

Quant  au\  légataires .  il  est  vrai  qu'ils  ont  pu  compter  aussi  -m-  les 
à  eux  pays  :  mais,  comme  il  s'agit  pour  eux  de  faire  un  pur  bé- 
néfice, cariant  <lr  lucro  captando,  tandis  qu'il  s'agit  pour  le  créancier 
retardataire  d'éviter  une  perte,  ctriat  de  damno  vitando,  la  loi  lui  per- 
met de  forcer  les  légataires  a  la  restitution  de  ce  qu'Us  «>!it  reçu,  et 
pendanl  trois  ans,  a  partir  du  payement  du  reliquat. 

II.  —  -Jii.Y  Notre  article  ne  parlant  que  du  créancier  qui  se  présente 
seulement  après  le  payem<  nt  du  reliquat  et  sans  avoir  l'ait  d'opposition, 
que  déciderait-on .  I  m  ce  créancier  m  présentait  avant  cet  apurement; 
<»u  -2  ■  s'il  s'agissait  d'un  créancier  opposant  ;  ou  3  s'il  s'agissail  seule- 
ment d'un  légataire  ? 

-2iii;.  I  ■  Si  le  créancier  non  opposant  se  présente  avant  l'apurement 
ou  le  payement  du  reliquat,  nous  pensons  qu'il  aurait  son  recours,  non 
plus  seulemenl  contre  les  légataires,  mais  aussi  contre  les  créant 
antérieurement  pavés  pour  partager  ave<  eux  au  marc  le  franc.  En 
effet,  nous  venons  de  voir  que  la  déchéance  prononcée  par  notre 
article  est  une  disposition  rigoureuse,  par  laquelle  la  loi  punit  l'extrême 
négligence  du  créancier;  cette  disposition  ne  peut  donc  pas  s'étendre 
au  delà  du  cas  prévu,  et  l'on  ne  peut  pas  enchérir  sur  la  rigueur  de  la 
loi.  Or,  puisque  L'artû  le  ne  prononce  la  déchéance  que  pour  1*  créan- 
cier qui  retarde  jusqu'après  le  payement  du  reliquat,  on  ne  peut  donc 
pas  l'appliquer  a  celui  qui  se  présente  auparavant  \ussi  notre  article, 
qui ,  dans  >a  première  rédaction 9  avait  prévu  ce  cas,  le  décidait-il 

dans  ce  sens  |  Fsnei  .  \ll  .  p.  53). 

Il  est  vrai  que  la  suppression  de  cette  partie  de  l'article  donne  préci- 
sément un  argument  à  l'opinion  contraire,  professée  par  Delvincourt, 
M.  Duranton  (V1I-38  .  M.  Zacharia?  (IV,  p.  259),  et  M.  Duvergier,  et 
suivant  laquelle  la  disposition  n'aurait  été  retranchée  que  parce  qu'elle 
était  contraire  au\  idées  du  Conseil  d'État.  Mais  ceci  n'est  pas  admis- 
sible .  puisque  la  règle  n'avait  pas  rencontré  au  Conseil  d'État  on  seul 
mot  de  contradiction  :  la  commission  de  rédaction  ,  en  modifiant  l'ar- 
ticle sous  un  autre  rapport .  n  a  pas  pu  avoir  l'idée  de  changer  une 
règle  proposât  par  $lle~méme,  et  contre  laquelle  aucune  opposition  ne 
s'était  manifestée  >'"</..  p.  :.:»  ...  Poiir  .échapper  à  ceci ,  M.  Zacharia?, 
et  après  lui  M.  Duvergier,  «lisent  que  c'est  sur  la  demande  de  M.  Tron- 
che! «pic  la  phrase  dont  il  s'agit  a  été  retranchée.  C'est  une  erreur 
matérielle  :  M.  Tronche!  a  seulement  demandé  «pic  la  disposition  de 
l'article  rat  restreinte  aux  créanciers  non  opposants;  et  tandis  qu'en 
effet .  l'article  «lis. ut  d'abord  .  les  créanciers  qui  ne  se  présentent., 
on  lui  a  fait  dire ,  o  les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présent*  nt...  » 
Cette  suppression  tient  donc .  ou  bien  à  ce  que,  cet l<  règle  ayant  paru 
ressortir  suffisamment  «les  principes  généraux  et  de  l'argument 
ttario  que  présente  encore  notre  alinéa  premier,  un  texte  form<  I  h 
paru  inutile  à  cet  i'^av^  ;  ou  plutôt  à  une  simple  omission  de  copiste. 
f>tt<    econde  idée  devient  pr  iirw  .  quand  on  remarque  que, 
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malgré  la  restriction  du  premier  alinéa  à  un  cas  unique ,  au  lieu  des 
deux  cas  dont  il  parlait  d'abord  ,  on  a  conservé  dans  le  deuxième 
alinéa  les  mots  dans  Vun  et  Vautre  cas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  texte  tel  qu'il  reste  suffit  pour  établir  notre 
opinion.  En  effet,  le  recours,  réduit  aux  légataires,  étant  organisé 
seulement  pour  les  créanciers  qui  viennent  après  la  liquidation  ter- 
minée .  la  loi  entend  donc  suivre  une  règle  différente  pour  ceux  qui 
viennent  plus  tôt  ;  or,  cette  règle  différente  ne  peut  être  que  l'extension 
du  recours  sur  les  créanciers  déjà  payés  (1). 

On  essaye  de  corroborer  la  doctrine  contraire  par  un  argument  tiré 
de  l'art.  513  (ancien,  aujourd'hui  503)  du  Code  de  commerce.  Cet 
article,  il  est  vrai ,  refuse  aux  créanciers  d'un  failli ,  qui  ne  se  présen- 
tent qu'après  les  délais,  tout  recours  contre  les  répartitions  consom- 
mées. Mais  cet  article  n'a  rien  à  faire  ici ,  comme  l'explique  très -bien 
M.  Malpel.  Les  créanciers  d'une  faillite  n'ont  droit  aux  répartitions  que 
sous  la  condition  d'une  vérification  de  leurs  titres ,  laquelle  doit  se  faire 
dans  un  délai  déterminé ,  tandis  que  notre  section  ne  fixe  pas  de  délai 
aux  créanciers  de  la  succession  acceptée  bénéficiairement ,  pour  récla- 
mer leur  créance;  elle  se  contente  de  leur  refuser  recours  contre  les 
créanciers  payés ,  quand  1°  ils  n'ont  pas  fait  d'opposition ,  et  que  2°  ils 
ne  se  présentent  qu'après  le  payement  du  reliquat. 

267.  2°  Quant  aux  créanciers  qui  ont  eu  soin  de  signifier  une  oppo- 
sition ,  ils  pourraient ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà ,  faire  annuler 
tous  payements  faits  au  mépris  de  leur  opposition  ;  c'est  un  point 
incontestable.  Et  ce  n'est  pas  seulement  contre  les  créanciers  indûment 
payés  qu'ils  auraient  alors  leur  recours ,  c'est  aussi  contre  l'héritier  en 
faute  d'avoir  fait  ce  payement  irrégulier,  et  qui  serait  dès  lors  obligé 
de  payer  de  ses  deniers  la  somme  pour  laquelle  le  recours  pourrait  se 
trouver  sans  effet ,  par  suite  de  l'insolvabilité  des  légataires  et  créan- 
ciers payés. 

Le  doute  ne  peut  donc  exister  ici  que  pour  les  créanciers  opposants 
qu'on  aurait  appelés  au  règlement  des  comptes  et  qui  auraient  négligé 
de  s'y  présenter. . .  Dans  ce  cas  ,  leur  abstention  devrait  être  considérée 
comme  une  renonciation  aux  suites  de  leur  opposition  ;  et  ils  se  trou- 
veraient par  conséquent  au  rang  des  créanciers  non  opposants.  —  On 
appliquerait  donc  ici  encore  ce  qui  vient  d'être  dit  :  ces  créanciers, 
redevenus  non  opposants ,  auraient  leur  recours  contre  les  créanciers 
et  légataires  payés ,  s'ils  se  présentaient  avant  le  payement  du  reliquat, 
et  contre  les  légataires  seulement,  dans  le  cas  contraire. 

268.  3°  Pour  les  légataires  ,  la  question  nous  paraît  facile  à  décider, 
d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  créanciers.  Et  d'abord  ,  il  est 
clair  qu'un  légataire  ne  pourra  jamais  avoir  de  recours  contre  un 
créancier,  puisque  tous  les  créanciers  doivent  être  payés  avant  lui.  La 

(1)  Conf.  Chabot  (n°  3),  Touilier  (IV-383),  Malpel  (n°  336),  Vazeille  (n°  1),  Dalloz 
(v°  Success.,  ch.  5),  Poujol  (n°  1).  —  Conlrà  Cassât.,  k  avril  1832;  Orléans,  15  no- 
vembre 1832  (Dev.,  1833,  2,  5/(1). 
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question  ne  peut  donc  se  débattre  (\\m  pour  I-    l.--  itaires  entre  eux  :  or. 

lemment .  elle  doit  se  décider  comme  pour  les  créant 
Le  légataire  aura  donc  recours  contre  ses  colégataires .  quand 

avant  le  payemenl  du  reliquat;  mais  il  n'aura  plus  aucun 

mis.  quand  il  se  présentera  ptos  lard. 

810. —  Les  frais  de  acelléa ,  s'il  to  a  été  apposé,  d'inventaire 
et  de  compte,  sont  à  II  charge  de  la  Nooaaaioa< 

-2ii'.».  Ces  frais  ayant  été  faits,  non  pour  l'intérêt  propre  de  l'héritier, 
m. us  pour  la  conservation  et  la  liquidation  des  droits  des  créai 

il  est  juste  qu'ils  soient  à  la  charge  de  la  I  que 

cet  héritier,  an  li«-u  <!»■  les  payer  de  ses  deniers,  puisse,  d 
compte,  les  foire  entrer  au  chapitre  de  ses  dépenses. 

SECTION  IV. 

DES  VCAHTES. 

811.  —  Lorsque,  après  l'expiration  des  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  <jiii 

clame  une  Succession,  qu'il   n'y  a   pas  d  héritier  connu,   OU  que 

lés  héritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée 

vacante. 

SOMMAIRE. 

I.  Oiinnd  mir  d  (  st  vacuité.  Différence  entre  la  tacanco  et  la  désbén 

II.  Dèi  ')"!••  l<^  pi'  Bien  héritiers  ont  renoncé,  la  &w  cession,  si  <  réellcn  «* 1 1 1 

raeante,  esl  réputée  telle,  et  II  y  a  lieu  aux  règles  de  notre  section.  Dissentiment 
Delvittcoui i  et  M.  \ ,i/( ||le. 

I.  —  c27o  On  a  déjà  \u  .  sous  l'art.  7"n.  ce  que  c'est  qu'une  su<  i 
sion  vacante,  et  la  différence  qui  existe  entre  la  vacance  et  la  déshé- 
ivn.c  des  successions  ;  la  succession  est  en  déshérence  quand  il 
certain  (autant  que  le  permettent  les  circonstances)  qu'il  n'es 
d'autre  successeur  que  l'État  :  elle  esl  vacante  .  quand  aucun  aul 

leur  que  l'État  ne  la  réclame  h  n<    se  fail  connaître ,  quoiqu'il  en 
te  peut-être  on  même  probablement- 

Noui  <li>i>n>  qu'il  >  a  vacance,  lorsque  malgré  l'existence  probable 

ncccsscuW  fféfi  inil>  >  <i  l  I  fat .   aucun   d'eux  n'est    l'niniil  ;    d'où    il 

suit  que  la  réclamation  de  l'État  n'empêche  pas  la  va<  um  e.  Dépend 
le  commissaire  du  gouvernement .  chargé  «!•■  présenter  au  •  orps  I. 
laiii  l<-  projet  de  notre  titre,  n'a  pas  comp  n  mé*me  temps 

qu'il  semble  n'avoir  pas  saisi  la  distinction  entre  la  déshérence  et  la 
ire.  Selon  lui,  la  succession  serait  vacante,  quand  a  il  ne  SG  pré- 
Sente,  pour  la  recueill  r,  ni  pan -ut  s .  m  enfants  naturels ,  m  éporn  sur- 
vivant, nî  même  la  A  [Fenet,  \ll  .  p  r>l  une 
erreur  évidente  ;  car  l'Étal  existant  nécessairement  toujours,  il  résul- 
terait <!<•  ce  système  qu'il  ne  peut  jamais  v  «voir  m  rieshereaoa  m 
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cance...  Il  est  si  vrai  qu'une  succession  est  en  déshérence  ou  en  vacance, 
malgré  la  réclamation  de  l'État,  qu'une  circulaire  ministérielle  (8  juil- 
let 1806)  s'occupe  du  cas  où,  la  régie  ayant  pris  une  succession  qu'elle 
croyait  en  déshérence  (c'est-à-dire  sans  autres  successeurs  possibles 
que  l'Etat),  cette  succession  se  trouverait  n'être  que  vacante  (parce  que 
l'existence  d'autres  successeurs  deviendrait  probable).  Elle  dit  :  «  Si  les 
biens  provenant  d'une  succession  vacante  ont  été  mal  à  propos  régis 
comme  provenant  d'une  succession  en  déshérence ,  le  receveur  remet- 
tra au  curateur  nommé  par  le  tribunal ,  copie  du  compte  ouvert  qu'il 
aura  tenu  pour  cette  succession...;»  elle  ajoute  que  l'administration 
des  biens  sera  retirée  à  la  régie  pour  passer  à  ce  curateur,  et  que  le 
receveur  n'aura  plus  qu'à  recevoir  les  dépôts  de  deniers  que  lui  fera  ce 
curateur,  d'après  les  règles  de  notre  section  (art.  813)  (1). 

II.  — 271.  Cette  condition  de  notre  article,  qu'il  n'y  ait  pas  d'héri- 
tiers connus  ou  que  les  héritiers  connus  aient  renoncé,  doit-elle  s'en- 
tendre seulement  des  premiers  héritiers ,  de  ceux  qui  ont  été  appelés 
dès  la  mort  même  du  défunt ,  ou  bien  aussi  de  ceux  qui  se  trouvent 
appelés  par  la  renonciation  des  successibles  qui  les  précédaient?  Ainsi, 
quand  le  défunt  laisse  pour  héritiers  bien  connus  un  neveu  d'abord , 
puis  derrière  lui  un  cousin ,  la  succession  sera-t-elle  vacante  dès  que 
le  neveu  aura  renoncé;  ou  bien,  faudra-t-il  attendre  aussi  la  renon- 
ciation du  cousin?  Notre  article  parle -t-il  des  héritiers  qui  se  trouvent 
tels  au  moment  de  l'ouverture;  ou  aussi  de  ceux  qui  le  deviennent  pos- 
térieurement par  la  renonciation  des  premiers?...  Delvincourt  et  M.  Va- 
zeille  (n°  1)  adoptent  la  dernière  idée;  et  c'est  elle,  en  effet,  qu'ap- 
pellerait la  déduction  logique  des  principes  du  Code  :  Tout  successible, 
qui  renonce  est  censé  n'avoir  pas  été  héritier  (art.  785)  ;  donc  celui 
qui  le  suit  est  censé  avoir  existé  seul ,  il  est  censé  avoir  toujours  été 
héritier.  Il  suivrait  de  là  qu'après  une  ou  plusieurs  renonciations ,  la 
succession  ne  sera  pas  vacante,  tant  qu'il  restera  un  seul  successible 
connu. 


(1)  Celte  erreur  de  l'orateur  du  gouvernement  nous  donne  l'occasion  de  placer  ici  une 
observation  qui  a  son  importance  —  Les  travaux  préparatoires  du  Code  sont  assuré- 
ment l'une  des  principales  sources  où  l'on  doit  puiser  pour  arriver  à  une  saine  inter- 
prétation de  la  loi  :  les  discussions  du  Conseil  d'État,  les  observations  du  Tribunat,  les 
exposés  des  motifs  au  Corps  législatif  sont  certes  d'un  grand  poids,  quand  ils  viennent 
corroborer  une  solution  appuyée  déjà  sur  d'autres  bases.  Mais  il  ne  faudrait  pas  leur 
donner  une  autorité  absolue;  et  on  devra  se  défier  de  cet  élément  de  décision,  quand  il 
est  seul.  Nous  citerons  un  exemple  qui  suffira  pour  prémunir  contre  la  confiance  extrême 
qu'on  pourrait  être  tenté  de  lui  donner.—  M.  Bigot-Préameneu ,  l'un  des  quatre  ré- 
dacteurs du  projet,  et  qui  avait  pris  part  aux  discussions  du  Conseil,  expliquait  en  ces 
termes,  devant  le  Corps  législatif,  l'art.  2239  :  Lorsque  la  loi  donne  un  délai  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  il  est  indispensable  que  la  prescription  de  tous  biens  et  droits 
soit  suspendue  pendant  le  temps  que  la  loi  présume  nécessaire  pour  les  connaître. 
{f'enet,  XV,  p.  58G).  Or,  voici  ce  que  dit  l'art.  2259:  «  La  prescription  court  contre  m\e. 
succession  vacante.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et 
les  quarante  jours  pour  délibérer.  »  —  Ainsi,  l'orateur  du  gouvernement  expliquait  sé- 
rieusement comme  quoi  la  prescription  ne  peut  pas  courir,  dans  un  cas  où  la  loi  déclare 
. "Mtrvement  qu'elle  courra'  '  ! 
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Cependant,  cette  interprétation  esl  généralement  rejetée  La  pioj 
des  auteurs  enseignenl   1 1  que  le  cas  préi  u  par  la  loi  esl  et  qu'il 

y  a  lieu  de  faire  nommer  le  curateur  à  la  succession  consi  l<  mme 

vacante,  dès  là  qu'il  y  a  renonciation  des  héritiers  du  premier  : 
(pourvu  d'ailleurs .  bien  entendu  .  que  le  délai  fixe  par  la  loi  pour  faire 
inventaire  el  délibérer  soif  expiré,  comme  l'exige  expressément  m 
article).  Ces  auteurs,  dont  l'opinion  se  corrobore  de  trois  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  d'un  arrêt  delà  courd'Aix  du  17  décembre  1807, 
et  se  trouve  d'ailleurs  généralement  suivie  dans  la  pratique ,  se  fondent 
surtout  sur  ce  qu'il  parait  impossible  que  le  législateur  ait  eu  la  pei 
de  suspendre   l'action  des  créanciers     légataires  et  autres  intéress 
dont  parle  l'article  suivant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  renonciation  - 
cessive  de  tous  les  successeurs  qui  pourraient  exister. 

Tel  est  aussi  notre  sentiment,  lequel  nous  parait  être  conforme  au 
texte  même  de  notre  article,  et  échapper  facilement  a  l'objection  de 
Deivincourt.  En  effet,  il  est  bien  vrai  qu'une  succession  ne  peut  être 
véritablement  vacante,  qu'autant  qu'il  n'y  a  plus  aucun  héritier  connu; 
mais  notre  article  parle  de  successions  réputée*  vacantes.  Ainsi  le- 
^rles  qui  vont  être  expliquées  par  les  articles  suivants,  s'appliquent  des 
que  les  premiers  héritiers  ont  renonce,  et  quoiqu'on  en  connaisse  d'au- 
tres, parce  qu'alors,  la  loi  répute  vacante  une  succession  qui  ne  l'est 
pas  en  réalite.  Que  si  nul  héritier  n'est  connu .  il  y  a  vacance  réelli 
c'est  par  <ï  fortiori  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ces  mêmes  règles. 

On  a  voulu  expliquer  d'une   autre  manière  le  mot  réputé.  <'n  a  dit 
Cpie  la  succession  était  réputée  vacante  et  non  pas  vacante  réellement  . 
pai'  la  raison  bien  simple  qu'un  héritier  inconnu  en  est  probablement 
s-aisi.  Ainsi,  dans  ee  système,  la  supposition  exprimée  par  le  mot 
putè  serait  celle  de  l'absence  d'héritiers  :  on  supposerait  qu'il  n'v  a  pas 

d'héritiers,  quoiqu'il  y  en  ait  probablement.  —Mais  cette  interpréta- 
tion est  inadmissible:  car  al<»rs  la  BUCCeSSiOD  D6  serait  plus  réputée  va- 
cante, elle  serait   réputée  m  déêhi  rend  .  et  serait    vacante   réellement; 

la  non-existence  d'héritiers,  c'esl  la  déshérence;  donc,  la  supposition 

de  cette  non-existence  est  UUe  supposition  de  déshérence,  et  non  pas 
de  vacance  seulement. 

112.  Ainsi,  i  quand  il  n'existe  pas  d'héritiers,  la  succession  est  tn 

/"  /<  HC(  .  -1  quand  il  en  existe  probablement .  mais  qu'on  ne  les  (Mimait 
pas  et  (pion  en  connaît  seulement  d'autres  qui  ont  renonce,  la  SU< 

sion  est  rortuii  .  ;;  enfin,  quand,  derrière  ces  héritiers  renonçants,  il 

>  en  a  qui  ne  renoncent  pas  ,  mais  qui  n  acceptent  pas  non  plus,  la  loi 
présume  qu'ils  renonceront  plus  tard  .  el  permet  d'agir  de  suite'.   ; 
visoirement,  comme  s'ils  avaient  renonce  déjà,  comme  si  h,  su, 
était  déjà  \  icante,  »t  alors  il  est  clair  que  cette  succession  <  st  seule- 
ment réputt  t  vacante. 

Il  est  bien  évident ,  au  reste  .  que  si  ,  après  cette  vacant  c  presuin. 

(i)  lleriln  >  '  (\nit.,  $3),  T-.iiiii.T  fiv ...•»-.  i  ivaH   i     i 
\  11-G2).  Malpcl  (i)"  a  !  r.  m,.;  ,. 
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le  successible,  qu'on  avait  regardé  comme  renonçant  provisoirement 
et  par  anticipation,  ne  renonce  pas;  s'il  accepte,  ou  s'il  laisse  passer 
trente  ans  depuis  l'ouverture  sans  rien  dire,  ce  qui  est  la  même  chose, 
ce  successeur  restera  définitivement  héritier  (  Voy.  l'explication  de 
Part.  789). 

812.  —  Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  elle  est  ouverte  nomme  un  curateur  sur  la  demande 
des  personnes  intéressées,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la 
République. 

273.  Les  personnes  intéressées  à  faire  nommer  un  curateur  qui  ad- 
ministre la  succession  et  réponde  aux  actions  qu'on  peut  avoir  à  diri- 
ger contre  elle ,  sont  :  les  créanciers  de  cette  succession ,  les  légataires , 
des  copropriétaires  de  biens  leur  appartenant  par  indivis  avec  le  dé- 
funt, des  coassociés  de  ce  défunt  pour  la  liquidation  de  leur  société,  des 
locataires  de  biens  de  la  succession  pour  réparations  à  faire ,  etc. 

A  défaut  de  réclamation  par  elles ,  le  procureur  de  la  République , 
au  nom  de  la  société ,  qui  a  toujours  intérêt  à  la  bonne  administration 
des  biens,  doit  provoquer  la  nomination  du  curateur. 

813.  —  Le  curateur  a  une  succession  vacante  est  tenu,  avant 
tout,  d'en  faire  constater  l'état  par  un  inventaire  :  il  en  exerce  et 
poursuit  les  droits;  il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle;  il 
administre,  sous  la  charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se 
trouve  dans  la  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix 
des  meubles  ou  immeubles  vendus  ,  dans  la  caisse  du  receveur  de 
la  régie,  pour  la  conservation  des  droits,  et  à  la  charge  de  rendre 
compte  a  qui  il  appartiendra. 

814.  —  Les  dispositions  de  la  section  III  du  présent  chapitre, 
sur  les  formes  de  l'inventaire,  sur  le  mode  d'administration,  et  sur 
les  comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire,  sont,  au 
surplus ,  communes  aux  curateurs  a  successions  vacantes. 

274.  L'administration  du  curateur,  comme  on  le  voit,  est  soumise, 
en  général ,  aux  mêmes  règles  que  celle  de  l'héritier  bénéficiaire.  Nous 
disons  en  général ,  car  il  y  a  quelques  différences. 

Ainsi ,  le  curateur  ne  peut  pas  garder  les  meubles  en  nature;  il  y  a 
pour  lui  obligation  de  les  faire  vendre  (G.  pr.,  art.  1000);  — Il  n'a  pas 
le  maniement  des  deniers;  il  doit  les  verser,  non  plus  à  la  caisse  de  la 
régie,  mais  à  la  caisse  des  consignations  d'après  une  ordonnance  du 
22  mai  1816;  — Il  ne  pourrait  pas  vendre  valablement  les  meubles 
ou  immeubles  sans  l'emploi  des  formes  voulues;  et  tandis  que  l'inob- 
servation de  ces  formes,  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire,  laisserait 
la  vente  valable  en  imprimant  au  vendeur  la  qualité  d'héritier  pur  et 
simple,  elle  rendrait  nulles  celles  consenties  par  \à  curateur,  attendu 
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ljii  elles  étaient  faites  <-n  dehors  d*  .—  Lutin  .  il 

de  toutes  les  butes  par  lui  i  num  m,  <'t  non  \ 

lemenl  de  ses  faut  ndu  que  son  administration  i 

imme  <•  lie  de  l'héritier. 
Il  va  bans  dire,  au  reste,  que  le  curateur  étant  légalement  établi  pour 
l'administration  de  la  succession  .  tous  les  actes  par  lui  fait 
niciif   oe  pourraient  jamais  être  critiqués  par  l'héritier  qui  viendrait 
plus  tard  réclamer  la  succession. 

CHAPITRE  VI. 

M     mm  Ml  -    fcâffOS  i  s. 

275,  Ce  chapitre,  le  dernier  de  notre  titre,  présente  cinq  sections  qui 
traitent  successivement:  —  1°  de  l'action  en  partage  el  de  sa  forme  j  — 
-2  des  rapports,  qui  constituent  une  opération  préparatoire  «lu  | 

.  que  la  loi  partage  elle-même  de 
plein  droit  entre  les  divers  cohéritiers;—  »    des  effets  du  part 
—  »-t  5°  enfin,  des  causes  pour  lesquelles  le  partage  pourrait  être 

cindé, 

i  uio\  ni i-;u if-; m  . 

PI      I.'.\<TI<>\     EN    PARTM.I      IT     M    ^^     Kl. Ml. 

-27<».  La  loi  va  1 1  *  >  1 1  ^  indiquer  ici . 
i   Qu^nd  il  y  a  lieu  à  l'action  en  partagi      rt.  815,  BIQ 
-2"  La  capacité  requise  pour)  procéder  [art  ^!7,  v; 
>  Dans  quelles  formes  il  doit  être  lait  (art.  819  840  : 

L         I  pour  chaque  héritier  d'écarter  du  partage ,  en  les  désin- 
Léressantj  les  étrangers  cessionnaires  de  droits  successifs  [art.  841); 

,  ulin.  une  règle  relative  à  l'exécution  <ln  partage  art.  s  19 

l       —  Quand  II  )   a  lieu  a  I  .ni m  pari.. 

815.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  ;»  demeurer  dansl'indivi 
sion;etlep  it  toujours  être  provoqué,  nonobstant  p* 

bitions  <'i  conventions  contraires. 

On  peut  cependanl  convenir  de  suspendre  le  partag  lant  un 
temps  limité;  cette  convention  ne  peul  être  obligatoire  au  delà  «le 
cinq  ans;  mais  elle  peul  être  renouvela 
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personnes,  dont  chacune  est,  pour  une  fraction  quelconque,  proprié- 
taire de  la  chose  entière.  Ainsi ,  quand  un  défunt  laisse  pour  héritiers 
son  père  et  un  frère,  ceux-ci  se  trouvent  copropriétaires ,  le  premier 
pour  un  quart,  le  second  pour  trois  quarts,  de  tous  les  biens  compris 
dans  la  succession:  si,  par  exemple,  il  y  a  dans  cette  succession  une 
maison  et  une  ferme,  chaque  partie  des  deux  immeubles,  chaque  pierre 
de  l'édifice,  chaque  molécule  de  terre  du  fonds  rural,  appartiennent  si- 
multanément aux  deux  héritiers  ;  le  droit  de  chacun  d'eux  frappe  sur 
la  totalité  de  chaque  immeuble,  seulement  le  droit  du  premier  n'existe 
que  pour  un  quart  et  celui  du  second  pour  trois  quarts. 

L'indivision  est  en  général  peu  favorable  à  la  bonne  administration 
des  biens  ;  et  la  loi  regarde  avec  raison  comme  contraire  à  l'intérêt  de 
la  société,  toute  obligation  d'y  rester  soumis,  soit  à  perpétuité,  soit 
même  pendant  une  longue  période  de  temps.  En  conséquence ,  notre 
article  commence  par  déclarer  en  principe  que,  malgré  toute  conven- 
tion des  copropriétaires ,  malgré  les  prohibitions  imposées  par  un  tes- 
tateur, chacun  de  ces  copropriétaires  aura  toujours  le  droit  d'exiger  le 
partage.  Mais  le  second  alinéa  apporte  une  exception  à  cette  règle, 
en  reconnaissant  valable  cette  obligation  quand  elle  résulte  d'une  con- 
vention et  qu'elle  ne  doit  durer  que  cinq  ans;  et,  comme  cette  dispo- 
sition est  exceptionnelle,  elle  ne  pourrait  pas  s'étendre  au  delà  de  ses 
termes  :  ainsi,  l'indivision  de  cinq  ans,  valablement  établie  par  con- 
vention, serait  inutilement  imposée  dans  un  testament. 

Cependant  Delvincourt,  M.  Duranton  (VII-80),  et  M.  J)a\]oz(\°  Suce. 
ch.  6)  professent  une  doctrine  contraire  :  ils  pensent  que  tout  ce  qui 
peut  faire  l'objet  d'une  convention ,  n'ayant  nécessairement  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public ,  peut  par  là  même  être  imposé  comme  con- 
dition d'un  testament.—  Nous  ne  saurions  adopter  cette  décision;  elle 
nous  parait  contraire  et  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi...  Toutes  con- 
ventions et  toutes  prohibitions  empêchant  le  partage  sont  déclarées 
nulles,  tel  est  le  principe;  on  excepte  ensuite  les  conventions  faites 
pour  cinq  ans;  mais  rien  n'excepte  les  prohibitions  établies  autrement 
que  par  convention.  Voici  pour  le  texte  de  la  loi;  et  maintenant  ne 
voit- on  pas  la  raison  de  cette  différence  entre  la  prohibition  conven- 
tionnelle et  la  prohibition  testamentaire?  — Si  l'indivision  présente  des 
inconvénients,  c'est  surtout  quand  elle  est  forcée.  Or,  par  convention , 
cette  indivision  s'établit  volontairement  en  pleine  connaissance  de 
cause,  et  après  que  chacun  des  intéressés  a  pu  apprécier  l'humeur,  les 
idées  de  ses  copropriétaires.  Dans  le  cas  de  testament,  au  contraire, 
chacun  des  légataires,  forcé  d'accepter  la  condition  pour  ne  pas  perdre 
le  legs,  se  trouverait  dans  lindivision  malgré  lui,  avec  des  coproprié- 
taires qui  n'ont  peut-être  pas  sa  confiance  ;  ce  qui  donnerait  lieu  de 
craindre  de  fréquentes  ditiicultés,  et  en  tout  cas,  une  fort  mauvaise 
gestion  de  l'objet  indivis  (1).  Au  reste,  dans  l'opinion  même  que  nous 

(1)  Conf.  Chabot  (n°  2),  Merlin  {Hep.,  v  Partage),  Vazeillc  (n°  10),  Malpel 
(n°  12). 
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rejetons,  la  condition  ne  serait  valable  que  pour  les  biens  disponibi 
elle  serait  nulle  quant  aux  biens  réservés .  qui  doivent  toujours  arriver 
à  l'héritier  libres  <1«-  tonte  charge  quelconque. 

II.  —  -27s.  L'indivision  m-  pouvant  jamais  être  obligatoire  pour  plus 
de  cinq  ans.  la  convention  ne  pourrait  pas  être  renouvelée  pour  une 
seconde  période  de  cinq  ans  avant  l'expiration  de  la  première  période  ; 
car  si  le  renouvellement  avait  lieu  après  quatre  ans,  on  se  mettrait 
ainsi  dans  l'indivision  pour  six  année-.  En  renouvelant  après  quatre 
ans,  on  ne  pourrait  consentir  valablement  l'obligation  nouvelle  que 
pour  les  quatre  années  qui  doivent  suivre  celle  qui  reste  à  courir  : 
en  un  mot,  il  faut  ne  se  placer  jamais  dans  l'indivision  pourplus  de 
cinq  ans. 

Au  iv>te,  la  convention  par  laquelle  <>u  se  serait  obligé  à  rester 
dans  l'indivision  pendant  plus  de  cinq  années  oe  serait  pas  nulle 
pour  le  tout .  mais  >■  ulemenl  pour  le  temps  qui  excéderait  la  pé- 
riode autorisée  par  notre  article;  car  c'est  pour  cet  excédant  senl"- 
ment qu'il  y  aurait  violation  de  la  loi.  L'art.  1660,  qui  considère  la 
faculté  de  réméré  comme  contraire  à  l'ordre  public  quand  elle  est 
consentie   pour    plus    de  cinq   années  .    ne  l'annule    aussi    que    pour 

l'excédant  de  ces  cinq  années;  or.  il  y  a  parfaite  analogie  entre  les 

(lellX    (        . 

III.  —  279.  Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  de  succession  que 
s'applique  notre  article  :  c'est  là   un   principe  général,    (pie  le  Code   a 

proclamé  à  l'occasion  du  partage  des  successions,  mais  qui  doit  être 
suivi  dans  tontes  les  circonstances  où  il  y  a  indivision. 

Mais  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  indh  ision,  dans  le  .sens  légal,  tontes 
les  fois  qu'un  bien  appartient  en  commun  à  plusieurs  personnes.  Ainsi. 

quand  des  terres  appartiennent  à  tout  un  village,  il  est  bien  vrai  que 

chacun  des  habitants  a  un  droit  de  propriété  sur  elles  ;  mais  comme 
habitants  tonnent  une  imite,  une  commune,  et  que,  légalement,  c'est 
Cette  Commune  qui  est  seule  propriétaire  des  biens   dont  il  s*;i-it  ,  il  n'y 
a  pas  lien  des  lors  de  parler  d'indivision,  ni  d'invoquer  la  règle  de  notre 

article.  H  en  est  de  même  des  biens  des  établissements  publics,  «les 
communautés  légalement  établies;  de  même  encore ,  quand  les  biens 

appartiennent  à  mie  société,  ><>it  parce  qu'ils  ont  été  achetés  par  elle, 

soit  parce  que  l'un  <>u  plusieurs  des  associés  les  ont  apportés  dans  la 

communauté  .  en  exécution  de  l'acte  social  ;  alors ,  quoique  chacun  des 

associes  ait  en  définitive  Un  droit  de  propriété  SUr  ces  biens,  cependant 
c'est  la  société  .  tant  qu'elle  dure  ,  qui  en  est  légalement  seule  proprié- 
taire .  et  il  n'y  a  pas  lien  .  des  lors  .  de  parler  d'indi\  ision  :  ceci  se  pré- 
sente notamment  dans  le  cas  d'une  communauté  entre  époux.  Dans 

différents  cas.  il  est  Clair  qu'il  n'\   aurait  lieu  de  demander  un  part 
qu'autant  (pie  la  société  serait   dissoute,  et  (pie  chaque   BSSOCié   aurai' 

recouvré  son  droit  spécial  et  a  lui  propre.  »"est  alors  seulement  qu'il 
commencerait  a  \  avoir  indivision;  jusque-là  il  m  pourrait  pas  être 
question  d'exiger  un  partage ,  sons  le  prêt*  xte  que  les  biens  se  trouvent 
en  commun  depuis  plus  de  cinq  ans. 

r.  m.  13 
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816,  —  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand  l'un  des 
cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succes- 
sion ,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage  ,  ou  possession  suffisante  pour 
acquérir  la  prescription. 

I.  Le  partage  ne  peut  pas  êlre  exigé,  quand  il  y  a  preuve  d'un  partage  antérieur. 

Cette  preuve,  en  cas  de  contestation ,  ne  peut  résulter  que  d'un  écrit.  Erreur 
de  M.  Zachariae. 

II.  Le  partage  ne  peut  plus  être  exigé  non  plus  contre  l'héritier  qui  a  prescrit  tout  ou 

partie  de  la  succession.  —  Cette  prescription  ne  s'accomplit  jamais  que  par 
trente  ans.  Erreur  de  Delvincourt  et  de  M.  Duranton.  —  Il  faut  que  la  posses- 
sion ait  eu  lieu  à  titre  de  maître.  Erreur  de  M.  Vazeille. 

III.  La  possession  divise  de  tous  les  cohéritiers  n'empêchera  pas  plus  le  partage  (avant 

la  prescription)  que  la  possession  d'un  seui.  —  La  prescription  qui  empêche 
d'exiger  le  partage  contre  un  cohéritier,  n'empêche  pas  celui-ci  de  le  demander 
contre  ceux  qui  n'ont  pas  prescrit. 

I.  —  280.  La  circonstance  que  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  sépa- 
rément, depuis  quelque  temps,  d'une  partie  des  biens  de  la  succession, 
ne  prouverait  pas  qu'il  y  ait  eu  partage  de  cette  succession ,  car  la  jouis- 
sance exclusive  de  l'héritier  peut  bien  n'être  qu'une  usurpation  de  sa 
part.  La  preuve  du  partage  ne  peut  résulter  que  d'un  acte,  d'uu  écrit 
rédigé  pour  le  constater.  Le  cohéritier  ne  peut  donc  pas  se  refuser  à 
mettre  en  commun  la  part  qu'il  a  possédée  seul ,  pour  qu'il  soit  procédé 
au  partage  du  patrimoine  entier.  —  Quand  nous  disons  que  la  preuve 
d'un  partage  ne  peut  résulter  que  d'un  écrit,  nous  supposons,  bien 
entendu ,  qu'il  y  a  contestation  ;  car,  s'il  y  avait  aveu  de  toutes  les  par- 
ties, il  est  clair  qu'il  ne  serait  plus  besoiu  de  preuve. 

M.  Zachariae  (IV,  p.  381)  ,  malgré  le  texte  formel  de  notre  article, 
enseigne  que  la  preuve  testimoniale  serait  admissible  en  cette  matière  ; 
que,  par  le  mot  acte,  notre  article  entend  seulement  une  convention 
écrite  ou  non  ;  et  tout  en  constata nt^que  jusqu'en  4835  tous  les  arrêts , 
et  depuis  cette  époque  encore  les  arrêts  de  cours  d'appel ,  sont  con- 
traires à  cette  doctrine  ,  il  prétend  que  les  trois  derniers  arrêts  de  la 
•  Kir  suprême  sur  la  question  inclinent  à  l'opinion  qu'il  adopte.  — 
C'est  une  erreur;  car  le  premier  de  ces  arrêts  déclare  positivement 
que  ,  par  le  mot  acte ,  la  loi  a  entendu  un  acte  écrit ,  et  casse  ,  par  ce 
motif,  un  arrêt  de  Colmar  qui  avait  décidé  le  contraire;  le  seeondjuge 
seulement  que  le  principe  est  soumis  ici,  comme  dans  tous  les  cas  où 
un  acte  instrumentaire  est  exigé,  à  l'exception  de  l'art.  1347 ,  qui  ad- 
met la  preuve  testimoniale  toutes  les  fois  qu'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Le  dernier,  émané  de  la  chambre  des  Requêtes  et  le 
seul  qui  ne  soit  pas  rigoureusement  conforme  aux  principes,  n'est 
qu'un  arrêt  d'espèce,  dû  aux  faits  tout  particuliers  de  la  cause  :  il  dé- 
clare sutiisant  un  acte  écrit,  qui  n'était  pas  signé  ,  mais  que  les  parties 
avaient  exécuté  depuis  vingt-quatre  ans  (Dev.  36,  I  ,  876  et  94-6;  42  . 
I  ,  746). 

II.  — 281.  Si  le  cohéritier  avait  possédé  cette  part  pendant  le  temps 
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voulu  pour  prescrire  les  droits  héréditaires  de  ses  cobéritû 
dire  pendant  trente  ans,  et  avec  les  autrt  -  conditions  requ 

scription,  "ii  ne  pourrait  plus  lui  demander 
n'est  p  e  que  cette  longue  possession  prouvi 

a  eu  lieu  ait  parce  que  les  cohéritiers  aur  li  .  . 

prescription)  tout  droit  sijr  la  traction  dont  jouit  leur 
cette  même  raison ,  si  la  jouis  nclusive  de  l'héritier,  pendanl  les 

trente  ans ,  avait  porté  sur  la  succession  entière ,  la  iption  a; 

éteii  I  tout  droit  (!  ritiers  sur  aucune  partie  de  la  bug 

l'héritier  possesseur  n'aurait  plus  à  craindre  aucune  pétition  d*héi 
«•i  resterait  seul  propriétaire  de  la  succession  entiè 

sst  toujours  par  trente  am  ulement  de  possession  exclusive  . 

que  l'héritier  prescrirait  la  sui  m  ou  fraction  d  on,  alors 

même  que  cette  succession  serait  purement  mobilière.  —  Delvincourt 
cependant  donne  une  décision  contraire  :  il  enseigne  que  la  possession 
«le  trente  ans  serait  n<  dans  le  cas  d'uni  ssion  coraj 

d'immeubles,  au  moins  en  partie-,  mais  que  la  possession  ins 
suffirait  si  la  succession  était  tente  mobilière,  et  ce  d'après  l'art.  -J. 
.M.  Duranton  (Viï-96   accepte  cette  idée  en  la  modifiant  :  il  pense  que 
le  droit,  pour  l'héritier  possesseur,  de  se  refuser  au  partage  existerait, 
non  pas  immédiatement,  mais  après  un  temps  plus  ou  moins  long 
que  les  tribunaux  détermineraient  d'après  les  circonstances. — Mais 
l 'opinion  de  Delvincourt  n'est  pas  admissible , et  celle  de  M.  Dorai 
l'est  beaucoup  moins  encore. 

D'abord,  s'il  était  vrai .  comme  le  croit  Delvincourt,  que  Part.  2 
soit  applicable  ici,  il  est  clair  qu'il  n'y  aurait  pas  li«'u  de  demander  un 
délai  plus  ou  moins  long  et  variant  arbitrairement  selon  les  circon- 
stances, puisque  <vt  article  déclare  les  meubles  prescrits  par  une  j 
session  instantan  ■••:  la  décision  de  M.  Duranton  est  a  rejeter  dans  tons 
I.  -  cas,  et  il  n'\  a  pas  de  milieu  possible  entre  la  prescription  instan- 
tanée et  la  prescription  trenteuaire,  Maintenant  cette  dernière  est  la 
seuli-  qu'on  puisse  invoquer  ici  :  c'est .  en  effet,  un  principe  reconnu, 
constant  dans  notre  ancien  droit,  et  que  le  *\<>i\<'  n'a  modifié  en  rien  . 
que  la  prescription  instantanée  des  meubles  ne  s'applique  qu'aux  meu- 
bles considérés  is  dément,  et  non  a  ceux  qui  constituent  une  universa- 
lité de  biens,  une  hérédité,  <>u  une  quote  de  c  Ite  universalité  vl). 

1.  En  rejetant  sur  ce  point  la  doctrine  de  M.  Duranton,  nous  l'ad- 
mettons, au  contraire ,  comme  parfaitement  I  malgré  la  cril 
de  M.  Vazeille  .  quand  il  dit  que  trente  années  de  possession  et  plus 
feraient  point  obstacle  au  p          t  s'il  était  prouvé  que  la  possess 
divise  du  cohéritier  n'a  été  que  la  suite  d'un  par'.  ilemenl 
sur  la  jouissance.   Vlors,en  effet,  l'héritier  aurait  ,            .  non 
comme  propriétaire,  mais  seulement  comme  ayant  le  droit  de  j, 
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temporairement;  et  dès  lors  sa  possession,  si  longue  qu'elle  fût,  ne 
pourrait  pas  opérer  prescription  (art.  2229) . 

III.  — 283.  Puisque  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  partage  ne  peut  se 
prouver  que  par  un  écrit,  il  est  clair  que,  quand  même  tous  les  héri- 
tiers auraient  joui  séparément  d'une  partie  de  la  succession  représen- 
tant à  peu  près  pour  chacun  sa  part  héréditaire ,  chacun  d'eux  pour- 
rait toujours ,  tant  que  la  prescription  ne  serait  pas  acquise ,  exiger  le 
partage  des  biens.  Il  est  très-possible,  en  effet,  que  cette  possession 
divise  ne  résulte  que  d'une  convention  de  jouir  séparément  jusqu'au 
moment  où  l'un  des  intéressés  voudrait  exiger  le  partage.  Pour  que 
l'action  en  partage  ne  fut  plus  recevable,  il  faudrait  que  le  partage 
qu'on  prétendrait  avoir  eu  lieu  se  trouvât  constaté,  ou  par  l'écrit  que 
demande  notre  article,  ou  par  l'aveu  des  parties  intéressées. 

Au  reste,  si  le  partage  ne  peut  plus  être  demandé  contre  l'héritier 
qui  a  prescrit  les  biens ,  il  est  clair  qu'il  peut  l'être  par  lui  contre  ses 
cohéritiers,  si  la  prescription  n'existe  pas  également  au  profit  de  ceux- 
ci.  Ainsi ,  lorsqu'un  seul  des  héritiers  a  joui  d'une  part  distincte,  et  que 
les  autres  ont  continué  de  jouir  en  commun;  ou  bien  encore,  si  ceux- 
ci  ont  également  joui  séparément,  mais  que  la  prescription  n'ait  pas 
couru  contre  le  premier,  parce  qu'il  était  mineur  ou  interdit,  il  est  clair 
que  celui-ci  peut  toujours  contraindre  au  partage  quoiqu'on  ne  puisse 
plus  l'y  contraindre  lui-même  :  il  est  bien  libre,  en  effet,  de  renoncer 
aux  effets  de  la  prescription  par  lui  acquise.  La  doctrine  contraire  de 
Delvincourt  nous  paraît  une  erreur  certaine. 

§  2.  —  De  la  capacité  requise  pour  procéder  au  partage- 

317.  —  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs 
ou  interdits,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs,  spécialement  au- 
torisés  par  un  conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absents,  l'action  appartient  aux  parents 
envoyés  en  possession. 

I.  — 284.  Nous  verrons  par  l'art.  883  que,  dans  notre  droit,  con- 
trairement au  principe  du  droit  romain ,  l'héritier,  par  l'effet  du  par- 
tage, est  censé  avoir  toujours  été  seul  propriétaire  de  son  lot,  et  ré- 
ciproquement n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur  les  autres.  Mais , 
malgré  cette  fiction ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  chaque  héritier 
avait,  avant  le  partage,  des  droits  sur  les  lots  qui  échoient  à  ses  co- 
héritiers, et  que,  par  conséquent ,  le  partage  est  véritablement  pour  lui 
un  acte  d'aliénation.  Toutefois,  comme  cette  aliénation  n'est  consentie 
qu'en  échange  de  droits  réciproques  sur  les  mêmes  biens ,  et  que  d'ail- 
leurs ,  il  faudrait  toujours  tôt  ou  tard  que  ce  partage  eût  lieu  :  la  loi  s'est 
montrée  ici  moins  sévère  que  pour  les  cas  ordinaires  d'aliénation. 

Ainsi,  1°  pour  les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits,  le  tuteur 
n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  répondre  à 
l'action  (art.  if>.v>)  ;  et  quand  il  s'agit  de  l'intenter,  il  lui  suffit  de  l'an- 
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torisation  de  oe  conseil,  ^ii 1 1->  < i n *-  l'homologation  du  tribunal  ioil  i 
.  comme  pour  les  aliénations  ordinaires  (art.  157-4 
■1    Le  mineur  émancipé ,  qui  ne  pourrait  consentir  une  aliénation 
ordinaire  qu'avec  l'autorisation  de  la  famille* el  l'homologation  «lu  tri- 
bunal, comme  1«-  tut. air  du  mineur  non  émancipé  (art.  184  .  peut 
provoquer  le  partage,  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur,  aux 
tenu. -s  de  Part.  siii.  Delvincourt ,  il  est  vrai,  professe  un»-  doctrine 
contraire,  mais  ><>n  opinion  est  rejetée  avec  raison  partons  les  au- 
teurs (l).  —  Au  reste,  cette  assistance  du  curateur  lui  estnéce&s 
même  pour  une  succession  purement  mobilière  .  ainsi  que  nous  l'ai 
«lit  sous  l'art    ix-j.  Telle  est  aussi  la  doctrine  des  auteurs. —  Et,  comme 
dans  les  art.  840  et  165 .  la  distinction  entre  les  successions  mobili 
et  les  autres  n'existe  pas  plus  pour  les  tuteurs  que  pour  !»■>  mineurs 
émancipés,  il  faut  en  conclure  que  l'autorisation  de  la  famille  est  • 
lement  nécessaire  a  ces  tuteurs  pour  provoquer  !<•  partage  d'une  suc- 
non  mobilière.  Ceci  s'explique  encore  par  l'extrême  importance  que 
présentent  souvent  aujourd'hui  les  successions  mobilier.-. 

Dans  le  cas  d'héritiers  déclares  absents,  la  loi.  qui  ne  donne  or- 
dinairement le  droit  d'aliénation  qu'aux  en\<>yes  en  possession  défini- 
tive et  le  refuse  pendant   l'envoi  provisoire    art.   128),   l'acCOfde  ici  a 

tous  les  envoyés  en  possession  et,  par  conséquent,  «m  conjoint  admi- 
nistrateur légal ,  lequel  est  mis  sur  la  même  Ligne  (art.  136,  1-27.  etc.  . 

II.  —  285.  Notre  article  ne  parle  ni  des  présumés  absents ,  ni 
personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire.  —  Pour  les  prem 
l'art.  143  veut  qu'un  notaire  soit  commis  pour  représenter  ceux  qui 
n'ont  pas  laissé  de  procuration .  dans  les  partages  on  ils  sont  intéressés 
7  ait.  113,  n°  :;  ;  ceui  qui  auraient  un  procureur  seraient  repré- 
sentés par  lui. — nuaut  aux  secondes,  il  est  clair  qu'elles  ne  pourraient 
procéder  au  partage,  soit  en  demandant ,-soit  en  détendant,  qu'avec 
l'assistance  de  leur  conseil  (art.  109,  51 

l  »n  sait .  au  reste .  qu'un  absent  n'est  appelé  a  une  succession  qu'au 
tant  qu'elle  était  ouverte  avant  sa  disparition  on  ks  dernières  nou- 
velles (art.  138). 

818.  — ■  la'  mari  peut,  sans  le  concours  de  v,,  femme,  provo- 
quer le  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  a  elle  échus  qni 
tombent  dans  la  communauté  :  ;»  l'égard  <1< ^  objets  qui  ne  tombent 
pas  en  communauté,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  suis 

le  Concours  de  sa  femme  ;   il  peut  seulement ,  s'il  a  le  droit  de  jouir 
de  ses  biens,  demander  un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  pari 

définitif  qu'en  mettant  eu  cause  le  m  m  ,t  !  i  femme. 
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SOMMAIRE. 

I.  Le  droit  de  procéder  au  partage  des  successions  échues  à  une  femme  mariée  appar- 
tient, tantôt  au  mari  seul,  tantôt  au  mari  et  à  la  femme  réunis,  tantôt  à  la 
femme  seule,  avec  et  quelquefois  sans  autorisation. 

If.    Mauvaise  rédaction  de  l'article.  — Il  n'en  faut  pas  moins  tenir  à  sa  règle. 

III.  Le  concours  des  époux  suffit  pour  le  partage  des  immeubles  dotaux.  Erreur  de 
M.  Duranton. 

I.  —  280.  Pour  terminer,  en  ce  qui  touche  notre  matière ,  la  série 
des  incapables,  notre  article  s'occupe  du  partage  des  successions  échues 
à  une  femme  mariée  :  il  examine  séparément  :  1°  par  qui  le  partage 
peut  être  provoqué  contre  les  cohéritiers  de  la  femme  ;  2°  contre  qui 
ces  cohéritiers  doivent  le  provoquer. 

Pour  savoir  par  qui  le  partage  peut  être  provoqué  contre  les  cohé- 
ritiers de  la  femme ,  il  faut  distinguer  d'abord  si  les  biens  provenant  de 
la  succession  doivent  ou  non  entrer  dans  une  communauté  existante 
entre  cette  femme  et  son  mari. 

Quand  il  existe  une  communauté  et  qu'il  s'agit  de  biens  devant  y 
entrer,  le  mari,  seul  maître  de  cette  communauté,  et  qui  peut  l'aliéner 
à  son  gré,  est  le  seul  évidemment  qui  doive  et  puisse  procéder  au  par- 
tage. Cette  règle  s'appliquerait  aux  meubles  échus  à  la  femme,  dans 
le  cas  de  communauté  légale  ;  et  aussi  à  ses  immeubles ,  s'il  y  avait 
communauté  conventionnelle  s'étendant  à  eux  (art.  1401-1°,  1505). 
Si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  de  communauté  entre  les  époux,  ou  si  la 
communauté  existante  n'est  pas  appelée  à  la  propriété  des  biens  échus, 
une  nouvelle  distinction  est  nécessaire;  il  faut  voir  alors,  si  1°  la 
femme,  à  qui  reste  la  propriété  des  biens,  en  a  aussi  la  jouissance  et  la 
libre  disposition  ;  ou  si  2°  elle  n'en  a  que  la  jouissance  et  non  la  dis- 
position ;  ou  si  3°  cette  jouissance  n'appartiendrait  pas  au  mari ,  soit 
comme  chef  de  la  communauté,  soit  en  son  propre  nom. 

Si  la  femme  a  tout  ensemble  la  jouissance  et  même  la  disposition  des 
biens,  elle  peut  procéder  seule  au  partage,  sans  avoir  besoin  ni  du 
concours,  ni  même  de  l'autorisation  de  son  mari  (1).  C'est  ce  qui  au- 
rait lieu  pour  les  successions  mobilières  échues  à  une  femme  séparée  de 
biens  (art.  1536  et  1449),  ou  tombant  dans  les  biens  paraphernaux 
d'une  femme  dotale  (art.  1574  et  suiv.).  —  S'il  s'agit  de  biens  dont  la 
femme  ait  la  jouissance,  mais  non  la  libre  disposition  ,  c'est  encore  elle 
qui  procède  à  leur  partage ,  mais  elle  ne  le  peut  qu'avec  l'autorisation 
de  son  mari.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  pour  les  immeubles  paraphernaux 
ou  soumis  à  la  séparation  de  biens  (art.  1576,  1538).  —  Si,  enfin ,  c'est 
le  mari  qui  a  la  jouissance ,  ie  concours  des  deux  époux  est  nécessaire 
pour  le  partage,  puisqu'il  faut  la  présence  de  la  femme  quant  à  la  pro- 

(l)  Mais  il  faudrait  on  outre  que  le  partage   se  fit  à  l'amiable;   car  l'autorisation 

deviendrait  nécessaire,  s'il  s'agissait  d'une  action   judiciaire.  On   sait,  en  effet,  que 

jamais  la  femme  mariée  ne  peut  ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou 

du  tribunal;  excepté  quand  elle  est  poursuivie  en  matière  criminelle  fart.  2iô,  210, 

,  etc.). 
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pru-te.  et  cette  du  mari  quant  ii  la  jouissa  m       ■■•    '• 

pour  les  Immeubles  pro  >res  de  la  femme,  bous  la  communauté  le. 
.  1401-2'   .  pour  t  biens  meubles  et  immeubles ,  sods  fc 

pime  exclusif  de  communauté  (art.  ! 
mis  ;im  régime  dotal  (art*  l    19  . 

17.  Dans  ce  cas  de  biens  appartenant  ime  pour  la  propii 

ii  m. ni  pour  la  jouissance .  le  mari  pourrait ,  sans  le  le  !  i 

femme,  faire  un  partage  ne  frappant  mie  sur  nette  jouissance,  ai  que 
notre  article  ainsi  que  les  art.  166  et  840  appelle  partage  profisionnel. 
Itéciproquement ,  la  femme  pourrail  sqns  1-'  concours  du  mari,  n 
avec  son  autorisation ,  pro<  ge  ne  frappant  «jut-  sur  la 

nue  propriél  irait  la  jouissance  indh 

II.  —  288.  Ce  qui  vienl  d  ■••  «lit  pour  expliquer  par  qui  le  pari 
peut  être  demandé  contre  les  cohéritiers  de  la  femme,  expliqua 
même  temps  contre  qui  ceux-ci  pourràienl  le  demai  lem- 

mént,  tantôt  contre  le  mari  seul ,  contre  la  femme  seule , 

i  aitre  le  mari  et  la  femme  réunis,  d'après  les  distinctions  ci-dessus. 
e  second  alinéa  esl  donc  d'une  manier.'  forl  incomplète, 

■ici  il  dit  <l*uii.'  manière  absolue  qu'il  faudra  mettre  en  cause  le 
mari  et  la  femme    ce  i  lire  que  pour  biens  dont  la  femme 

a  la  proprité  .  et  le  mari  la  jouissance.  —  Le  môme  reproche  doit  être 
adressé  à  la  seconde  phr  mier  alinéa.  Il  dit  que  pour  |,.s 

choses  ne  tombant  pas  eti  inauté .  le 

xoipie  par  I-  .  sans  le  rame  :  ble  dire 

■  est  toujours  le  mari  eî  lu  femme  réunis  qui  doivei 
nous  arons  \u  que  c'est  qiu  I  ule .  autorisée  par 

mari .  et .  dan  -  certains  cas  même,  sans  an  m. 

Mais  la  rédaction  vicieuse  de  notre  article  n'esl  pas  une  raison  d 
handonner  I  |u'il  trace,  et  qui  restenl  faciles  a  saisir,  ma: 

I  i  tournure  trop  restreinte  do  phra& 

\insi ,  l'article  ne  donnant  ae  mari  I»'  Iroil  ul  au  par* 

que  pour  les  biens  apport     .mt  a  m  nunauté  dont  i 

est  l<"  eh  ts  ne  voyons  p.-  comment  on  pourrail  rec 

mari  seul  le  droit  d<  1er  au  parts  sala  femme 

aïs  le  régime  exclusif  de  communau  nus  une  comnuinanté  oon- 

\  ntionnelle  qui  ne  comprendrait  pas  i 
<{<•■>  bien    d<a  ..,\  de  C(  me. 

M  est  bien  \  rai  (in-  .  nmunaul  ixclusif 

ommuna  mo- 

res dé  I 
nit  ubles  es!  un.-  action  ni" 

-  .  une i 
yeux  df  l.i  i  . mi  ;i  \.'  dam 

'«•s  art  i-. !  el  o.  ».  doi  i  Rrx 

d'intenter  les  actions  ni  ition  de  la  famille,  n  qw 

n'empêche  pas  le  second  de  ne  lui  uernipM  ;  tage,  m< 

pour  des  meubles,  qu  ition.  Il  faut  rionr  ;u.t 
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séparément  les  art.  1428  et  autres  aux  actions  mobilières  en  général, 
et  la  règle  spéciale  de  notre  article  au  cas  particulier  qu'il  prévoit  : 
Specialia  generalibus  derogant.  Par  la  même  raison,  l'art.  4549,  qui 
permet  au  mari  d'intenter  seul  les  actions  relatives  aux  biens  dotaux  de 
sa  femme,  ne  s'appliquera  plus,  quand  il  s'agira  d'une  action  en  par- 
tage de  ces  mêmes  biens  (1). 

III.  —  289.  Un  point  qui  peut  paraître  plus  délicat ,  est  celui  de 
savoir  si  ce  concours  du  mari  et  de  la  femme  suffirait  pour  le  partage 
des  biens  dotaux ,  quand  ces  biens  sont  immeubles,  et  s'il  ne  faudrait 
pas  alors  la  permission  de  la  justice.  M.  Duranton  (VII-127)  croit  né- 
cessaire l'intervention  de  la  justice  ;  mais  nous  ne  saurions  partager 
son  opinion  :  les  art.  1554  et  1558,  dans  lesquels  il  croit  trouver  la 
démonstration  de  sa  proposition ,  nous  paraissent  insuffisants  pour 
l'établir. 

L'art.  1554  déclare  que  l'immeuble  dotal  est  inaliénable  en  dehors 
des  exceptions  prévues  par  la  loi  ;  puis  l'art.  1558,  indiquant  quelques- 
unes  de  ces  exceptions ,  dit  qu'il  pourra  être  aliéné ,  mais  avec  permis- 
sion de  justice,  quand  il  s'agira  de  le  faire  sortir  d'indivision  et  qu'il 
sera  reconnu  impartageable.  Or,  dit  M.  Duranton ,  sortir  d'indivision 
par  un  partage  en  nature  ou  par  une  vente  de  l'objet  reconnu  impar- 
tageable,  c'est  la  même  chose  ;  il  faudra  donc  la  permission  de  justice 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 

Ceci  n'est  pas  logique.  Le  partage  de  l'immeuble  partageable  et  la 
vente  de  l'immeuble  impartageable  ne  sont  point  une  même  chose  :  il 
est  bien  vrai  que ,  dans  les  deux  cas ,  la  loi ,  après  que  l'indivision  a 
cessé,  répute  chaque  copartageant  avoir  été,  dès  l'origine,  seul  pro- 
priétaire de  ce  qui  lui  échoit  (art.  883),  et  il  est  bien  vrai  aussi  que, 
dans  les  deux  cas,  c'est  là  une  fiction  ;  mais  il  y  a  bien  plus  de  fiction 
dans  un  cas  que  dans  l'autre ,  et  les  deux  hypothèses  sont  loin  d'être 
identiques.  Dans  un  cas  ,  il  y  a  aliénation  complète  et  proprement  dite, 
tandis  que ,  dans  l'autre ,  il  y  a  un  acte  qu'on  ne  peut  guère  qualifier, 
et  que  la  loi  ne  qualifie  jamais,  d'aliénation  :  dans  un  cas,  vous  perdez 
votre  immeuble  pour  de  l'argent,  vous  le  vendez;  dans  l'autre,  vous 
abandonnez  un  droit  sur  telle  partie  de  l'immeuble ,  en  échange  d'un 
droit  semblable  sur  une  autre  partie  du  même  immeuble.  Aussi ,  avons- 
nous  vu,  sous  l'article  précédent,  que  la  loi  permet  le  partage  en  nature 
bien  plus  facilement  que  l'aliénation  proprement  dite  :  c'est  ainsi  que  le 
tuteur,  qui  ne  peut  aliéner  les  immeubles  qu'après  une  délibération  de 
famille  homologuée  par  le  tribunal  (art.  458),  et  qui  ne  peut  les  vendre 
en  licitation  qu'après  qu'un  jugement  l'a  ordonné  (art.  460),  n'a  aucun 
besoin  de  cette  intervention  du  tribunal  pour  en  consentir  le  partage 
en  nature  (art.  465).  Encore  une  fois,  la  loi  n'appelle  point  aliénation 
le  partage  en  nature;  et,  par  conséquent,  ce  partage  en  nature  n'est 
pas  compris  dans  la  prohibition  générale  que  pose  l'art.  1554,  quand  il 


(1    Chabot  (n°  û),  Toullier  (IV-Û08),  Duranton  (VII-122  et  125-126),  M.ilpel  (m0  1/j/j), 
Dalloz  (Success.,  en.  6),  Vazeille  (nos  2  et  3).  —  Contra  :  Aix,  9  janv.  1810. 
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déclare  que  les  immeubles  dotaux  ne  pourront  pas  être  aliéi  les 

cas  d'exception  prévus. 

Lui n  que  les  art  1554  el  1 558  contredisent  cette  théorie,  ils  y  iennent, 
;iu  contraire,  la  confirmer  :  c'est  parce  que  la  licitation  est  une  aliéna- 
tion proprement  dite3  et  que  le  partage  en  nature  n'en  est  pas  un.-. 
c'esl  parce  que  dès  lors  la  prohibition  de  l'art.  1554  comprend  la  pre- 
mière  et  ne  comprend  pas  la  seconde ,  que  l'art.  1558  consacre  une 
exception  pour  l'une  et  oe  parle  pas  de  l'autre,  si  l'on  admettait  la 
doctrine  de  M.  Duranton,  si  l'on  disait  que  l'exception  de  l'art  1 
pour  la  licitation  est  de  nature  a  s'étendre  au  partage  ordinaire,  i 
donc  que  ce  partage  serait  compris  dans  !••  principe  prohibitif  de  l'arti- 
cle 1554  ;  or,  comme  l'exception  formellement  admise  pour  la  licitation 
ne  l'est  nulle  part  pour  le  partage,  il  s'ensuivrait  que  le  partage  i 
soumis  a  la  règle  et  que  les  immeubles  dotaux  ne  peuvenl  jamais  être 
partagés;  c'est-à-dire  qu'on  arriverait  a  l'absurde...  Évidemment,  tri 

n'est  pas  le  système  de  la  loi;  si  l'art.    1558  ne  parle  que  de  la  licita- 
tion .  quand  il  lui  était   si  facile  de  mettre  sur  la  même  ligne  la  li 

tion  et  le  partage,  c'est  précisément  parce  (pie  le  partage  n'était  pas . 

comme  la  licitation  .  compris  dans  la  règle  prohibitive. 

Donc,  l'art.  1558  n'a  rien  à  taire  au  cas  d'un  partage  en  nature:  et 
les  immeubles  dotaux  ,  connue  tous  les  autres  .  restent  sous  cette  règle 
de  notre  article,  que  les  biens  d'une  femme  mariée  qui  n'entrent  point 

en  communauté ,  et  dont  la  propriété  est  a  la  femme  et  la  jouissance 

au  mari .  peinent  être  partagés  par  le  mari  .seul,  quant  à  la  jouissance, 
et  par  tous  deux ,  quand  ou  \eut  faire  un  partage  définitif. 

3.  —  Dr  la  forme  tlu  partage. 

819.  —  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  el  majeurs,  l'appo- 
sition des  Scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire, 

ci  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les 
parties  intéressées  jugent  convenables. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  \  a  parmi  eu\  des 
mineurs  ou  des   interdits  ,   le   scellé  doit  être  appose  dans  le  plus 

bref  délai ,  soit  a  la  requête  des  héritiers ,  soit  à  la  diligence  du  pro- 
cureur de   la    République  près  le  tribunal  de   première   instance, 

soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  la 

succession  est  ou\erle. 

820.  —  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des 

scelles  .  «mi  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  ju 

821.  —  Lorsque  le  scelle  a  été  appose  ,  tous  créanciers  peuvent 

v  former  opposition,  encore  qu'ils  n'aient  ni   t  CUtOÎre,   ni 

permission  du  juge. 

Les  formalités  pour  la  le\ce  des  s,  -,  ||és  et    la  COnfeC  100  de  lin 

ven taire  ,  sont  s  par  les  lois  sur  la  procédure. 
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290.  La  loi ,  dans  ces  trois  articles  ,  s'occupe  de  certaines  mesures 
de  précautions  qui  doivent  quelquefois  précéder  le  partage. 

Ainsi,  quand  parmi  les  héritiers  il  en  est  qui  sont  mineurs  ou  inter- 
dits, ou  seulement  éloignés  du  lieu  de  l'ouverture  delà  succession  (1), 
l'apposition  des  scellés  est  ordonnée  par  la  loi.  Lorsqu'elle  n'est  plus 
exigée  ,  cette  mesure ,  bien  entendu,  reste  toujours  permise ,  et  elle 
peut  être  demandée  par  toute  personne  ayant  intérêt.  Au  reste ,  tous 
les  détails  relatifs  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés ,  ainsi  qu'à  la 
confection  de  l'inventaire  dont  cette  levée  doit  en  général  être  accom- 
pagnée, appartiennent  au  Code  de  procédure,  dans  lequel  ils  se  trou- 
vent développés  depuis  l'art.  907  jusqu'à  l'art.  944. 

822.  —  L'action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent 
dans  le  cours  des  opérations  ,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations ,  et  que 
doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots 
entre  copartageants ,  et  celles  en  rescision  du  partage. 

291.  L'art.  59  C.  pr.,  alin.  6,  en  reproduisant  la  règle  de  notre  ar- 
ticle ,  déclare  qu'en  matière  de  succession ,  le  défendeur  doit  être  assi- 
gné au  tribunal  de  l'ouverture  pour  toutes  demandes  entre  héritiers , 
jusqu'au  partage  inclusivement.  M  Duranton  (VII,  136)  a  pensé  que 
le  Gode  de  procédure  ,  en  ne  proclamant  ainsi  la  compétence  que  jus- 
qu'au partage,  contredisait  notre  article,  qui  l'attribue  aussi  pour  les 
demandes  en  garantie  de  lots  et  en  rescision  du  partage,  lesquelles  , 
dit-il ,  sont  nécessairement  postérieurs  au  partage  ;  et  pour  lever  cette 
prétendue  contradiction ,  il  imagine  d'appliquer  notre  art.  822  aux 
partages  faits  en  justice  ,  et  de  suivre  la  règle  de  l'art.  59  G.  pr.  pour 
les  partages  extrajudiciaires. 

Cette  idée  du  savant  professeur  n'a  été  adoptée  par  aucun  autre  in- 
terprète du  Code.  Et,  en  effet,  demander  la  rescision  d'un  partage  c'est 
dire  qu'il  doit  être  annulé  et  qu'on  doit  procéder  à  un  partage  nouveau  ; 
de  même ,  agir  en  garantie ,  parce  qu'on  a  été  dépossédé  d'une  partie 
du  lot  que  le  partage  nous  avait  attribué ,  c'est  dire  qu'on  a  compris 
dans  le  partage  des  biens  qui  n'appartenaient  pas  à  la  succession;  que, 
dès  lors ,  le  partage  a  été  fait  inexactement  par  erreur  ;  qu'il  n'a  pas  été 
définitif,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  modifier  par  un  compte  supplémentaire 
qui  sera,  au  fond,  un  partage  nouveau.  Les  actions  en  garantie  ou  en 
rescision  sont  donc  de  nouvelles  demandes  de  partage,  et  elles  restent 
soumises  à  notre  article  pour  les  partages  extra  judiciaires,  comme  pour 
les  autres,  sans  que  les  termes  du  Code  de  procédure  contredisent  en 
rien  cette  théorie. 

823.  —  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage, 

(1;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  absents,  dans  le  sens  technique  de  ce  mot. 
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on  s'il  sYir\r  des  contestations .  Boit  sur  le  mode  d'y  procède! .  loi! 
sur  la  manière  «le  !<i  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en 
matière  sommaire,  on  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opëratii 
du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  con- 
testations —  Voy.  1--  pr.f  art.  066  '■ 

824.      L'estimation  des  immeubles  esl  Faite  par  experts  cboi 
par  les  parties  intéressées  .  <»u ,  a  leur  refus ,  nommés  d'office. 

Le  proçi  ï-verbtl  des  experts  doit  présenter  les  basse  de  l'estim 
don  :  il  doit  indiquer  si  1  objet  estimé  peut  être  commodéna 
partagé;  de  quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  division ,  cha- 
cune des  j  peul  en  former,  et  1  «  mi  i-  valeur. 

■l\)-2.  L'expertise  dont  pari»-  cet  article  était  déclarée  obligatoire 
(pour  tous  partages  à  faire  eu  justice)  par  l'ancien  art.  909  du  <  lods  de 
proc.,  el  Bpécialemenl  pour  le  cas  de  mineurs  *  par  le  Gode  <i\il  lui- 
même,  ait.  166;  mais  par  la  Nu  du  2  juin  1831  .  l'expertise  i  si  deve- 
nue facultative,  i  Le  tribunal .  dit  1  art.  970  nouveau  .  pourra  décl 
qu'il  sera  immédiatement  procédé  saha  expertise  préalable  j  mime  U 
quil  y  aura  </■     miru  urs  en  ca\ 

Cet  ai't.  970  G.  proc.  apporte  doue  une  dérogation  formelle  à  l'ar- 
ticle 166  du  Code  civil. 

Les  experts  doivent  être  nommés  au  nombre  de  trois  (Code  i\<-  pro- 
cédure  .  art.  303.) 

825. —  L'estimation  des  meubles,  s'il  u'\  a  pas  eu  de  pu 
laite  dans  un  inventaire  régulier]  doit  être  fail  {eus  a  ce  con 

naissant  .  a  ju8l6  pn\  et  salis  crue. 

293.  L'estimation  desmeubles,  soit  qu'elle  se  trouve  dans  un  inven- 
taire dressé  avant  la  demande  en  >it  qu'<  lie  ail  lieu  plus  tard 
et  au  moment  même  de  partager  les  biens  .  doit  toujours  «  tir  faite  par 
des  commissaires- priseurs  ou  aul 

I  le  sens  de  ces  derniers  m  •>  >  :  un  «  I  lenri  II .  de  fé- 

vrier 1556,  ayanl  rendu  les  estimateurs  garants  de  leurs  pi  u\- 

ci ,  pour  se  mettre  a  l'abri ,  avaient  soin  d'estimer  les  meubles  au-dessous 
de  leur  val  ur  vénale,  et  de  là  vint  l'habitude  d'ajouter  au  chiffre  de 
iinatimi  une  augmentation   (pu  était  généralement  du  quart.  On 
l'appela  i .    te.       aujourd'hui  que  les  exp 

nr  i  i  plus  de  \<>ii  restera  leur  compte,  les  meubles 

«•si s.  il  ;i'\  ,i  plus  de  raison  de  croire  qu'ils  les  estiment  au-tlcs 

de  leur  vale  ir,  el  i  ir a  dû  proscrire  lu 

proc  ,  art,  943,  IU 

826.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  pari  en  uà 
ture  des  meubles  et  immeubles  <le  la  su  |'||  \ 

a  des  créanciers  s  ints  ou  opposants,  ou  si  la  m  des 


204  EXPLICATION    DU    CODE    CIVIL.    LIV.    III. 

cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en 
la  forme  ordinaire. 

294  Le  principe  que  chaque  héritier  peut  prendre  en  nature  sa  part 
des  biens  souffre  exception ,  pour  les  meubles ,  dans  deux  cas  : 
1°  quand  des  créanciers  ont  saisi,  et  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  numéraire 
pour  acquitter  leurs  créances  ;  car,  s'il  y  avait  de  l'argent  comptant ,  il 
est  clair  que  la  vente  des  meubles  ne  serait  plus  nécessaire  ;  2°  quand  , 
alors  même  que  des  saisies  n'ont  pas  encore  été  pratiquées,  il  y  a  assez 
de  charges  et  assez  peu  d'argent  pour  que  la  majorité  des  héritiers 
trouve  cette  vente  nécessaire. 

Mais  il  est  clair  que  ,  dans  les  deux  cas  ,  chacun  des  héritiers  aurait 
le  droit  d'empêcher  la  vente  pour  sa  part  du  mobilier,  et  de  prendre 
cette  part  en  nature ,  en  payant  de  ses  propres  deniers  sa  part  dans  les 
dettes  (Foy.  C.  proc,  art.  945  à  952). 

827.  —  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commo- 
dément ,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licilation  devant  le 
tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent 
consentir  que  la  licitalion  soit  faite  devant  un  notaire ,  sur  le  choix 
duquel  elles  s'accordent. 

295.  De  légères  difficultés  dans  la  division  des  immeubles  ne  suffi- 
raient pas  pour  rendre  la  licitation  nécessaire  ;  il  faut  que  la  division  ne 
puisse  s'opérer  sans  causer  une  notable  dépréciation  des  biens  ou  de 
grandes  incommodités  dans  la  jouissance  des  lots.  Elle  ne  serait  pas  né- 
cessaire non  plus,  alors  même  qu'un  ou  plusieurs  immeubles  seraient 
complètement  impartageables ,  s'il  était  possible  de  faire  entrer  chacun 
d'eux  en  entier  dans  un  lot. 

Au  reste ,  ce  n'est  pas  précisément  devant  le  tribunal ,  mais  seule- 
ment sous  la  surveillance  du  tribunal ,  que  se  fait  la  licitation  :  elle  a 
lieu,  soit  devant  un  juge  désigné  à  cet  effet,  soit  devant  un  notaire  que 
le  tribunal  commet  (C.  pr.,  art.  970). 

Quand  tous  les  héritiers  sont  majeurs  et  capables,  il  est  clair  qu'ils 
seraient  libres  de  vendre  les  immeubles  quand  ils  le  voudront  et  en 
telle  forme  qu'il  leur  plaira  :  ainsi ,  par  cela  seul  qu'un  immeuble  ne 
conviendrait  à  aucun  d'eux ,  il  est  évident  qu'ils  pourraient  le  faire  li  - 
citer  (art.  1686). 

828.  —  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés 
et  vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire  renvoie  les  parlies 
devant  un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou  nommé  d'office,  si 
les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

On  procède,  devant  cet  officier,  aux  comptes  que  les  coparla- 
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géants  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  mat  île  ,  à  la 

composition  des  lots,  et  aux  fournissements  à  faire  à  chacun  des 
copartageants. 

296.  Ce  n'est  pas  m  ulement  quand  les  parties  i. 
le  choix  du  notaire,  qu'A  >  a  lieu  à  sa  nomination  par  le  tribunal .  . 

si  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  non 
présents;  pour  convenir  valablement  du  choix  du  notaire,  il  faut  que 
1rs  parties  -nient  toutes  présentes  et  capables. 

Au  premier  coup  d'oeil,  il  semble  qu'il  y  a  contradiction  entre  la  rè- 
gle résultant  de  notre  article  et  de  l'art  83  l.  et  celle  que  pose  l'art.  166, 
au  titre  de  la  Tutelle:  celui-ci,  en  effet,  veut  qu'il  soit  procédé  a  la 
formation  des  lots  par  l<-s  experts,  et  au  moment  même  <lc  l'estimation 
des  immeubles  ;  au  contraire ,  notre  article  et  l'art  834  veulent  qu'il 
n'y  soit  procédé  que  plus  tard  cbei  le  notaire  et  par  l'un  des  cohéri- 
tiers, ou  par  un  seul  expert  que  désignera  le  juge-commissaire...  I 
contradiction  n'est  qu'apparente,  attendu  que  les  deux  règles  s'appli- 
quent a  deux  hypothi  ses  différentes,  ainsi  que  l'expliquent  les  art 
'. »Tr»  et  978  «lu  Code  H«>  procédure. 

s  articles  disent  en  substance  :  Si  le  partage  n'a  pour  objet  que  d<  - 
immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  -oient  liquides,  en 
sorte  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  contestation  .  et  que  des  experts  aient  été 
nommés .  ces  experts  composeront  de  suite  les  lots,  en  procédant  à 
l'estimation,  conformément  à  l'art.  166  (art.  975  G.  pr.  :  —  Si,  au 
contraire,  les  droits  des  parties  ne  sont  pas  liquides,  ou  si  le  partage 
a  faire  embrasse  d'autres  biens  que  les  immeubles  a  expert  u  si, 

enfin,  le  tribunal   n'a  pas  ordonne   l'expertise,  c'est   devint  le  DOtaite 

qu'il  sera  procédé  a  la  formation  des  lots,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par 

l'art.  828  art.  976  C.  pr.  .  et  les  lot>.  dans  ce  dernier  cas.  seront  faits 

par  l'un  des  héritiers,  S'il  y  a  lieu,  sinon  par  un  expert  que  d-  3 

le  juge-commissaire  art.  978  C  pr.  . 

829.  —  Chaque  Cohéritier  fait  rapporta  la  masse,  suivant  les 
règles  qui  seront  ci-après  établies,  des  dons  qui  lui  ont  ète  faits, 
et  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 

SOMMAmi. 

I.  Rédaction  peu  naetc  d<>  l'article.  Lea  règles  du  rapport  proprement  dit  ne 

pUqoent  point  nu  dattee. 

II.  Critique  di:  la  doctrtfM  d<>  M.  Duranton.  rontraire  M  un  point. 

1. —  197.  1.  Gode  a  .u  tort  d'assimiler  ici  l'héritier  débiteur  du  dé- 
funt a  l'héritier  donataire;  car  il  est  bien  évident  qu'il  y  a  un."  grande 

différence  entre  les  deux  cas.  U  n'\   ,(  r<ij>f>ttrl  proprement  dit  que  pom- 
les  donations  -.  pour  les  dettes,  c'est  unpa  .  et  tandis  que  l'héritier 
peut  se  soustraire  au  rapport  en  renonçant  a  la  succession   art    s 
il  est  clair  qu'il  ne  peut  e\  iter  par  aucun  moyen  le  payement  d.-  ce 
qu'il  devail  au  défunt  Le  mot  rapportes!  donc  pus  ici  dans  un  sen> 
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large  pour  signifier  toute  livraison ,  toute  prestation  à  faire  par  l'héri- 
tier à  la  masse;  et  on  ne  doit  appliquer  en  rien ,  aux  dettes  de  cet  hé- 
ritier envers  la  succession,  les  règles  particulières  qui  vont  être  tracées 
plus  loin  pour  le  rapport  proprement  dit. 

Cependant  on  a  abusé  de  la  rédaction  peu  rigoureuse  de  notre  arti- 
cle pour  essayer  de  soutenir  le  contraire,  et  sans  parler  ici  des  diverses 
opinions  inexactes  que  nous  avons  vu  émettre  par  plusieurs  juriscon- 
sultes ,  nous  devons  relever  du  moins  l'une  de  ces  opinions ,  formelle- 
ment enseignée  par  M.  Duranton. 

II.  —  298.  Lebrun  (Suce,  liv,  3,  ch.  6,  sect.  3,  n°  17)  et  Pothier 
(Suce. y  ch.  4,  art,  2,  §  2,  al.  14)  décidaient  autrefois  que  toute  somme 
frétée  par  le  défunt  à  son  héritier  devait  être  rapportée  par  celui-ci  lors 
de  l'ouverture  de  la  succession,  quoique  le  remboursement  n'en  fût  pas 
encore  exigible:  et  M.  Duranton  (VIT,  312)  enseigne  qu'il  en  serait  de 
même  sous  Je  Code.  Nous  ne  saurions  adopter  une  telle  doctrine. 

Remarquons  d'abord  que  la  règle  dont  il  s'agit  reposait  sur  une  fic- 
tion bizarre,  et  même  inique,  que  rien  n'autorise  à  faire  revivre  au- 
jourd'hui. Le  prêt,  disait-on,  est  réputé  de  plein  droit  une  donation 
faite  en  avancement  d'hoirie  ;  mais  «  il  n'est  censé  avancement  d'hoirie 
que...  contre  le  fils  qui  se  porte  héritier,  et  demeure  simple  prêt  contre 
le  fils  qui  renonce  (Lebrun,  loc.  cit.).  »  Ainsi,  quand  le  père  avait  re- 
mis une  somme  à  son  fils,  on  interrogeait  les  circonstances  pour  savoir 
si  c'était  une  donation  ou  un  prêt.  Dans  le  premier  cas ,  la  donation 
restait  donation  pour  et  contre  le  fils ,  qui  rapportait  le  don  s'il  accep- 
tait la  succession  (art.  843)  et  le  conservait  s'il  la  répudiait  (art.  548)  ; 
c'était  parfaitement  juste.  Si,  au  contraire,  on  reconnaissait  qu'il  y  avait 
prêt,  cet  acte  demeurait  tel  en  tant  qu'il  était  plus  défavorable  à  l'en- 
fant, et  pour  l'obliger  à  rembourser  au  terme  convenu  en  cas  de  re- 
nonciation; mais  il  se  transformait  fictivement  en  donation  en  tant  que 
la  donation  pouvait  nuire  davantage  à  l'enfant,  et  pour  le  priver  de  son 
terme  au  moyen  d'un  rapport  immédiat  en  cas  d'acceptation. 

Pothier ,  tout  en  acceptant  cette  règle ,  la  regardait  comme  une  ex- 
ception rigoureuse  et  commençait  l'explication  de  ces  idées  en  disant  • 
«  On  a  poussé  si  loin  l'obligation  que...  »  —  Quant  à  Domat,  sa  haute 
raison  n'avait  pu  se  ranger  à  une  telle  règle  et  il  la  rejetait  positive- 
ment :  «  On  ne  doit  pas  comprendre,  disait-il,  dans  notre  matière  du 
»  rapport  des  biens ,  ce  qu'un  héritier  pouvait  avoir  de  l'hérédité  à 
»  quelqu'autre  titre  que  donation;  comme  s'il  était  débiteur  d'une 
»  somme  que  le  défunt  lui  eût  prêtée»  (Lois,  civ.,  2e  part.,  liv.  2, 
tit.  4,  sect.  1).  Or,  par  cela  seul  que  cette  exception  rigoureuse  n'est 
pas  reproduite  par  les  textes  du  Code,  on  ne  pourrait  pas  l'admettre 
aujourd'hui,  puisqu'on  ne  peut  accepter  comme  allant  de  soi  et  sans 
besoin  d'un  texte  spécial ,  que  les  règles  de  droit  commun.  Et.  en  effet, 
quand  on  considère  le  changement  apporté  par  le  Code  au  système  des 
rapports,  on  comprend  bientôt  qu'il  ne  pouvait  pas  adopter  une  telle 
idée;  puis,  on  rencontre  un  texte,  l'art.  918,  qui  prouve  nettement 
que  cette  idée  a  été  repoussée  par  notre  législateur. 
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ition  du  rapport  n'existait  qu  l   .  et  elle 

I  pour  cela  "même  entendue  avec  plus  d  îté;  elle  ne  pouvait 

que  par  la  défi  du  défun!   (Lebrun,  ibid., 

n     '    12  .  Aujourd'hui,  l'obligation  du  rapport,  au  lieu  d'être 
au  cas  particulier  d'enfants .  -  étend  a  tous  bériti 
cela  même,  ell  ►liquemoin  lent.  Elle  tombe  devant 

une  simple  disjh  rue  à  laquelle  il  suffil  quelqut  fois  d'être  tacite,  il  est . 
en  effet,  reconnu  .  et  par  la  plupart  des  auteurs  et  par  tous  les  an 
que  la  dispense  tacite  simit  pour  l<  s  donations  faites  par  inta 
personnes  ou  sous  la  forme  d'uu  acte  à  titre  onéreux  i,n    I  - 1  x  . 

Comment  d  rait-on  aujourd'hui  un*'  exception  que,  dans  l'an- 

cien droit  déjà,  Potbier trouvait  si  rigoureuse,  et  que  Domat  renouas 

>us  avons  ajouté  que  l'art.  918  prouve  a  lui  seul  q 
idée  est  re  poussée  du  Gode,  En  effet,  lai  tait  à  faire  rapj 

i  •    i  c'était  une  chose  donnée,  l  nmc  [yêtée  par  le  p 

niant,  soit  c  morne  prêt  proprement  dit  et  donnant  lieu  a  remb 
sèment,  soil  comme  prêt  improprement  dit  et  constituant  une  rente. 
«  <  in  a  obligé  l'enfant,  «lit  Pothier  [loc,  cit.) .  au  rapport  des  so  ura  $ 
qu'il  aurait  pour  prix  d'une  constitution  de  rente,  p  Ainsi  do 

si  mon  père  m'a  livré  un  capital  >•    l       ><>  fr.  a  la  charge  de  lui  servir 
une  rente,  soit  perpétuelle,  soit  viagère,  j'aurais  dû  à  va  mort,  en 
d  acceptation  de  sa  succession ,  rapporter  ce  capital,  Oi  >ns,  en 

face  de  c  ■■•<  i .  0e  que  dit  l'art.  918.,.  D'abord,  si  la  rente  stipulée  par  le 

défunt  pour  prix  du  eapital    par  lui  aliène  est   une  renie  perpétuelle, 

l'héritier  débiteur  ne  sera  jamais  tenu  de  rapporter  et  continuera  seule- 
ment de  servir  la  rente  comme,  s'il  était  étranger  >i  la  su 
d  ia  une  preuve  que  te  Code  n'admet   p. in  la  règle  de  Lebrun  «'t  de 
Pothier.   —  Que  si  lation  du  capital  a  eu  lieu  moyennant  un  ■ 

rente  simplement  viagi  re   ce  qui  est  plus  grave  et  donne  lit  u  de  soup- 
çonner une  collusion  frauduleuse) .  mais  que  l'héritier  soit  un  < 

rai.  les  choses  restent  QUS  l'empire  du  droit  eonmiun  et  I*: 

tier  garde  smi  eapital.  si  considérable  qu'il  puisse  être  :  c'est  un  second 
démenti  donné  a  la  prétendue  existence,  sous  le  <  Iode ,  de  1 1  règle  de 

nui.  -p  Que  si ,  euiin  ,  dieiiation  du  capital  moyennant  une 

rente  simplement  viagère  a  été  faite  au  profit  d'un  héritier  en  li( 
directe   ce  qui  augmente  déjà  la  crainte  d'une  fraude)  et  qu'en  outre 
elle  ait  m  lieu  su  us  l'assentiment  desautn  art.  91 8 

déclare  bien  que  l'acU  doit  être  traité  comme  une  donation;   m 
d  in  la  même,  il  di$i  tte  donation  du  rapport  et  veut 

seulein.  nt  qu'ellesoit  réduite  a  la  quotité  disponible,  !a  dépasse. 

démenti  de\  lent  certes  assez  énergique. 

I..t  doctrine  de  M,  donc  une  erreur,  i  i.  eu  effet,  quand 

par  un  traité  si  loyal  un  onde  m'a  ,  our  douze  ani 

un  P.  dont  je  lui  sers  l'intérêt  a  ..  p.  100,  p. au.; 

doue  viendrai!  on  me  fore,  r,  >i  cet  oncle  meurt  après  i\rn\  nu  t 
ans.  et  que  je  sois  l'un  de  ses  héritiers,  a  rembourser  de  su 
tal  sur  lequel  i  ai  dû  compter  pour  oeuf  années  enco 
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830.  —  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers 
a  qui  il  est  dû ,  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  suc- 
cession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de 
même  nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en 
nature. 

831.  —  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce  qui 
reste  dans  la  masse,  a  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il 
y  a  d'héritiers  copartageants ,  ou  de  souches  coparlageantes. 

SOMMAIRE. 

I.  L'article  ne  parle  que  du  cas  où  les  droits  sont  égaux.  Quid  s'ils  sont  inégaux  ? 

II.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  si  tous  les  héritiers  s'accordent  pour  se  donner  des  lots  de 

convenance.  . 

III.  L'inégalité  des  droits  est  insignifiante,  quand  elle  n'existe  que  vis-à-vis  des  repré- 

sentants d'héritiers  qui  auraient  eu  des  droits  égaux,  ou  encore  pour  les  par- 
tages à  faire  entre  les  deux  lignes. 

1.  —  299.  Pour  qu'il  y  ait  lieu ,  comme  le  suppose  notre  article,  de 
faire  autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  venant  de  leur  chef  ou 
de  souches  de  représentants,  il  faut,  bien  entendu,  que  ces  différents 
héritiers,  ou  ces  diiférentes  souches,  aient  des  droits  égaux.  Mais  com- 
ment le  partage  s'opérerait-il  s'il  y  avait  inégalité  de  droits?...  Ce  cas, 
que  la  loi  n'a  pas  prévu ,  offrira  souvent  des  difficultés ,  et  il  ne  nous 
paraît  pas  susceptible  d'être  soumis  à  une  règle  fixe  et  absolue. 

Ainsi ,  quand  le  défunt  laisse  pour  héritiers  son  père  et  un  frère ,  on 
ne  fera  pas  un  seul  lot  d'un  quart  pour  le  premier,  et  un  autre  de  trois 
quarts  pour  le  second  ;  car,  par  ce  moyen  ,  il  faudrait  attribuer  à  cha- 
cun son  lot  directement ,  tandis  que  les  lots  doivent  être  tirés  au  sort 
(art.  835)  :  on  fera  donc,  alors,  quatre  lots  d'un  quart  chacun  ;  on  en 
tirera  un  au  sort  pour  le  père,  et  les  trois  autres  resteront  au  frère. 

Il  en  serait  de  même  si ,  avec  le  père ,  il  existait  deux  frères  ;  ceux-ci 
ayant  alors  droit  à  un  quart  et  demi  chacun ,  tandis  que  le  père  doit 
toujours  prendre  son  quart,  la  nécessité  du  tirage  au  sort  commande 
de  faire  d'abord  quatre  lots  égaux,  dont  trois  seraient  ensuite  subdi- 
visés entre  les  deux  frères. 

Si  le  défunt ,  avec  son  père  et  un  frère ,  laisse  aussi  sa  mère,  faudra- 
t-il  encore  faire  quatre  lots  d'un  quart;  ou  bien  devrait-on  faire  deux 
lots  de  moitié,  un  pour  le  frère ,  et  le  second  pour  les  père  et  mère,  qui 
le  subdiviseraient  ensuite  pour  tirer  chacun  leur  quart  au  sort?...  D'un 
côté ,  le  frère  aimerait  mieux  la  division  en  deux  parties  égales ,  qui 
lui  donnerait  un  lot  mieux  composé;  les  père  et  mère,  au  contraire, 
pourraient  préférer  le  partage  en  quatre  lots,  parce  que  l'une  des  deux 
moitiés  serait  formée  par  un  immeuble  qui  leur  paraît  difficile  à  par- 
tager et  qui ,  s'il  leur  tombait  au  sort,  les  forcerait  peut-être  à  une  li- 
citation  désavantageuse ,  tandis  que  la  division  en  quatre  parts  égales 
forait  faire  cette  licitation  tout  d'abord,  et  répartirait  entre  tous  la  perte 
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que  li  licitation  peut  causer.  En  lac  «rétentions  conl 

que  décidera-t-on?...  Si  la  division  en  deux  lots,  intéressante  pour  le 
frère,  i)*'  peut  nuire  '-il  rien  aux  père  el  mère,  il  est  clair  que  ceux-ci 
ne  peuvenl  pas  s'y  opposer  :  si .  au  contraire,  il  pouvait  leur  être  I 
préjudiciable,  tandis  que  la  division  en  quatre  lots  ne  peut  causer  ta 
frère  qu'un  léger  inconvénient .  c'esl  ce  dernier  mode  qui  devrail 
adopté. 

Que  si,  au  lieu  d'un  frère,  le  défunt  en  laissait  trois,  lesquels  au- 
raient droit  chacun  a  un  tiers  (!«•  la  moitié,  c'est-à-dire  a  un  sixième; 
comme  il  sérail  alors  trop  désavantageux  pour  les  père  el  mère  de 
diviser  d'abord  par  sixièmes  pour  faire  ensuit.-,  avec  trois  de 
sixièmes,  deux  lots  d'un  quart ,  et  aussi  trop  désavantageux  pour  les 
frères  de  diviser  d'abord  en  quatre  quarts  pour  transformer  ensuite 
deux  de  ces  quarts  en  trois  sixièmes  rail  évidemment  le  cas  de 

partager  d'abord  en  deux  moitiés,  dont  une  (celle  qui  écherrait  aux 
père  et  mère]  se  diviserait  en  deux,  et  l'autre  en  tro 

Ainsi,  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  sur  ces  diverses  hypothèses  de 
droits  inégaux,  se  réduit  a  ces  deux  règles  :  1  il  faut  toujours  qu'il  v 
ait  tirage  au  sort  pour  chacun  des  cohéritiers;  en  sorte  que,  quand  un 
seul  mode  de  partage  donne  Heu  au  tirage,  il  n'y  a  pas  d'embarras  pos- 
sible-, ï  quand  le  tirage  est  possible  avec  plusieurs  modes  de  part 
il  tant  adopter  celui  qui  présente  le  moins  d'inconvénients. 

II.  300.  H  ne  peut  ,  au  surplus,  y  avoir  aucune  difficulté,  quand 
tous  les  héritiers  étant  présents  e1  maîtres  de  leurs  droits,  ils  tombent 
d'accord  pour  s'attribuer  entre  eux  des  |<»ts  ,i,.  convenance. 

Cette  convention  serait  même  possible  avec  des  héritiers  mineurs, 
pourvu  qu'on  sni\  t  les  formalités  indiquées  par  Fart.  167  En  effet, 
cette  convention  avant  pour  objet  d'éviter  un  procès  sur  le  point  de 
naitre  entre  les  cohéritiers,  serait  vraiment  une  transaction;  <w\  on  a 
vuparcet  art.  MF7  qu'au  moyen  d'une  délibération  de  la  famille,  de 
l'avis  conforme  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  de  la 
République,  et  de  l'homologation  du  tribunal,  la  transaction  est  per- 
mise aux  mineurs   arrêt  conforme ,  Cassation ,  30  août  i*i 

III.  —  301 .  Les  difficultés  dont  nous  venons  de  parler  ne  se  présen- 
tent pas  quand  l'inégalité  des  droits  n'existe  que  vis-à-vis  des  repré- 
sentants d  héritiers  qui  auraient  des  droits  égaux  s'ils  vivaient.  Ainsi. 
quand  le  défunt  a  pour  héritiers  un  Gis,  puis  les  deux  entants  d'un 
second    tils  prédécédé,  il  faudra,   quoique  les  deux   petits -enfants 

n'aient  «pie   chacun    un   quart,    tandis   que    le  ti!>   a  moitié,   part 

néanmoins  la  succession  en  deux  l«»ts  égaux .  dont  un  pour  les  petits 
entants .  qui  le  subdiviseront  ensuite. 

Notre  article,  en  effet ,  veut  qu'on  fasse  autant  de  lots  qu'il  y  a  d'hé- 
ritiers ou  «le  souches .  et  l'art.  ~  13  nous  avait  dit  déjà  que ,  dans  i, 
de  représentation ,   le  partage  doit  s'opérer  par  souches  el   non  par 
têtes,  l.t  c'est  bien  piste-,  car  la  représentation  a  pour  but  de  m< 
ces  p>  tits-enfants  dans  la  position  où  ils  auraient  été  si  leur  père  avait 

Survécu  au  défunt;  or.  s'il  avait  survécu  .  il  aurait  pris  une  moitié  que 

i .   in  .  y  rnii  .  I  i 
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ses  deux  enfants  se  seraient  ensuite  partagée  à  sa  mort  :  ils  représen- 
tent et  remplacent  le  défunt;  ils  ne  doivent  donc  avoir  ni  plus  ni 
moins  de  droits  qu'il  n'en  aurait. 

L'inégalité  des  droits  serait  également  insignifiante  si  elle  n'existait 
qu'entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle.  Ainsi ,  quoique  la 
moitié  attribuée  à  la  ligne  paternelle  doive  passer  entière  à  un  aïeul , 
tandis  que  la  moitié  maternelle  est  prise  par  trois  cousins ,  ceux-ci , 
quoiqu'ils  n'aient  qu'un  sixième  chacun  ,  ne  peuvent  pas  exiger  qu'on 
fasse  six  lots  :  on  n'en  fera  que  deux,  pour  subdiviser  ensuite  en  trois 
celui  que  le  sort  leur  attribuera.  Alors,  en  effet,  il  y  a  deux  succes- 
sions séparées,  deux  classes  d'héritiers  à  chacune  desquelles  la  loi  at- 
tribue une  moitié  du  patrimoine,  sauf  à  elle  à  se  partager  ensuite  cette 
moitié  formant  sa  succession  spéciale. 

832. —  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit 
éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser 
les  exploitations;  et  il  convient  de  faire  entrerdans  chaque  lot,  s'il 
se  peut,  la  même  quantité  de  meubles  ,  d'immeubles,  de  droits  ou 
de  créances  de  même  nature  et  valeur. 

833.  —  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  re- 
tour, soit  en  rente,  soit  en  argent. 

834.  —  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers ,  s'ils  peuvent 
convenir  entre  eux  sur  le  choix ,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  ac- 
cepte la  commission  :  dans  le  cas  contraire  ,  les  lots  sont  faits  par 
un  expert  que  le  juge-commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

302*  Nous  avons  expliqué  déjà,  sous  l'art.  828,  la  contradiction  ap- 
parente qui  existe  entre  notre  article  et  l'art.  466.  Quand  les  droits  des 
copartageants  sont  clairement  fixés  et  que  le  partage  ne  porte  que  sur 
les  immeubles ,  ce  sont  les  experts  nommés  en  conformité  de  l'art.  824 
qui  font  de  suite  les  lots,  comme  le  veut  l'art.  466;  dans  le  cas  con- 
traire, c'est  devant  le  notaire,  et  après  que  la  masse,  les  rapports  et 
les  prélèvements  à  faire  ont  été  établis  par  cet  officier,  qu'il  est  pro- 
cédé à  la  formation  des  lots,  soit  par  un  des  héritiers,  si  tous  sont 
majeurs  et  d'accord,  soit,  dans  le  cas  contraire,  par  un  expert  que  le 
juge-commissaire  désigne,  conformément  à  notre  article  (G.  pr., 
art.  975,976,  978). 

835.  —  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copar- 
tageant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  for- 
mation. 

836.  —  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  par- 
tager, sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre 
les  souches  copartageantes. 

g37.  __  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire , 
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il  s'élève  des  contestations,  le  notaire  dressera  procès-verbal  i 
difficultés  <it  des  dire  des  parties ,  les  ren  de- 

vant le  commissaire  nommé  pour  le  part  surplus,  il 

sera  procédé,  suivaol  les  Cormes  prescrites  par  l« 
procédure. 

303.  Le  notaire,  on  le  comprend .  n'est  pas  juge  des  difficultés  qui 
B9éli  vent  dans  le  cours  des  opérations  II  renvoi^  donc  les  parties  de- 
vant le  juge-commissaire ,  e!  si  celui-ci  ne  parvient  pas  à  lesconcil 
il  les  renvoie,  a  son  tour  devant  le  tribunal,  à  l'audience  duquel  il  fait 
son  rapport  ^'..  pr. ,  art.  977  . 

838.  —  Si  tous  |c>  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  ou  s'il  j 
parmi  eui  des  interdits  <»u  des  mineurs,  même  émancipés,  le  par- 
doit  être  fait  en  justice,  conformément  aus  ites 

par  les  art.  «si!»  et  suivants,  jusques  el  compris  l'article  précédent. 
S  il  \  a  plusieurs  mineurs  <jui  aient  des  intérêts  ni*  I ill>  '•' 

partage ,  il  doit  leur  être  donné  a  chacun  un  tuteur  spécial  et 
particulier. 

.*!<)».  L'art.  819  a\,ut  déjà  dit,  et  notre  article  répète,  que  dans  le 
cas  un  tous  les  héritiers  sont  présents,  majeur:  m  interdits,  ils 

peuvent  faire  le  partage  <lan>  telle  tonne  et   par  tel  acte  qu'il  leur 
plaira:  e'e>t  seulement  quand  il  \   a  des  incapables  ou  des  non-pré- 
sents .  on  quand  les  hérilii  capables  ne  peuvent  p 
1>»t  d'accord    qu'il  y  a  lieu  de  procéder  en  ju>t. 

Ci-deSSUS,  «pie  Complète  le  Code  de  procédure. 

Il   y  a    toutefo  ■  différence  entre    le   cas   on   l'intervention    £e 

justice  est  nécessitée  par  l'incapacité  nu  la  aon-pn  quelque 

héritier    et  Celui    ou    elle    ne   devient    nécessaire    ipie    paf  I 

des  héritiers,  que  dans  le  premier  cas  il  tant   suivre  absolumen 
sans  exception .  toutes  les  règles  traces  par  la  loi ,  tandis  que,  «la: 

ml.  les  héritiers,  tout  en  dant  en  justice,  peuvent  toujours 

s'entendre  amiablement  sur  tel  ou  tel  point  particu  adopter  sur 

ce  point  une  règle  différente  de  celle  de  la  lo  ainsi  nue  •  i 

présents  et  capables  peuvent  ne  choisir  qu'un  expert  au  lieu  d.- 
trois ,  pour  l'estimation  des  immeubles   <     pr.,  art.  que,  dai 

le  hcitation .  ils  peuvent  désigner  eux-mêmes  le  notaire  devan 
quel  elle  devra  se  faire  (art.  827)  :  que  le  notaire  devant  lequel  on 
procéder  a  la  formation  de  la  masse  et  a  la  composition  des  lots  peut 

li meut  être  désigné  par  eux  .  au  heu  d'être  nommé  d'ol 
peuvent  s'attribuer  a  l'amiable  d.  s  lots  de<      <      ince,  au  lieu  d( 
tirer  au  sort  ;  que,  pour  les  lots  .i  faire  devant  le  notaire,  ils 
s'en  rapporter  a  un  expert  «le  leur  choix,  au  lieu  d'en  laiss 

UU  par  le  juge-4  oinuiissai 

839.  —  S'il  \  a  lieu  a  liciutîon  .   dans  l<  du  précédent 
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article ,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les  formalités 
prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y 
sont  toujours  admis. 

305.  Il  en  est  de  la  licitation  comme  du  partage  en  nature  :  quand 
il  y  a  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  non-présents,  elle  ne  peut  se 
faire  qu'en  justice,  dans  les  formes  indiquées  par  la  loi  et  avec  ad- 
mission nécessaire  des  étrangers  ;  quand  tous,  au  contraire,  sont  pré- 
sents et  capables ,  elle  se  fera  de  telle  manière  qu'ils  le  trouveront  bon , 
et  les  étrangers  n'y  seront  admis  qu'autant  que  l'un  d'eux  l'exigerait 
(art.  1687). 

On  se  rappelle ,  du  reste  ,  que ,  pour  les  mineurs  et  les  interdits,  la 
condition  préalable  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  exi- 
gée que  dans  le  cas  où  la  licitation  est  provoquée  au  nom  de  l'inca- 
pable, et  non  pas  quand  elle  est  demandée  contre  lui. 

840.  —  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus 
prescrites,  soit  par  les  tuteurs,  avec  l'autorisation  d'un  conseil  de 
famille ,  soit  par  les  mineurs  émancipés ,  assistés  de  leurs  curateurs, 
soit  au  nom  des  absents  ou  non  présents ,  sont  définitifs  :  ils 
ne  sont  que  provisionnels,  si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été 
observées. 

306.  Les  règles  expliquées  au  titre  de  la  Tutelle .  sous  les  art.  465 
et  484  y  font  voir  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  la  première  partie 
de  notre  article.  Il  semblerait,  en  effet,  que  le  tuteur  a  toujours  besoin 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  procéder  à  un  partage;  or, 
on  a  vu  que  s'il  en  a  besoin  pour  former  la  demande,  il  n'en  a  pas  be- 
soin pour  y  répondre. 

Quant  à  la  dernière  phrase ,  qui  déclare  le  partage  provisionnel 
quand  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées ,  elle  est  expliquée 
sous  l'art.  466. 

§  ft.  —  Du  droit  appelé  retrait  successoral. 

841.  —  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est 
pas  son  successible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aura  cédé  son 
droit  à  la  succession,  peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous 
les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la 
cession. 

SOMMAIRE. 

I.  But  de  l'action  en  retrait  organisée  par  cet  article.  Division  des  explications. 

II.  Quelles  classes  de  cesionnaires  peuvent  être  écartées. 

III.  A  qui  appariient  l'action  en  retrait. 

IV.  Sous  quelles  conditions  et  dans  quel  délai  elle  peut  être  exercée. 

I.  — 307.  La  loi  ne  voit  pas  d'un  bon  œil  la  cession  qu'un  étranger 
accepte  des  droits  successifs  de  l'un  des  héritiers  appelés  à  une  succès- 
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sion;  elle  craint  que  cet   étranger,  en  exerçanl  le  droH  du  cédant,  en 
venanl  s  immiscer  dans  les  affaires  de  la  succession .  examiner  les  pa- 
piers domestiques  et  pénétrer  tous  les  secrets  de  la  famille,  ne  jetti 
trouble  dans  lest  opérations  du  partagée!  ne  cause  un  grave  préjud 
aux  autres  héritiers.  En  conséquence,  elle  pern*  ux-ci  d'enl 

an  cessionnaire  les  droits  à  lui  cédés,  en  lui  remboursant,  bien  en- 
tendu, le  |>ri\  de  la  cession.  — Ce  droit .  pour  les  cohéritiers  du  cédant, 
de  se  foire  subroger  forcémenl  an  cessionnaire,  se  nomme  souvenl 
trait  successoral  y  mais  il  ne  faudrait  pas  I»'  confondre  avec  le  retrait 
admis  dans  nos  anciennes  coutumes  sous  le  nom  de  retrait  Uijnnger. 
Celui-ci  consistait  dans  le  droit  qu'avaient  les  héritiers  de  racheter  sous 
certaines  conditions  les  biens  aliénés  par  leur  auteur  :  il  avait  donc 
pour  objet  de  conserver  les  biens  dans  la  famille;  tandis  que  l'action 
♦•h  subrogation  organisée  par  notre  article  a  seulement  pour  but  d'évi- 
ter le  trouble  qu'un  étranger  pourrait  apporter  dans  les  pa  .  en 
achetant  les  droits  d'un  des  héritiers. 

La  disposition  de  notre  article  a  son  origine  dans  deux  lois  romaines 
qui  se  trouvent  au  Code  de  Justinien  I.  iv,  t.  xxxv,  Il  et  23  .  et  qui 
sont  connues  sous  le  nom  delois  Per  diversas  et  Ah  dna*tasios  pi 
qu'elles  commencent  par  ces  mots  Ces  deux  lois  permettaient  au  dé- 
biteur (Tune  créance  litigieuse,  cédée  a  un  tiers,  <le  se  faire  subn 
au  cessionnaire  en  lui  remboursant  son  prix;  notre  ancienne  jurispru- 
dence adopta  cette  disposition  et  l'etemlit  au\  droits  BUCCeSSifs,  dans 

l'intérêt  des  cohéritiers;  notre  Code,  enfin  .  a  consacré  la  règle  primi- 
tive dans  les  art.  1699,  17<M .  et  son  extension  dans  notre  art.  *ll. 

Au  reste,  la  rédaction  trop  laconique  de  notre  article  a  tait  naître  de 
nombreuses  questions,  dont  nous  examinerons  les  principales,  en 
cherchant  successivement  : 

i  Quels  sont  les  différents  cessionnaires  que  notre  article  permet 
d'écarter  ; 

3    \  quelles  personnes  appartient  cette  action  en  subrogation  ; 
Enfin,  soua  quelles  conditions  et  dans  quel  délai  elle  peut  être 
exercée. 

11.  —  308.  Le  but  de  la  loi  «'tant  d'écarter  du  partage  tous  ceux  qui 
n'\  ont  pas  dr«»it  par  eux-mêmes,  il  est  clair  que  le  retrait  est  possible 
contre  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  successeurs  universels  du  défunt 
contre  ceux-là  seulement. 

\insi  l'un  «les  héritiers  peut  très-bien  se  rendre  cessionnaire  des 
droits  d'un  autre  héritier  sans  que  personne  puisse  sVu  plaindre;  puis- 
qu'il viendrait  au  partage  et  connaîtrait  tous  les  secrets  de  la  famille . 
alors  m. âne  que  la  cession  n'aurait  pas  eu  lieu,  il  en  serait  de  m 
d'un  infant  naturel  en  concours  avec  des  héritiers  légitimes,  et  d'un 
donataire  <»n  légataire  universel  <>u  .i  titre  universel  .  ces  diverses  per- 
sonnes étant  des  successeurs  généraux  qui  doiv<  nt  par  leur  seule 
lite.  concourir  au  partage  du  patrimoine,  il  est  bien  clair  qu'on  ne  peut 
pas  les  écarter  du  partage  en  tant  qi  onuuires,  puisqu'ils  j 

viendraient  à  un  autre  titre.    Ku  contraire,  le  cession 
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écarté,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  individu  qui  ne 'serait  pas  venu 
au  partage  si  la  cession  n'avait  pas  eu  lieu.  Ainsi ,  alors  même  que  ce 
cessionnaire  serait  un  parent  du  défunt,  si  ce  parent  n'est  pas  en  ordre 
utile  pour  succéder,  le  retrait  peut  être  exercé  contre  lui  ;  et  bien  plus 
si  c'était  l'un  des  héritiers  ,  mais  qu'il  eût  renoncé ,  et  qu'après  sa  re- 
nonciation il  eut  acheté  les  droits  successifs  d'un  autre  héritier,  il  pour- 
rait encore  être  écarté,  puisque,  par  sa  renonciation,  il  est  devenu 
étranger  à  la  succession.  11  en  serait  ainsi  encore  de  donataires  ou  lé- 
gataires particuliers ,  puisque  leur  qualité  ne  leur  donne  aucun  droit 
d'intervenir  au  partage. 

11  suit  de  là  que,  si  l'héritier  qui  renonce  était  en  même  temps  do- 
nataire ou  légataire,  il  faudrait,  pour  savoir  si  la  cession  à  lui  faite  est 
valable,  examiner  la  nature  de  la  libéralité  à  laquelle  il  a  droit  :  si  la 
disposition  est  universelle  ou  à  titre  universel ,  la  cession  conservera  ses 
effets  et  le  cessionnaire  ne  sera  pas  écarté ,  puisque  ,  sans  la  cession , 
il  viendrait  au  partage;  si ,  au  contraire,  sa  donation  ou  son  legs  ne 
sont  qu'à  titre  particulier,  le  retrait  sera  possible,  puisque,  sans  la  ces- 
sion, il  est  étranger  au  partage.  —  Delvincourt  et  M.  Dalloz  (  v°  Suce, 
ch.  6)  tombent  donc  dans  l'erreur,  quand  ils  enseignent  que  l'héritier 
renonçant  peut  toujours  conserver  la  cession  à  lui  faite ,  dès  là  qu'il 
est  légataire  ou  donataire,  d'après  le  premier  auteur;  et  même  sans 
l'être  aucunement,  d'après  le  second.  En  vain  Delvincourt  invoque  à 
l'appui  de  sa  doctrine  un  arrêt  de  cassation  du  14  mars  1810;  car,  dans 
l'espèce  de  cet  arrrêt,  il  s'agissait  d'une  donation  universelle.  En  vain 
aussi  M.  Dalloz  fait  observer  que  l'héritier  renonçant  a  pu  connaître  les 
secrets  de  la  famille  avant  sa  renonciation  ;  car  il  a  bien  pu  aussi  ne  pas 
les  connaître ,  et  en  tous  cas ,  la  loi  n'ayant  pas  posé  d'exception  pour 
lui,  les  tribunaux  n'en  peuvent  pas  créer  une.  La  Cour  suprême  a  for- 
mellement consacré  notre  doctrine  par  arrêt  du  2  décembre  1829. 

309.  Au  reste ,  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait, 
que  la  cession  ait  porté  sur  la  totaliié  des  droits  de  l'héritier  cédant; 
la  cession  d'une  quote-part  de  ces  droits  y  donnerait  lieu  également. 
Car  lorsque  l'héritier  a  vendu  la  moitié,  le  tiers,  etc.,  de  son  droit  suc- 
cessif, il  est  clair  que  le  cessionnaire  aurait  besoin  d'intervenir  au  par- 
tage et  pourrait  en  troubler  les  opérations  ,  tout  aussi  bien  que  s'il  était 
cessionnaire  du  droit  entier.  —  Mais  que  dire  de  celui  à  qui  l'héritier 
aurait  vendu  non  pas  son  droit  successif  entier,  non  pas  encore  une 
quote-part  de  ce  droit ,  mais  seulement  son  droit  sur  tel  bien  spécial 
et  déterminé  de  la  succession?...  Nous  pensons  ,  comme  Chabot  (n°  9), 
et  M.  Malpel  (n°  249),  que  la  décision  doit  dépendre  des  circonstances. 
Si  le  cessionnaire,  comme  il  le  peut  fort  bien  dans  ce  cas ,  ne  demande 
pas  à  intervenir  au  partage ,  ou  s'il  n'y  veut  intervenir  que  pour  le  tirage 
ou  l'attribution  des  lots,  afin  de  prévenir  la  fraude  de  son  vendeur,  et 
sans  s'immiscer  en  rien  dans  les  secrets  de  la  succession ,  il  n'y  a  pas 
de  motifs  d'exercer  le  retrait  contre  lui;  et  si  les  héritiers  demandaient 
ce  retrait,  il  ne  devrait  pas  leur  être  accordé.  Mais  si  les  prétentions  de 
eel  acheteur  allaient  jusqu'à  prendre  connaissance  des  affaires  de  la 
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succession,  et  si  sa  présence  devait  entraver  !  itions  du  p 

oe  sérail  bien  le  cas  de  L'écarter  en  vertu  de  i  ■  nc- 

fion  toute  raisonnable  noua  parait  de  nature  ;i  faire  les  cont 

dictions  que  la  jurisprudence  oflfre  sur  ce  point. 
310.  liais  il  faut,  pour  que  le  retrail  soit  possible,  qu'il  -    - 
on  a  titre  onéreux  :  on  ne  pourrait  pas  l'exercer  contre  celui  auquel 
l'héritier  aurait  lait  donation  de  ses  droits  su<  I»-  texte  de  n 

article,  son  esprit ,  l'ancienne  jurisprudence  et  le  droit  romain,  tout 
concourt  à  justifier  cetti  .  Eu  effet,  l'article  ne  permet  d'écarter 

un  cessionnaire  qu'en  Lui  remboursant  je  prix  de  la  cession  :  or,  il  n'y 
a  pas  <!'■  prix  dans  le  cas  d'une  donation.  D'un  autre  coté,  !<•  I>ut  de  la 
loi  est  d'éloigner  du  partage  des  ceasionneirec  dont  [a  cupidité  »  t  i 
prit  de  trafic  donnent  lieu  de  craindre,  pour  ce  pari 
et  des  entraves;  or,  cet  esprit  de  trafic  n'existe  pas  et  cette  cupidité 
n'est  guère  à  enindre  chei  un  donataire.  Enfin,  les  lois  Pif  rfit>< 
et  Ah  sinti*t>ism .  dont  notre  ancienne  jurisprudence  avait  aussi  suivi 
L'idée  sur  ce  point,  exceptaient  de  leur  disposition  Les 
lui  tes;  Si  <iuir//,  j/ir  dwMUioiii         itio  facta  ei  .  -  mni  omnu  hujui 
wmli  ln/i  locum  non  MM.    Mais  -î  le  donataire  des  droit;  -  de 

l'héritier  les  avait  ensuite  rétrocédés  a  titre  onéreux,  le  nouveau  i 
sionnaire  tomberait  sous  le  coup  de  notre  article  et  pourrait  être 

ijri ,  le  cessionnaire  donataire  l'est  trouvé  nus  par  la  donation  au 
lieu  et  place  de  son  cédant ,  et  il  n'a  pas  au  avoir  plus  de  droits  que 

celui-ci  ■  or.  puisque  ce  dernier  n'aurait  pas  pu  taire  un 

VOCable,  S  titre  onéreux  .  I0U  donataire  ne  le  petit  donc  paS  davant 

—  Telle  était,  dans  l'ancien  droit  .  et   telle  est  encore  aujourd'hui  .  la 

doctrine  de  tons  les  auteurs. 

\lai>  toutes  les  foif  que  I  m  aura  été  faite  a  titre  oneieiix  .  on 

sera  dans  le  cas  «le  l'article,  et  le  retrait  sera  possible.  Si .  par  exemple, 

au  Lieu  d'être  faite  .1  pn\  d'argent .  la  cession  avait  eu  lieu  par 

il  est  bien  vrai  que  les  cohéritiers  de  l'héritier  cédant  ne  pourraient  p 

rendre  au  maire  L'objet  moyennant  lequel  celui-ci  s  obtenu  la 

si, ,n;  mai*  ou  arriverait  au  niéme  resnltat.cn  fa  ir 

ex|  arts  le  bi<  n  livré  en  «  <  hange  <  t  en  payant  au  cessionnaire  le  prix  (M 
l'estimation   Limoges,  15  décembre  im_. 

m.      311.  Le  but  auquel  tend  notre  art  nu  .  tait  suAsammetrl 
1  omprendre  par  qui  peut  être  ex  action  de  retrait. 

Elle  appartient  évidemment  a  tons  ceux  «  pi  i  doivent  concourir 

p. nia.  '  a  dire  a  tOUS  les  su,  ,  ,1)1  défunt  :  ainsi. 

ses  béritii  I  purs  «t  simples,  soit  bénéficia  s  successeurs 

irréguliers,  si  s  égataires  ou  don  .-u  ou  a  titre  univ< 

pourront  invoquer  notre  article  Comme  on  le  voit .  l'action  app  irtient 
précisément  à  ceux  qui  pourraient  eux  mémea  accepta  r  la  cession 

que  l'action  lïit  a  craindre  pour  eu\      <  t  i|  ,s|  tout  simple  qu'il  .  n  s,»i( 
ainsi  :  car  l'action  avant  pour  objet  d'écarter  du  p 
(|ui  pourrait  le  troubler,  il  est  ,  lair  qu'el 
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qu'elle  peut  l'être  par  tous  ceux  qui  ont  cette  qualité  de  copartageant. 

Dans  le  cas  d'une  succession  à  partager  entre  les  deux  lignes  pater- 
nelle et  maternelle,  il  est  tout  simple  encore  que  la  cession  faite  par 
l'un  des  héritiers  d'une  ligne  donnerait  lieu  au  retrait  au  profit  des 
héritiers  de  l'autre  ligne ,  aussi  bien  que  pour  ceux  de  la  même  ligne. 
Ainsi,  supposons  que  l'un  des  d'eux  héritiers  paternels  vende  ses  droits 
successifs  à  une  personne  qui  n'est  pas  elle-même  appelée  au  partage  ; 
ce  ne  sera  pas  seulement,  le  second  héritier  paternel ,  mais  aussi  les 
héritiers  maternels ,  qui  pourront  exercer  le  retrait ,  puisque  ceux-ci 
seraient  tout  aussi  bien  gênés  que  le  premier  dans  le  partage  à  faire 
du  patrimoine  du  défunt. 

Chabot  (n°  17)  commet  donc  une  erreur,  quand  il  enseigne  que 
l'action  n'appartient  qu'à  l'héritier  de  la  même  ligne  que  le  cédant,  par 
la  raison  qu'il  y  a ,  dans  ce  cas  ,  deux  successions  ,  une  pour  chaque 
ligne,  et  que  les  héritiers  de  la  seconde  ligne  sont  étrangers  à  la  pre- 
mière. —  Qu'importe ,  en  effet ,  qu'ils  soient  étrangers  à  la  succession 
spéciale  d'une  ligne,  puisqu'ils  sont  appelés  à  la  succession  générale, 
et  qu'il  faut  faire  avant  tout  un  partage  en  deux  moitiés ,  auquel  ils 
concourent,  et  dans  lequel ,  dès  lors,  ils  peuvent  exiger  qu'un  étranger 
ne  vienne  pas  les  gêner?...  Chabot  lui-même  reconnaît,  et  avec  raison 
(au  n°  18),  que  si  c'était  l'un  de  ces  héritiers  de  la  seconde  ligne  qui 
eut  acquis  les  droits  successifs  de  l'héritier  de  la  première  ligne,  il  ne 
pourrait  pas  être  soumis  à  l'action  en  retrait,  «  puisqu'il  est  héritier 
et  que ,  indépendamment  de  la  cession  ,  il  aurait  le  droit  d'assister  au 
partage  et  de  connaître  tous  les  secrets  de  la  famille.  »  Or,  si,  pour 
cette  raison  péremptoire,  la  cession  à  lui  faite  est  à  l'abri  du  retrait 
comme  celle  qui  serait  faite  à  un  héritier  de  la  même  ligne  que  le 
cédant ,  il  devient  évident  que ,  par  la  même  raison ,  il  a  le  droit  de 
critiquer,  tout  comme  l'héritier  de  la  ligne  du  cédant,  la  cession  faite 
à  toute  personne  qui  n'est  pas  copartageante. 

Aussi ,  Chabot ,  après  avoir  donné  des  motifs  qui,  s'ils  étaient  exacts, 
enlèveraient  aux  héritiers  de  l'autre  ligne  tout  droit  à  l'action  en  retrait, 
finit-il  par  le  leur  donner,  mais  dans  le  cas  seulement  où  il  n'y  aurait 
pas  d'autres  héritiers  de  la  même  ligne  que  le  cédant  ;  ou  bien  si  ces 
héritiers  de  la  même  ligne  ne  voulaient  pas  eux-mêmes  l'intenter.  En 
un  mot,  il  finit  par  dire  que  les  héritiers  de  la  même  ligne  que  le  cé- 
dant auront  l'action  par  préférence  à  ceux  de  l'autre  ligne.— Mais  cette 
préférence  ne  saurait  être  admise;  on  ne  pourrait  en  trouver  de  raison 
ni  dans  le  texte,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi.  Le  texte  de  notre  article  ac- 
corde l'action  en  retrait  à  tout  cohéritier,  sans  exception  Quant  à  son 
esprit,  on  sait  qu'il  n'accorde  l'action  que  vu  l'intérêt  que  peuvent  avoir 
les  héritiers  à  écarter  un  étranger  qui  pourrait  troubler  le  partage;  or, 
il  est  clair  que  l'héritie*  de  la  ligne  du  cédant  n'aurait  pas  plus  de 
troubles  à  craindre  dans  le  cas  où  le  cessionnaire  étranger  serait  écarté 
par  un  héritier  de  l'autre  ligne,  que  dans  le  cas  où  il l'écarterait lui- 
même...  Le  cessionnaire  étant  écarté  par  l'héritier  de  l'autre  ligne, 
!      ritier  de  !<■  ligne  du  cédant  serait  absolument  dans  la  même  posi- 
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tion  que  si  la  cession  avait  été  faite  directement  .1  cet  héritier  de  l'autre 
ligne;  or,  dans  ce  second  cas,  il  oe  pourrait  pas  se  plaindre*,  ni  ; 
tendre  a  a i km i m-  préférence,  de  l'aven  même  de  Chabot  :  comment  donc 
le  pourrait-il  Han^  la  première  hypothèse? 

.'11-2.  C'est  à  tous,  et  aussi  à  chacun  des  héritiers,  que  notre 
accorde  le  droit  <lc  se  faire  subroger  au  cessionnaire  étranger.  Il  suil 
de  la  que  si  un  seul  des  héritiers  a  exercé  le  retrait . 
n'ont  aucun  droit  d'exiger  que  le  bénéfice  en  soit  partagé  entre  enx  :  il 
a  usé  du  droit  qu'il  avait  de  l'exercer  seul,  et  c'était  aux  autres  de  \< 
l'exercer  avec  lui  <>u  avant  lui .  ainsi  que  la  loi  le  leur  permettait.  Que 
si  le  retrait,  déjà  demandé  par  l'un  ou  plusieurs,  n'était  pas  accompli 
encore,  il  est  clair  que  les  autres  pourraient  se  présenter  et  obtenir  que 
le  r<  trait  eût  lieu  au  profit  de  tous  et  en  proportion  de  la  part  hérédi- 
taire de  chacun.  Mais,  quand  le  retrait  estune  >nsomm< 
qui  >  sont  restés  étrangers  ne  peuvent  élever  aucune  réclamation  : 
vain  ils  diraient  que  leur  cohéritier  en  s'empressanl  de  se  faire  >ui 
,ucr.  leur  a  enlevé  un  droit  qui  leur  appartenait  comme  a  lui .  rien  ne 
i  empi  chés  de  se  presser  eux-mêmes  :  et  d'ailleurs  ce  serait  mé- 
connaître l.i  pensée  de  noire  article  que  d'admettre  leur  prêtent 

effet  ,  ce  n'est  pas  p  >ur  procurer  un  bénéfice  aux  cohéritiers  du  cédant 
que  la  loi  permet  le  retrait  :  c'est  uniquement  pour  écart*  r  du  paj 
une  personne  qui  u'\  était  pas  appelée  :  une  fois  donc  que  l'étrai 

peu  importe  par  qui  ►,  et  que  le  p  ai  incentré  entre  ceux 

qui  doivent  y  concourir,  le  vœu  de  notre  article  est  complètement  rempli. 
IV.  —  313.  Voyons  enfin  quand  et  comment  l'action  peuts'exei 
Le  Cod  ■  n'indique  aucun  délai  fatal  dont  l'échéance  rende  le  retrait 
impossible.  Et,  en  effet,  cette  indication  de  délai  n'était  pas  nécessaire, 
attendu  que  Pexercice  du  droit  s'éteindra  naturellement  dans  un  temps 
assez  rapproché  :  c'est  pour  éviter  des  difficultés  dans  le  partage,  que 
notre  article  accorde  le  retrait;  donc  le  retrait  deviendra  impossible 
par  la  consommation  du  partage.  11  le  deviendrait  également,  bien  en- 
tendu, par  la  ratification,  expresse  ou  tacite,  «pie  donneraient  a  \i  ■ 

>i. m  tous  les  héritiers  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits.   Par  «  \<mple, 

.si  ton. s  ces  héritiers  avaient  appelé  le  cessionnaire  avenir  partagi  ravec 

eux,  OU  axaient  répondu  a  son  appel,   06  fait  de  leur  part  constituerait 

une  renonciation  a  leur  droit   un  consentement  tacite  a  prendre  le 
sioUnaire  pour  <  opartageant. 

Les  héritiers,  aux  termes  de  notre  article,  ne  peuvent  enlever  à  l'é- 
tranger les  droits  qui  lui  ont  ete  cèdes,   qu'en  lui  r.  nibour-ant  le  | 

de  la  cession  :  mais  il  ne  faudrait  p  i^  prendre  a  la  lettre  <•  tte  règle  de 
notre  article  et  cronv  <|ue  le  remboursement  du  prix  principal  suffirait  • 

il  faudrait    \   joindre  les  (rais  deconlr.it.   tt    les  jnté  !     lime 

i  depuis  le  jour  du  payement;  car  la  raison  d  que  l<  i 

sionnaire  doit  être  rendu  indemne.  La  l«  i 

bours<  ment .  et  l'art.  i<"i  I  veut  éç  tl<  ment  «pie  le  débiteur  d'un  droit 
liti    eux  ne  puis  n'en  payant,  en  outre  du  prix 

de  la  i  ••    -i'ai      l<   i   l<  >vailX  Ultra!   et   l<  -    illt<  I  • 


2J8  EXPLICATION    DU    CODE    CIVIL.    LIV.    III. 

11  est  évident,  au  reste,  par  l'analogie  de  ce  même  art.  1699  et  par  la 
simple  observation  des  principes  généraux,  que  ce  n'est  pas  le  prix  de 
cession  indiqué  dans  l'acte  qu'il  faudrait  rembourser,  mais  bien  le  prix 
réel  moyennant  lequel  la  cession  a  eu  lieu.  Si  donc  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire .  dans  le  but  d'empêcher  le  retrait ,  avaient  exagéré  le  prix 
de  la  cession ,  et  que  les  héritiers  fussent  en  état  d'établir  quel  a  été  le 
prix  véritable ,  il  est  clair  qu'ils  obtiendraient  la  subrogation  en  rem- 
boursant ce  dernier  prix.  En  vain  on  invoquerait  l'art.  1341,.  portant 
qu'on  ne  peut  rien  prouver  par  témoins  contre  le  contenu  aux  actes  ; 
car ,  dans  notre  hypothèse,  il  y  aurait  fraude  à  la  loi ,  et  c'est  un  prin- 
cipe dominant  tous  les  autres  que  la  fraude  fait  cesser  l'application  de 
toutes  les  règles  ordinaires  :  fraus  omnia  corrumpit.  Mais  toutes  les 
fois  que  les  héritiers  ne  pourront  pas  prouver  l'exagération  du  prix 
indiqué  par  l'acte,  il  leur  faudra  bien  le  payer  en  entier,  ou  accepter 
les  effets  de  la  cession. 

En  outre  de  l'exagération  du  prix  de  la  cession ,  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire  trouveraient  encore  un  moyen  facile  d'éluder  notre  article 
dans  une  procuration  donnée  au  cessionnaire,  lequel  se  présenterait  au 
partage  comme  simple  mandataire  de  l'héritier,  et  en  tenant  la  cession 
secrète.  Il  va  sans  dire  que ,  dans  ce  cas  encore ,  notre  article  s'appli- 
querait ,  si  la  fraude  pouvait  être  prouvée. 

§  5.  —  De  l'exécution  du  partage. 

842.  —  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  a  chacun  des 
copartageants ,  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront 
échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  a  celui  qui  a  la  plus 
grande  part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui 
y  auront  intérêt  quand  il  en  sera  requis. 

Les  litres  communs  a  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui  que  tous 
les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  a  la  charge  d'en 
aider  les  copartageants,  a  toute  réquisition. 

S'il  y  a  diificulté  sur  le  choix  ,  il  sera  réglé  par  le  juge. 

314.  L'exécution  du  partage,  laquelle  doit  avoir  lieu  dès  qu'il  est 
terminé,  consiste  dans  la  délivrance  faite  à  chaque  héritier,  du  lot  qui 
lui  est  échu,  et  cette  délivrance  comprend  nécessairement  la  remise 
des  titres  purement  relatifs  aux  biens  qui  forment  ce  lot  et  qui  sont 
l'accessoire  de  ces  biens. 

Quant  aux  titres  communs  à  tous  les  héritiers  ou  à  plusieurs  ,  tous 
les  intéressés  conservent  le  droit  de  s'en  servir;  mais  ils  sont  confiés  à 
la  garde  d'un  seul  Quand  le  titre  commun  à  tous  ou  à  plusieurs  est 
relatif  à  un  bien  dans  lequel  l'un  des  héritiers  a  obtenu  une  plus  grande 
part  ({ue  ses  cohéritière,  c'est  lui  que  la  loi  en  fait  gardien,  à  cause  du 
plus  grand  intérêt  qu'il  se  trouve  avoir  à  sa  conservation.  Que  si  nul  des 
héritiers  n'a  une  part  plus  grande  dans  le  bien  auquel  le  titre  est  re- 
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latif,  !•■  dépœitaira  est  ohoisi  partons  les  intér  .u .  ri  tourne 

peuvent  pas  tomber  d'accord .  par  la  jusiioe. 

SECTION  II. 

DES     RAPPORTS. 

■  >.  On  entend  par  rapport, en  matière  de  succession,  la  rem 
que  les  héritiers  doivenl  faire,  a  la  masse  partageable,  «le-  libéral 
qui  leur  «mt  été  faites  par  le  défunt  ;  remise  qui  a  pour  but  de  main- 
tenir l'égalité  entre  les  différents  successeurs  <lu  et  cujuè» 

L'origine  du  rapport  ssion  remonte  au  droit  romain.  Ce  rap- 

port, cùllatio  bonotum,  établi  d'abord  par  !<■  Préteur  pour  un  cas  par- 
ticulier seulement,  fut  peu  a  peu  étende  par  kl  jurisprudence  et  par 

institutions  impériales,  jusqu'à  ce  que  Justinien  le  rend 
lement  obligatoire  pour  tous  héritiers  descendants  du  défunt  Quant 
aux  héritiers  ascendants  en  collatéraux,  Hs  u'v  furent  jamais  soumis. 
Au  reste,  l'obligation  du  rapport  cessait  pour  ces  descendants .  quand 
il-  répudiaient  l'hérédité,  ou  quand  le  défunt  les  en  avait  dispensés  ti»r- 
mellcmeut  ou  tacitement  <  Dig.^  liv.  wwu,  t.  w.  Cod.,  liv.  m.  t.  w  . 

Dans  notre  mi  ien  droit .  les  < î î x .  mtnmes  .  quant  à  cette  ma- 

tière, ponraient  se  ranger  en  trois  classes  :  dans  la  première,  mi  pou- 
vait être  dispensé  <lu  rapport  par  le  donateur;  dans  la  seconde,  qui 
était  la  plus  nombreuse,  la  dispense  du  rapport  n'aurait  pas  été  ralable, 

et  l'on  ne  pouvait  s'y  soustraire  qu'en  renonçant  a  la   SU  flj  dan> 

la  troisième  enfin,  il  était  impossible  «I  y  échapper  jams  i  le  de- 

'•n  renonçant.  \u  reste,  V obligation  du  rapport  n'existait 
alors ,  comme  dans  t.-  droit  romain,  que  pour  les  descendants  du  dé- 
funt (Pothier,  fuécesê;  efr,  I,art.  l.  §  l), 

Voyons  quelles  sont ,  sur  ce  point ,  les  règles  posées  par  I  •  Code 

843.  —  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  a  une  suo* 

i ,  doit  rapporter  héritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  dé- 

funt ,  par  donation  entre  vifs .  direct  émet  t  ou  Indirectement;  il  ne 
peut  retenir  les  dons  m  réclamer  les  legs  ;i  lui  laits  par  le  défunt,  a 

moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par 

préciput  et  hors  part  ,  ou  a\cc  dispense  du  rapport. 

'  OMMAIRE 

I.  i..i  dispense  «i.1  rapport  |le:  critique  de  la  doc- 

t •  in»-  «ii-  M.  t)  i.imiuii.  Renvoi  pour  !»•>  autres  questions. 

II.  Plan  et  division  de  la  section. 

i.      316,  Cet  article  contient  en  germa  tontes  l<  qui 

vont  suivre;  et  c'est  en  ni  celles-ci  que  nous  examinerons  les 

diiticultês  auxquelli  s  il  peut  donner  heu.  Il  i  il<  tn<  ut  une  dont 

mais  allons  nous  occuper  immédiatement. 

I    article    veut    en    prince  lions  qui   liront   mdl- 
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quées  plus  loin  )  que  toutes  donations ,  soit  entre-vifs  ,  soit  testamen- 
taires, faites  à  l'un  des  héritiers  du  disposant,  soient  soumises  au  rapport 
lorsqu'elles  n'en  auront  pas  été  dispensées  expressément.  Et  ce  texte 
n'est  pas  le  seul  qui  exige  que  la  dispense  soit  expresse.  Le  1er  alinéa 
de  l'art.  919  dit  aussi  que  la  quotité  disponible  peut  être  donnée  aux 
héritiers,  pourvu  que  la  disposition  soit  faite  expressément  à  titre  de 
préciput  ou  hors  de  part;  et  le  2e  alinéa  répète  que  la  dispense  ne  peut 
résulter  que  d'une  déclaration  insérée  dans  un  acte  de  disposition  gra- 
tuite. 

Ce  serait  donc  à  tort  et  en  ne  tenant  aucun  compte  des  textes  les  plus 
précis  qu'on  soutiendrait,  comme  M.  Duranton  (VII,  n°  229)  le  fait  tout 
d'abord  (mais  pour  abandonner  son  idée  bientôt  après),  que  «il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  dispense,  que  le  disposant  Tait  expres- 
sément déclaré.  » 

Il  faut  une  dispense  expresse,  c'est-à-dire  manifestée  par  les  termes 
mêmes  de  la  disposition ,  par  les  expressions  dont  le  disposant  s'est 
servi.  Mais  on  ne  doit  pas  aller  plus  loin  ;  et  du  moment  que  le  dona- 
taire est  dispensé  expressément,  du  moment  que  la  dispense  est  ex- 
primée ,  il  importe  peu  en  quels  termes  et  de  quelle  manière  elle  l'est. 

Et  non-seulement  la  loi  n'impose  pas  d'expressions  sacramentelles , 
mais  elle  ne  demande  pas  même  des  expressions  spéciales ,  une  clause 
ad  hoc;  la  dispense  résulte  suffisamment  du  contexte  de  l'acte,  c'est- 
à-dire  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  de  ses  diverses  phrases, 
sans  être  particulièrement  écrite  dans  aucune.  En  effet,  la  dispense, 
dans  ce  cas  encore  ,  se  manifeste  par  le  texte  de  la  disposition  ,  par  les 
expressions  combinées  de  l'acte  ;  et ,  par  conséquent ,  il  est  vrai  de  dire 
qu'elle  est  faite  textuellement ,  expressément  Par  exemple ,  quand  un 
testateur  fait  d'abord  à  l'un  ou  à  chacun  de  ses  quatre  héritiers  un  legs 
particulier  et  ajoute  que  le  surplus  de  ses  biens  se  partagera  par  égales 
portions  entre  ces  héritiers,  il  est  clair  qu'en  exprimant  ces  deux  idées, 
il  exprime  par  là  même  la  dispense  de  rapporter  le  legs  particulier.  De 
même ,  si  un  bien  a  été  légué  à  un  héritier  avec  charge  de  le  conser- 
ver pendant  sa  vie  pour  le  rendre  à  sa  mort  à  ses  enfants,  il  y  a  dis- 
pense valablement  exprimée,  puisque  la  charge  de  conserver  et  rendre, 
écrite  dans  l'acte,  est  contradictoire  avec  l'idée  de  rapporter  à  la  suc- 
cession du  disposant  (1).  Voy.  art.  896,  1048  et  suiv. 

Ainsi ,  l'expression  de  la  dispense  n'a  rien  de  sacramentel,  et  elle  n'a 
pas  même  besoin  d'être  spéciale;  mais  il  faut  que  cette  dispense  soit 
manifestée  par  les  termes  de  la  disposition  :  elle  serait  nulle  si  elle  ne 
résultait  que  de  circonstances  de  fait,  sans  être  écrite  d'une  manière 
quelconque;  et  elle  serait  nulle  encore  si,  quoique  écrite  dans  les  termes 
les  plus  précis,  elle  l'était  dans  un  acte  qui  ne  serait  ni  une  donation 
entre- vifs,  ni  un  testament. 

Et  c'est  ainsi,  en  définitive,  que  l'entend  M.  Duranton,  qui  contredit 

i    Arréidc  Baslia,   maintenu  en  cassation  le  lti  juin  1830  (J.  du  P.,  23,  p.  587 ; 
II.,  9,  1,  ôli'2\ 
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a  la  tin  <lr  son  n  249  oe  qu'il  avail  avancé  au  commencement,  »-t  ar- 
rive à  être  d'accord  avec  tous  les  auteurs  pour  exiger  une  dispense 
expresse .  textuelle  il  résume,  en  effet,  son  explication  en  disant  que 
la  dispense  peut  résulter  de  termes  suffisante  pour  manif<  %ter  la  vol 
du  disposant...  Or,  une  volonté  manifestée  pat  les  termes  de  la  per- 
sonne esl  une  volonté  expresse. 

317.  La  Cour  <!<■  cassation  avait  depuis  longtemps  et  à  diverses  re- 
prises  cons  icré  ces  principes  (l)  ;  el  il  est  étonnant  que  II.  Duranton  . 
en  croyant  les  reproduire  d'après  elle ,  lésait  si  mal  saisis,  a  Considé- 
rant .  disait  elle  par  ses  arrêts  des  -i->  août  lsi-2  et  -2<>  février  i n 1 7 .  que 
la  Cou r  d'appel  a  pu  induire,  du  contt  tte  des  dispositions  portées  au 
testamenl .  que  l<i  testat<  ur,  par  l'énergie  de  tes  i  rmes  et  la  de 

l'ensemble  <l<-  ses  volontés,  avait  dispensé  l'héritier  du  rapport... s 
Plus  tard .  la  Cour  de  Riora  .  (jui  n'avait  pas  compris  le  sens  de  ces  ar- 
rêts ,  vint  juger  que  la  «li-i  »  nso  est  valable ,  lorsque . 
elle  résulte  ntexte  de  la  disposition!  La  Cour  suprême,  sur  le 

pourvoi ,  releva  cette  contradiction,  identique  à  celle  de  M.  Duranton . 
et  déclara  ilT  mars  1825)  «  <|u<'  les  art  8-43  et  919  exigent  que  la  dis- 
pense soii  expresse  i  mais  qu'ils  ne  déterminent  aucunes  expressions 
sacramentelles,  en  sorte  que  lis  questions  de  ce  genre  peuvent  i 
décides  d'après  le  contexU  des  dispositions,  o  Comme  on  le  voit. 
c'était  une  leçon  de  droit  ou  plutôt  de  grammaire,  donnée  à  la  Cour  de 
Kiom  :  et  on  est  surpris,  que  le  savant  professeur  de  Paris  soit  venu 
répéter  que .  d'après  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassati  m  .  la  dispense  n'a 
pas  besoin  détre  i  vpresse,  et  qu'elle  résulte  bien  de  termes  suffisants. 

Encore  un*'  fois,  la  dispense  doit  être  expresse,  textuelle;  s'il  im- 
porte peu  comment  elle  est  exprimée,  il  est,  au  contraire,  indispen- 
sable qu'elle  soit  exprimée ,  el  qu'elle  1«-  soit  dans  un  acte  régulier  <!<• 
disposition  gratuite  :  il  tant,  comme  l'a  dit  le  rapport  auTrtbunat, 
que  la  volonté  de  dispenser  se  usi  dans  la  disposition  même  (Fenet, 
t.  XII,  p.  590     i  . 

II.  —  318  ^près  avoir  éliminé  de  notre  section  l'art  8  i  • .  «  pi  i  n'ap- 
partient |us  à  notre  matière,  nous  examinerons  successivement  et  dans 
cinq  paragraphes  : 

Par  qui  est  dû  le  rapport   art.  843  8  19 

\  quelle  succession  il  se  fait  (art.  850  ; 

!>.•  (juiii  il  est  dû  (art  851-856 

\  qui  il  «'-i  dû  art.  8î  : 

Enfin,  comment  il  s'opère  (art.  858  sii'.i). 

844.  —  Dans  le  cas  même  <>ù  les  dons  el  legs  auraient  <:t«;  faits 


(1)  Jour*,  '.  V  p.  •>-'>;  \l\  .  p.  B9;  \l\  \  .  I,  H 
I;  VIII,  1,  80.      \  olr  i 

1,  ois   (  malt  I   faut  itolr 

on<   ,  »l«'  l>-  rapprocher  de  l*arrél  de  cour  d'appel  Mir  lequel  II  ilt, 

(2)  Touille  •  (IV,  enlt*  (Il  Dtlvlncoi  ite    il.    177  ,   M 
(n- 155),  Vaiel           ;    «  baboi   n  :  .  / 
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par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport,  l'héritier  venant  a  par- 
tage ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible :  l'exédant  est  sujet  à  rapport. 

319.  Ce  n'est  pas  là  un  cas  de  rapport,  mais  un  cas  de  réduction; 
et  ce  n'est  pas  ici ,  mais  au  titre  des  Donations ,  chap.  ni ,  que  les  ré- 
dacteurs auraient  du  placer  cet  article  en  substituant  le  mot  réduction 
au  mot  rapport.  En  effet,  il  est  question  ,  dans  l'article  ,  de  la  fraction 
qui ,  dans  une  libéralité ,  excède  la  quotité  disponible  et  entame  la  ré- 
serve; or,  tout  don,  fait  en  dehors  de  la  quotité  disponible ,  n'est  pas 
simplement  soumis  à  un  rapport  de  cohéritier  à  cohéritier,  mais  nul. 
Ce  don,  dépassant  la  quotité  disponible,  pourrait  être  enlevé  à  tout 
donataire ,  étranger  ou  successible ,  peu  importe  (art  920)  ;  tandis  que, 
s'il  s'agissait  seulement  d'un  rapport ,  il  ne  pourrait  être  demandé  qu'au 
donataire  héritier  (art.  843).  C'est  parce  que  ce  n'est  point  là  un  cas  de 
rapport,  que  l'objet  peut  être  enlevé  au  donataire,  malgré  la  dispense 
formelle  du  rapport. 

Arrivons  maintenant  à  l'explication  des  règles  de  notre  matière. 

S  Ier.  —  Par  qui  est  dû  le  rapport. 

845.  —  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  peut  cependant 
retenir  le  don  entre-vifs  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  disponible. 

320.  L'héritier  qui  renonce  cessant  d'être  héritier,  devenant  ainsi 
étranger  à  la  succession ,  et  étant  censé  n'y  avoir  jamais  été  appelé 
(art.  785) ,  il  était  logique  de  ne  pas  le  soumettre  au  rapport,  puisque 
le  rapport  n'est  dû ,  aux  termes  de  l'art.  857 ,  que  par  le  cohéritier  à 
ses  cohéritiers  :  l'art.  843  nous  avait  déjà  dit  aussi  que  le  rapport  n'est 
dû  que  par  l'héritier  venant  à  la  succession...  Le  rapport  n'a  pour  but 
que  de  maintenir  l'égalité  dans  le  partage  de  la  succession;  on  ne  peut 
donc  pas  le  demander  à  celui  qui  ne  vient  pas  à  ce  partage. 

Notre  article  ne  fait  donc  qu'énoncer  une  règle  toute  simple,  quand 
il  déclare  que  l'héritier  qui  renonce  peut  retenir  la  donation  ou  récla- 
mer le  legs  à  lui  fait.  Mais  ,  par  cette  même  raison  que  le  renonçant 
cesse  d'être  héritier,  il  est  clair  que,  si  l'on  est  dans  l'un  des  cas  où  le 
patrimoine  du  défunt  est  divisé  en  deux  parties,  dont  l'une  était  dis- 
ponible à  son  gré  et  l'autre  réservée  par  la  loi  à  certains  héritiers ,  il  est 
clair,  disons-nous,  que  ce  renonçant,  n'étant  point  héritier,  n'a  aucun 
droit  à  la  succession  réservée;  que,  dès  lors,  si  sa  donation  ou  son  legs 
entament  la  réserve  ,  il  doit  en  subir  la  réduction  ;  qu'en  d'autres  ter- 
mes, il  ne  peut,  comme  le  dit  très-bien  encore  notre  article,  retenir 
la  donation  ou  se  faire  délivrer  le  legs,  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible. 

Après  quelque  opposition  de  trois  jurisconsultes  ,  Chabot,  Grenier  et 
Delvincourt,  dont  les  deux  premiers  sont  revenus  depuis  à  la  vérité, 
presque  tous  les  auteurs  et  les  arrêts  étaient  unanimes  pour  reconnaît 
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tre  que  l'héritier  renonçant  n'a  aucun  droit  a  I" 
coup,  la  Cour  suprême ,  par  an  revirement  inexplicable,  est  venue, 
dans  son  étrange  arrêt  du  it  mai  1843,  resausciu  p  l'opinion  contraire. 
.Nous  donnons  plus  loin  .  tous  les  art  013*914,  n   tV,  la  réfutation  de 
cette  grava  erreur. 

:{^i .  Aiii^i .  rhéritier  donataire  ou  légataire  qui  renonee  i  la  sno 
sion  peut  conserver  la  donation  au  sa  faire  délivrer  le  legs,  mais  seu- 
lement dans  les  Limites  de  la  quotité  disponible.  El  ceci  ne  signifie  pas, 
bien  entendu,  qu'il  pourra  toujours  avoir  la  libéralité,  parce! 
que  son  objet  ne  lerail  pas  plus  considérable  que  la  quotité  disponible; 
il  faudra,  déplus,  évidemment,  que  cette  quotité  disponible 
pas  épuisée  d'ailleurs...  Supposons  un  père  qui  i  cinq  enfants  h 
100,000  francs  de  fortune;  sa  quotité  disponible  est  d'un  quart,  ou 
-2'>. non  francs  art.  SMS  .  Or,  il  est  clair  que  s'il  avail  déjà  dispeeé  de 

25,000  lianes  quand  il  B  lait  une  donation  à  l'un  de  tes  fils  .  clui-ci 

ne  pourrait  rien  conserver,  en  renonçant:  car  la  quotiU  lible 

étant  épuisée  déjà  par  une  libéralité  antérieure .  c'est  doue  sur  la 

Serve  qu'il  faudrait  prendre  cette  donation  de  l'enfant  .  ce  qui  n  esl  pas 

impossible,  puisque  la  réserve  esl  la  succession  et  qu'on  ne  peul  prendre 
part  a  la  succession  quand  on  renonce. 

Bien  plus,   la  donation  faite  à  l'héritier  qui  renonce  pourrait  «-n. 

lui  être  enlevée,  comme  composée  de  biens  non  disponibles,  quoi- 
qu'elle eût  été  faite  a  une  époque   OÙ   toute  la  quotité  disponible  et  ut 

encore  aux  mains  du  donateur...  Supposons,  toujours  dans  rir 

thèse  d'un  père  qui  laisse  cinq  enfants  et  100,000  fr, ,  que  le  défunt  ait 
d'abord  donne  -in.ooii  tr.  à  \\\\\  de  SOS  enfants  en  le  mariant  .  et  qu'il 

ait  disposé  plus  tard  de  25,000  \'\\  an  protit  d'un  étranger    il  sembl  •- 

l'ait  an  premier  Cdnp   d'œil   que  reniant  donataire  pourrait  ga 

•io.ooo  IV.  en  renoue  tut  a  la  succession,  et  que  la  donation  l'ai' 
l'étranger  d<  t  rail  seule  «'tre  attaquée  comme  entamant  la  réserve  : 

c'est  cependant  le   contraire  qui  doit  avoir  lieu,  ^^  la  donation  |         .1 

l'enfant  .  puisqu'elle  ni-  contenait  pas  dispense  de  rapport  a  la 

sion ,  avait  dès  lors  pour  objet  des  biens  restant  dans  cette  s  on, 

et  ne  s'. 'si   transformée  de  donation  pgr  avancement  d'hoirie  '-n  dona- 
tion ordinaire  imputable  SUT  Ifi  disponible,  que  par  la  renonciation  de 

l'enfant  donataire  ;  en  sorte  que.  comme  donation  ordinaire, 

postérieure  a  la  donation  faite  a  L'étranger. 

Toiil  ceci  sera  établi  plus  loin,  suiis  l'art.  -HO,  Q*«  III  et  l\ 

849.--  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors 
la  donation ,  mais  qm  se  trouve  successible  au  jour  de  l'om  i  ii 
de  la  succession  ,  doit  également  le  rapport .  a  moins  que  le  dona- 
teur ne  lYn  ad  dispensé. 

A-Il.  La  l"i ,  tenant  absolument  à  maintenir  l  égalité  eutre  les 
ritiers  (à  moins  que  la  donation  mite  à  l'un  d'eux  ne  s. ut  d  du 

rapport),  veut   que  le  rapport  >,»it   fut   par  tout  donataire  venant   a  la 
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succession ,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  héritier  présomptif  au 
moment  qu'il  a  recula  donation.  La  loi  pense  que  l'intention  du  dona- 
teur a  été  de  ne  faire  un  don  irrévocable  qu'en  tant  que  le  donataire, 
alors  étranger,  resterait  étranger;  et  qu'il  se  transformerait  en  simple 
avancement  de  succession,  si  cet  étranger  devenait  l'un  des  ayants  droit 
à  cette  succession  :  elle  pense  que  le  donateur  voulant  tout  simplement 
assurer  au  donataire  une  partie  de  son  patrimoine,  il  lui  importe  peu 
qu'il  la  trouve  dans  la  donation  en  restant  étranger ,  ou  dans  la  suc- 
cession en  devenant  héritier. 

Si  donc  ce  donateur  entend  qu'il  en  soit  autrement,  il  devra  s'en 
expliquer,  et  dire  que  ce  don  serait  par  préciput  pour  le  cas  où  le  do- 
nataire deviendrait  héritier. 

847.  —  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve  suc- 
cessible  a  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  sont  toujours 
réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Le  père  venant  a  la  succession  du  donateur  n'est  pas  tenu  de 
les  rapporter. 

323.  Cet  article  ne  se  comprendrait  guère  si  on  ne  le  rapprochait  du 
principe  des  art.  911  et  4100.  En  effet,  il  dit  qu'il  y  a  de  plein  droit 
dispense  de  rapport  dans  les  libéralités  faites  au  fils  de  celui  qui  vient 
à  la  succession  ;  mais  ce  fils,  lui,  n'étant  pas  héritier,  comment  peut- 
on  parler  de  rapport  ou  de  dispense  du  rapport  pour  la  libéralité  qui 
s'adresse  à  lui?... 

D'après  les  art.  911  et  1100,  la  donation  qui  ne  pouvait  pas  être  faite 
à  une  personne  est  légalement  considérée  comme  lui  étant  faite,  quand 
elle  est  adressée  à  l'enfant  de  cette  personne  •  la  loi  pose  en  principe  que 
la  donation  faite  en  apparence  à  l'enfant  s'adresse  réellement  à  l'auteur 
auquel  il  était  défendu  de  donner,  et  que  c'est  un  détour  que  le  dona- 
teur a  pris  pour  échapper  à  la  prohibition  légale.  Conséquente  avec  ce 
principe,  la  loi ,  dans  notre  art.  847 ,  présume  aussi  que  la  libéralité 
faite  à  l'enfant  de  l'héritier  s'adresse  réellement  à  l'héritier  lui-même. 
Ceci  posé,  cette  donation  devrait  être  rapportable;  mais  comme  le  dis- 
posant était  parfaitement  libre  de  dispenser  du  rapport,  et  que  le  dé- 
tour qu'il  a  pris  (en  donnant  à  l'enfant,  non  successible,  au  lieu  de 
donner  à  l'héritier  lui-même)  indique  clairement  qu'il  a  voulu  que  le 
rapport  ne  fût  pas  demandé,  la  loi  déclare  qu'il  y  aura  en  effet  dispense 
de  rapport  dans  ce  cas. 


—  Pareillement,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession 
du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son  père, 
même  quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui  ci  :  mais  si  le 
fils  ne  vient  que  par  représentation,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait 
été  donné  a  son  père ,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  suc- 
cession. 
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SOMMAIRE. 

I.      h-vfloppemcnt  et  justification  de  l'article 

il.    Le  représentant  ne  <i<>it  pas  rapporter  le  don  qui  loi  i  été  (ail  à  lui  menu 

par  conséquent,  il  ne  devrai!  pas  rapporter  le  don  fait  à  ion  père,   I 
par  représentation  île  son  aïeul.  Diesentimenl  avae  looi  lei  anti 

I.  —  .1-21.  Un  père  fait  une  donation  a  son  fils,  et  le  voit  mourir 
avant  lui  ;  il  meurt  ensuite,  et  il  a  pour  l'un  de  ses  héritiers  l'enfant  du 

donataire  prédécédé  :  Ce!  «Mitant  devra-t-il  le  rapport  du  don  tait  a  son 

père  '...  S'il  vient  de  son  chef  et  proprio  nomine,  il  est  clair  qu'il  ne  le 
doit  pas  i  c'est  bien  lui  qui  est  l'héritier,  ce  n'est  pas  lui  qui  i 

donataire  :  le  rapport  n'est  jamais  dû  que  par  celui  en  qui  concourent 
les  deux  qualités  de  donataire  et  d'héritier.  Si.  au  contraire,  il  ne 
vient  que  par  représentation  de  son  père,  comme  alors  ce  n'est  pas 
lui.  mais  le  père  revivant  fictivement  en  lui,  qui  vientà  la  -  ûon, 
il  est  clair  que  celui  qui  réclame  l'hérédité  est  le  même  qui  a  reçu  1«- 
don,  et  que,  dès  lors,  le  rapport  est  dû  :  l'enfant  n'a  que  les  droits 
qu'aurait  son  père  s'il  vivait  :  or,  puisque  le  père  n'aurait  le  droit  de 

SUCCéder  qu'en  rapportant,  l'enfant  ne  >tieeedcra  donc  qu'en  rappor- 
tant aussi.  —  Comme  on  le  voit,  la  seconde  disposition  de  notre  arti- 
cle, prise  dans  Pothier  (Succès.,  ch.  L,  art.  2,  §  i,  aliu.  15  et 46  ,  : 
(pie  la  conséquence  du  principe  que  la  représentation  est  une  fiction 

qui  fait  revivre  le  père  en    la  personne   du  fils,  et   attribue  dès   1" 

celui-ci  les  droits  qu'aurait  le  père  s'il  vivait 

Et  cette  disposition,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  ne  mérite  aucun  re- 
proche d'injustice.  La  mort  prématurée  de  l'un  des  enfants  d'une  fa- 
mille, alors  qu'il  laisse  i\v>  descendants,  ne  doit  apporter  aux  au 
enfants  aucun  gain  ni  aucune  perte  ;  et  quand  ces  descendants  vien- 
dront plus  tard  se  présentera  la  succession  de  leur  aïeul,  il  est  par- 
faitement juste  que  les  choses  se  passent  comme  si  le  fils  prédécédé 
avait  succédée  l'aïeul  son  père  et  n'était  mort  qu'après  lui.  Or,  tel  est 
l'effet  de  la  représentation,  et  l 'est  là  ce  qu'amènera  la  disposition  de 

notre  article.  —  Quand  l'enfant  du  donataire  predecede  vient  par  lè- 
pres, ntation  de  son  père,  il  vient  avec  des  cohéritiers  qui  auraient 
encouru  avec  cepèn  .et  qui  lui  auraient  fait  rapporter  le  don;  il  l'au- 
rait rapporté,  alors  même  qu'il  aurait  été  dissipé  par  lui  :  ainsi,  «pie 
le  «Ion  fut  de  20,000  fr.,  et  la  part  héréditaire  de  chaque  enfant  de 
50,000,  te  donataire  n'aurait  pris  que  30,000  fr.  :  et  quand  il  serait 
mort  ensuite,  cesont  ces  30,000 fr.  que  son  enfant  aurait  trouvés  dans 
h  cession.  Or,  ce  sont  également  ces  30,000  fr.  que  l'enfant,  venant 
par  représentation  et  rapportant  le  don  fait  a  son  père  (quand  même 
il  n'en  aura  pas  profité),  trouvera  dans  la  su<  i  aïeul. 

II.  —  .T2.'».  El  puisque  les  règles  positives  du  Code,  <  omme  les  prin- 
cipes de  l'équité  naturelle,  veulent  que  le  représentant  soh  mis ,  i 
ment  dans  la  position  où  serait  le  représenté,  et  qu'il  n'obtienne  ni  plus 
ni  moins  que  n'aurait  obtenu  celui  ci,  il  s'ensuit  que  l'enfant  venant 

par  représentation   ne  devrait   pas  rapporter  le  don  «pu  lui    attrait 


m. 
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fait  à  lui-même  ;  car  c'est  \mproprio  nomine  qui  a  reçu  ce  don,  et  ce 
n'est  pas  proprio  nomine,  mais  bien  comme  ayant  droit  et  remplaçant 
de  son  père,  qu'il  vient  à  la  succession.  —  Cette  doctrine,  nous  le  sa- 
vons, n'est  partagée  par  aucun  auteur;  mais  elle  nous  parait  cependant 
seule  logique,  et  le  système  contraire  nous  semble  complètement  in- 
soutenable en  présence  des  principes  adoptés  par  la  loi.  Je  ne  dois  le 
rapport  qu'en  tant  qu'héritier  et  donataire.  Donc,  quand  je  serai  hé- 
ritier en  mon  nom,  je  rapporterai  le  don  à  moi  fait  ;  quand  je  serai 
héritier  au  nom  de  mon  père,  je  rapporterai  ;le  don  fait  à  mon  père  ; 
mais  je  ne  rapporterai  pas  le  don  à  moi  fait,  quand  je  serai  héritier  au 
nom  de  mon  père,  pas  plus  que  je  ne  rapporterai  le  don  fait  à  mon 
père,  quand  je  serai  héritier  en  mon  nom...  Je  ne  puis  jamais  être  hé- 
ritier en  mon  nom  et  au  nom  d'un  autre  tout  à  la  fois;  et,  par  consé- 
quent, je  ne  dois  jamais  rapporter  tout  ensemble  le  don  fait  à  un  autre 
et  le  don  qui  m'est  fait.  C'est  cependant  ce  qui  arriverait  dans  le  système 
contraire,  où  Ton  tiendrait  à  l'enfant  ce  langage  absurde  :  «  Ce  n'est  pas 
vous  qui  êtes  l'héritier,  c'est  votre  père  qui  l'est  par  vous,  donc  il  faut 
rapporter  le  don  fait  à  votre  père  ;  mais  pourtant  c'est  bien  vous  qui 
êtes  l'héritier,  donc  vous  rapporterez  le  don  qui  vous  a  été  fait  :  il  y  a 
fiction  et  vous  n'êtes  pas  l'héritier,  voilà  pourquoi  vous  devez  le  pre- 
mier rapport  ;  mais  pourtant  il  n'y  a  pas  de  fiction  et  vous  êtes  bien 
l'héritier,  voilà  pourquoi  vous  devez  le  second  !...  »  Enfin,  on  recon- 
naît que  la  représentation  (soit  qu'on  veuille,  ou  non,  l'appeler  une 
fiction)  a  pour  but  d'assurer  aux  représentants  la  même  position  qu'ils 
auraient  eue  si  le  représenté,  leur  père,  avait  survécu  au  de  cujus  et  leur 
eût  ensuite  transmis  sa  succession.  Or,  si  ce  représenté  eût  survécu, 
il  n'aurait  pas  rapporté  le  don  fait  à  ses  enfants  (art.  847)  ;  donc  ces  en- 
fants venant  à  sa  représentation  ne  doivent  pas  le  rapporter  non  plus. 

En  vain,  pour  prétendre  que  le  représentant  doit  rapporter  le  don  à 
lui  fait,  on  invoquerait  les  art.  843  et  846,  qui  disent  que  tout  héritier 
doit  rapporter,  et  que  le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif 
lors  de  la  donation  doit  le  rapport  s'il  se  trouve  successible  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession.  Ce  serait  résoudre  la  question  par  la 
question,  puisque  nous  prétendons  que,  d'après  la  fiction  de  la  loi,  ce 
n'est  pas  précisément  l'enfant  qui  est  l'héritier,  le  successible,  mais 
bien  son  père,  au  droit  et  sous  le  nom  duquel  il  vient. 

326.  Une  objection  plus  sérieuse  pourrait  être  tirée  de  l'art.  760... 
Nous  avons  vu,  sous  cet  art.  760,  n°  III,  que  l'imputation  exigée  des 
représentants  d'un  enfant  naturel  est  demandée,  non  pas  seulement 
pour  les  dons  qu'aurait  reçus  l'enfant  qu'ils  représentent,  mais  aussi 
pour  ceux  qu'eux-mêmes  auraient  reçus;  or,  on  pourrait  prétendre  que 
cette  règle  n'est  qu'une  application  des  principes  de  la  matière,  et 
qu'elle  doit  régir  aussi  le  cas  du  rapport  proprement  dit,  pour  les  re- 
présentants d'un  héritier  légitime?  Mais  cette  induction,  selon  nous, 
ne  serait  pas  logique  ;  et  cette  règle  de  l'art.  760  nous  paraît  être  une 
disposition  exceptionnelle  motivée  par  des  circonstances  spéciales.  On 
a  vu,  en  effet,  sous  l'art.  759,  n°  II,  que  ces  représentants  de  reniant 
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naturel  ne  pourraient,  dans  aucune  hypothèse,  arriver  par  leur  droit 
propre  a  la  succession  qu'on  leur  permel  de  prendre  par  représenta- 
tion; si  1  enfant  naturel,  leur  père,  était  vivant  (et  renonçant  ou  in- 
digne), ils  verraient  la  succession  passer,  soif  S  def  légataô  •  an 

conjoint  «lu  défunt,  soit  même  à  l'État,  sans  y  avoir  jamais  aucun 

droit,  tandis  que  les  représentants  d'nn  enfant  légitime,  dan-  ce  OU 
Cas,  se  sciaient  trouvés  héritiers  de  leur  chef:  les  premiers  ne  sont 
donc  pas  aus>i  favorables  que  ceux-ci  ;  et  quand  la  loi.  par  pure  faveur, 
leur  accorde  la  représentation,  et  les  appelle  a  une  succession  sur  la- 
quelle ils  ne  devaient  pas  compter,  ils  doivent  s'estimer  heureux  de 
pouvoir  la  prendre,  même  en  subissant  l'imputation,  dans  un  cas  ou  !e 

rapport  ne  serait  pas  demandé  aux  représentants  d'un  héritier  légitii 

Et   puisque  le  rapport  n'est  dû.  dans  le  cas  de'  représentation,  que 
pour  le  don  fait  au  représenté,  a  celui  qui  est  censé  venir  à  la 

sion  eu  la  personne  de  son  descendant,  il  s'ensuit  qu'un  petit-tils, 
venant  par  représentation  de  son  aïeul,  ne  devrait  pas  rapport!  rie  don 

fait  à  son  père.  Il  est  bien  vrai  qu'alors  le  petit-fils  représente  et  rem- 
place son  père,  en  même  temps  que  son  aïeul  ;  mais  il  ne  monte  a  la 
place  de  son  père  que  pour  monter  ensuite  à  la  place  de  ''aïeul,  et,  en 

définitive,  c'est  comme  représentant  cet  aïeul,  et  non  comme  repré- 
sentant sou  père,  qu'il  arrive  à  la  succession  :  si  le  père,  qui  a  reçu  le 
don,  vivait  encore,  il  ne  viendrait  lui-même  qu'à  la  représentation  de 

son  propre  père,  et,  par  conséquent,  il  ne  rapporterait  pas;  donc 

reniant  qui  le  remplace  ne  doit  pas  rapporter  non  plus.  Mais  ceci  i, 

vrai,  bien  entendu,  que  pour  le  premier  partage  à  faire  dans  la  sin  I 
sion  entre  les  souches  principales  j  car  si  après  ce  premier  pari 
dans  lequel  le  représentant  n'a  pis  subi  le  rapport,  la  souche  <!• 
représentant  se  compose  de  plusieurs  branches  donnant  lieu  .1  m: 
coud  partage  par  souches  art.  743),  il  est  clair  que,  dans  on  I 

partage,  l'enfant  représentant  devra  le  rapport  du  don  fait  a  son  p. 

n   etlet,  ce  n'est  plus  eounue  représentant  l'aïeul  qu'il   vient. 

c'eal  bien  connue  représentant  le  père  donatain 

849.  —  Les donfl  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  5UCC(  ssible, 

sonl  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 
Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux  époux,  dont 

l'un  seulement  est  Buccessible,  celui-ci  eu  rapporte  la  moitié; si 

les  dons  sont  faits  à  l'époux  successible,  il  les  rapporte  <  n  entier. 

17.  Cet  article,  comme  l'art.  847,  s'explique  par  la  pensée  d'une 
interposition  «le  personnes.  La  loi  suppose  que  la  libéralité  faite  en 
apparence  au  conjoint  d'un  héritier,  B'adresse  en  réalité  à  1  ti<  riti<  r  lui- 
même,  et  que,  par  conséquent,  elle  devrait  être  rapporter  s'il  n*j  avait 
pas  dispense  du  rapport  ;  mais  en  même  temps  elle  déclare  que  le  fait, 

par  le  défunt,  d'avoir  pris  un  détour  pour  taire  -ou 

héritier  est  une  manifestation  suffisante  de  l'intention  qu'il  .. 

soustraire  cet  héritier  au  rapport  des  biens  (fonffl 
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Donc,  quand  la  libéralité  est  faite  en  entier  à  l'époux  de  l'héritier, 
elle  est  dispensée  du  rapport  pour  le  tout;  si,  au  contraire,  elle  était 
faite  à  l'héritier,  soit  pour  partie,  soit  pour  le  tout,  le  rapport  serait  dû 
pour  ce  qui  lui  serait  ainsi  attribué  directement. 

§2.  —  A  quelle  succession  se  fait  le  rapport. 

850.  —  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur. 

328.  Le  rapport  à  succession  ayant  uniquement  pour  but  de  main- 
tenir ou  de  rétablir  l'égalité  dans  la  division  des  biens  d'ujie  personne 
entre  ses  cohéritiers,  il  est  clair  que  c'est  seulement  à  la  masse  de  biens 
laissée  par  cette  personne  que  doivent  se  rapporter  les  objets  donnés; 
le  rapport,  en  d'autres  termes,  ne  doit  se  faire  qu'à  la  succession  du 
donateur. 

Mais  remarquons  bien  qu'un  défunt  peut  avoir  été  donateur,  sans 
avoir  parlé  à  l'acte  de  donation.  Ainsi,  quand  un  enfant,  en  se  mariant, 
a  reçu  une  dot  de  ses  père  et  mère,  il  faut  examiner  les  circonstances 
pour  savoir  quel  est  celui  de  ces  parents  sur  les  biens  duquel  la  dot  a 
été  prise.  —  Si  les  père  et  mère  sont  mariés  en  communauté,  et  que  la 
dot  ait  été  donnée  en  biens  communs,  la  mère,  acceptant  ensuite  cette 
communauté,  se  trouvera  avoir  été  donatrice  de  la  dot  pour  moitié;  et 
quoique  le  père  ait  figuré  seul  à  la  constitution  de  dot,  l'enfant  néan- 
moins devra  rapporter  la  moitié  de  la  dot  à  la  succession  de  la  mère  : 
la  mère,  en  effet,  si  la  dot  n'avait  pas  été  donnée,  en  aurait  trouvé  la 
moitié  dans  la  part  de  communauté  que  son  acceptation  lui  attribue, 
et  c'est  vraiment  sur  ses  biens  que  cette  moitié  se  trouve  prise.  —  Si, 
au  contraire,  la  mère  a  renoncé  à  la  communauté,  qui  se  trouve  ainsi 
rester  en  entier  la  propriété  de  son  mari,  c'est  évidemment  par  les 
biens  du  mari  que  la  dot  a  été  fournie  en  entier,  et  c'est  à  sa  succes- 
sion que  la  donation  entière  doit  être  rapportée  {Voy.  art.  1439). 

§3.    —  Quelles  choses  doivent  être  rapportées. 

851.  —  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'éta- 
blissement d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  payement  de  ses 
dettes. 

SOMMAIRE. 

I.  Le  rapport  est  dû  pour  toute  libéralité,  directe  ou  indirecte.  Sous  le  nom  de 

dons  indirects,  la  loi  ne  comprend  ni  les  donations  à  personnes  interposées, 
ni  les  donations  déguisées;  les  unes  et  les  autres  sont  -virtuellement  dispen- 
sées du  rapport. 

II.  Établissement  de  la  proposition,  quant  aux  donations  à  personnes  interposées, 

III.  Et  quant  aux  donations  déguisées. 

IV.  Ces  donations  déguisées  sont  en  effet  valables  comme  donations. 

V.  Les  dons  indirects,  lesquels  restent  soumis  au  rapport,  sont  ceux  qui  se  pré- 

sentent ostensiblement  comme  libéralités,  sans  être  faits  pourtant  par  un 
acte  formel  de  donation.  Observation  sur  le  texte  de  notre  article. 

I.  —  3-20.  Cet  art.  851  et  les  cinq  suivants,  qui  nous  expliquent  pour 
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quelles  choses  le  rapport  a  lieu,  ne  l'ont  que  développer  et  , 
cette  règle  générale  de  l'art,  843,  que  L'héritier  doit  rapporter  loti 
qu'il  a  reçu  du  défunt,  soit  directement,  soi!  indirectement,  avant  de 

nous  occuper  de  leur  texte,  nous  devons  rechercher  le  sens  de  <  ette 
dernière  expression,  lequel  nous  parait  généralement  mal  compi 

Chabot  (art.  843,  n°  16),  Grenier  (Donat.,  II-M.;  .  Delvincourl  li  . 
M.  Duranton  (VII,  315)  et  plusieurs  arrêts  entendent  par  dons  indi- 
rects toutes  libéralités  laites  à  une  personne  autrement  <jue  par  une 
donation  franchement  caractérisée  et  directement  adressée  i  per- 

sonne. —  Ainsi,  un  acte  de  donation  a  été  passé  par  le  défont  au  profit 
de  Pierre,  qui  a  M'ul  figuré  comme  donataire  ;  mais  il  se  trouve  prouvé 

que  Pierre  n'était  qu'une  personne  interposée,  chargée  de  remettre 

l'objet  a  Paul,  qui  était  le  vrai  donataire  :    il  y  a,   dit-on,   donation 

indirecte...  Le  défunt  a  passé  a\ee  Paul  un  acte  dans  lequel  il  a  déclaré 

lui  vendre  un  immeuble,  et  lui  a  donne  quittance   du    prix;    mais  00 

prouve  que  cette  prétendue  vente  était  simulée  «-t  cachait  l'abandon 
gratuit  de  l'immeuble  :  te  sera  encore  une  donation  indirecte...  Lutin, 
le  défont,  sans  recourir  à  une  interposition  de  personnes,  comme 

dans  le  pn  miei'  cas,  ni  à  la  forme  mensongère  d'un  acte  a  titre  oné- 
reux, connue  dans  le  second,  a  cependant  procuré  a  Paul  une  libéralité 

siih  qu'il  y  ait  eu  un  acte  de  donation  (par  exemple,  en  supprimant 
le  titre  d'une  créance  qu'il  avait  contre  lui.  en  lui  remettant  une  somme 
d'argent  ou  des  objets  mobiliers  quelconques  de  la  main  à  la  main,  en 
renonçant  à  une  succession  pour  la  lui  faire  passer,  etc.)  :  la  encore, 

il  y  aura  donation  indirecte.  Les  don-  indire*  te  dont  parh    l'ail.  S  | 

rangeraient  donc  dans  trois  catégories:  il>  auraient  lieu  ou  l"  par 
interposition  de  personnes;  ou  -l'  en  se  déguisant  mhi>  un  acte  oné- 
reux en  apparence;  ou  enfin  3°  par  mille  moyens  qu'il  est  impossible 

de  réduire  a  une  formule   unique,  mais  qui  ne  présentent  ni   l'un  ni 

l'autre  desdeui  caractères  précédents. 

Or  ce  -en-  donne  au  mot  indirectement  ne  nOUS  parait  pas  83  -«(  : 

nous  pensons  que  l'article  n'entend  parler  que  des  dons  «le  la  troisième 
espèce,  et  qu'il  ne  coin  prend  ni  les  donations  déguisées,  ni  celles  fait 
personne  interposée.  Et  cette  distinction  n'est  pas  arbitraire  ;  l'art  1099 
nous  l'indique,  et  les  art.  8  «t.  s \\)  et  948  la  justifient. 

Dans  l'art.  1099,  la  loi  distingue  elle-même,  pour  les  donations  entre 
époux,  celles  qui  seraient  faites  indirectement,  de  celles  qui  auraient 
lieu  par  interposition  de  personnes  ou  sous  l'apparence  d'un  acte  i 

reUX  :  elle  déclare  les  première-  îeductible-  seulement  a  la  quotité 
disponible,  tandis  qu'elle  annule  le-  autres pOUr  le  tout.  Et  maintenant, 

le  mot  indirectement  présente  certainement,  dan-  l'art.  843,  le  m. 

sens  que  dan-  cet  art.  1099...  Lu  effet,  l'art.  843  déclare  que  le-  e 
indirects  aussi  bien  (pie  le-  libéralités  directes  doivent  être  rappoi 
à  moins  qu'ils  ne  soient  fait>  i ./  /,n  tu  nu  »f  par  pn  ci  put  et  bon  part  ou 
avec  dispense  du  rapport  :  ainsi,  a  moins  d'une  dispense  «  ,/•/■- v<-.ie- 
dons  indirects  sont  rapportables  ;  or,  I  Vil        M  disent  que  les 

donations  à  personnes  interposées  ne  se  rapporteront  pi  irt,  '.us 
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soustrait  aussi  au  rapport  la  donation  déguisée  sous  un  acte  onéreux; 
donc  ces  deux  classes  de  donations  ne  sont  pas  comprises  dans  les 
dons  indirects  dont  parle  l'art.  843. 

II.  —  330.  Nous  disons  que  les  art.  847  et  849  affranchissent  du 
rapport  les  donations  faites  à  personnes  interposées,  quoiqu'elles  ne 
contiennent  pas  et  ne  puissent  pas  contenir  (1)  une  dispense  expresse  : 
l'explication  que  nous  avons  donnée  de  ces  deux  articles  fait  assez 
comprendre  la  vérité  de  cette  décision...  Ils  disent  que  les  libéralités 
faites  au  fils  ou  au  conjoint  d'un  héritier  sont  censées  faites  avec  dis- 
pense de  les  rapporter;  donc,  ces  libéralités  sont  regardées  par  la  loi 
comme  s'adressant,  non  pas  au  fils  ou  au  conjoint  de  l'héritier,  mais 
bien  à  l'héritier  lui-même;  car  sans  cela  il  ne  pourrait  pas  être  question 
de  rapport  ni  de  dispense  du  rapport,  puisque  le  rapport  n'est  dû  que 
par  les  héritiers.  Donc,  la  loi  suppose  bien  qu'il  y  a  là  interposition  de 
personnes,  et  c'est  pour  cette  hypothèse  d'interposition  qu'elle  affran- 
chit du  rapport.  Et,  en  effet,  quand  un  donateur  cache,  sous  une 
interposition  de  personnes,  la  libéralité  qu'il  pourrait  faire  ouvertement 
à  son  successible,  n'indique-t-il  pas  énergiquement  sa  volonté  que  le 
rapport  n'en  soit  pas  fait,  puisqu'il  s'efforce  de  rendre  impossible  la 
demande  même  de  ce  rapport  ?  —  Cette  idée  du  Code,  d'ailleurs,  n'est 
que  la  reproduction  d'une  règle  de  l'ancien  droit.  Dans  la  plupart  des 
coutumes,  en  effet,  la  donation  faite  aux  enfants  ou  au  conjoint  d'un 
héritier  était  regardée  comme  faite  à  l'héritier  lui-même  ;  tellement 
qu'elle  était  rapportable  par  lui,  quand  il  était  héritier  direct;  et  si 
elle  ne  Tétait  pas  quand  il  s'agissait  d'héritiers  collatéraux,  c'est,  dit 
Pothier,  parce  qu'on  ne  jugeait  pas  à  propos  d'observer  l'égalité  entre 
ceux-ci  avec  le  même  scrupule  qu'entre  les  enfants  {Suce,  ch.  4, 
sect.  3).  —  Enfin,  et  ceci  condamne  sans  retour  la  doctrine  contraire 
de  M.  Duranton  (VII-326),  nos  rédacteurs  se  sont  catégoriquement 
expliqués  à  cet  égard.  Lart.  849  (137  du  projet),  dans  sa  première 
rédaction,  s'était  contenté  de  dire  que  les  libéralités  dont  il  s'agit  ne 
seraient  pas  rapportables,  sans  dire  pourquoi  et  sans  parler  de  dis- 
pense. Mais  lors  de  la  discussion,  M.  Tronchet,  qui  entendait  d'abord 
l'article  dans  le  sens  que  lui  donne  aujourd'hui  M.  Duranton,  critiqua 
la  disposition  en  ce  qu'elle  permettait  de  foire  arriver  à  l'héritier  lui- 
même  les  libéralités  déclarées  non  rapportables,  comme  faites  au  con- 
joint seulement  de  cet  héritier...  M.  Treilhard  lui  répondit  que  la  sec- 
tion de  législation  n'avait  pas  dû  se  préoccuper  d'une  telle  crainte, 
puisque  ce  don  non  rapportable,  qui  pouvait  ainsi  arriver  à  l'héritier, 
pourrait  en  tous  cas  lui  être  fait  ouvertement  avec  dispense  du  rap- 
port... M.  Tronchet  répliqua  que  si  telle  était  la  pensée  de  la  section, 
elle  entendait  donc  établir  là  une  présomption  de  dispense  et  que,  dès 
lors,  il  valait  mieux  l'exprimer.  Cette  observation  fut  accueillie  par 


(I)  Il  est  clair  que  celui  qui,  dans  le  but  d'attribuer  un  objet  à  Paul,  en  fait  dona- 
tion apparente  à  Pierre,  ne  peut  pas  venir  dire,  dans  cet  acte  passé  avec  Pierre, 
qu'il  dispense  Paul  de  le  rapporter. 
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le  Conseil)  el  la  phrase  fut  rédigée  dans  les  termes  qu'elle  présente 
aujourd'hui  (Fenet,  XII,  p.  63,  66). 

Bien  loin,  doue,  que  les  mots  avetdispense  du  rapport  soient  inexi 
et  n'expriment  pas  la  véritable  pensée  «le  la  loi,  comme  l'avance  .M.  Im- 

ranfon,  ils  ont,  au  contraire,  été  choisis  à  dessein  dans  le  but  unique 
d'exprimer  cette  pens> 

111.  —  :i:n .  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  i  reconnaîtra 
et  consacrer  une  dispense  virtuelle  du  rapport  dans  les  libéralités  laites 
à  un  héritier  au  moyen  de  personnes  interposées^  de\  aient  lui  taire  met- 
tre sur  la  même  ligne  celles  qui  se  cachent  BOUS  la  forme  d'un  contra* 

onéreux.  Quand  l'objet  dont  une  personne  veut  gratifier  son  héritier 
fait  partie  de  ses  biens  disponibles,  en  sorte  qu'elle  pourrait  lui  en  fane 
ouvertement  une  donation  valable,  pourquoi  déguise-t-elle  la  donation 
qu'elle  en  fait,  si  ce  n'est  dans  l'unique  but  d'en  assurer  la  propriété 

exclusive  au  donataire,  eu  prévenant  d'ailleurs  les  jalousies  et  le- ini- 
mitiés, qu'une  donation  ostensible  avec  dispense  formelle  de  ce  rap- 
port aurait  f;iif  naître?...  Et  maintenant,  pourquoi  cette  volonl 
énergiquement  cara<  térisée  n'aurait-elle  pas  sou  effet,  alors  qu'elle 

porte. sur  un  objet  pour  lequel  la  dispense  etaii  permise?...  L'analogie 
des  art.  847  et  849  nous  conduit  donc  à  décider  que  les  donations  dé- 
guisées, pourvu,  bien  entendu,  qu'on  les  admette  comme  donation- 
valables  (et  cette  question  de  validité  va  faire  l'objet  du  u"  IV  ci-;ip: 
entraînent  avec  elles,  dans  la  pensée  du  législateur,  une  dispense  vir- 
tuelle et  suffisante  de  rapport. 

Or,  cette  pensée  de  la  loi,  qui  est  méconnue  par  plusieurs  auteurs  1 1  », 
n'est,  à  la  vérité,  formulée  nulle  part  dans  le  Code  ;  mais  elle  se  révèle 
suffisamment  par  l'art,  uis...  En  effet,  cet  article  déchue  que,  quand 

une  personne  aura  fait  une  vente  a  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usu- 
fruit a  l'un  «le  ses  héritiers  directs,  la  prétendue  vente  sera  regardée 

de  plein  droit  connue  une  donation  déguisée  :  el  que,  des  lors,  elle  sera 

imputée  sut  la  portion  disponible,  eu  sorte  qu'il  faudra  rapporter  s  la 
masse  l'excédant  s'il  y  •  %  </.  La  pensée  de  la  loi  est  donc  «pie  la  dona- 
tion déguisée  SOUS  la  tonne  d'un  contrat  onéreux  i  la 
réduction,  mais  non  pas  .m  rapport. 

En  vain  M.  Duranton  !9etsuiv.)et  M.  Duvergier  (u     / 

l\    174) Se  contentent  de  repondre  que  cet  article  est  une  exception  aux 

principes  généraux,  el  «pie  ce  qu'il  «lit  de  la  vente  j  fond-,  perdu  ou 

avec  reserve  d'usufruit  ne  peut  pas  s'elcndre  a  d'autres  ventes  ni  a  tous 
autres  actes...  Sans  doute,  la  première  règle  «pu  resuite  de  cet  article 
est  exorbitante  du  droit  commun,  et  s,,u  extenSÎOD  à  d'au're-  cas  in- 
sérait p:is  permise  ;  m  lis  ou  ne  saurait  trouver  aucune  raison  d'en  i 

autant  de  la  seconde,  \uisi,  que  la  vente  faite  a  un  héritier  direct  soit 

déclarée  de  plein  ilroit  nue  ilon.it ion  déguisée  p.irce  qu'elle  «  St  laite  à 

Fo  i  U  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit,  c'est  bien  là  uni  excep- 

(t)  Grci  U  .  Il  .  I  n.,i\ 

[Vsuf.,  n    . 
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tionnelle,  et  motivée  par  cette  circonstance  particulière  de  fonds  perdu 
ou  de  réserve  d'usufruit,*  circonstance  qui  fait  tout  naturellement  sup- 
poser la  simulation  ;  mais  que  cette  donation  déguisée  soit  dispensée 
du  rapport  et  soumise  seulement  à  la  réduction  en  tant  qu'elle  enta- 
merait la  réserve,  pourquoi  donc  serait-ce  aussi  une  exception?...  Que 
telle  vente  soit  déclarée  donation  déguisée  plutôt  que  toute  autre  vente 
ou  tout  autre  contrat  onéreux  en  apparence,  cela  se  conçoit  parfaite- 
ment; mais  que  telle  donation  déguisée  soit  dispensée  du  rapport 
plutôt  que  telle  autre  donation  déguisée,  comment  l'expliquerait-on?... 
Quand  la  donation  déguisée  est  une  fois  établie,  soit  par  la  présomp- 
tion légale,  soit  par  tout  autre  moyen,  il  est  clair  que  la  dispense  de 
rapport,  si  on  l'admet  dans  un  cas,  devra  être  admise  partout.  Quelle 
est,  en  effet,  la  cause  de  cette  dispense,  si  ce  n'est  précisément  le  dé- 
guisement de  la  donation,  déguisement  qui  témoigne  de  la  volonté 
du  donateur  de  la  soustraire  au  rapport? 

332.  Pour  soutenir  la  doctrine  contraire,  on  tire  argument  des 
art.  843,  853  et  854.  Ainsi,  dit-on,  les  art.  843  et  853  exigent  le  rapport 
pour  tout  avantage  indirect,  sans  distinction...  Mais  nous  avons  vu  plus 
haut,  n°  I,  que,  sous  le  nom  de  libéralités  indirectes,  le  texte  même 
de  la  loi  (art.  1099)  ne  comprend  ni  les  donations  à  personnes  inter- 
posées, ni  celles  qui  se  déguisent  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux. 

On  ajoute  que  l'art.  854  exige  le  rapport  pour  toute  association  que 
le  défunt  aurait  faite  en  fraude  avec  l'un  de  ses  héritiers;  et  l'on  pré- 
tend que,  par  associations  frauduleuses,  la  loi  entend  celles  au  moyen 
desquelles  l'héritier  sociétaire  éviterait  le  rapport  des  biens,  disponi- 
bles ou  non,  dont  le  decujus  l'aurait  avantagé...  Mais  cette  interpréta- 
tion n'est-elle  pas  un  non-sens?...  Comment  peut-il  y  avoir  fraude 
dans  la  disposition  d'un  bien  que  la  loi  déclare  absolument  disponi- 
ble?... Frauder  la  loi,  c'est  faire,  ouvertement  ou  secrètement,  une 
chose  qu'elle  défend  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  fraude  quand  je  dispense 
secrètement  mon  héritier  d'un  rapport  dont  je  pourrais  le  dispenser 
ouvertement.  L'art.  854  ne  parle  donc  que  des  avantages  portant  sur 
des  biens  réservés,  et  pour  lesquels  il  y  a  lieu  à  réduction.  En  vain, 
pour  repousser  cette  idée,  on  argumenterait  de  ce  que  l'article  em- 
ploie le  mot  rapport;  on  sait,  en  effet,  que  la  loi  applique  générique- 
ment  cette  expression  à  la  réduction,  aussi  bien  qu'au  rapport  propre- 
ment dit  :  on  en  a  la  preuve  dans  les  art.  844  et  918. 

Il  nous  paraît  donc  certain  que  la  loi  entend  affranchir  du  rapport 
les  donations  déguisées,  aussi  bien  que  les  donations  faites  par  inter- 
position de  personnes;  et  cette  doctrine  est  généralement  consacrée  par 
la  jurisprudence  (1). 


(1)  Toullier  (IV-473  et  474),  Merlin  (Quest.,  v°  Donat.),  Malpel  (n°  26G),  Vazeille 
(art.  843,  n<>  5);  Cassation,  22  août  1810;  Colrnar,  10  déc.  1813  ;  Riom,  20  nov.  1 8 1 S  ; 
Nîmes,  15  mars  1819;  Grenoble,  14  janvier  1824;  Lyon,  22  juin  1825;  Toulouse, 
7  juill.  1820;  Bordeaux,  20  juill.  1829  ;  Agen,  4  mai  1830;  Grenoble,  8  déc.  1835; 
Limoges,  30  déc.  J837  ;  Bordeaux,  27  avr.  1839;  Toulouse,  9  mai  1840. 
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IV.  —  333*  Admettre,  comme  nous  le  fais- 
coursoYappel,  (juo  les  libéralités  déguisées  sous  la  rorme  d'un  coi 
onéreux  sont  virtuellement  dispensées  du  rapport,  oudumoius,  comme 
le  fait  la  Cour  suprême;  qu'elles  sont  soustraites  a  la  :  •  d'une 

dispense  expresse,  c'est  reconnaître  la  validité  de  ces  libéralités.  Or, 
cette  validité  est-elle  admissible î  Quand  on  a  ainsi  omis  les  foi 
la  donation  et  du  testament,  l'acte  peut-il  avoir  une  valeur  q 
que  ;  ou  plutôt  ne  devrait-il  pas  être  complétementannulé,  soit  comme 
donation,   pour  défaut   de   formes   (art.    893  .    soit    comme    vente, 
Iou,  ..  pour  défaut  de  prix  (art.  I58&,  1709)?...   La  jo 

denee,  longtemps  partagée  sur  celte  grave  question,  est  désormais 
fixée  dans  un  Bens  qui  nous  parait  être  la  vraie  penséede  la  loi,  a 
les  critiques  dont  il  est  l'objet. 

Quand  il  est  constant  qu'un  prétendu  acte  onéreux  n 
chose  qu'une  donation,  il  est  clair  (pie  cet  acte  ne  peut  pas  être  dé- 
claré valable  comme  acte  onéreux;  mais  rien  n'empêche  de  le  main- 
tenir comme  libéralité.  En  vain  on  objecterait  les  art.  893  et  931,  qui 
déclarent  que  «  on  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit  que  par  une  dona- 
tion entre-vifs  ou  un  testament  revêtu  des  formes  établies  par  la  loi,  >> 
et  «pie  «tous  actes  portant  donation  entre-vils  doivent  être  passés  de- 
vant notaires,  avec  la  tonne  sp<  ciale  que  le  Code  indique.  »  Ces  arti- 
cles, en  effet,  ne  peuv»  nt  pas  être  pris  à  la  lettre  :  ils  signifient,  non 
pas  (pi»'  toute  libéralité  sera  nulle  si  elle  n'est  pas  faite  par  un  acte  de 
donation  ou  un  testament,  mais  seulement  que  la  libéralité  faite  par 
un  acte  spécial  de  donation  ou  par  un  testament  sera  nulle,  si  l'acte 
testamentaire  ou  de  donation  n'est  pas  en  bonne  forme. 

Par  exemple,  (pie  je  donne  M)  fr.  à  un  malheureux  qui  me  demande 
des  secours,  il  est   clair  que  Cette  libéralité  est    parfaitement  valable. 

quoique  je  n'aie  employé  ni  la  forme  des  donation-,  ni  celle  d<  s  testa- 
ments ;  que  je  déchire  le  titre  de  la  créance  que  j'avais  >ur  vous,  pour 


M.   Durant. .n.  au   Q«  |)6  île  100  tOOIC  N  II.  pu:  u.l  qtIC  d(  • 

renti  irréti  rendui  I  cette  époque  sur  la  queatioi  .  .  I,  «iit-u,  i 

IVOC  soin,  UN  mu!,  relui  île  I . >  i » 1 1 ,  l'avait  jugée  «l.tns  DOtl 

tltude  latsi  étrange  qne  ficlli  îtater  :  les  eloqa  ivi".  ISIS, 

ISIS  et  181  i,  que  l'on  peut  lire  dam  lea  reeueili  à  leur  date,  et  dent  le  premier  i . 

une  déeleton  eoouilre  delà  coorde  \\ d,  Jugent  tri  Ivement  que 

tlona  dégutaè  nvent  être  erttiquéee  qoe  pour  atteinte  I  le  réi 

Quant   à   un  arrêt   .i'Amii.  ns,  >lo   |0  j.n\,rr  IftSl,  qt>C  M.  DurSOtOn  m\ 

ayant  admla  hypolhétlquement  l'idée  contraire,  l'honorable  pro fesse  in 
plus  beareuii  ear  l'hypothèse  dont  on  parle  est  eneon 

lant,  dit  l'arrêt,  ^'i  <{U    i\t--  tflfj 
La  COUI  de  Q,  eu  surplus,  par  troll  a 

intermédiaire  qnl  lataae  la  plus  grande  leUtode  eui  coui 
le  déguisement  de  le  donation  n'emporte  pas  précisément  »lu  raj  ; 

mais  Fait  diaparaitre  la  nécessité  d'une  déclaration  expri  point 

de  savon  .-i  le  dlapoaanl  a  entendu  dlspenseï .  ne  m  ra  t  plui  qu'une  questl<  n  de  fait 

laissée  a   l'appréciation  îles  tribunaux    R 

18 il  ;  Dev.,  .1,  1,  G:i  ;   iJ,  i,  l  II  ;  16,  i. 
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vous  faire  remise  gratuite  de  votre  dette,  cette  libéralité  dénuée  de 
toute  forme  sera  certainement  valable  :  il  est  donc  impossible  de  pren- 
dre à  la  lettre  cette  règle  qu'on  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre 
gratuit  que  dans  la  forme  des  donations  ou  des  testaments  (art.  893). 
—  Et  qu'on  ne  dise  pas,  comme  M.  Duranton  (\lll,  401)  et  M.  Du- 
vergier  (/oc.  cit.),  que,  si  les  formes  spéciales  ne  sont  pas  absolument 
nécessaires  pour  toutes  donations,  elles  le  sont,  d'après  l'art.  931,  pour 
toute  donation  faite  par  acte;  en  sorte  qu'en  ne  dressant  aucun  acte  de 
la  libéralité  on  pourrait  la  faire  valablement,  tandis  que  du  moment 
qu'on  ferait  un  acte  ce  serait  nécessairement  l'acte  en  forme  de  dona- 
tion qu'il  faudrait  choisir,  à  peine  de  nullité.  Cette  idée  serait  contre- 
dite par  le  Gode  lui-même  :  l'art.  918,  ainsi  qu'on  l'a  vu  déjà,  déclare 
valable,  et  même  dispensée  du  rapport,  une  libéralité  faite  sous  la 
forme  d'une  vente  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit  ;  de  même 
l'art.  1973  déclare  que  je  puis  constituer  une  rente  au  profit  d'une 
tierce  personne  en  fournissant  le  prix  moi-même,  sans  suivre  les  for- 
mes des  donations,  quoique  ce  soit  bien  là  une  libéralité.  Une  dona- 
tion, même  faite  par  acte,  peut  donc  être  valable  sans  qu'on  ait  suivi 
les  formes  spéciales;  et,  par  conséquent,  les  actes  pour  lesquels  l'arti- 
cle 931  exige  ces  formes  spéciales,  sont  uniquement  les  actes  ayant 
précisément  pour  but  de  constater  une  donation. 

Et,  en  effet,  quand  on  a  déclaré  vouloir  faire  une  donation,  quand 
c'est  un  acte  de  donation  qu'on  a  voulu  dresser,  il  est  clair  que  cet 
acte  doit  revêtir  les  formes  que  la  loi  commande  pour  lui.  Mais,  quand 
on  a  caché  la  libéralité  sous  l'apparence  d'un  acte  onéreux,  quand,  en 
faisant  au  fond  une  donation,  on  a  fait  en  la  forme  un  acte  onéreux, 
pourquoi  ne  se  contenterait-on  pas  quant  à  la  forme  des  règles  rela- 
tives à  cet  acte  onéreux,  en  exigeant  quant  au  fond  les  règles  relatives 
aux  donations?...  Ainsi,  que  la  libéralité  soit  réductible  si  elle  excède 
la  quotité  disponible,  qu'elle  soit  nulle  si  elle  est  faite  à  une  personne 
incapable  de  recevoir,  c'est  tout  simple;  mais  pourquoi  serait-elle 
nulle  pour  défaut  des  formes  des  donations,  puisque,  quant  à  la  forme, 
ce  n'est  pas  une  donation  qui  a  été  faite?  Telle  est  la  pensée  des  arti- 
cles 918  et  1973;  et  cette  pensée  se  trouve  consacrée  par  une  jurispru- 
dence désormais  constante  (1). 


(I)  Les  arrêts  rendus  dans  ce  sens  sont  trop  nombreux  pour  être  cités  ici;  nous 
indiquerons  seulement  ceux  de  la  Cour  de  cassation.  —  22  vendémiaire  et  3  ger- 
minal an  X  ;  13  vendémiaire  et  1G  pluviôse  an  XI;  7  frimaire  an  XIII  ;  15  brumaire 
anX!V;31  octobre  1809;  12aoûtet  19  novembre  1810;  15  juillet  et  20  octobre  1812; 
31  mai  et2I  juin  1813  ;  5  janvier,  1"  juin,  G  juin  et  2G  juillet  1814  ;  4  novembre  1816  ; 
13  août  1817;  G  mai  1818;  20  novembre  I82G;  23  avril  et  13  novembre  1827; 
13  août  1828;  3  juin  1829;  2J  février  1836;  3  août  1841  ;  20  mars  1843;  12 août  1844  ; 
10  avril  1848;  26  juillet  1848;  6  février  1849  (Dev.,  49,  1,  250  et  257).  —  Jusqu'en 
1809,  la  Cour  était  divisée  sur  la  question  :  la  chambre  des  requêtes  tenait  pour 
la  nullité,  tandis  que  la  chambre  civile  admettait  toujours  la  validité.  Mais  cette 
dissidence  a  cessé  par  l'arrél  du  31  octobre  1809;  en  sorte  que,  depuis  plus  de 
quarante  ;  ns,  les  deux  chambres  ont  toujours  proclamé  la  validité  des  donations 
isée». 
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Y. —  334.  Ainsi,  toutes  les  donations  d  imme  celles  qui 

sont  laites  par  interposition  de  personnes,  contiennenl  par  leur  nature 
nu*:  dispense  virtuelle  «lu  rapport  ;  ef  les  libéralités  que  la  loi  y 

laisse  soumises  sous  le  nom  de  don, liions  indirei         mtuniq 
celles  qui,  faites  autrement  que  par  un  acte  solennel  d  ition,  se 

présentent  cependant  ostensiblement  avec  leur  nature  de  libéralité. 
Par  exemple,  le  défunt  avait  acheté  un  tonds  de  commert  hé- 

ritier; ou  bien  il  avait  payé  ses  délies  (à  pur  don,  dans  l'un  «  t  dans 
l'autre  cas);  ou  bien  encore,  il  lui  avait  fait  remise  gratuite  d'une 

créance  qu'il  avait  contre  lui. 

Dans  ces  trois  circonstances  'dont  deux  t'ont  précisément  l'objet  de 

notre  article)   et   dans  toutes  autres  semblables,  le  disposant,  n'ayant 

pas  déguisésa  libéralité,  a  dû  penser  qu'elle  serait  connue  ;e1  puisqu'il 
ne  l'a  pas  formellement  dispensée  du  rapport .  c*<  b1  qu'il  a  entendu  1\ 
laisser  soumise. 

Mais,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  un  rapport  proprement  dit  d<  MS 

employées  pour  l'établissement  d'un  héritier  ou  le  payement  de 
dettes,  i!  faut  queces  sommes  lui  aient  été  abandonnées  à  pur  don  ; 
car  si  c'était  un  prêt  que  le  défunt  eût  entendu  lui  l'aire,  ce  ne  serait 
plus  le  rapport  d'une  libéralité,  que  l'héritier  aurait  à  l'aire,  mais  le 
payement  d'une  dette.  La  différence  entre  les  deux  i  ade  : 

car  l'héritier  pourrait  se  dispenser  d'un  rapport  en  renonçant  à  la  suc- 
<  ession,  tandis  qu'il  sérail  tenu  de  payer  la  dette  en  renonçant  a 
bien  qu'en  acceptant  (art.  s-2(.*.  n M  1  et  U).  C'est  par  les  termes 
l'acte,  et  à  défaut,  par  l'ensemble  des  circonstances,  que  l'on  décide- 
rait si  le  défunt  avait  entendu  l'aire  une  donation  ou  un  prêt. 

852.  —  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'ap- 
,  les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noces  ■  t 

présents  d'usage,  ne  doivent  pas  être  rapport 

SOMMAIRE. 

i .     I  irticle.  S 

il.    Mod  que  pourraient  lui  apporter  li 

111.  i  ■  i  a  t .  —  Remplacement  ml 

I.  —  335.  Quand  le  législateur,  pour  maintenir  entre  les  différents 
héritiers  d'une  personne  une  juste  égalité,  les  oblige  à  rapporter 
succession  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  d'elle,  sa  pensée  n'es  t  pas  d'alh  r 
chercher  et  contrôler  les  libéralités  modiques  et  de  peu  d'importi 
que  la  bienveillance,  et  quelquefois  même  la  simple  politesse,  rend 
nécessaires,  et  qui  ne  sont  jamais  regardées  comme  diminuant  la  for- 
tune de  celui  qui  les  fait...  I.a   nourriture  et  l'eutrctu  n  qu'une  ; 
sonne  riche  a  fournie  à  un   de    BCS  héritiers    présomptifs  J    le- 

sommes  qu'elles  a  payées,  pendant  quelques  années,  pour  lui  don 
une  éducation  convenable,  ou  pour  lui  assurer  l'un 

méfier  ;  les  simples  cadeaux  qu'elle  a  pu  lui  f  on  équipement 
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militaire,  ou  à  l'occasion  de  son  mariage;  tous  ces  présents,  qui  sont 
d'usage  aux  étrennes,  aux  fêtes  de  famille,  et  dans  cent  autres  circon- 
stances où  les  relations  sociales  en  font  une  nécessité  de  convenance; 
toutes  ces  libéralités,  à  bien  considérer  les  choses,  n'amènent  pas  une 
diminution  de  patrimoine,  et  ne  se  prennent  que  sur  des  revenus  qu'on 
aurait  dépensés  d'une  autre  manière  :  celui  qui  les  a  faites  a  su  com- 
penser celle-ci  en  se  privant  d'un  voyage  d'agrément,  celle-là  en  se 
refusant  tel  objet  de  luxe,  telle  ou  telle  autre  en  tenant  sa  maison  sur 
un  pied  moins  dispendieux,  lautiùs  vixisset;  de  sorte  que,  quand  même 
ces  libéralités  n'auraient  pas  eu  lieu,  la  masse  des  biens  à  partager 
lors  du  décès  ne  présenterait  pas  cent  francs  de  plus.  C'est  pour  le 
patrimoine,  pour  le  capital,  que  la  loi  s'occupe  d'assurer  l'égalité  des 
copartageants;  par  conséquent,  ces  différents  dons  devaient  trouver 
une  dispense  de  rapport  dans  leur  nature  même.  Telle  est,  en  effet,  la 
règle  tracée  par  notre  article. 

La  loi  dispense  d'abord  des  frais  de  nourriture  et  d'entretien,  sans 
distinguer  pour  qui  et  à  quelle  occasion  ils  ont  été  faits.  Ainsi,  les  pa- 
rents collatéraux  ne  les  rapporteraient  pas  plus  que  des  descendants 
ou  des  ascendants,  quoiqu'on  ne  soit  pas  tenu  vis-à-vis  des  premiers  à 
la  dette  d'aliments  qui  existe  pour  les  autres.  De  même,  on  ne  rappor- 
terait pas  plus  la  nourriture  donnée  à  un  enfant,  en  exécution  d'une 
promesse  faite  dans  son  contrat  de  mariage,  que  celle  qu'on  lui  aurait 
fournie  lorsqu'il  était  célibataire.  M.  Duranton  décide  le  contraire  (VII- 
375)  en  s'appuyant  sur  ce  passage  de  Denizart  :  «  Les  frais  de  fian- 
çailles, de  noces  et  festins,  les  présents  faits,  etc.,  ne  sont  pas  sujets 
au  rapport...  ;  mais  les  nourritures  promises  par  un  contrat  de  ma- 
riage, ou  fournies  sans  promesse  depuis  le  mariage,  sont  sujettes  à 
être  rapportées,  parce  qu'elles  font  partie  de  l'établissement,  au  lieu 
que  les  autres  font  partie  de  l'éducation  (v°  Rapport).  »  Mais  cette  an- 
cienne règle  de  Denisart  est  précisément  rejetée  par  notre  article,  qui 
met  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  sur  la  même  ligne  que  les 
frais  d'éducation  (  1  ) . 

II.  —  336.  Si,  sous  la  forme  et  le  nom  des  libéralités  modiques  dont 
parle  notre  article,  le  défunt  avait  procuré  à  son  héritier  des  avantages 
considérables,  le  rapport  pourrait,  selon  les  cas,  en  être  exigé.  Si,  par 
exemple,  au  lieu  de  donner  seulement  à  un  jeune  homme  les  quelques 
livres  dont  il  avait  besoin  pour  faire  ses  études  de  droit,  on  lui  avait 
acheté  toute  une  bibliothèque  de  cinq  ou  six  mille  fr.  ;  si,  à  l'occasion 
de  l'équipement  d'un  militaire,  de  grandes  dépenses  avaient  été  faites, 
en  sorte  qu'on  pourrait  voir  là  un  établissement;  si  les  objets  qu'on 
veut  faire  passer  comme  simples  présents  formaient  la  partie  notable 

(1)  Conf.  Grenier  (Donat.,  11-541).  Il  est  évident,  au  surplus,  que  si  la  nourri- 
ture et  l'entretien  n'avaient  été  fournis  au  successible  que  moyennant  un  prix  promis 
par  lui  et  que  ce  prix  n'eût  pas  été  payé,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  parler  de  dispense 
de  rapport.  L'acte  ne  serait  plus  une  libéralité,  mais  une  convention  à  titre  oné- 
reux, qui  ferait  de  l'héritier  un  débiteur;  en  sorte  qu'il  sérail  tenu  de  payer, quand 
même  il  renoncerait  à  la  succession. 
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d'un  trousseau,  il  est  clair  que  le  rapport  pourrait  quelq  être  or- 

donné. La  décision,  au  reste,  dépendrai  de  l'ensemble  deacnrcon- 
stances,  dont  la  principale  serait  évidemment  la  pinson  moins  grande 
fortune  du  disposant  :  ainsi  le  don  d'une  bibliothèque  d  Ofir. 

pourrait  bien  être  regardé  comme  un  simple  présent  non  rapportai  le, 
de  la  part  de  celui  <pii  avait  quelques  centaines  de  mille  francs  de  re- 
venu: taudis  que  le  rapport  pourrait  être  ordonné  pourcelle  de  2,000  fir. 
donnée  par  une  personne  de  peu  de  fortune.  —  Pour  ramener  la  d<  câ- 
sion  des  différents  cas  à  une  règle  générale,  nous  p<  qu'il  >  aura 

dispense  du  rapport  toutes  les  fois  qu'il  sera  reconnu  que  le  don  a  été 
vraiment  pris  sur  les  revenus;  el  que  la  somme  employée,  siledon 
n'avait  pas  eu  lieu,  n'aurait  p.is  été  capitale  I  i\  pour  la  justifica- 
tion de  ce  point  de  fait,  que  les  juges  auront  à  apprécier  les  circon- 
stances de  chaque  affaire. 

III.  —  337.  Il  est  clair  qu'il  faudrait,  en  principe  du  moins,  rang*  r 
dans  les  simples  frais  d'éducation  les  dépenses  faites  pour  obtenir  le 
doctorat,  aussi  bien  que  celles  du  baccalauréat  el  de  la  Ii<  i 
grades  pris  dans  le>  facultés  de  médecine,  aussi  bien  que  ceux  des  \\\- 
cultésde  droit.  Et,  en  effet,  quant  au  doctorat,  il  ne  peut  certes  pas 
être  regardé  aujourd'hui  comme  un  établissement  ;  et  quant  aux  grades 
qui  donnent  l'aptitude  légale  a  l'exercice  de  la  médecine, ils  n'assui  enl 
pas  plus  la  profession  de  médecin  que  les  grades  pris*  dans  le  droit 
n'assurent  la  profession  d'avocat,  pas  plus  encore  quel'apprentiss 
d'un  métier  n'assure  l'exercice  effectif  de  ce  métier;  or,  notre  art 
déclare  catégoriquement  qu'on  n'es;  pas  tenu  de  rapporter  les  frais 
d'apprentissage.  L'opinion  de  Delvincourt  (t.  lli,  qui  voulait  qu'on 
rapporta!  le^  frais  des  grades  de  médecine,  a  et  raison, 

par  tous  les  auteurs.  —  Ces  différents  frais,  comme  tous  ceux  don!  parle 
notre  article,  ne  devraient  être  rapportés  qu'autant  qu'ils  auraient 
hors  de  proportion  avec  la  fortune  du  défunt  qui  ne  les  aurait  faitsqu'en 
prenant  sur  ses  capitaux  ;  encore  (audra-t-il,  selon  nous,  qu'ils  eussent 
vraiment  profité  à  l'enfant  et  lui  eussent  donne  un  établissement,  en 
lui  procurant  un  état. 

(juant  a  l'argent  employé  pour  racheter  un  jeune  homme  du  service 
militaire,  il  est  certain  qu'il  devrait  être  rapporté  ;  a  moins  que  la  dé- 
pense ne  dût,   a  cause   de  la   fortune    Considérable  du  défunt,   n'. 

irdée  que  comme  un  cadeau  modique,  ou  que  le  sacrifice  fait  par 
un  père  «le  famille  sans  fortune  n'eût  été  fait  pour  toute  la  famille  à 
laquelle  profitait  le  travail  du  jeune  homme. 

853.  —  Il  en  est  de  même  <\c>  profita  que   l'héritier  a  pu    n  tirer 

di*  conventions  passées  avec  le  défunt,  >i  ces  conventions  ne  présen- 
taient aucun  avantage  indirect,  lorsqu'elles  ont  été  faites. 

854.  — Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  lesast 
dations  faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  hérità 

[ueles  conditions  en  ont<  té  i  le  sutbenti  pic. 
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338.  Le  rapport  n'est  dû  que  pour  les  libéralités.  Or,  quand  les  actes 
d'association  ou  toutes  autres  conventions  qu'une  personne  fait  avec 
l'un  de  ses  héritiers  présomptifs  ne  contiennent  aucun  don  actuel  au 
profit  de  celui-ci;  quand  la  personne  a  traité  avec  cet  héritier,  comme 
elle  aurait  fait  avec  tout  autre,  il  est  clair  que  la  convention,  quoiqu'elle 
ait  ensuite  procuré  des  bénéfices  à  l'héritier,  ne  constitue  pas  une  li- 
béralité. Il  n'est  donc  pas  dû  de  rapport  pour  ce  cas;  et  c'est  ce  que 
déclarent  nos  deux  articles,  dont  le  premier  pose  un  principe  général 
que  le  second  applique  en  particulier  au  cas  de  société. 

Ce  second  article  exige  que  l'association,  pour  qu'elle  ne  puisse  pas 
fonder  une  demande  de  rapport,  soit  faite  sans  fraude  et  constatée  par 
un  acte  authentique.  Nous  avons  vu,  sous  l'art.  851,  que  la  loi  confond 
ici,  comme  dans  plusieurs  autres  articles,  le  rapport  proprement  dit 
avec  la  réduction,  et  qu'on  ne  peut  entendre  par  associations  faites  en 
fraude  que  celles  qui  procureraient  à  l'héritier  un  avantage  entamant 
la  réserve  :  c'est  pour  celles-là  qu'il  y  aurait  lieu  au  rapport  impropre- 
ment dit,  c'est-à-dire  à  la  réduction.  Il  y  aurait  alors  lieu  à  réduire  la 
libéralité  aux  limites  de  la  quotité  disponible,  non  pas  à  l'annuler  pour 
le  tout;  car  nous  avons  établi,  sous  le  môme  art.  851,  que  les  libéra- 
lités déguisées  sous  la  forme  d'un  acte  onéreux  ne  sont  pas  nulles, 
mais  réductibles  seulement. 

339.  Quant  à  l'acte  authentique  que  la  loi  demande  pour  que  la 
convention  de  société  ne  soit  pas  réputée  une  donation  déguisée,  ré- 
ductible dès  lors  à  la  quotité  disponible,  nous  ne  croyons  pas  qu'on 
puisse  l'exiger  absolument,  sans  exception,  et  que  cette  règle  de  notre 
article  doive  être  prise  au  pied  de  la  lettre.  —  Il  est  évident,  d'abord, 
que  la  loi  n'a  demandé  un  acte  authentique  que  dans  le  but  de  garan- 
tir les  cohéritiers  contre  la  fraude  des  contractants,  en  assurant  à  ces 
cohéritiers  la  connaissance  des  conditions  de  l'association.  Lors  donc 
que  l'acte  de  société,  sans  revêtir  les  caractères  de  l'acte  authentique 
proprement  dit,  sera  cependant  rédigé  dans  les  formes  spéciales  que 
la  loi  trace  elle-même  pour  ces  sortes  d'actes;  ainsi,  quand  la  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  aura  été  constatée  par  un  acte 
sous  seing  privé,  et  qu'un  extrait  de  cet  acte,  indiquant  notamment 
les  valeurs  fournies  ou  à  fournir,  aura  été  transcrit  et  affiché  au  tribu- 
nal de  commerce  (C.  com.,  art.  42,  43),  nous  pensons  que  cet  acte 
sera  suffisant  pour  écarter  toute  présomption  de  fraude  (I). 

Que  si  les  conditions  de  l'association  n'ont  point  été  réglées  par  un 
acte  rendu  public,  il  ne  s'ensuivra  pas  inévitablement  que  la  conven- 
tion cache  une  libéralité.  Pour  admettre  ainsi  une  présomption  ex- 
cluant la  preuve  contraire,  il  faudrait  qu'elle  fût  positivement  écrite  ici 
dans  la  loi,  comme  elle  l'est  dans  l'art.  918;  or,  notre  article  ne  dé- 
clare pas  catégoriquement  que  toute  association  non  constatée  par  acte 
authentique  sera  invinciblement  réputée  frauduleuse.  Ainsi,  tout  ce 


;i)  Conf.  Duranton  (Vll-3i0),  Vazeille  (n*  3). 
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qu'on  peut  induire  à  contrario  d 

dans  'ii  appréciant  l'eœ  des  cin  .  de- 

vront admettre  plus  facilement  la  fraude,  et  qu  in'er 

sociétaire  d'établir  que  Ton  a  vraiment  entendu  faii 
de  bonne  foi  un  acte  onéreux. 

85b.  —  L'immeuble  qui  a  péri  par  ras  fortuit  et  sans  la  faute  du 
donataire,  n'est  pis  sujet  à  rapport. 

SOMMAIRE. 

I.  l'as  de  rapport  pour  l'immeuble  détruit  par  cas  fortuit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 

faute  de  l'héritier.  A  <j u i  deprooi  le  ett  fortuit,  toit  la  faute. —  Pour- 

quoi l'article  ne  s'applique  pas  aux  meubles. 

II.  Qui  i  il  l'immeuble  qui  périt  par  le  cas  fortuit,  avait  été  aliéné  par  l'héritier. 

I.  —  340.  Le  rapport  n'ayant  pour  l»ut  que  de  garantir  l'égalité 
entre  les  cohéritiers,  en  leur  assurant  l'obtention  de  ce  qu'ils  auraient 
eu  -i  la  libéralité  n'avait  ;  a  ne  pouvait  donc  pas  ex 

ce  rapport  pour  l'immeuble  qui  Nient  a  périr  dans  la  main  <le  l'h.-i 
donataire  pour  un  cas  fortuit  qu'on  ne  peut  imputer  a  cet  héritû  r.  Si. 
au  contraire,  la  destruction  par  cas  fortuit  était  imputable  a  l'i. 
m  un  terrain  a  été  enlevé  par  la  violence  d'un  fleuve  par  suite  du  dé- 
faut d'entretien  d'une  digue,  si  un  coup  de  vent  a  jeté  bas  la  maison 
parce  qu'on  n'avait  pas  soin  de  la  réparer,  il  est  clair  que  le  donat 
restera  soumis  au  rapport  :  on  ne  peut  plus  affirmer  alors  que  le  bien 
aurait  également  péri  entre  les  mains  du  défunt. 

Quand  l'héritier,  à  qui  le  rapport  de  l'immeuble  détruit  est  de- 
mandé, prétendqu'ila  ainsi  péri  par  cas,  fortuit,  c'est  à  lui  d'établir  le 

fortuit  qu'il  ail  :  si  les  cohéritiers  prétendent  à  leur  tour  i 

le  cas  fortuit  a  été  déterminé  par  la  faute  du  donataire,  c'est  à  eus 
ciproquement  de  prouver  cette  fauti  \  et  qui  d 

fiegai  (  l  oy.  art.  1315,  a   II  . 

Quand  ce  sont  des  meubles  qui  ont  été  donne-,  notre  art* 
plique  plu>.  et  leur  perte  survenue  i  ,       ment  fortuit  n'en 

(•lierait  pasle  donataire  d'eu  rapporter  le  prix.  Pour  le->  meuble-,  en 
effet,  l'héritier  auquel  ils  ont  été  donnés  en  est  devenu  propriétaire  ir- 
révocable à  l'instant  même,  sous  la  condition  d\  ii  rap|  tard 
la  valeur  :  <  l'art,  868,  qui  veut  que  le  rapport  ne 
s'en  t sase  jamaif  en  nature,  mais  eu  argent,  d'après  la  valeur  qu- 
objeta  présentaient  au  moment  de  la  donation. 

Il- — 341.  I       _ie  de  notre  article  s'appliquerait-elle r  également 
l'immeuble  avait  p'  i  as  fortuit,  non  plus  entre  les  mains  de  I 

ritier  donataire  d'un  acquéreur  au  profit  duquel  cet 

héritier  l'aurait  al:.  i  IV,  498),  D<  lvin<  OUI      il  ,  M.  I 

ranton  (VII  répondent  affirmativement  : 

ils  en  donnent  pour  HUSOn  que  l'immeuble  qui  a  ainsi  |  i  -  aucune 

faute,  ni  de  l'héritier,  ni  île  son  acquéreur,  ayant  également  ilù  périr 

entre  les  mains  du  défunt,  la  succession  n'en  aurait  rien  eu,  et  par  con- 
séquent ne  tait  aucune  perte.  M.  Vazeille  i  contraire, 


240  EXPLICATION   DU  CODE   CIVIL.   LIV.   III. 

que  l'héritier,  s'il  a  aliéné  à  titre  onéreux,  rapporte  le  prix  qu'il  a 
reçu  ;  attendu  que  ce  prix  lui  vient  indirectement  du  défunt,  et  qu'il 
l'a  reçu  pour  l'immeuble  soumis  au  rapport  :  il  fait  d'ailleurs  remar- 
quer que  le  défunt  aurait  bien  pu  vendre  aussi  et  laisser  le  prix  dans  la 
succession.  Nous  pensons,  nous,  qu'on  doit  laisser  de  côté  ces  consi- 
dérations de  fait,  et  que  l'on  trouve,  dans  les  principes  adoptés  par  le 
Code,  une  solution  facile  à  la  question  proposée. 

C'est  quand  le  donataire  devient  l'héritier  du  défunt,  qu'il  devient  dé- 
biteur du  rapport;  et  nous  avons  vu  que  la  qualité  d'héritier  est  acquise 
dès  l'ouverture  de  la  succession  (art.  724, 777);  c'est  donc  à  l'ouverture 
de  la  succession  que  la  dette  du  rapport  se  réalise.  Or,  la  loi,  dans  les 
art.  859  et  860,  donne  à  cette  dette  un  objet  différent,  selon  que  l'im- 
meuble, à  ce  moment  de  l'ouverture,  se  trouve  encore  aux  mains  de 
l'héritier,  ou  qu'il  a  été  aliéné  par  lui  :  quand  l'immeuble  est  encore 
aux  mains  de  l'héritier,  c'est  l'immeuble  lui-même  qu'il  doit  ;  si,  au 
contraire,  l'immeuble  n'est  plus  dans  son  patrimoine,  il  doit  simple- 
ment la  valeur  que  présente  cet  immeuble  à  ce  moment  de  l'ouverture. 
Il  suit  de  là  que,  pour  résoudre  la  question  proposée,  il  faut  distinguer 
si  c'est  avant  ou  après  l'ouverture  de  la  succession  qu'ont  eu  lieu  soit 
l'aliénation,  soit  la  perte  de  l'immeuble... 

Quand  l'immeuble  a  été  aliéné  avant  l'ouverture,  mais  qu'à  ce  mo- 
ment de  l'ouverture  il  n'était  pas  encore  détruit,  l'héritier,  à  compter 
de  ce  moment,  est  devenu  débiteur  de  la  valeur  qu'avait  alors  le  bien, 
et  sa  dette  d'une  somme  d'argent  devra  toujours  être  payée  nonob- 
stant la  perte  postérieure  de  l'immeuble  ;  si,  au  contraire,  l'immeuble 
aliéné  avant  le  moment  de  l'ouverture  avait  aussi  péri  avant  ce  même 
moment,  comme  l'héritier  ne  doit  alors,  d'après  l'art.  860,  que  la  va- 
leur qu'avait  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture,  il  est  clair  qu'il  ne 
devrait  aucun  rapport.  Si  maintenant  le  bien  existait  encore  aux  mains 
de  l'héritier  lors  de  l'ouverture,  et  n'a  été  aliéné  que  plus  tard,  l'héri- 
tier s'est  trouvé  débiteur  de  l'immeuble  lui-même,  et  la  destruction  de 
cet  immeuble  a  éteint  son  obligation,  attendu  que  tout  débiteur  d'un 
objet  déterminé  est  libéré  par  la  perte  de  cet  objet  arrivée  sans  sa 
faute  (art.  4  302).  Ainsi,  le  seul  cas  où  la  destruction  fortuite  de  l'im- 
meuble entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur  laissera  subsister  l'obliga- 
tion du  rapport,  c'est  celui  où  l'immeuble  aurait  été  aliéné  avant 
l'ouverture  de  la  succession  et  n'aurait  péri  qu'après. 

856.  —  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport 
ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

SOMMAIRE. 

I.  On  ne  rapporte  pas  les  fruits  de  l'objet  donné.  Pourquoi? 

II.  La  règle  s'applique  à  un  usufruit  ou  à  une  rente,  même  viagère.  Critique  d'une 

idée  de  M.  Duranton. 

III.  Le  donataire  a  le  droit  de  réclamer  les  fruits  civils  acquis  avant  l'ouverture  de 

la  succession,  quoique  non  encore  payés. 

1.  —  342.  Nous  avons  déjà  vu,  sous  l'art.  852,  que  les  dons  de  sim- 
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|ii> i  revenus,  et  qui  n'entament  pas  le  capital ,  ne  sonl  pas  nu 

rapport  :  la  loi  pense  qm-  !<•  défunî  aurait  dépensé  d'une  autre  main' 
et  en  vivant  avec  moins  d'économie,  les  produits  périodiques  dont  il  ■ 
gratifié  son  successible,  lautiùt  vixissei,  et  que,  par  conséquent,  la  li- 
béralité n'a  pas  diminué  la  masse  de  biens  qu'il  laisse  en  mourant, 
principe  amenait  forcémenl  la  règle  de  notre  article:  quand  le  défunt 
a  donné  une  ferme,  une  maison  ou  tout  autre  bien,  l'héritier  rappor- 
tera ce  bien,  mais  non  pas  1rs  fruits  qu'il  en  a  tirés  :  ce  bien,  en  effet, 
est  un  capital  dont  l'absence  diminuerait  le  patrimoine,  mais  ses 
fruits ,  au  contraire,  ne  sont  que  des  revi  mis  que  le  défunt  probable- 
ment aurait  dépensés  ailleurs. 

II.     343.  Mais  en  serait-il  de  même,  el  l'héritier  donataire  serait-il 
encore  dispensé  de  rapporter  les  revenus,  si  ledon  était  d'un  usufruit 

OU  (Tune  rente  \  iagère  1  <  lui .  él  îdemment  :  car  il  n'y  a  aucune  raison 

légale  de  différence.  Quand  mon  père  me  donne  l'usufruit  de  telle  ferme 

qui  lui  appartient  ou  une  rente  viagère  de  1,200  fr.  par  an  .  l'objet  di- 
rect du  don  ne  se  trouve  pas  dans  les  Bruits  de  la  ferme,  dans  les 
1,900  fr.  d'arrérages  de  la  rente  :  ces  fruits  et  ces  arréi  ml  seu- 

lement les  produits  de  l'objet  donné  :  et  cet  objet,  c'est  le  principe  ; 
docteur,  c'est  le  droit  même  d'usufruit  ou  de  rente:  nous  avons  vu  le 
Code  consacrer  énergiquemenl  cette  idée  dans  les  art  588  et  on». 
In  vain  donc  on  dirait,  comme  le  l'ait  M.  Duranton  (V1I-373,  *.»'  al.  . 

que  "le  défunt,  en  donnant  ainsi  la  jouissance  de  son  domaine,  n'a 

donné  qu'une  succession  de  fruits,  et  que  ces  fruits  sont  l'unique  ob- 
jet de  sa  libéralitté;  que  si  les  produits  ne  devaient  pas  être  rapportés, 

le  donataire  aurait   tire  de  la  donation  le  même  avantage   qu'il  aurait 

trouvé  dans  le  don  de  la  toute-propriété...  Ce  serait  là  une  grave 
erreur.  L'objet  donné,  c'est  le  droit  de  jouissance,  le  droit  d'usufruit 

de  la  ternie,  et  les  fruits  sont  les  produits  de  Cet  objet  :  l'objet  donne, 
c'est  le  iu<  in  rr  iitrmli  -fnn  n<l> .  immeuble  incorporel,  tandis  que  les 
fruits   recueillis  sont  des  biens  meubles.    Et    qu'on   ne  dis.-    pas   que  le 

don  de  l'usufruit  serait  assimilé  par  là  au  don  de  la  propriété  même; 
car.  si  l'héritier  renonçait  à  la  succession  pour  ne  point  rapporter  l'ob- 
jet de  la  libéralité,  il  ne  conserverait  dans  notre  espèce  que  l'usufruit 

de  la  ferme  .  tandis  qu'il  aurait  .  dans  l'autre  cas,  la  ferme  elle-même  : 

en  acceptant ,  il  rapporte  a  la  succession  le  droit  d'usufruit .  eu  conser- 
vant les  fruits:  comme,  dans   l'autre  cas.  il   rapporterait     toujours  en 

conservant  les  fruits  la  propriété  même.  Il  est  bien  certain  qu'en  rap- 
portant ainsi  le  même  usufruit  qu'on  lui  avait  donne,  il  conserve  tout 

autant  de  fruits  que  si  «m  lui  avait  donné  l'immeuble  lui-même  qu'il 
rapporterait  aujourd'hui .  mais  ceci  est  tout  simple .  el  il  faut  bien  qu'il 

en  soit  ainsi,  puisque,  tant  qu'un  usufruit  dure,  les  produits  qu'il  donne 

soni  précisément  ceux  que  donne  la  propriété  même. 

\u  reste,  m.  Duranton  lui-même  tinil  par  revenu  a  notre  doctrine, 
qui  est  aussi  oelie  de  tous  les  auteurs:  car  il  «lit  eu  définitive,  n 
que  l'héritier  ne  devra  le  rapport  qu'autant  que  tics  fruits,  revenus.  , 
lui  auraient  été  vraiment  donnés  principaliter  et  comme  objet  di 
i.  m.  ir, 
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de  la  libéralité;  qu'il  faudra  s'attacher  à  la  volonté  du  défunt,  en  l'ap- 
préciant par  l'ensemble  des  circonstances...  Et  en  effet,  si  mon  père, 
par  exemple ,  pour  m'aider  dans  une  entreprise  commerciale ,  m'a  dé- 
légué pour  trois  années  le  revenu  d'une  ferme  louée  5,000  fr.  par  an, 
il  est  clair  que  j'ai  reçu  là  15,000  fr.  que  je  devrai  rapporter.  Mais 
remarquons  bien  qu'en  pareil  cas ,  l'objet  donné,  c'est  vraiment  et 
uniquement  un  capital  de  15,000  fr.,  tout  comme  si  mon  père  s'était 
directement  obligé  à  me  payer  15,000  fr.  en  trois  termes,  d'année  en 
année  :  il  est  vrai  que  ce  que  j'ai  reçu ,  c'est  le  revenu  ;  mais  il  m'a  été 
donné  comme  capital,  et  non  comme  revenu. 

Ainsi ,  nous  restons  toujours  avec  ce  principe  fondamental  qui  doit 
dominer  toutes  les  idées ,  et  que  M.  Duranton  nous  paraît  avoir  mal 
saisi ,  qu'on  ne  doit  jamais  le  rapport  pour  les  fruits,  revenus  ,  inté- 
rêts, etc.;  mais  seulement  pour  les  capitaux  donnés. 

III.  —  344.  Puisque  l'héritier  ne  doit  pas  rapporter  les  fruits,  revenus, 
intérêts,  etc.,  de  l'objet  qui  lui  a  été  donné ,  et  que  ces  fruits  lui  appar- 
tiennent définitivement,  il  aurait  donc  le  droit  de  se  faire  livrer  ceux 
qui ,  déjà  échus  avant  la  succession  et  qui  lui  étaient  dès  lors  acquis, 
ne  lui  auraient  pas  encore  été  payés. 

On  sait  que  tous  les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour  (art.  584, 
586).  Lors  donc  que  l'héritier  donataire  d'une  rente,  ou  d'un  capital 
placé ,  ou  de  l'usufruit  soit  d'une  maison ,  soit  d'un  immeuble  rural 
donné  à  ferme ,  n'aura  pas  reçu  en  entier  les  arrérages ,  intérêts  ou 
loyers  échus  au  décès  du  donateur,  c'est  lui ,  et  non  pas  la  succession, 
qui  aura  le  droit  de  les  recevoir;  et  si  les  fruits  civils  dont  il  s'agit ,  les 
arrérages  d'une  rente,  par  exemple,  lui  étaient  payés  par  le  défunt,  il 
pourra  les  réclamer  contre  la  succession  elle-même ,  comme  vis-à-vis 
de  tout  autre  débiteur.  Un  arrêt  de  Paris ,  qui  avait  dénié  ce  droit  pour 
le  cas  où  la  rente  était  établie  sur  le  défunt,  a  été  cassé  le  31  mars  1818; 
et  Merlin ,  après  avoir  soutenu  le  système  contraire  dans  la  première 
édition  de  son  Répertoire ,  est  revenu  à  la  doctrine  que  nous  présen- 
tons ici ,  et  qui  est  généralement  adoptée. 

§  U.  —  A  qui  est  dû  le  rapport. 

857.  —  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohé- 
ritier; il  n'est  pas  dû  aux  légataires ,  ni  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession. 

SOMMAIRE. 

I.  Pourquoi  le  droit  de  demander  le  rapport  ou  d'en  profiter  n'appartient  ni  aux 
créanciers  delà  succession,  ni  aux  légataires. 

H.  Mais  s'il  n'appartient  pas  aux  créanciers  de  la  succession ,  il  appartient  aux  créan- 
ciers de  l'héritier  ;  et  les  premiers  le  deviennent,  quand  il  y  a  acceptation  pure 
et  simple. 

III.  Les  légataires  peuvent  argumenter  du  rapport  à  faire,  pour  établir  le  calcul  des 

deux  quotités  disponible  et  réservée. 

IV.  Mais  ces  légataires,  même  universels,  ne  peuvent  jamais  demander  le  rapport. 

Erreur  de  Grenier. 

1.  —  345.  C'est  uniquement  pour  les  héritiers,  et  dans  le  seul  but  de 


ni      i     M 

mainten 

h. -ut  a  tuii>  air  i  tin  héritii 

s'ils  étaient  donnés  a  un  i  ont  et  :  .tri- 

moine  «lu  défunt  Les  créai  <lu  défunt  n'ont  di 

sur  ses  biens  :  or.  1» -^  biens  donnes  a  un  plus  l< 

du  défunt  :  quand  Us  rentrent  dans  la  entrent  que 

'  <m  r  h>  ritUn  Dès  km  les  errai  ici.  rs  de  la  mi.  i  esston,  <!•• 
même  que  les  légataires,  ne  peuvent  ni  demander  le  rapport,  ni  m 
profiter  quand  il  est  fait. 

il.  —  3 16.  Uni .  s  il  .ai  est  ainsi  des  créanciers  dq  défunt .  il  ♦•!, 
autrement,  bien  entendu,  des  personnels  de  chaque  héril 

Le  droit,  pour  chaque  héritier,  de  demander  le  rapp  hé- 

ritiers, forme  pour  lui  un  l»i»*u  faisant  partie  de  son  patrimoine; 
tous  les  biens  d'un  débiteur  sont ,  d'après  l'art.  _ 

tassi  l'art.  1405,  faisant  l'application  toute  naturelle  d< 
principe,  permet  expressément  aui  créancii  r,  pour  l'acquit 

de  leurs  créances ,  les  droits  appartenant  a  leur  débiteur.  Les 

s  de  l'héritier  pourraient  donc  exiger  le  rapport  au  nom  de  leur 
débiteur;  comme  ils  pourraient,  m'  ce  rapport  était  fait,  s  sur 

1»'  bien  qui  en  serait  provenu. 

\a  puisque  le  droit  de  profiter  du  rapport  tait,  .-t  même  <!«•  !<•  bure 
foire  au  nom  de  l'héritier,  appartient  I  loua  les  créanciers  personnels 
de  cet  héritier,  il  s'ensuit  qu'il  appartiendra  aussi  aux  créanciers  de  la 
succession,  lorsque  l'héritier  aura  accepté  purement  «-t  simplement, 
oeptation  pur.-  et  simple .  en  effet .  t'ait  de  l'héritier  I  inuateur 

de  la  personne  du  défunt;  elle  confond  les  deux  patrimoines  du  mort 
et  du  rivant  qui  l<*  remplace,  et  fait  devenir  dettes  personnelles  <!«' 
l'héritier  toutes  les  dettes  .1  son  auteur,  dans  la  proportion,  bien  en- 
tendu, de  la  part  héréditaire  <lr  chaque  Buocessible,  il.  - 
ment  quand  I  i<  tura  eu  soin  d'accepter  bénéticiairement,  «'t  «pi«- 
créanciers  ne  seront  pas  devenus  ses  créanciers  personnels ,  que 
inciers  ne  pourront  ni  demander  I»-  rapport  de  ><>n  chef,  ni  se 
faire  payer  sur  !«•  bien  que  ce  rapport  lui  aurait  p 

III.  —  .HT.  Quant  aux  légataires,  il  est  bien  vrai  qu'ils  n'ont  au. 
droit  au  rapport,  et  qu'ils  ne  peuvent  jamais,  ni  le  t'aiiv  faire,  ni  n 
mer  aucune  partie  des  biens  provenant  «lu  rapport  effectué.  Mais  il 
faudrait  prendre  garde  de  tirer  de  ce  principe  une  conséquen 
gérée  et  d'entendre  d'une  manière  trop  absolue  la  règle  que,  pour 
autres  que  les  héritiers .  les  biens  donnés  à  l'un  d'eux,  et  rapportantes 
par  lui .  ^ont  comme  a  ils  étaient  donnés  a  un  et 

En  effet .  les  biens  donnés  a  un  éti  ^'imputent  i  lenl 

sur  la  quotité  disponible,  qu'ils  diminuent  d'autant  ;  «1.'  sorte  que  les 

ne  peuvent  s'exécuter  en  entier  que  quand   leur  valeur,  ! 
celle  des  biens  ainsi  donnés  aux  étrangers,  nedépas 
disponible;  il  en  a  rail  «l«-  même  <l«  ^  biens  donn<  -  à  un  hériti 
dispense  *lu  rapport  Au  contraire,  quand  l«^  biens  dounés  a  du 
fier  ne  l'ont  été  qu'en  avancement  d'hoirie  et  pour  iHre  rapport 
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succession ,  ce  n'est  pas  sur  sa  quotité  disponible ,  mais  sur  la  réserve, 
que  le  défunt  les  a  pris;  et  si  ces  biens,  réunis  à  ceux  dont  le  défunt 
n'a  pas  disposé,  forment  une  réserve  suffisante,  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
demander  la  réduction  des  legs. 

Par  exemple,  un  père  qui  avait  deux  enfants  et  100,000  fr.  de  for- 
tune, a  fait  à  l'un  de  ses  fils  une  donation  de  20,000  fr.,  non  dispensée 
du  rapport;  puis,  en  mourant,  il  a  laissé  à  des  étrangers  quatre  legs 
de  8,000  fr.  chacun.  Si  les  20,000  fr.  donnés  à  l'enfant  devaient  s'im- 
puter sur  la  quotité  disponible  (laquelle  est  ici  du  tiers  de  la  fortune, 
ou  33,333  fr.,  d'après  l'art.  913),  le  père,  dans  son  testament,  n'aurait 
pu  disposer  valablement  que  de  13,333  fr. .  en  sorte  qu'il  faudrait  ré- 
duire de  beaucoup  les  quatre  legs  s'élevant  à  32,000  fr.  Or,  c'est  là  ce 
qui  n'aura  pas  lieu.  Les  légataires  diront  avec  raison  :  qu'en  donnant 
20,000  fr. ,  à  son  fils  sans  dispense  du  rapport,  et  dès  lors  par  avance 
seulement  de  la  succession ,  le  défunt  a  entendu  conserver ,  et  a  con- 
servé, en  effet,  toute  sa  quotité  disponible;  et  que  cette  quotité  étant 
de  33,333  fr.,  tandis  que  les  quatre  legs  ne  s'élèvent  qu'à  32,000,  ces 
legs  doivent  être  exécutés  en  entier.  En  vain  on  leur  objecterait  que 
notre  article  leur  refuse  le  droit  de  demander  le  rapport  ou  d'en  pro- 
fiter. Car  ils  ne  demandent  pas  à  s'attribuer  les  biens  soumis  au  rap- 
port ;  ils  ne  demandent  pas  même  que  le  rapport  en  soit  fait  :  ils  ne 
demandent  rien  que  leurs  legs  et  se  contentent  de  faire  remarquer  à 
l'héritier,  qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  sa  réserve,  que  cette  réserve 
existe  réellement  et  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de  se  la  procurer  en  deman- 
dant le  rapport.  Aussi  l'art.  922,  le  seul  qui  règle  comment  doit  se  faire 
le  calcul  des  biens  réservés  et  des  biens  disponibles,  exige  sans  distinc- 
tion de  circonstances  que  tous  les  biens  donnés  soient  réunis  fictive- 
ment à  ceux  qui  existent  encore  dans  la  succession  (1). 

IV.  —  348.  Quant  à  demander  le  rapport,  les  légataires  ne  pour- 
raient jamais  le  faire,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  légataire  univer- 
sel en  face  d'autres  légataires  universels;  car  le  rapport  n'est  établi 
qu'entre  héritiers.  L'héritier  vient  par  la  vocation  de  la  loi ,  et  la  loi 
est  bien  libre  de  soumettre  cette  vocation  à  telles  conditions  qu'elle 
juge  à  propos  ;  elle  a  bien  le  droit  d'exiger  entre  les  copartageants 
qu'elle  appelle,  l'égalité  absolue  ou  proportionnelle  selon  le  cas.  Mais, 
quand  c'est  l'homme  qui,  par  un  testament,  substitue  sa  volonté  privée 
au  système  de  la  loi ,  les  règles  de  la  vocation  légale  disparaissent 
évidemment. 

Grenier,  cependant  (Donat.,  II,  496),  enseigne  qu'il  y  aurait  lieu  à 
rapport  entre  légataires  universels,  si  ces  légataires  étaient  précisément 
les  parents  qui  seraient  venus  comme  héritiers  ab  intestat,  et  qu'ils 
fussent  institués  précisément  pour  les  mêmes  parts  qu'ils  auraient  eues 
ab  intestat.  Mais  c'est  là  une  erreur.  Il  est  clair,  en  effet ,  que  la  sub- 

(1)  Après  une  longue  dissidence,  la  jurisprudence  paraît  définitivement  fixée  dans 
ce  KM.  Voy.  Cassât.,  8  juillet  1826;  13  mai  1828;  19  août  1829;  8  janvier  1834  ; 
Paris,  30  Janv.  1838. 
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stitution  de  la  vocation  de  L'homme  a  la  vocation  légale  tait  dis] 
!<•>  règles  de  cette  vocation  légale  forcément .  inévitablement .  et  aussi 
bien  quand  les  légataires  sont  les  plus  proches  parents,  que  quau 
sonl  des  étrangers  :  ce  n'est   plus  comme  parents  les  plus  procl 
comme  héritiers  légitimes,  mais  uniquement  comme  léf         s,  qu'ils 
viennent  prendre  les  biens  (1). 

S  5.  —  Comment  s'opère  le  rapport. 

858.  —  Le  rapport  se  lait  en  nature  ou  en  moins  prenant. 

859.  —  Il  peut  être  exigé  en  nature,  à  regard  des  immeubli 
toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le 
donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  succession  ,  d'immeubles  «le 
même  nature,  valeur  et  bout»',  dont  on  puisse  former  des  lots  à 
peu  pics  égaui  pour  les  autres  cohéritiers. 

860.  —  Le  rapport  n'a  lien  qu'en  moins  prenant,  quand  le 
donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession  ;  il 
est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuMe  a  I  époque  de  l'ouverture. 

SOMMAIRE. 

I.  L'IiéYuier  donataire  rapporte  en  moins  prenant,  quand  il  est  devenu  simp!- 

blleur  d'argent;  il  rapporte  en  nature,  quand  il  est  débiteur  de  l'immeuble  lui- 
même. 

II.  Il  est  cependant  un  cas  où,   quoiqu'il  ne  rapporte   qu'en   moins  prenant,  il  e>t 

néanmoins  débiteur  de  l'immeuble.  Conséquent  • 

III.  L'aliénation,  faite  par  l'héritier  donataire  a\ant  PotrftrtUN  de  la  succession,  ne 

mirait  être  critiquée  par  tei  cohéritiers,  ilors  même  que  l'immeuble  a 
il»  rail  h  part  héréditaire. 

I\.  :>i  l'immeuble    n'était  sorti  du  patrimoine  de  l'héritier   que  par  une   cause  inde- 

pendaate   de  sa   volonté,  ie  rapport   ne  serait  du  que  du  pri\  qu'il  en  aurait 

reçu. 

I.  — 349.  Nous  avons  mi,  bous  l'art,  855,  n"  il.  que  c'est  su  moment 
«m  ii  devient  héritier  du  donateur,  c'est-à-dire  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  que  le  successible  donataire  devient  débiteur  <  1  ti 
rapport,  si,  a  ce  moment,  d  a  aliène  l'immeuble,  <»n  ne  peut  pas  le  i 
stituer  débiteur  d'un  immeuble  qu'il  n'a  pas,  et  sa  dette  sera  simple- 
ment d'une  somme  d'argent  égale  à  la  valeur  actuelle  de  l'immeuble, 
<-t  qu'il  payera  en  prenant  moins  dans  la  succession  .  c'est  ce  que  dé- 
clare l'art. 860.  Si,  au  contraire,  l'immeuble  est  encore  entre  ses  mains, 

c'est  la  dette  de  I  ininieiilde  lui-même  qui  naîtra  contre  lui  .  et  il  de\  ra 

ipnorteren  nature,  quand  même  il  en  aurait  consenti  l'aliénation 
postérieurement  a  l'ouverture,  aliénation  qui  serait   nécessairement 

nulle  :    telle   est    la    règle   de   l'ait.    N.V.».    qui    veut    qUC   riinuieulde 
rapporte  en  nature  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pasété  aliène  avant  l'oUVer- 

ture  de  l,i  succession  (-1). 
(t)  Cànf.  Gulihoo  ,/><>n.i/.(  iiinc.e,  Malpol  [a 

i     II  est  clair  que  ces  IDOtS l  000*1  TOMI  "  .  lcsqu-   s  mamp 

dans  i  ari    a  >D,  \  sont  »ooa»entandui  <  t  rapprochement  d« 

l'art.  B00  !<•  Fait  comprends   sufflsamm  ni 
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II.  —  350.  Il  est  pourtant  un  cas  où,  quoique  l'immeuble  appartienne 
encore  au  donataire  lors  de  l'ouverture,  il  lui  est  cependant  permis, 
par  l'art.  859,  de  ne  faire  le  rapport  qu'en  moins  prenant  ;  mais  il  ne 
faudrait  pas  croire  pour  cela  que  ce  donataire  ne  fut  alors  débiteur  que 
d'une  somme  d'argent,  comme  dans  le  cas  d'aliénation  antérieure  à 
l'ouverture.  Toutes  les  fois  que  l'immeuble  existe  dans  son  patrimoine, 
c'est  l'immeuble  lui-même  qu'il  doit  ;  et  s'il  peut  être  dispensé  de  le 
remettre  réellement  dans  la  masse  à  partager,  ce  sera  uniquement,, 
comme  l'explique  le  texte  même ,  quand  il  y  aura ,  et  parce  qu'il  y 
aura  d'autres  immeubles  semblables ,  qu'on  attribuera  par  compensa- 
tion aux  autres  héritiers.  Et ,  en  effet ,  à  quoi  bon  retirer  alors  l'im- 
meuble à  l'héritier  donataire,  pour  que  le  partage  le  lui  redonne  immé- 
diatement, ou ,  en  tous  cas ,  lui  en  redonne  un  semblable  ?...  La  règle 
finale  de  l'art.  859  a  donc  pour  but  unique  d'éviter  un  circuit  inutile; 
mais  elle  n'empêche  pas  que  le  donataire  ne  reste ,  jusqu'au  partage, 
débiteur  de  l'immeuble  et  non  d'une  somme  d'argent.  Il  est  toujours 
débiteur  de  l'immeuble ,  dont  il  ne  deviendra  définitivement  proprié- 
taire qu'après  le  partage  qui  en  aura  donné  de  pareils  à  ses  cohéritiers; 
tout  comme  si  cet  immeuble  avait  été  compris  dans  le  partage,  et  était 
venu  tomber  dans  son  lot. 

351.  Cette  idée,  qui  nous  paraît  être  évidemment  celle  du  Code, 
amène  des  conséquences  pratiques  assez  importantes.  —  Ainsi,  tandis 
que,  dans  le  cas  d'un  immeuble  aliéné  avant  l'ouverture,  sa  destruc- 
tion, postérieure  à  cette  ouverture,  n'empêcherait  pas  l'héritier  d'être 
toujours  tenu  de  sa  dette  d'argent;  ici,  au  contraire,  l'héritier  demeu- 
rant débiteur  de  l'immeuble  lui-même  se  trouverait  libéré  si  cet  im- 
meuble venait  à  périr  par  cas  fortuit  avant  le  partage.  —  Ainsi  encore, 
tandis  que,  quand  l'immeuble  est  aliéné  avant  l'ouverture,  c'est  la  va- 
leur qu'il  présente  à  ce  moment  de  l'ouverture  (moment  où  se  réalise 
la  dette  d'argent)  que  l'héritier  doit  rapporter;  ici,  au  contraire,  l'im- 
meuble restant  toujours  le  véritable  objet  du  rapport ,  c'est  la  valeur 
qu'il  présente  au  moment  du  partage  qu'il  faudrait  considérer ,  pour 
attribuer  aux  cohéritiers  des  immeubles  d'une  valeur  égale. 

III.  — 352.  Le  donataire  qui  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de 
la  succession  étant  débiteur,  non  pas  de  cet  immeuble,  mais  seulement 
de  sa  valeur,  et  cette  règle  de  l'art.  860  étant  portée  d'une  manière 
absolue  et  sans  exception,  il  s'ensuit  que  jamais  les  cohéritiers  de  ce 
donataire  ne  pourront  inquiéter  l'acquéreur,  ni  prétendre  lui  enlever 
tout  ou  partie  du  bien  :  ils  n'ont  plus  de  droits  sur  l'immeuble.  Ainsi, 
quand  même  le  bien  donné  à  l'héritier  et  aliéné  par  lui  serait  plus 
considérable  que  sa  part  héréditaire ,  et  que  cet  héritier  serait  ensuite 
devenu  insolvable,  ce  serait  sur  les  cohéritiers  et  non  sur  l'acquéreur 
de  l'immeuble  que  retomberait  la  perte,  Par  exemple,  un  père  ayant 
90,000  fr.  de  fortune  et  trois  enfants,  adonné  à  l'un  d'eux  un  im- 
meuble aliéné  par  celui-ci  avant  l'ouverture  de  la  succession,  et  dont 
la  valeur  à  ce  moment  de  l'ouverture  est  de  40,000  fr.  ;  les  deux  autres 
enfants,  si  leur  frère  est  insolvable,  seront  forcés  de  se  contenter  des 
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50,000  IV.  qu'ils  trouvent  dans  la  succession,  en  sorte  qtM  chacun 
d'eux  perdra  5,000  tV.  L«*s  cohéritiers  ne  pourraient  agir  contre  le 
tiers  acquéreur  qu'autant  que  la  donation  qui  a  rendu  l'héritier  pro- 
priétaire entamerail  leur  réserve  légale  (art.  930  .  ce  qui  n'a  pas  lieu 
dans  l'espèce  ;i). 

décision  n'est  pas,  en  définitive    aussi  dure,  conta 
ritiers .  qu'elle  l<-  pareil  au  premier  coup  d'oeil.  Ceux-ci,  en  effet,  n'ont 
jamais  dû  compter,  en  pareil  <  is,  lur  le  retour  du  bien  donné;  puis- 
que  l'immeuble  étant  plus  considérable  < jim*  la  pari  héréditaire,  la  r.u- 
son  commandait  à  l'héritier  donataire  <!»•  renoncer  à  la  succession  pour 
s'en  tenir  a  sou  dop,  Ces  héritiers  devaient  «loue  s'attendre  à  ne  jan 
►livrer  l'immeuble  ni  >a  râleur,  quand  même  le  donataire  ne  l'aurait 
diéné  <>n  serait  resté  solvable  :  ce  n'est  pas  précisément  l'aliénation 
par  l'héritier  ou  son  insolvabilité  qui  nuisent  alors  aux  cohérità 
c'est  bien  plutôt  la  donation  elle-même,  en  tant  qu'elle  dépassait  la 
part  «In  donataire.  Or,  une  pareille  donation  n'est  pas  moins  légale  et 
valable,  tant  qu'elle  n'entame  pas  la 

IV.  —  353.  L'art  860,  en  soumettant  l'héritier  <jui  ne  possède  plus 
l'immeuble  lors  «le  l'ouverture  «le  la  succession  a  rapporter  la  valeur 
actuelle  de  cet  immeuble,  ne  parle  que  de  l'héritier  qui  a  luj-m 
aliéné  cet  immeuble,  et  non  pas  <le  celui  à  qui  le  bien  aurait  été  en- 
levé, sans  son  aven  par  une  action  en  rescision,  en  réméré,  etc.. 
par  l'effet  d'une  expropriation  forcée).  Dans  ce  cas,  la  disparition  de 
l'immeuble  étant  le  résultat  des  laits  «lu  défunt,  ou  de  la  force  des 
l'héritier  ne  devrait  rapporter  que  le  prix  qu'il  aurait  reçu  :  «  t 
par  conséquent  rien,  s'il  ne  lui  avait  été  rien  p;r 

\in>i.  quand  l'immeuble  a  été  frappé  d'expropriation  forcée,  il 
clair  qu'il  l'eût  i  dément  entre  1rs  mains  du  défunt .  et  «pie  L-- 

ritiers  n'auraient  trouvé  au  <!< ••  es  que  l'indemnité  qui  aurait  été  pa 
a  ce  défunt .  et  qui  l'a  été  au  denataire;  c'est  donc  cette  indemnité  que 
le  donataire de\  ra  rapp  ■■•  cet  immeuble  nlevé  au  donataire 

par  l'exercice  d'un  rém  lition  duquel  le  défunt  l'avait 

acquis,  paiement  le  prix  restitué  au  donataire  par  l'ancien  \ 

deur  que  les  héritiers  auraient  trouvé  dans  les  biens  du  «lefunt ,  et  que 
e.  donataire  devrait  leur  rapporter.  Si,  enfin,  le  bien  avait  levé 

au  donataire  sans  aucune  indemnité    par  exemple,  pour  cause  de  5UT- 

venance  d'enfant  a  celui  «pii  Taxait  donné  au  défunt,  d'après  l'art.  $X 

il  est  clair  que  le  donataire  n'aurait  aucun  l'apport 

ritiers,  puisque  l'Immeuble  lui  a  été  repris  comme  il  l'aurait  été  au 
font  lui-même  et  par  une  cause  «|ui  ne  peut  pas  lui  être  imputée,  t1 
•  es  différents  cas  ,  Ifmmenble  n'a  pas  été  al 

uniquement  pour  l'immeuble  aliène  par  le  donataire  qu'est 
de  notre  ni 

i    VU  .    ('  il   .    «pie  .   d  U1S  le    e;is  de  rap- 

porl  en  n  u  profit 
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autres  héritiers  que  s'établit  la  compensation  ;  et  que  c'est  après  ces 
prélèvements  opérés ,  qu'on  procède  au  partage  général  et  au  tirage 
des  différents  lots  par  le  sort. 

861.  —  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  au  donataire 
des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  a  ce  dont  sa 
valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  du  partage. 

862.  —  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire  des 
impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  delà  chose, 
encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds. 

863.  —  Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte  des  dé- 
gradations et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'im- 
meuble par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négligence. 

864.  —  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  dona- 
taire ,  les  améliorations  ou  dégradations  faites  par  l'acquéreur  doi- 
vent être  imputées  conformément  aux  trois  articles  précédents. 

SOMMAIRE. 

I.  L'héritier  et  la  succession  se  doivent  réciproquement  compte  des  impenses  et  de> 

détériorations  provenant  de  cet  héritier  ou  de  ses  acquéreurs.  —  Trois  classes 
d'impenses.  On  ne  lient  compte  que  des  deux  premières. 

II.  Comment  le  compte  se  fait.  Mauvaise  rédaction  de  l'art.  861. 

L  —  355.  Le  rapport  ayant  pour  but  de  mettre  la  masse  à  partager 
dans  l'état  où  elle  aurait  été  si  la  donation  n'avait  pas  eu  lieu,  il  est  clair 
qu'on  doit  tenir  compte  des  impenses  ou  améliorations,  comme  aussi 
des  dégradations  ou  détériorations  ,  qui  proviennent  du  fait  de  l'héri- 
tier donataire  ou  de  ses  acquéreurs. 

On  distingue  trois  espèces  d'impenses  :  —  Les  impenses  nécessaires , 
qui  consistent  dans  les  travaux  de  réparation  sans  lesquels  le  bien 
tomberait  en  ruine  ou  se  détériorerait;  —  Les  impenses  utiles,  ou 
améliorations,  qui,  sans  être  commandées  par  la  conservation  de  la 
chose,  lui  donnent  une  valeur  plus  grande;  —  Les  impenses  volup- 
tuaires,  qui  ne  servent  qu'à  l'ornement  et  l'embellissement  du  fonds  , 
sans  augmenter  sa  valeur. 

La  succession  doit  au  donataire  les  impenses  nécessaires  (art.  862) 
et  les  impenses  utiles  (art.  861)  ,  soit  qu'elles  aient  été  faites  par  lui- 
même  ou  par  son  acquéreur  (art.  864) .  Quant  aux  simples  dépenses 
voluptuaires ,  on  ne  lui  en  doit  pas  compte.  —  Réciproquement,  les 
dégradations  ou  détériorations  quelconques ,  survenues  par  la  faute ,  le 
fait  ou  la  négligence  du  donataire  (art.  863)  ou  de  son  acquéreur  (ar- 
ticle 864),  sont  dues  toutes  sans  exception. 

En  vertu  du  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui, 
et  par  analogie  de  l'art.  599  ,  on  décide  avec  raison  que  le  donataire , 
auteur  de  simples  dépenses  d'agrément ,  pourrait  reprendre  tous  les 
objets  susceptibles  d'être  enlevés  sine  detrimento  rei.  Au  reste ,  quand 
on  dit  que  ce  donataire  peut  se  faire  rembourser  toutes  l^s  dépenses 
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nécessaires]  il  ne  faut  cependant  pas  y  comprendre  les  simples  dé- 
penses  d'entretien;  car  <>n  sail  qu'elles  sont  une  charge  dea  fruits.  et 
puisque  l'héritier  garde  les  fruits  jusqu'à  l'ouvertu*  .  il  doit  en  sup- 
porter 1rs  charç 

Quanl  aux  améliorations  ou  détériorations  provenant  de  causes  for- 
tuites, il  esl  évident  qu'elles  ne  peuvenl  donner  lieu  I  aucun  recours, 
ni  pour  ni  contre  l'héritier. 

li.  —  356.  Voyons  maintenant  comment  se  calcul.-,  selon  les  diffé- 
rents cas.  l'indemnité  duc  soit  a  l'héritier,  soit  par  l'héritier. 

Quand  le  rapport  >c  fait  en  nature  il  est  clair  que  la  succession 
prend  d'abord  l'immeuble  dans  l'étal  <>u  il  est  .  et  (pic  c'est  par  une 
somme  d'argent  paye.' ensuite  a  la  succession  par  l'héritier,  ou  a  l'hé- 
ritier par  la  succession  .  que  s'acquitte  la  dette  des  impenses  <>u  <!••>  dé- 
tériorations :  s'il  y  a  des  impenses  et  pas  de  détériorations,  ou  si  le  chif- 
fre des  impenses  dépasse  celui  des  détériorations  .  la  succession  est 
débitrice  envers  l'héritier  'qui  peut  alors  retenir  l'immeuble  jusqu'à  ce 
qu'on  le  paye,  d'après  l'art  867)  :  s'il  \  a  détérioration  sans  aucune 
impense  .  nu  que  le  chiffre  des  détériorations  surpasse  celui  des  impen- 
ses, c'est  l'héritier  qui  est  débiteur  et  qui  doit   payer  il   la  mihvn>i,hi 

une  somme  de...  en  même  temps  qu'il  lui  livre  l'immeuble. 

Quand  le  rapport  se  fait  en  moins  prenant .  tout  s'accomplit  par  un 
simple  calcul:  ou  estime  la  valeur  de  L'immeuble  dans  l'étal  ou  il  se 
trouve  ,  on  y  ajoute  le  montant  des  détériorations  imputables  a  l'héri- 
tier, on  déduit  ensuite  le  montant  des  impenses  qui  peuvent  lui  être 
dues,  et  c'est  la  somme  qui  rote  que  l'héritier  doit  payera  la  suc- 
cession. 

357.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  moment  du  partage  qu'il  faut 
considérer  l'immeuble,  connue  le  dit  l'art.  861,  pour  déterminer  la  va- 
leur plus  grande  que  lui  a  donnée  le  fait  de  l'héritier;  <•'»  si  aussi,  selon 
nous,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession;  en  soit.-  (pie.  quand 
même  les  améliorations  existantes  au  jour  de  l'ouverture  se  trouve- 
rai* ut  ne  plus  exister  au  jour  du  partage,  il  n'en  devrait  pas  moins  dire 
tenu  compte  a  l'héritier. 

C'est  d'abord  évident  pour  le  cas  <>ii  l'immeuble  acte  aliène  axant 
l'ouverture.  En  effet ,  supposons  qu'une  maison  qui  vaudrait  30,000  fr. 

au   moment  de  l'ouverture,  Si  elle  était  encore  dans  l'état  OÙ  elle  a  été 

donnée,  en  vaille  '».*). niio  a  cause  d'un  bâtiment  que  l'héritier  ou  son 
acquéreur  y  a  tait  ajouter,  n'est-il  pas  clair  que  c'est  toujours  30,000  fr  , 
et  jamais  15,000  que  l'héritier  devra  rapporter,  quand  même  le  bâti- 
ment nouvellement  construit  viendrail  a  brûler  ou  périr  autrement 
avanl  le  partage?..,  il  n'en  serait  pas  ainsi  cependant.  si  on  siu\tlit 
l'ait.  861  a  la  lettre,  l'.n  effet ,  l'art.  860  veul  qu'on  rapporte,  dan 
ciis  d'aliénation  .  la  valeur  que  présente  l'immeuble  au  joui  de  l'ouver- 
ture, laquelle  serait  ici  de  15,000  fr.;  et  comme  l'art  861,  prisa  la 
lettre,  ne  permettrait  de  déduire  que  l'augmentation  de  valeur  exis- 
tant sur  l'immeuble  au  jour  du  partage,  la  destruction  du  nouveau 
liàtimeiit  arrivée  avanl   ce  partage  ne  laissant  subsister  alors  au. 
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augmentation ,  il  n'y  aurait  plus  de  déduction  possible ,  et  la  somme 
entière  de  45,000  fr.  devrait  être  rapportée.  Or,  ce  résultat ,  évidem- 
ment inique,  serait  d'ailleurs  contraire  aux  intentions  formellement 
manifestées  du  législateur.  «La  valeur  reçue,  a-t-on  dit  au  Conseil 
d'État,  sera  seule  rapportée;  les  améliorations  dues  aux  soins  du  do- 
nataire doivent  lui  demeurer.»  (Fenet,  XII,  p.  71.)  Pour  qu'on  pût 
ne  déduire  que  la  plus-value  existant  au  moment  du  partage ,  il  aurait 
fallu  ne  faire  rapporter  que  la  valeur  de  l'immeuble  à  ce  moment  du 
partage;  et  des  deux  règles  portées  par  les  art.  860  et  86  J ,  l'une  de- 
mande évidemment  la  modification  de  l'autre.  Or,  l'historique  de  la 
confection  de  nos  articles  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  point  de  savoir 
lequel  de  ces  articles  doit  céder  à  l'autre. 

Dans  l'ancien  droit ,  on  ne  déduisait  que  les  améliorations  existantes 
au  jour  du  partage,  parce  qu'on  ne  rapportait  aussi  que  la  valeur  au 
jour  du  partage  (Pothier,  ch.  4,  art.  2,  §  7,  alin.  22).  Or,  dans  le  pro- 
jet de  notre  titre  ,  on  avait  suivi  cette  idée  :  l'art.  860  (art.  148  du  pro- 
jet) se  contentait  de  dire  que,  dans  ce  cas  d'aliénation,  on  rapporterait 
en  moins  prenant,  sans  changer  l'ancienne  règle  pour  l'époque  de 
l'estimation;  l'art.  861  (art.  149  du  projet)  disait  en  conséquence  qu'on 
tiendrait  compte  à  l'héritier  de  la  plus-value  du  jour  du  partage  (Fe- 
net, XII,  p.  64et65\  Mais  au  Conseil  d'État,  on  décida,  après  quel- 
ques instants  de  discussion,  qu'on  rapporterait  la  valeur  estimée,  non 
pas  au  moment  du  partage ,  comme  le  réglait  l'ancien  droit  et  comme 
le  voulait  encore  M.  Tronchet ,  mais  au  temps  de  l'ouverture  (  Fenet , 
p.  71).  L'article  fut  donc  renvoyé  à  la  Section,  qui  ajouta  ces  mots  : 
«Il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture.  »  Ce 
changement  emportait  nécessairement  un  changement  semblable  dans 
l'art.  861  :  on  n'y  pensa  pas,  et  nos  quatre  art.  861  à  864,  adoptés 
sans  aucune  observation ,  restèrent  tels  que  la  Section  les  avait  pré- 
sentés (ibid.).  Il  est  donc  constant  qu'on  ne  doit  pas  se  préoccuper  de 
ces  mots  de  l'art.  861  au  temps  du  partage  ,•  et  que  c'est  toujours  le 
montant  des  améliorations  existantes  au  moment  de  l'ouverture  qu'il 
faut  déduire  de  la  valeur  que  l'immeuble  présente  à  ce  même  moment 
de  l'ouverture. 

Si  maintenant  le  rapport  se  fait  en  nature ,  parce  que  l'immeuble  se 
trouve  encore  aux  mains  de  l'héritier  donataire  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession,  la  règle  laissée  par  inadvertance  dans  l'art.  861  ne  peut 
pas  encore  s'appliquer;  en  effet,  c'est  alors  la  succession  qui  devient 
dès  l'ouverture  propriétaire  de  l'immeuble;  c'est  à  elle  que  dès  cet  in- 
stant tous  les  fruits  appartiennent  (art.  856).  Mais  puisque  l'immeuble, 
dans  l'état  où  il  est  et  avec  les  améliorations  qu'il  présente ,  devient 
immédiatement  la  propriété  de  la  succession,  celle-ci  devient  donc  ré- 
ciproquement débitrice  envers  l'héritier  de  la  valeur  de  ces  améliora- 
tions; et  si  ces  améliorations  viennent  à  disparaître  (par  cas  fortuit  et 
sans  aucune  cause  imputable  à  l'héritier),  c'est  la  succession  qui  les 
perd,  res  périt  domino,  sans  que  pour  cela  elle  puisse  se  prétendre  li- 
bérer' rie  l'argent  qu'elle  doit  à  leur  occasion. 
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Ainsi  la  succession  .  dan-  tous  l  doll  l'indemnité  des  amél 

rations  existantes  lors  de  l'ouverture;  et  telle  esl  aussi  la  décision  de 
Chabot    art.  861,  n    I  .  Delvincourt   II    et  M.  Malpel    i 

388,  Mais  il  reste  une  différence  entre  lès  deux  cas.  —Quand  I 
ritier,  parce  qu'il  a  aliéné  l'immeuble  avanl  l'ouverture,  n'est  débiteur 
que  d'une  somme  d'argent ,  on  comprend  que  cette  somme  est  ira 
cablement  flxée  |><ir  le  calcul  t'ait  à  ce  moment  de  l'ouverture .  et  qu«-  les 
améliorations  ou  détériorations  qui  surviendraient  entre  ce  moment  et 
celui  du  part  raient  Indifférentes  et  ne  donneraient  lieu  a  aucun 

compte  nouveau.  —  Quand ,  au  contraire)  la  succession  est  devenue 
propriétaire  de  l'immeuble,  il  est  clair  que  l'héritier,  qui  reste  jusqu'au 
partage  détenteur  de  l'immeuble  qui  ne  lui  appartient  plus,  devrait 
indemnité  pour  toutes  les  détériorations  provenant  de  son  tait,  et  que 
réciproquement  on  devrait  lui  rembourser  les  impenses  qu'il  aurait  pu 
taire  pour  la  conservation  de  la  chose  Bien  mieux  :  la  succession,  dans 
cet  intervalle ,  ayant  droit  aux  fruits  ,-t  devant  dès  lors  supporter  les 
dépenses  d'entretien  et  autres  qui  sont  réputées  charge  des  fruits,  I 

ritier  qui  aurait  tait  ces  dépenses  pourrait  tMie.  ire  s'en  taire  tenir  compte 

par  la  succession. 

8G5.  —  Lorsque  le  rapport  se  t'ait  eu  nature,  les  biens 
réunissent  a  la  masse  de  la  succession  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  créées  par  le  donataire;  mais  les  créanciers  ayant  hypo- 
thèque peuvent  intervenir  au  partage,  pour  s  opposer  a  ce  que  le 
rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits. 

SOMMAIRE 

I.  Le  rapport  ,  lorsqu'il  so  lait  rvrllrmr-til  eu  naUm\  tait  »  \,umiiir  |MM  1rs  âroltl 

tonentli  pu  l'héritier.  Erreur 4e  DelvincourL 

II.  Cei  droits  sonl  maintenus,  quend  l'immeuble  rapporté  en  nature  tombe  ensuit 

lot  dt*  l'hérIUer  donataire.  Dissentiment  atec  Touiller  el  M.  Malpel. 

I.  — -389.  L'héritier  donataire  n'est  propriétaire  du  bien  à  lui  donné 

que   miiis    une   condition    résolutoire;    s.in    droit    de   propriété  doit    se 

résoudre  et  être  censé  n'avoir  jamais  existé,  >'d  possède  encore  l'im- 
meuble lors  de  la  mort  du  défunt,  et  qui!  accepte  la  succession  de 
celui-ci.  houe,  quand  cette  double  circonstance  fient  omplir, 

l'héritier  se  trouve,  en  droit ,  n'avoir  pas  été  propriétaire  et  n'avoir  pu 
lors  con<  éder  efficacement  aucune  charge  réelle  sur  les  fonds  :  tout 
cessionnaire  d'un  droit  d'usufruit,  de  servitude,  d'hypothèque, 

trouve   doue  dépouillé  de  ce  droit,  par  application  de  la    I  >hito 

jure  dantii  <  ilritur  jtu  accipieni 

Toutefois  .  si  l'héritier,  quoique  débiteur  de  l'immeuble  Itii-mtHne 
envers  la  siu  pporl  n 

la  masse  partageable,  parce  qu'il  \  aurait  imeubles  qu'on 

pourrait  attribuer  en  compensation  au*  autres  héritiers  (art  s  il    dans 
•s .  l'héritier  ne  ressanl  d'être  propriétaire  que  pour  ' 
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immédiatement  (ainsi  qu'on  va  le  comprendre  mieux  au  n°  II),  et  son 
droit  de  propriété  ne  se  résolvant  à  titre  de  donataire  que  pour  conti- 
nuer à  titre  d'héritier,  sans  aucune  interruption,  toutes  les  concessions 
de  droits  réels  devraient  être  maintenues.  C'est  en  effet  ce  que  veut 
notre  article ,  qui  ne  fait  disparaître  les  charges  créées  par  le  donataire 
que  dans  le  cas  où  le  rapport  se  fait  vraiment  en  nature. 

Mais  toutes  les  fois  qu'il  y  a  vraiment  rapport  en  nature  et  que  l'im- 
meuble retombe  réellement  dans  la  masse  à  partager,  les  droits  réels, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sont  anéantis.  Ainsi,  par  exemple,  les 
créanciers  auxquels  l'héritier  avait  consenti  une  hypothèque  sur  le  bien 
donné,  verront  cette  hypothèque  s'évanouir  si  ce  rapport  s'effectue; 
seulement,  la  loi,  comme  de  raison  ,  reconnaît  à  ces  créanciers  le  droit 
d'assister  au  partage  pour  empêcher  de  faire  ce  rapport  en  nature  s'il 
n'y  a  vraiment  pas  lieu  de  le  faire.  Si  donc  il  existait,  dans  la  masse  à 
partager,  des  immeubles  que  l'on  put  attribuer  en  compensation  aux 
autres  héritiers ,  pour  laisser  à  l'héritier  donataire  l'immeuble  qui  leur 
est  hypothéqué,  ces  créanciers  pourraient  exiger  que  le  rapport  ne  se 
fit  qu'en  moins  prenant  et  s'opposer  à  un  partage  en  nature  qui  pourrait 
faire  passer  l'immeuble  à  l'un  des  autres  héritiers.  — Ce  droit,  au  reste, 
n'est  qu'une  conséquence  de  l'art.  1166,  qui  permet  aux  créanciers 
d'exercer  au  nom  de  leur  débiteur  les  droits  que  ce  débiteur  pourrait 
exercer  lui-même.  Et  puisqu'il  en  est  ainsi ,  la  règle  finale  de  notre  ar- 
ticle ne  s'appliquera  donc  pas  seulement  à  des  créanciers  hypothécaires, 
mais  à  tous  concessionnaires  de  droits  réels.  Ceux-ci,  en  effet,  en  même 
temps  qu'ils  ont  un  droit  réel  sur  l'immeuble ,  ont  aussi ,  évidemment, 
un  droit  personnel ,  une  créance  contre  celui  qui  le  leur  a  concédé, 
pour  le  forcer  à  remplir  sa  promesse  autant  qu'il  est  en  lui.  Ils  pour- 
ront donc ,  à  titre  de  créanciers,  invoquer  la  disposition  de  l'art.  1166. 
360.  Delvincourt  présente  sur  notre  article  une  interprétation  qui 
nous  paraît  complètement  erronée.  Il  prétend  que  le  rapport  en  nature 
ne  révoque  pas  les  servitudes  réelles,  l'usufruit,  etc.,  que  le  donataire  a 
pu  conférer;  mais  seulement  les  hypothèques  qu'il  a  consenties.  Il  en 
donne  pour  raison  que  toutes  les  servitudes  sont  des  démembrements 
de  la  propriété  et  que  celui  qui  peut  aliéner  la  propriété  même  doit 
pouvoir,  à  plus  forte  raison ,  en  transférer  des  démembrements.  Cet 
argument  est  ici  insignifiant;  et  la  décision  que  l'auteur  en  déduit  est 
aussi  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  qu'à  son  texte. 

Comment  s'étonner  de  voir  que  le  droit  d'aliéner  n'entraîne  pas  ici 
le  droit  d'établir  des  servitudes ,  quand  il  n'entraîne  pas  même  le  droit 
de  donner  hypothèque?...  La  théorie  évidente  de  la  loi  conduit  inévi- 
tablement à  cette  alternative  :  ou  bien  1°  l'héritier  aliène  l'immeuble 
avant  l'ouverture ,  et  alors  il  y  a  consolidation  du  droit  de  propriété ,  en 
vertu  duquel  il  a  aliéné;  ou  bien  2°  l'immeuble  reste  sien  jusqu'à  l'ou- 
verture, et  alors  il  y  a  résolution  de  son  droit  de  propriété ,  et,  par  une 
suite  nécessaire ,  résolution  de  tous  les  droits  réels  qu'il  a  consentis. 
Quand  la  succession  devient  simplement  créancière  d'une  somme  d'ar- 
gent -  elle  n'a  rien  a  réclamer  que  sa  créance;  mais  quand  elle  rccou- 
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viv  la  propriété  même  de  l'immeuble,  il  était  tout  naturel  qu'elle  l'eût 

pleine  et  entière.    \iissi  .  notre  article  dit-il  que  les  liieiis  seront  i  francs 

ft  quittes  de  toutet  charge*  créées  par  le  donatain 

Tous  les  auteurs  oui  rejeté  sur  ce  point  la  doctrine  de  Delvincourt 
II.  —  .'Mil.  C'est  nue  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  |,  > 
hypothèques  (el  antres  droits  réels)  établies  mu-  l'immeuble  par  l'héri- 
tier donataire  continuent  d'exister  lorsque  cet  immeuble,  après  avoir 
été  rapporté  en  nature,  revient  a  l'héritier  par  l'effet  du  partage. 

Toullier  i\-:.ii  et  M.  Malpel  (ir  -2*1  >  répondent  négativement, 
par  le  motif  que  les  droits  ainsi  consentis  ayant  été  résolus,  avec  la  pro- 
priété même  de  l'héritier,  à  l'instant  où  le  bien  a  été  rapporte,  on  plutôt 
à  l'ouverture  même  de  la  succession .  il>  ne  pourraient  renaître  que  par 

une  convention  nouvelle  et  dans  les  formes  voulues. 

Si  le  principe  pose  par  ces  auteurs  est  vrai .  si  1rs  charges  créées  mit 
l'immeuble  ont  véritablement  été  résolues .  la  conséquence  est  certaine, 

et  Ton  ne  peut  86  refus  r  a  l'admettre.  Mais  peut-OO  dire  qu'au  yeux 
(le  la  loi  .  il  y  ait  vraiment  en  alors  résolution  de  ces  droits  réels  !  Nous 

ne  le  pensons  pas...  Depuis  le  jour  de  la  donation  faite  par  le  défunt 
Jusqu'au  jour  (le  l'ouverture  de  la  succession,  l'héritier  a  été  proprié- 
taire comme  donataire.  .Maintenant,  retrouvant  l'immeuble  par  l'eilet 
du  partage  .  il  est  s(,us  [a  règle  de  Part  883  qui  déclare  que  chaque  hé- 
ritier est  censé  avoir  succédé  teul  <-t  immédiatement  aux  objets  compris 
dans  son  lot:  en  sorte  que,  légalement,  il  se  retrouve  avoir  ete  pro- 
priétaire depuis  l'ouverture,  a  titre  d'héritier.  Ainsi,  propriétaire  .jus- 
qu'au de(  es  dn  de  CUJUS  en  tant  que  donataire,  il  a  continué  de  l'être 
depuis  ce  même  moment  en  tant  qu'héritier  :  son  droit  ne  s'est  brise 
(pie  pour  revivre  immédiatement  a  un  antre  titre;  en  sorte  qu'il  n>  a 
pas  en  mm  s, .ni  instant  on  il  n'ait  et.-  propriétaire,  tantôt  a  tel  titre,  tantôt 

à  tel  autre.  Comment  donc  les  droits  par  lui  consentis  sur  l'immeuble 

pourraient   ils  être  anéantis  comme  concèdes  a  nmi  domino?... 

Les  principes  les  plus  rigoureux  du  droit  se  trouvent  dune  ici  d'ac- 
cord avec  l'équité  pour  le  maintien  (l.s  hypothèques  et  antres  chai 
créées  par  le  donataire.  In  \ain  «m  invoquerait,  comme  M.  Malpel. 
l'intérêt  de  ceux  auxquels  l'héritier  aurait  concède  des  hypothèques 
après  que  l'immeuble  lui  Berait  revenu  par  l'effet  du  partage,  et  aux- 
quels nuiraient  les  hypothèques  que  nous  prétendons  maintenues  ;  car 

ces  nouveaux  créanciers  ont  connu  l'inscription  qui  les  primait,  et  s'ils 

n'ont  qu'une  hypothèque  postérieure  en  date,  c'est  qu'ils  mit  bien  voulu 

s'en  contenter.         Nous  supposons,  bien  entendu,  (pieu  attendant  la 

lin  du  i  et  dans  l'espérance  de  voir  l'immeuble  tomber  au  lot 

de  leur  débiteur,  les  créanciers  inscrits  avant  l'ouverture  de  la  su< 

sion  ont  eu    s, .in  de  ne  pas  laisser    radier    leur  inscription;   «ai  qi; 

l'inscription  avait  été  radiée  d'abord,  elle  aurait  ete  reprise  avant  la 
concession  des  hypothèques  nouvelles  dont  il  est  question    i  . 

(i)  i  ncoun .  i  Part,  \  I 

Dilloi   \  -  s  ■  r.,rh.  A),  Vi  letS     Pm^Jol  (n 
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866.  —  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successibie 
avec  dispense  du  rapport  excède  la  portion  disponible,  le  rapport 
de  l'excédant  se  fait  en  nature,  si  le  retranchement  de  cet  excé- 
dant peut  s'opérer  commodément. 

Dans  le  cas  contraire ,  si  l'excédant  est  de  plus  de  moitié  de  la 
valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en 
totalité,  sauf  a  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  dispo- 
nible :  si  cette  portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble, le  donataire  peut  retenir  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à 
moins  prendre ,  et  à  récompenser  ses  héritiers  en  argent  ou  au- 
trement. 

SOMMAIRE. 

I.  Cet  article  prévoit  un  cas,  non  de  rapport,  mais  de  réduction.  En  principe,  la 

réduction  des  donations  s'opère  par  le  retranchement  en  nature;  mais  il  y  a 
exception,  d'après  notre  article  et  l'art.  924,  quand  le  donataire  est  l'un  des 
héritiers. 

II.  Quid  si  les  deux  parties,  disponible  et  réservée,  de  l'immeuble  donné  se  trouvent 

égales?  Quid  quand  l'immeuble  a  été  aliéné? 

I.  —  362.  Ce  n'est  plus  là  un  cas  de  rapport,  mais  un  cas  de  réduc- 
tion ,  puisqu'il  s'agit  d'un  don  fait  avec  dispense  du  rapport  et  qui  ne 
doit  être  réduit  qu'en  tant  qu'il  dépasse  la  quotité  disponible.  Le  re- 
tranchement dont  parle  notre  article  s'opérerait  donc  alors  même  que 
le  successibie  donataire  renoncerait  à  la  succession. 

En  principe,  lorsqu'un  bien  donné  dépasse  la  quotité  disponible, 
soit  par  lui  seul,  soit  par  sa  réunion  avec  les  biens  donnés  antérieure- 
ment ,  la  portion  de  ce  bien  qui  se  trouve  prise  sur  la  réserve  doit  être 
remise  en  nature  dans  la  masse  partageable ,  ou ,  si  ce  bien  ne  peut  se 
partager,  il  doit  être  licite  :  la  réserve ,  en  effet,  étant  attribuée  aux  hé- 
ritiers par  la  loi  même,  et  sans  qu'aucune  disposition  du  défunt  puisse 
y  porter  atteinte  en  rien,  ces  héritiers  peuvent  exiger  évidemment  que 
les  biens  ainsi  réservés  leur  reviennent  en  nature,  et  non  par  de  simples 
équivalents.  Mais  à  ce  principe,  la  loi,  dans  notre  art.  866  et  dans 
l'art.  924,  apporte  une  exception  pour  le  cas  où  le  donataire  du  bien 
pris  en  partie  sur  la  réserve  est  lui-même  l'un  des  héritiers  (1). 

Dans  ce  cas  particulier,  la  loi  déclare  d'abord  que  si  la  partie  de  ré- 
serve ainsi  donnée  à  l'héritier  est  de  même  nature  que  d'autres  biens 
restés  dans  la  masse,  et  dont  on  pourrait  former  des  lots  semblables 
pour  Les  autres  héritiers,  le  retranchement  réel  n'aura  pas  lieu ,  et  l'hé- 
ritier donataire  pourra  garder  l'excédant  de  la  quotité  disponible  (jus- 
que concurrence,  bien  entendu,  de  sa  part  héréditaire )  :  telle  est  la 
disposition  de  l'art.  (>2i.  —  Que  s'il  n'existe  pas.  dans  les  biens  réser- 
vés, d'immeubles  de  même  nature,  dont  on  puisse  former  des  lots 

Il  est  évident,  par  le  texte  même  de  notre  article,  qu'il  n'entend  parler  que  du 
successibie  qui  se  porte  héritier  :  les  mots,  sauf  à  prélever,  sauf  à  moins  proidrs, 
le  prouvent  assez. 
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semblables,  ce  sera  le  cas  d'appliquci  notre  article,  si  don    ! 
chemenl  peut  le  foire  facilement .  <»n  l'effectuera  ;  dans  I 
au  lieu  de  liciter,  on  appliquera  la  règle  major  part  trahit  ad  \ 
rem:  l'immeuble  entier  restera  au  donataire,  sauf  indemnité  pour  la 
succession,  si  la  partie  valablement  donnée  est  phi!  oonsidérable  que 
la  partie  b  retrancher  comme  appartenant  à  la  néservej  il  reviend 
toul  entier  encore,  à  la  su<  cession,  sauf  indemnité  potor  l'héritier, 
portion  à  retrancher  est  plus  considérable  que  la  pari  disponible. 

II.  —  363.  Mais  si  la  part  disponible  dans  l'immeuble  e<  celle  qui 
doit  être  remise  comme  appartenant  à  la  réserve  se  trouvaient  pi 
sèment  égales  «toujours  dans  l'hypothèse  on  h-  partage  en  nature  ne 
serait  pas  facile)^  que  ferait-on  v  L'attribution  de  l'immeuble  entier, 
soit  a  la  succession)  >< »it  à  l'héritier,  saut' indemnité  de  pari  <»n  d'autre, 
dépendrail  alors  des  circonstances  et  devrait  être  aecordée  à  l'intérêt  l»1 
plus  grand.  Par  exemple,  si  l'héritier  avait  consenti  sur  l'immeuble 
des  hypothèques  ou  autres  droits  réels  que  la  rentrée  du  bien  dans  la 
masse  ferait  évanouir,  on  s'il  s'agit  d'un  immeuble  qui  lui  est  n. 
ou  fort  utile  pour,  l'exercice  de  son  industrie .  il  n'est  pas  douteux  qu'on 
devra  le  lui  laisser;  si  su  contraire  la  restitution  de  l'immeuble  doit 
produire  plus  d'utilité  pour  les  copartageants  que  de  désavantage  pour 
le  donataire,  cette  restitution  de\  ra  s'opérer  :  en  un  mot .  on  de\  ra  re- 
chercher le  quid  utilius.  et  mettre  l'immeuble  là  où  le  plus  grand 
intérêt  l'appelle. —  Cette  décision  se  fonde  sur  l'esprit  évident  de  notre 
article  ;  car  si  cet  article  place  l'immeuble  entier  du  coté  où  s'en  trouve 
la  plus  grande  partie,  c'est  assurément  parce  qu'un  intérêt  plus 
réside  de  ee  oôtô. 

364.  Bl  l'immeuble  donné,  et  dont  une  partie  appartient  a  la  i- 
avait  été  aliéné  par  l'héritier  donataire,  l'acquéreur  ne  pourrait 

prétendre  <|ue  dans  aucun  cas.  et   par  sa  s, -nie  qualité  de  tiers  acqué- 
reur   on  ne  peut  lui  taire  subir  le  retranchement  en  nature  :  la  lo 
pas  mis  les  tien  acquéreurs  a  l'abri  des  demandes  en  réduction,  i 

elle  les  met  a  l'abri  des  demandes  de  rapport    poun  u  encore  qu 

nation  de  l'immeuble  rapportante  soit  antérieure  a  l'ouverture  de  la 
succession  .  L'acquéreur  n'aurait  Ici  que  les  droits  de  son  cédant  et 
ne  pourrait  retenir  l'immeuble  que  dans  les  t*e  oh  le  cédant  le  pourrait 
lui-même.  Nous  ne  rayons  entre  cet  acquéreur  et  l'héritier  cédant 
qu'une  différence  possible  :  c'est   pour  le  cas  on  .  l'immeuble  étant 
d'abord  impartageable,  et  la  masse  a  partager  ne  présentant  pas  d'im- 
meubles de  même  nature  dont  on  puisse  tonner  des  lots DOUT les aut 
héritiers,  cet  immeuble  se  trouverait  en  outre  appartenir  à  la  re- 
polir plus  de  sa  moitié    Dans  ce  i  \ient  de  voir  que  l'héritier 
serait  tenu  de  restituer  l'immeuble  entier  à  la  successi  M;  "'    u  Ufl 
pensons  pas  qu'on  pût  y  forcer  son  acquéreur...  En  effet,  le  don  tait  a 
l'héritier  a\ec  dispense  de  rapport  a  été  parfaitement  légal  et  valable 
pour  la  partie  disponible  de  l'immeuble  ;  i  ulement  pour  la  partie 
réservée  qu'il  peut  être  critiqué  :  par  conséquent ,  l'aliénation  (  onsen- 
tic  par  le  donataire  a  produit  son  plein  effet  pour  cette  partie  disponi- 
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Me,  e1  l' acquéreur  en  est  devenu  bien  et  dûment  propriétaire.  La 
succession,  demeurée  maîtresse  de  la  partie  réservée,  se  trouve  donc 
être  copropriétaire  de  l'immeuble  avec  l'acquéreur.  Or,  un  coproprié- 
taire ne  peut  pas  exiger  qu'on  lui  cède  le  bien  entier;  il  peut  seule- 
ment en  demander  le  partage,  ou,  si  le  partage  est  impossible,  la 
licitation.  L'acquéreur  pourra  donc  ,  au  lieu  d'abandonner  l'immeuble 
à  la  succession,  demander  qu'il  soit  licite,  ce  qui  lui  permettra  de  s'en 
rendre  adjudicataire.  Celui  qui  acquiert  ainsi  d'un  donataire  héritier 
ne  peut  pas  être  moins  bien  traité  que  celui  qui  acquiert  d'un  dona- 
taire étranger;  or  ce  dernier  aurait  le  droit  de  demander  ou  le  partage, 
ou  la  licitation ,  et  de  se  refuser  à  un  abandon  complet  de  l'immeuble. 
Que  le  donataire  qui  vient  à  la  succession  puisse  dans  le  même  cas  être 
forcé  d'abandonner  l'immeuble  à  la  masse,  cela  se  conçoit,  puisqu'il 
conserve  la  chance  de  recouvrer  cet  immeuble  par  l'effet  du  partage, 
comme  il  pourrait  l'obtenir  par  la  licitation  ;  mais  les  principes  ne  per- 
mettent pas  d'exiger  cet  abandon  du  tiers  qui  serait  par  là  dépouillé 
irrévocablement  de  sa  propriété. 

867,  —  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un  im- 
meuble ,  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement 
effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  amélio- 
rations. 

365.  Cette  disposition  n'est  qu'une  application  de  cette  règle  d'équité 
qu'un  débiteur  ne  peut  pas  être  contraint  à  l'exécution  de  son  obliga- 
tion ,  tant  que  son  créancier  n'exécute  pas  lui-même  les  obligations 
corrélatives  dont  il  peut  être  tenu.  En  conséquence,  quand  je  dois  vous 
livrer  un  objet  à  propos  duquel  vous  avez  vous-même  des  obligations 
à  remplir  envers  moi,  je  puis  refuser  de  m'en  dessaisir  et  le  garder 
comme  gage,  tant  que  vous  ne  vous  libérez  pas.  Nous  avons  parlé 
plusieurs  fois  déjà  de  ce  principe ,  connu  sous  le  nom  de  droit  de  ré- 
tention. 

868.  —  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  pre- 
nant. Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier,  lors  de  la 
donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé  a  l'acte;  et,  a  défaut  de 
cet  état ,  d'après  une  estimation  par  experts ,  a  juste  prix  et 
sans  crue. 

SO  MM  AIRE. 

I.  Pourquoi  le  mobilier  ne  peut  se  rapporter  qu'en  moins  prenant.  —  Il  ne  s'agit  dans 

l'article  que  du  mobilier  corporel.  Erreur  de  Chabot. 

II.  Comment  se  rapportent  les  meubles  immatériels.  Dissentiment  avec  M.  Duranton. 

I. —  366.  La  dépréciation  si  rapide  des  objets  mobiliers  a  déterminé 
le  législateur  a  n'en  pas  permettre  le  rapport  en  nature  :  leur  rapport, 
d'après  notre  article,  ne  peut  se  faire  qu'en  moins  prenant.  Dans  la 
théorie  du  Code,  If  sur-cessible  donataire  d'objets  mobiliers  en  devient 
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propriétaire  irrévocable  à  L'instant  même  de  la  donation,  loua  l'obi 
non  (s'il  devient  héritier  plus  tard)  de  payer  la  valeur  qu'Ut  prétex- 
taient au  jour  que  la  donation  a  été  faite  :  ce  donataire  n'est  donc  dé- 
biteur que  d'une  somme  d'argent.  La  somme  a  payer  sera  déterrai 

par  l'estimation  contenue  dans  l'état  qui,  d'après  l'art  918,  doit  être 
annexe  à  tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers,  ou,  a  défaut  <!• 
état,  par  une  estimation  faite  par  expert  et  asui  crue.  (Le  nm  de 
derniers  mots  a  été  expliqué  sous  l'art.  s-2:>i 

367.  Delvincourt,  M.  Malpel  (n°  -2K7i  et  M.  Duranton  (Vll-it.:  en- 
seignent avec  raison  que  la  règle  de  notre  article  ne  s'applique  qu'aux 
meubles  corporels,  et  non  pas  aux  meubles  immatériels,  aux  éroiU 
mobiliers  :  l'esprit  de  notre  article,  son  texte,  sa  discussion  au  Conseil 
d'Etat,  tout  prouve  cette  proposition,  que  la  contradiction  (le  Chabot 
(n°  6)  ne  saurait,  selon  nous,  rendre  douteus 

En  effet,  c'est  a  cause  de  la  prompte  détérioriation  du  mobilier,  que 
le  Code  a  repoussé  ici  le  rapport  en  nature  de  la  chose  donnée,  pour 
faire  le  donataire  débiteur  d'une  somme  d'argent  représentant  la  va- 
leur qu'avait  cette  chose  au  moment  de  la  donation;  or  les  meubles 
corporels  subissent  seuls  cette  dépréciation  rapide:  une  rente,  une 
créance,  un  office  d'avoué  ou  de  notaire  ne  s'usent  pas  comme  du 
linge  ou  un  ameublement...  Aussi  remarquez  la  rédaction  <le  la  loi .  La 
valeur  du  mobilier  sera  connue  par  l'état  estimatif  qui  doit  être  ani 
à  l'acte;  or,  cet  état  n'est  demandé  (art.  948  que  pour  les  tffeU  moéf- 
/ur<:  et  des  rentes,  des  créances,  etc  .  ne  sont  pas  des  e/fels  mobiliers  j 

à  défaut  de  l'état  ,  la  loi  demande  une  estimation  par  experts,   Of  on 

ne  fait  pas  estimer  par  experts  des  rentes  ou  des  créances.  Enfin . 

la  discussion    qui  a  eu    lieu    sur  cet    article   au  Conseil   d'État  entre 

MM.  Maleville,  Troncbet  et  Regnault  suppose  constamment  une  doua 
tion  de  meubles  corporels,  d'effets  mobiliers,  de  ces  (.buts  qu'on  ap- 
pelle partout  dans  l'usage  U  mobilier.  Et  il  est  si  frai  que  c 'est  bien 
dans  ce  sens  que  le  Code  parle  ici  du  rapport  du  mobilier,  et  qu'il  n\ 

comprend  ni  les  meubles  immatériels,  ni  l'argent  comptant,  qu 'il  \a 
nous  donner  un  article  .spécial  pour  QOUS  dire  que  cet  argent  Comptant 
se  rapporte  aussi  en  inouïs  prenant. —  Et  qu'on  ne  dise  pas,   comme 

Chabot,  que  d'après  l'art.  &35,  cette  expression  de  mobilier  doit  signi 

fier  tout  ce  qui   n'est    pas  immeuble  :    QOUS  avODS  fait  (ait  .'>.'!»',.    n"  l 

assez  bonne  justice  de  cette  prétendue  règle  pour  n'avoir  pas  besoin  de 

la  réfuter  ici. 

II.  —  .'{OS.   11  faut  donc  reconnaître  (pie  le  Code  n'a  parle  nulle  part 

du  rapport  des  meubles  immatériels,  des  droits  mobiliers,  et  que  pour 

eux  on  doit  suivre  ce  principe  tout  naturel,  que  c'est  l'objet  même  qui 

a  ete  r.  eu  qui  doit  être  rapporte.  Ainsi,  quand  le  défunt  m'a  donne 
une  rente,  une  créance  ,  un  office,   etc  ,  je  garderai    pour  moi,  ainsi 

qu'il  a  été  expliqué  plus  haut .  tous  les  fruits  qu'a  produits  l'objet  .  les 
arrérages  de  la  rente,  les  intérêts  du  capital  dû,  les  revenus  de  la 
charge,  et  je  rapporterai  la  charge,  la  créance  ..u  la  rente.  —  Si  le  dé- 
biteur de  la  rente  ou  du  capital  est  (|,\  entl  insoh  able  .  je  ne  rapp  trierai 

i .  m  ,  .V    i'hi  .  17 
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que  les  titres.  Si  l'office  a  été  supprimé  sans  indemnité,  ou  si  la  rente 
et  la  créance  se  sont  éteintes  par  la  mort  d'un  débiteur  qui  n'a  laissé 
ni  héritiers,  ni  biens,  je  serai  complètement  libéré  du  rapport,  comme 
Test  le  donataire  d'un  immeuble  qui  périt  par  cas  fortuit.  Que  si  l'on 
m'a  contraint  à  recevoir  le  remboursement  delà  rente  ou  de  la  créance, 
ou  si ,  lors  de  la  suppression  de  la  charge ,  j'ai  reçu  une  indemnité ,  je 
rapporterai ,  non  pas  précisément  ce  que  l'objet  à  moi  donné  pouvait 
valoir,  mais  la  somme  que  j'ai  reçue  comme  remboursement  ou  comme 
indemnité  :  je  suis  alors  dans  le  même  cas  qu'un  donataire  d'immeuble 
qui  aurait  subi  une  expropriation  forcée  (art.  860,  n°  IV). 

969.  M.  Duranton,  tout  en  admettant  pour  les  rentes  et  créances  le 
principe  que  nous  venons  de  présenter,  y  fait  exception  pour  les  rentes 
ou  créances  qui  ont  un  cours  public  coté  à  la  bourse ,  comme  sont  les 
rentes  sur  l'État,  les  actions  de  la  banque,  etc.  Nous  ne  voyons  pas  de 
motif  suffisant  à  cette  exception.  La  circonstance  que  telle  rente  a  un 
cours  public  ne  change  pas  sa  nature  ;  c'est  toujours  une  rente...  Ce 
n'est  point  un  meuble  corporel  ;  donc ,  on  ne  doit  pas  lui  appliquer 
notre  art.  808...  Ce  n'est  point  du  numéraire;  donc,  on  ne  doit  pas 
lui  appliquer  l'article  suivant. 

370.  La  décision  que  nous  avons  donnée  nous  paraît  plus  délicate 
pour  les  offices.  Quand  un  notaire,  par  exemple,  cède  gratuitement  sa 
charge  k  Titius ,  ce  n'est  pas  lui  qui  confère  à  Titius  le  titre  de  notaire  , 
c'est  le  gouvernement.  11  semble  donc  qu'on  pourrait  dire  que  l'objet 
donné  à  Titius  n'est  pas  précisément  la  charge,  mais  plutôt  le  prix,  la 
valeur  en  argent  de  cette  charge  ,  et  que ,  dès  lors  ,  c'est  ce  prix  de  la 
charge  (au  jour  de  la  donation)  qui  devra  être  rapporté.  Telle  est ,  en 
effet,  la  décision  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  21  novembre  1815, 
qui  casse  un  arrêt  de  Colmar,  et  que  M.  Duranton  (n°  415)  cherche  à 
justifier.  —  Mais  cette  décision  nous  paraît  erronée...  Sans  doute  ,  mon 
titre  de  notaire,  d'avoué  ,  etc.,  n'est  pas  une  chose  dans  le  commerce, 
et  ce  n'est  pas  lui  que  je  vous  donne;  mais  je  ne  vous  donne  pas  non 
plus  de  l'argent.  Ce  que  j'aliène ,  c'est  le  droit  à  la  nomination  ,  à  l'ob- 
tention du  titre.  Or,  ce  droit  n'est  pas  un  bien  corporel ,  ce  droit  n'est 
pas  de  l'argent;  c'est  seulement  quelque  chose  qui  vaut  de  l'argent, 
tout  comme  un  cheval ,  une  maison  ou  une  ferme.  La  Cour  de  Colmar 
avait  donc  mieux  jugé,  selon  nous ,  que  la  Cour  de  cassation. 

869.—  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant 
dans  le  numéraire  de  la  succession. 

En  cas  d'insuffisance ,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rap- 
porter du  numéraiie,  en  abandonnant,  jusqu'à  due  concurrence, 
du  mobilier,  et,  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  suc- 
cession. 

article    permet  à  l'héritier  qui  ne  doit  rapporter  que  de 
•  »1  de  ne  faire  son  rapport  qu'en  moins  prenant,  en  en  laissant 
prélever  par  tes  cohéritiers,  soit  une  somme  égale  sur  le  num 
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la  BtieeCMÛMl .  loH  des  meubles .  soit  des  immeubles .  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  par  lui  duc 

n'es!  pas  pré  isément  à  celui  furi  a  reçu  o>  l'argent,  que  i  appti 
que  notre  article;  c'est  s  celui  fui  ci  wi  rapporter  de  l'argent.  <»r.  m 
vu.  dans  l'article  précédent  et  dans  lait .  808,  e«M  parmi  les  bérit 
n'ayant  a  rapporter  que  de  l'argent  se  trouvent  eoropris  celui  qui  a 
reçu  des  objets  mobiliers  el  celui  qui  ayant  revu  un  iiitmeubfe  l'aurait 
aliéné  avant  l'ouverture  de  la  Buoteaiem  Us  pourront  donc  h 
l'un  et  l'autre  la  règle  de  notre  article. 

SECTION  III. 

DU    PAIEMENT    DES    DETTES. 

.'{7-2.  Nous  verrons  succesaiveinenl  dam  cette  lectkrti  . 

l  La  part  oontributotre  de  chaque  eopartageànt  dan-  lea  dettes  é 
la  succession  .  c'est-à-dire  la  manière  dont  chacun  est  tenu  de  lès  sup- 
porter, en  définitive;  relativement  I  ses  cosuco  -  7î  . 

I  La  part  a  subir  quant  à  la  poursuite,  c'est-à-dire  la  manière  dont 

chacun  est  tenu  BUVCTS  les  créanciers   art.  8T3-876   | 

L'effet,  envers  l'héritier,  des  titres  exécutoires  contre  ië  défont 

(art   HT")  ; 

I   Enfin,  le  droit  accorde  aui  créanciers  de  la  succession  pont 
suivi-  leur  payement ,  de  taire  séparer  les  deui  patrimoines  du  défunt 
et  de  l'héritier  (art  878-888). 

S  1".  —  De  la  contribution  aux  délies. 

870.  —  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eu\  au  pavement  des 

dettes  et  charges  de  la  succession ,  chacun  dans  la  proportion  de  ce 

qu'il  y  prend. 

871.—  Le  légataire  à  titre  nniversel  contribue  avec  les  héri- 
tiers au  prorata  de  son  émolument  ;  mais  le  légataire  particulier 
n'est  pas  tenu  des  dettes  et  chargeai  sauf  toutefois  l'action  hypo- 
thécaire sur  l'immeuble  légué. 

.'I7"!.  Les  héritiers,  el  comme  eu*  les  autres  suc<  sels 

(dont  oïl  n'aurait  du    parler  qu'au  titre  suivant,  mais  ,pir  la  loi  nous 

présente  de  suite  ici,  parce  que,  pour  le  point  dont  il  s'agit,  ils  - 
sur  la  même  ligne  que  les  héritû  n  .  contribuent  entre  eui  au  p 

ment    des  dettes  du  défunt  .  cliacun  en    proportion  de  la  part   qui  hu 

esi  attribuée  dans  la  succession.  Ainsi,  l'héritier,  le  légataire  univ< 
ou  à  titre  universel,  et  le  donataire,  également  universel  «ai  à  titre 
universel  de  Ketu  a  ranr.  supportent  tons  une  part  proportionnelle  I 

leur  droit  (\). 


(1)  Ou  sait  que  mémo  le  II 
>  > il  et  paj 
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11  y  a  cependant  une  différence  entre  les  légataires  ou  donataires ,  et 
l'héritier.  L'héritier  succédant  à  la  personne  même  du  défunt,  et  ve- 
nant continuer  juridiquement  cette  personne,  doit  tout  ce  que  le  dé- 
funt devait ,  et  se  trouve  tenu  de  ses  obligations  absolument  et  même 
ultra  vires  successionis  ;  ainsi,  l'héritier  pour  moitié  d'une  succession 
de  50,000  fr.  payera,  s'il  est  héritier  pur  et  simple,  la  moitié  des 
80,000  fr.  de  dettes  laissées  par  le  défunt.  Au  contraire,  le  donataire 
(de  biens  à  venir)  ou  légataire  universel  ou  à  titre  universel,  n'étant  que 
successeur  aux  biens  et  non  pas  continuateur  de  la  personne  (  puisque 
chez  nous  il  n'y  a  pas  d'héritiers  par  testament,  comme  on  le  voit  par 
le  rapprochement  des  deux  titres  des  successions  et  des  donations,  et 
tout  spécialement  par  l'art.  1002),  ces  donataire  et  légataire  ne  paye- 
ront les  dettes  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  :  on  en  a  la  preuve 
dans  nos  articles  eux-mêmes ,  qui  veulent  que  l'héritier  contribue  en 
proportion  de  ce  qu'il  prend  (art.  870),  et  le  légataire,  au  prorata  seu- 
lement de  son  émolument  (art.  871  ).  La  même  différence  existe  entre 
les  héritiers  et  les  successeurs  irréguliers  (art.  723,  724). 

374.  Quant  au  légataire  particulier,  il  ne  doit  supporter  aucune 
partie  des  charges  ;  car  on  sait  que  ces  charges  frappent  non  pas  sur 
tel  ou  tel  bien  déterminé,  mais  sur  l'ensemble  du  patrimoine,  sur  l'u- 
niversalité des  biens.  11  est  bien  vrai  que  si  le  bien  qui  lui  est  légué  est 
frappé  d'une  hypothèque,  ce  légataire  pourrait  se  trouver  forcé  de 
payer  comme  tiers  détenteur,  mais  ce  ne  serait  que  sauf  son  recours. 
Ce  n'est  donc  pas  là  un  cas  de  contribution  aux  dettes  ;  et  c'est  dans 
les  articles  qui  traitent  du  droit  de  poursuite  des  créanciers,  que  l'ob- 
servation finale  de  notre  art.  871  devait  être  placée. 

872.  —  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés 
de  rentes  par  hypothèque  spéciale,  chacun  des  cohéritiers  peut 
exiger  que  les  rentes  soient  remboursées  et  les  immeubles  rendus 
libres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots.  Si  les  cohé- 
ritiers partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve ,  l'im- 
meuble grevé  doit  être  estimé  au  même  taux  que  les  autres  im- 
meubles ;  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente  sur  le  prix 
total  ;  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble ,  demeure 
seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et  il  doit  en  garantir  ses  cohé- 
ritiers. 

SOMMAIRE. 

I.  Le  mode  de  contribution  peut  être  changé  par  un  accord  des  copartagents.  La  loi 
fait  l'application  de  cette  idée  au  cas  d'immeubles  grevés  d'hypothèques  pour  le 
service  de  rentes  perpétuelles. 

de  celle  succession  :  c'est  quand  il  est  en  face  d'un  ou  de  plusieurs  héritiers  à  réserve. 
'  '       i  au  donataire  entre-vifs,  universel  ou  à  litre  universel,  nous  avons  déjà  dit 
doll  aussi  les  dettes  (art.  G12,  n"»  I  et  III).  Mais  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  parler  ici, 
puis m  il  ne  s'agit  que  d<-s  surcosMons  aux  (Infants. 
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II.  L'article  s'applique  aussi  bien  au  cas  d'hypothèque  générale  qu'à  celui  d'hypo- 

thèque spéciale. 

III.  Mais  il  ne  s'applique  point  pour  les  dettes  des  capitaux  exiçili'. 

I.  —  375.  La  manière  de  contribuer  au  payement  des  dettes  peut  être 
l'objet  d'arrangements  particuliers  entre  les  copartageants.  La  loi,  dans 

notre  article,  impose  elle-même  l'arrangement  qui  doit  avoir  lien  dans 
un  cas  tout  spécial. 

L'article  suppose  qu'un  immeuble  faisant  partie  du  patrimoine  I 
partager  est  grevé  d'une  hypothèque  destinée  à  garantir  l'acquitte- 
ment des  arrérages  d'une  rente.  Dans  ce  cas.  l'héritier  au  lot  duquel 
tomberait  l'immeuble  se  verrait,  à  charpie  terni.',  obligé  de  payer  Beul 
arrérages  échus  et  de  recourir  ensuit»'  contre  chacun  des  cohéri- 
tiers pour  recevoir  la  part  contributoire  de  chacun  (I).  I  »n  conçoit  ce 
qu'il  y  aurait  de  gênant  dans  ce  recours  partiel  d'un  héritier  contre 
tous  ses  cohéritiers.,  lequel  pourrait  durera  perpétuité. 

La  loi  présente  deux  moyens  d'éviter  ce  résultat»  D'abord,  chacun 
des  copartageants  peut  exiger  qu'avant  la  formation  des  lots  la  rente 
soit  remboursée;  ce  qui  prouve  que  la  loi  entt  nd  parler  seulement  des 
rentes  perpétuelles,  puisque  pour  les  rentes  viagères  le  rembourse- 
ment n'est  pas  possible  (art.  1979).  Hue  si  le  remboursement  n'a 
pas  lieu ,  soit  parce  qu'il  s'agit  d'une  rente  perpétuelle  ,  mais  pour 
laquelle  on  se  trouve  dans  les  trente  ans  'art.  530]  nu  dans  les  dix  ans 
art.  1911  pendant  lesquels  elle  est  stipulée  irrachetaWe,  boH  parce  que 
le  remboursement  étant  possible ,  aucun  des  héritiers  ne  le  demande: 
alors,  la  loi  veut  que  l'immeuble  grevé  ne  soit  compté  que  pour  la 
valeur  qui  lui  reste  api  es  déduction  du  Capital  (le  la  rente  :  de  cette  ma- 
nière .  l'héritier  au  lot  duquel  il  tombera,  servira  Beul  les  arrérages  de 

la  rente,  sans  avoir  à  exercer  aucun  recours  contre  >,  s  e<  .partageants. 

II.  —  'Mi\.   Notre   article  ne  parle   que  delà   rente  garantie  par  une 

hypothèque  ipéciale;  faut-il  en  conclure  qu'on  ne  pourrait  pas  l'invo- 
quer dans  le  cas  où  l'hypothèque  frapperait  généralement  sur  tous  les 
immeubles  de  la  succession?...  Il  est  évident  d'abord  que  cette  ques- 
tion ne  se  réfère  qu'à  la  première  partie  de  l'article,  celle  qui  permet  à 
chaque  héritier  d'exiger  le  remboursement .  et  non  pas  i  la  seconde; 

car  il  n'y  a  pas  lieu  pour  les  copartageants  d'affecter  au  payement  des 
arrérages  tel  immeuble  plutôt  que  tel  ou  tel  autre,  alors  (pic  |t>  créan- 
cier, au  moyen  de  son  hypothèque  sur  tous  les  immeubles,  reste  libre 

de   poursuivre  celui  qu'il  veut  choisir.  La  première  partie  serait  donc 

seule  applicable  au  cas  d'hypothèque  générale  :  devra-t-elle  en  effi  I  -  \ 
appliquer)  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse. 

Ri  d'abord  l'inconvénient  serait  tout  aussi  grand,  et  If  motif  de  la 
loi  existe  dès  lors  tout  aussi  bien,  dans  le  cas  d'hypothèqui    .         .aie, 

(1)  Le  créancier  de  la  rtOtC  inrall  btan  |t  droll  <l<*  M  f.iir«-  payer  partiellement  par 
Chacun  des  héritiers  ;  mais  on  conçoit  qu'il  llnwri  Maa  BÛaU  rncWSil  d'un  seul  héri- 
tier son  payement  intégral,  et  qu'il  nr  manquera  Jamais  de  «>Vi'lo  «■«■•  i  |  fMir  !.•  :«>nt,  à 
rtlni  qui  détient  l'Immeuhlr  hypothèque* 
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que  dans  le  cas  d'hypothèque  spéciale.  En  effet,  quand  la  rente  est 
hypothéquée  sur  tous  les  immeubles  de  la  succession,  le  créancier 
n'en  a  pas  moins  le  droit  de  demander  la  totalité  des  arrérages  à  un 
seul  des  héritiers.  Il  y  a  même  ceci  de  plus  gênant,  qu'il  peut  s'adres- 
ser tantôt  au  détenteur  de  tel  immeuble,  tantôt  au  détenteur  de  tel 
autre,  en  sorte  qu'à  chaque  terme  ce  ne  serait  plus  un  héritier  seule- 
ment ,  mais  tous,  chacun  pour  son  compte,  qui  auraient  à  craindre  de 
payer  intégralement,  sauf  recours  partiel  contre  chaque  cohéritier.  Ce 
serait  donc  le  cas  de  dire  :  Ubi  eadem  ratio,  idem  jus. 

Mais  maintenant,  la  discussion  de  notre  article  au  Conseil  d'État 
nous  paraît  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur  à  cet 
égard.  Dans  le  projet,  notre  article  (qui  portait  alors  le  n°  160)  ne 
présentait  que  la  seconde  des  deux  dispositions  qu'il  contient  aujour- 
d'hui ,  celle  qui  ordonne  de  n'estimer  l'immeuble  hypothéqué  et  de  ne 
le  compter  dans  la  masse  que  sous  déduction  du  capital  de  la  rente. 
(Fenet,  XII,  p.  76.)  Lors  de  la  discussion  ,  M.  Tronchet  appela  l'atten- 
tion du  Conseil  sur  le  cas  où  l'hypothèque  existerait  sur  plusieurs  im- 
meubles... MM.  Regnaud,  Jollivet  et  Treilhard  dirent  (à  tort,  il  est 
vrai,  mais  il  importe  peu)  que  l'article  proposé  prévoyait  ce  cas  et 
permettait  aux  copartageants  de  faire  radier  l'hypothèque  sur  tous  les 
immeubles  autres  que  celui  qu'ils  convenaient  d'affecter  spécialement 
au  service  de  la  rente.  M.  Tronchet  déclara  qu'il  désirait  voir  expri- 
mer cette  règle  dans  l'article,  et  son  amendement  fut  adopté  {Ibid., 
p.  78  et  79x.  C'est  en  conséquence  de  cette  demande  de  M.  Tronchet, 
que  la  section  de  législation  ajouta  à  l'article  la  phrase  qui  forme  au- 
jourd'hui sa  première  partie.  —  Ainsi,  MM.  Regnaud,  Jollivet  et 
Treilhard  croyaient  que  la  première  rédaction  de  l'article  suffisait 
déjà  pour  permettre  de  réduire  à  un  seul  immeuble  l'hypothèque 
existante  sur  tous.  «En  asseyant  la  rente  sur  l'immeuble,  disait 
M.  Regnaud,  l'article  le  grève  d'une  hypothèque  spéciale  qui  fait  ces- 
ser toutes  les  autres  hypothèques  •:  »  c'est  dans  ce  sens  d'une  restriction 
possible  de  l'hypothèque  générale  à  un  seul  immeuble  qu'on  enten- 
dait le  mot  spéciale  de  l'article.  «  Les  cohéritiers  de  celui  qui  est  ga- 
rant, ajoutait  M.  Treilhard ,  poursuivent  contre  lui  la  radiation  des  in- 
scriptions prises  sur  les  biens...  »  C'était  une  erreur  :  cette  prétendue 
faculté  ne  ressortait  nullement  des  termes  de  l'article ,  et  c'est  pour 
cela  que  M.  Tronchet  demanda  qu'elle  y  fut  écrite  formellement.  Et 
non-soulement cette  faculté  (qui  devenait  le  vœu  du  Conseil  entier  par 
l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Tronchet)  n'était  pas  dans  l'article, 
mais  elle  ne  devait  pas  y  être  mise;  on  ne  devait  pas  permettre  aux 
coparla^Kints,  au  moyen  d'une  convention  faite  entre  eux,  de  con- 
traindre un  créancier  ayant  hypothèque  sur  trois,  quatre  immeubles  ou 
davantage,  à  se  contenter  d'un  seul.  Aussi ,  la  section  de  législation  , 
au  lieu  d'accorder  par  sa  nouvelle  rédaction  cette  faculté  exorbitante 
demandée  par  le  Conseil,  se  contenta  de  dire  que  chaque  héritier 
pourrait  exiger  que  la  rente  grevant  les  immeubles  fût  remboursée,  et 
le*  muneublefl  reqdus  libres  avant  de  procéder  au  partage. 
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Les  motf  typofàégtM  spéciale  restés  dans  la  :  tuvelk  pédaetion  de 
l'article,  et  dont  leteqs  nVuit  pas  déjà  bien  clair  dans  I 
première,  n'ont  donc  été  maintenus  qqe  par  inadvertance;  et  (m  nu 
peut  pas  dès  lors  argumenter  de  leur  préaenoe  pour  refuser  l'appl 
tion  de  notre  phrase  au  cas  d'une  hypothèque  générale,  quand  i 
précisément  pour  remédier  au  cas  d'une  hypothèque  frappanl  sur  plu- 
sieurs immeubles  que  cette  phrase  a  été  introduite    I  . 

lll.  —  Ml.  Mais  on  ne  pourrait  pas  étendre  f application  de  Doftre 

article  au  cas  QÙ  l'hypothèque  frappant  >nr  le*,  iiumeulûes.  <.u  sMr  |un 
des  imnieuliles  .  garantirait,  non  pins  une  rente,  mai^  un  capital  de- 
meure e\Lilde  par  le  créancier,  l'article  ne  parle  que  île  rentes  .  ,t  il 
n'a  été  question  (pie  de  rentes  dans  la  çliscussion  dn  Conseil  d'iJat. 
Et,  en  effet,  le  cas  (le  rente  était  bien  autrement  grave  que  celui 

d'une  dette  ordinaire  de  capital.  Il  est  hien  \  rai  que,  dans  ce  Cas  d'une 
dette  hypothécaire,   l'héritier  au    lot    duquel    sera.it  tombé    I  unmeuhle 

hypothéqué,  ou  même  le  premier  venu  des  héritiers,  ^  il  v  a  en  autant 
d'immeubles  hypothèques  que  de  lots,  pourrait,  a  chaqu  ince 

d'intérêts,  ptre  également  contraint  de  payer  ces  intérêts  en  totalité, 
sauf  son  recours  partiel  contre  chacun  de  ses  cohéritiers.  .Mais 

gênant   ne  M-ra    jamais   de   bien  Ion-tic   durée;   car.   après  nu  délai  de 
quelques  années,   le  ternie  du   payement  du  capital  finira  par  échoir. 

I>an>  le  cas  de  rente  non  viagère,  an  contraire  .  I  de  chus,  s  au- 

rait pu  durer  perpétuellement .  m  notre  article  n'ayait  pas  existé;  car 
le  remboursement  de  la  rente  ne  pouvant  jamais  être  exigé  des  débi- 

(1)  Conf.  Nîmes,  10  avril  1830. 

On   pourrait  être   tente:  do  donnera  notre  article  un   sens  tout   autre  .  et  |>ien  plus 
fa\oi  héritiers,  (|ue  celui  auquel  nous   venons  de  nous  arrêter;   mais  nous 

>us  (|irii  ter  ail  <rr<>ii<-. 

On   pourrait  dire  que  le  droit   accorde"  par  la   première  partie  de  l'article  à  ch 

héritier,  n'exiger  le  remboursement  delà  rente  hypothéqué*,  n'est  pas  donne  seule- 
ment contre  I  lets,  unis  absolument,  contre  le  créancier  lui-mOme.  et  pour 

le    cas  ou    la    rente   U  l    lf|  ut    ;• 

pour    le   cas  ou    I.  s    héritiers    n  oui    pas    m»uIu     Ion -r    les 

ment,    (pie   s'applique   la  m  ronde    partie    de    l'article.   On   eut. mirait    de    même    i 

seconde  partie,  en  disant  rjue  ce  n'es!  pas  seulement  par  rapport  à  se*  eohértl 

disolument  ,  et   par  rapport  au  r    lui-inOi  ritlcr  détenteur  de 

l'iinm  utile  hypothéqué  dtmeu  •  i  unie:  en  aorte 

rni'T,  «piand  il  le  \oudrail,  n'aurait    pas  le  droit   de   S 

tiers       |'"111   étayçr  ce  système,  on  pourrait  Invoquer,  et  le  leste  de  l'article,  et 

li  discussion  du  Conseil   d'Etat,  qui  M  prêtent   en  effet  l'un  et    l'autre  a  cette   inter- 

loll. 
M  liS  si   -  .pie   M»i(    cette    idée,    nous   u,    ,  M  qt,  ,,u    |Oli-- 

—  D'abord,  notre  article  et  les  deux  précédents  n    s'occupent  que  de  la  utri- 

butoire  des  héritiers,  et  ne  parlent  dès  lors  nue  des  rapports  de  ces  | 
eux    c'est  dans  l'article  suWanl    et  il  suffli  de  le  lire  pour  s'en  con> 
commence  >  traiter  du  droit  de  poursuite  des  ,  n  , 

admettre,  sans  une  déclaration  «  i'e*loait< 

rangements  des  lu  jusqu'à  lisser  les  droits 

remboursement  loue  d'une  rente  pendant  1rs  du  ou  tient. 

irracbetable.  l  ne  exception  mss.  exorbitante  ne  no  que  d'un 

♦cite  précis  el 
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(ours,  qui  restent  toujours  libres  de  ne  pas  le  faire,  les  différents  co- 
héritiers auraient  pu  ne  jamais  tomber  d'accord  pour  faire  ce  rembour- 
sement; en  sorte  qu'un  héritier,  si  notre  article  n'existait  pas,  aurait  pu 
être  gêné  à  perpétuité,  pour  lui  et  ses  successeurs,  par  le  mauvais 
vouloir  de  ses  cohéritiers  et  de  leurs  représentants. 

S  2.  —  Du  droit  de  poursuite  des  créanciers. 

873.  —  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la 
succession ,  personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile  ,  et 
hypothécairement  pour  le  tout  ;  sauf  leur  recours ,  soit  contre  leurs 
cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison  de  la 
part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 

SOMMAIRE. 

I.  Distinction  entre  l'obligation  de  contribuer,  et  celle  de  répondre  à  la  poursuite  des 

créanciers. 

II.  Les  héritiers,  malgré  l'existence  d'autres  successeurs  universels,  peuvent,  comme 

continuateurs  de  la  personne,  être  poursuivis  pour  le  tout,  chacun  en  pro- 
portion de  sa  part  héréditaire  (et  non  pas  virile).  Critique  de  la  doctrine  de 
M.  Duranton. 

III.  Renvoi  pour  les  cas  où  cette  poursuite  pour  le  tout  est  possible,  même  contre  un 

seul  de  plusieurs  cohéritiers. 

IV.  L'un  de  ces  cas  est  celui  où  l'héritier  qui  a  payé  détient  un  immeuble  hypothéqué. 

V.  Droit  de  recours  pour  l'héritier  qui  a  payé  plus  que  sa  part  contributoire.  Transi- 

tion aux  deux  articles  suivants. 

1.  —  378.  On  a  vu  dans  le  paragraphe  précédent  que  ceux  qui  doi- 
vent contribuer  au  payement  des  dettes  du  défunt ,  c'est-à-dire  en  sup- 
porter définitivement  leur  part,  sont  les  héritiers,  les  successeurs 
irréguliers,  et  les  légataires  ou  danataires  universels  ou  à  titre  univer- 
sel :  en  un  mot,  que  les  contribuables  sont  tous  les  successeurs  géné- 
raux du  défunt.  —  Après  avoir  parlé  de  l'obligation  de  contribuer,  le 
Code  passe  à  l'obligation  de  répondre  à  l'action  des  créanciers,  la- 
quelle ne  se  confond  pas  absolument  avec  la  première. 

Il  est  bien  vrai  d'abord  que  chacun  des  contribuables  peut  être 
poursuivi  par  les  créanciers  pour  sa  part  contributoire  ;  car,  puisque 
ce  successeur  doit  en  définitive  payer  telle  somme,  il  n'y  a  ni  raison 
ni  prétexte  possibles  pour  qu'il  refuse  de  la  verser  à  celui  qui  doit  en 
définitive  la  recevoir  et  la  conserver  (art.  1009  et  1012).  Mais  ,  si  les 
créanciers  peuvent  bien  poursuivre  chaque  contribuable  pour  sa  part, 
ils  ne  sont  pas  forcés  de  le  faire  ;  ils  peuvent  souvent  poursuivre  un 
successeur  à  un  autre  titre  que  celui  de  contribuable  ;  ce  qui  fait  que 
le  droit  de  poursuivre ,  et  partant  l'obligation  de  répondre  à  la  pour- 
suite, ne  se  confondent  pas  avec  l'obligation  de  contribuer. 

Quand  la  loi  veut  indiquer  l'obligation  de  contribuer,  elle  dit  que  le 
successeur  contribue  pour  telle  part,  ou  qu'il  supporte  telle  part;  quand 
elle  veut  indiquer  seulement  l'obligation  de  répondre  à  l'action,  elle 
dit  qu'ii  est  tenu  pour  telle  part.  —  Les  titres  ,  autres  que  celui  de  con- 
Enbnable.  qui  flonnont  lieu  à  la  poursuite  ries  créanciers,  sont  ceux  : 
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1°  de  continuateur  de  la  personne  du  défunt  :  i  de  détenteur  d'un  im- 
meuble hypothéqué  à  la  créance. 

il.  — 3~\).  Comme  continuateur  de  la  personne  «lu  défunt    et  l*"u 
sait  que  cette  qualité  appartient  toujours  et  uniquement  s  l'héritier  pur 
ei  simple]  ,  le  successeur  est  tenu  de  toutes  les  obligations  <!••  ce  dé- 
funt il),  et  il  eh  est  tenu  en  raison  de  sa  part  dans  la  représentation 
de  ce  défunt  :   s'il  le  représente  seul,  il  est  seul  tenu  pour  la  total 
s'ils  le  représentent  à  deux,  chacun  pour  moitié,  ils  sont  tenus  pour 
moitié  chacun  .  etc.  Ainsi,  quand  le  défunt  laisse  un  frère  légitime,  un 
«■niant  naturel  reconnu,  et  un  légataire  d'un  quart  de  la  succession,  le 
premier,  étant  le  seul  représentant  de  la  personne,  sera  tenu,  c'est- 1- 
dire  pourra  être  poursuivi,  pour  la  totalité,  quoiqu'il  ne  prenne  qu'un 
quart  des  biens  (puisque  reniant  naturel  en  prend  moitié  et  l«-  fa 
taire  un  quart);  de  même,  si  le  défont  laissait  deux  oncles  et  deux 
légataires  d'un  tiers  des  biens  chacun,  les  deux  oncles,  étant  seuls  con- 
tinuateurs de  la  personne,  seraient  tenua  chacun  pour  moitié,  quoique 
chacun  d'eux  ne  recueillit  qu'un  sixième  dans  la  succession,  si  donc 

les  créanciers  ont  le  droit  de  poursuivre,  pour  la  part  contributoiiv  de 

chacun,  dans  le  premier  cas,  le  frère.  L'enfant  naturel,  et  le  légataire 

à  titre  universel;  puis,  dans  le  second  ,  les  oncles  et  I<  s  deux  fa 
taires,  ils  sont  libres  aussi  de  poursuivre  le  frère  pour  le  tout,  et  les 
deux  oncles  pour  chacun  moitié.  —  Cette  faculté  de  ne  poursuivre  que 
les  héritiers  légitimes  est  une  conséquence forcée  de  leur  qualité.  Elle  est 
d'ailleurs  écrite  dans  notre  article  lui-même  ;  puisque  cet  article,  tout 
en  supposant  l'existence  de  légataires  universels,  parle  de  poursuivre 
seulement  les  kérilieri  pour  leur  part  et  portion  (sauf,  bien  entendu,  le 
recours  de  ceux-ci  contre  les  autres  contribuables). 

.'{<S0.  On  ne  peut  pas,  du  reste,  prendre  a  la  lettre  et  absolument  cette 
règle  de  l'article,  que  les  héritiers  seront  tenus  pour  leur  part  et  por- 
tion virile,..  On  appelle  portion  virile  celle  qui ,  se  calculant  unique- 
ment par  le  nombre  des  copartageants ,  est  strictement  égale  j m »;ir 

chacun  d'eux  ,  en  .sorte  qu'on  a  autant  de   parts  que  de  personnes,  t>>( 

paries  quoi  nri.  Or  ce  n'est  pas  toujours  pour  des  parts  égales  que 

1rs  héritiers  seront  tenus;    c'est  BOUT  des  parts  eorrespoudantes  |  leurs 

droits  héréditaires.  Autrefois,  l'extrême  complication  du  système  de 
.succession  <  t  les  difficultés  énormes  qu'on  éprouvait  souvent  i  déter- 
miner les  parts  afférentes  aux  divers  héritiers  i  /  ".y    l'explication  de 

l'art.  738)  avaient  fait  décider  que,  jusqu'à  la  fixation  de  086  parts,  les 

créanciers  pourraient  poursuivre  chaque  héritier  pour  sa  portion  virile 

(Polluer,  ch.  v.  art.  .'{,  $  2  in  fine).  BOUS  le  Code,  la  simplicité  du  Sys- 
tème adopte  ne  permettait  pas  cette  anomalie;  aussi  l'ait.  IJ_'».  qui 
règle  tout  spécialement  la  dixision    des  dettes  et  créances  d'une  per« 

(1J   On  Mit  de  reste  <|ii*il  ne   s'agit  <]ue    il.  s  ohlinations   civiles,  et  que  le  principe 

n'a  aucune  application  an  wattêra  criminelle;  il  cm  clair  qu'un  i>  ntlnacj 

p.i> .  ne  représente  pa»  la  poftOMM  Sa  m  auteur.  -">  l*t0M  <ie  lublr  l'emprisonne- 
ment OU  telle  autre  peine  a  laquelle  0t4  auteur  était  condamné  ou  pouvait  rtre 
condamné. 
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sonne  entre  ses  héritiers,  déclare-t-il  que  ces  héritiers  «  ne  peuvent 
demander  une  dette,  ou  ne  sont  tenus  de  la  payer,  que  pour  les  parts 
dont  ils  sont  saisis  comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur...  » 
Observons  d'ailleurs  que,  dans  l'ancien  droit,  cette  faculté  exorbi- 
tante de  poursuivre  chaque  héritier  pour  sa  portion  virile  n'existait 
qu'accidentellement  ;  tandis  que ,  s'il  fallait  prendre  notre  article  à  la 
lettre ,  elle  formerait  aujourd'hui  une  règle  générale  et  absolue  !  Il  est 
donc  certain  que  les  rédacteurs  n'ont  employé  l'expression  de  part 
virile  que  par  inadvertance  et  comme  synonyme  de  part  héréditaire  : 
c'est  d'autant  moins  douteux  que  ,  dans  l'art.  1475,  on  voit  le  Code,  à 
deux  reprises  différentes ,  parler  de  la  portion  virile  et  héréditaire. 

On  pourrait  prétendre  que  ce  droit  de  poursuivre  les  héritiers  pour 
une  portion  virile,  en  attendant  la  fixation  de  leurs  parts,  doit  exister 
encore  sous  le  Code  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  loi  attribue  les 
biens  d'après  leur  origine,  attendu  que,  dans  ces  cas,  la  part  de  cha- 
que héritier  n'est  pas  connue  dès  l'ouverture  de  la  succession  :  ceci  se 
présente  dans  le  cas  d'un  ascendant  donateur  (art.  747) ,  et  aussi  dans 
le  cas  d'adoption  (art.  351 ,  352)  ;  mais  cette  idée  ne  nous  paraît  pas 
admissible.  Notre  article  ne  fait  pas  de  distinction  :  il  faut  donc  de 
deux  choses  l'une,  y  prendre  à  la  lettre  les  mots  portion  virile,  et 
alors  la  règle  qui  ne  s'appliquait  autrefois  que  dans  certains  cas  s'ap- 
pliquerait aujourd'hui  toujours  et  absolument;  ou  bien  reconnaître 
que  ces  mots  signifient  part  héréditaire,  et  alors  cette  ancienne  règle 
ne  s'appliquera  jamais. 

381.  M.  Duranton  (VI,  211)  veut  que,  dans  le  cas  d'un  ascendant 
donateur,  les  créanciers  puissent  poursuivre  pour  le  tout  les  héritiers 
ordinaires,  en  faisant  abstraction  de  cet  ascendant ,  sauf  à  ces  héritiers 
leur  recours  contre  l'ascendant.  Mais  c'est  encore  là  de  l'arbitraire. 
Pour  le  bien  donné,  c'est  l'ascendant  qui  est  héritier  et  les  autres  suc- 
cessibles  ne  le  sont  pas;  aucun  texte  ne  permet  donc  de  poursuivre 
ceux-ci  pour  la  portion  de  dettes  tombant  à  la  charge  du  premier. 

C'est  donc  aux  créanciers ,  tant  que  le  partage  n'est  pas  fait ,  d'ac- 
tionner conjointement  l'ascendant  et  les  autres  héritiers  pour  le  total 
des  créances  ;  sauf,  si  les  défendeurs  ne  s'entendent  pas  assez  promp- 
tement,  à  leur  demander  des  dommages-intérêts.  Que  s'ils  attaquent 
(ascendant  seul,  ou  l'un  des  héritiers,  seul  aussi,  ils  ne  pourront  le 
faire  encore  qu'en  laissant  au  défendeur  un  délai  suffisant  pour  faire 
fixer  sa  part. 

III.  — .'{82.  Au  surplus,  la  règle  que  chaque  héritier  ne  peut  être 
poursuivi  que  pour  sa  part  héréditaire  ne  s'applique  point  aux  dettes 
indivisibles  (art.  1223)  ;  et  même  dans  le  cas  d'une  dette  divisible,  elle 
reçoit  encore  plusieurs  exceptions  (art.  1221).  Mais  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  rie  développer  ces  idées ,  qui  appartiennent  à  la  matière  si  difficile 
de  la  divisibilité  et  de  l'indivisibilité  des  obligations;  elles  seront  étu- 
diées plie  tard,  an  titre  des  obligations,  dans  la  section  qui  leur  est 
consacrée  par  !e  Cr.dc  (art.  1217,'  1225).  Une  seule  des  exceptions  que 
nom  nova  eontentons  d'annoncer  ici  doit  nous  occuper  immédiate- 
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ment,  le  texte  de  notre  article  l'ayant  formeUeroent  prévu 
cas  de,  dette  hypothécaire. 

iv.  —  383.  Nous  ayons  dit.  en  terminant  le  n  I ,  qu'an  fut  être 
tenu  des  dettes  d'un  défont  ponunedétenteui  d'un  immeuble  hypothéi 
(\ur.  a  oesdettes  :  et  on  en  esl  tenu  alors  pour  Is  tout.  Hais  oe  n  esl  pas 
seulemeni  l'héritier  qui  peut,  dans  cacas,  Mas  poursuivi  pous  tonte 
la  dette;  c'est  tout  détenteur  de  l'immeuble,  quel  qu'il  soit:  ainsi 
l'enfant  naturel.  1»'  légataire  ou  donataire  uniwrvl  ou  a  titre  univer- 
sel, te  donataire  particulier  (quoiqu'il  ne  contribue  pajaundatli 
tous  enfin  peuvent  être  poursuivis.  Kt  ce  neaont  pas  sfulenafiri  tes 
successeurs  (soit  généraux ,  soit  spéoiaui  àcauaedê  uksjIj  as  sont 
aussi  les  successeurs  entre-vifs .  soit  a  titiv  gratuit,  soit  mène  s  titre 
onéreux:  ainsi,  celui  a  qui  le  désuni,  avant  si  mort,  aurait  donné  ou 
vendu  te  l>i<  n  hypothéqué  :  celui  encore  qui  l'aurait  acheté  de  l'héritier 
ou  du  légataire  a  qui  il  était  échu...  Quiconque  enia  m  trouve  désasv 
teur  d'un  bien  hypothéqué,  à  quelque  titre  et  de  quelque  maniant  nue 
ce  puisse  être  est  obligé  par  ce  seul  t'ait  d'acquittés  ta  dette  enti< 
sauf  pour  lui.  quand  il  n'est  pas  tenu  personnellement,  ta  faculté  d'a- 
bandonner l'immeuble  au  créancier  pour  qu'il  le  Cassa  vendre.  Cas!  là 
un  principe  général  et  absolu,  qui  n'a  rien  de  particulier  pans  le  osa 
de  succession,  et  qu'il  aurait  suffi  de  poser  une  fois  pour  toutes  au 
siège  de  la  matière,  dans  le  titre  dès  hypothéquai  pu  il  sel  affonhuné 

par  Part.  -2l(iN.  —  Notre  article  ne   t'ait  qu'appliquer  ce  principe  dp 
l'art   -2  MIS   quand    il    déclare    que    l'héritier    est    tenu    kjfpêik 

ment  pour  le  tout  des  charges  de  la  succession.  Ces  mots  signifient 
tout  simplement  que  l'héritier  est  tenu  pour  te  tout  euaad  M  y  a 

hypothèque}  et  il  né  faudrait  pas  les  entendre  en  te  sens  que  l'héritier 
sera  tenu  pour  le  tout,  sur  les  immeubles  à  lui  échus  de  la  succession 

et  connue  détenteur  de  ces  ininieuliles ,  de  toutes    1rs  dettes  de  la  BUC- 

ioii.  lesquelles  seraient  hypothécaires  contre  lui  dans  t<»us  les  cas  et 
alors  même  qu'elles  ne  l'étaient  pas  contre  le  désuni 

383  iiis.  Toutefois  cette  idée ,  admise  sans  <  onteste  par  t<>us|es  un  leurs. 
qui  ne  paraissent  pas  même  la  regarder  comme  ayant  besoin  d  être  dis- 
cutée,  a  été  vivement  combattue  dans  la  pratique.  —  i  ut  i<*it. 
dit-on,  donne  une  hypothèque  sur  les  immeubles  héréditaires  aux  lé- 
gataires du  défunt;  comment  donc  la  loi  ne  dominait-elle  pascette 
même  garantie  aux  créanciers  de  os  défunt,  bien  plus  fevorawesque 
les  légataires?  Elle  le  devait,  et  c'est  ce  qu'elle  tait  dans  notre  art.  H 
en  nous  disant  que  les  I  iosU  tenus  ai  -  de  i  us   de  toutes  |,  ■> ,!, 

suis  distinction  »  pêrêonnêUement  p<>ur  leur  part  et  nTPOTiiécAiRimHT 
roi  n  m    nui.  de  même  que  l'art.   KH7  nous  dit .  précisément  dans  les 

mêmes  termes,  que*  (si  nnelUmmt  tinu<  du 

chacun  au  prorata  part. ,  >t   en  tout  tri  us  iivroTin 

ni  i  i.  Il  comment,  en  eftet,  eùt-on  pu  admettre  qu'un  créant 
(jui  du  vivant  de  s.»n  débiteur  avait  p  e  tous  l«  -  hi<  n<  de  celui-ci, 

depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  puisse  voii  mioindrir  à 

ce  point,  par  la  mort  du  débiteur,  que  dans  t,>l  cas  donné,  il  ne  pour- 
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mit  pas  se  faire  payer  en  présence  même  d'un  immeuble  plus  considé- 
rable que  sa  créance?  Soit,  par  exemple,  une  succession  composée  d'un 
immeuble  de  1 0,000  fr.  et  de  1 0,000  fr.  de  meubles  ;  puis  deux  héritiers, 
et  un  seul  créancier  de  4  ou  5,000  fr.  On  suppose  que  le  partage  s'est  fait 
par  l'attribution  de  tout  le  mobilier  à  l'un  des  héritiers  et  del'immeuble 
à  l'autre,  et  que  le  premier  est  devenu  bientôt  insolvable  :  le  créancier, 
si  la  loi  ne  lui  donnait  pas  hypothèque  sur  l'immeuble,  serait  donc  con- 
damné à  perdre  la  moitié  de  sa  créance,  en  face  d'un  bien  qui  vaut  le 
double,  bien  qui  appartenait  à  son  débiteur  et  sur  lequel,  si  ce  débiteur 
vivait  encore ,  il  pourrait  incontestablement  se  faire  payer  !  Est-ce  que 
la  loi  pouvait  consacrer  un  tel  résultat  et  admettre  que  le  gage  qu'elle 
accorde  au  créancier  sur  tous  les  biens  de  son  débiteur  (art.  2092-2093) 
puisse  ainsi  s'évanouir  par  la  mort  de  ce  débiteur  et  malgré  la  pré- 
sence des  biens  laissés  par  lui?  Évidemment,  le  droit  et  l'équité  com- 
mandaient de  donner  au  créancier  une  garantie  contre  ces  désastreuses 
conséquences  de  la  division   des  dettes  ;  et  c'est  ce  que  fait  notre 
art.  873 ,  en  accordant  à  ce  créancier  l'hypothèque  légale ,  ou  si  l'on 
veut,  le  privilège  que  l'art.  1017  donne  au  légataire.  Aussi  l'art.  2111 
proclamera-t-il  plus  loin  le  droit  exclusif  que  tout  créancier,  comme 
tout  légataire,  peut  exercer  sur  les  immeubles  d'une  succession,  en  ayant 
soin  de  prendre  inscription  dans  les  six  mois  de  l'ouverture,  droit  tel- 
lement énergique  que,  même  à  défaut  de  cette  inscription  dans  les  six 
mois,  il  demeure  encore  droit  hypothécaire  ordinaire,  aux  termes  de 
l'art.  2113.  Au  surplus,  cette  interprétation  de  l'art.  873  a  été  consa- 
crée par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  proclamant  formellement  «  Vin- 
»  divisibilité  hypothécaire  qui ,  indépendamment  de  l'obligation  person- 
»  nelle  de  l'héritier  à  la  dette  de  son  auteur,  proportionnellement  à  sa 
»  part  et  portion ,  résulte ,  contre  ce  même  héritier ,  de  la  possession 
»  d'un  immeuble  de  la  succession  (9  janv.  1827).  » 

Mais  tout  ceci  n'est  qu'inexactitude  et  confusion...  Sans  doute  il 
fallait  protéger  le  créancier  contre  les  effets  désastreux  que  pourrait 
produire  dans  certains  cas  la  mort  du  débiteur,  et  le  Code  l'a  fait; 
mais  ce  n'est  pas  dans  notre  article ,  c'est  dans  l'art.  878 ,  qui  permet 
à  ce  créancier  de  faire  prononcer  la  séparation  des  patrimoines,  pour 
devenir  ainsi  créancier  privilégié  sur  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  succession.  Et  ce  moyen  de  sauvegarde,  s'il  est  éner- 
gique, n'est  pas  moins  équitable,  tandis  que  celui  qu'on  invoquait  plus 
liant  le  serait  fort  peu,  puisqu'il  nous  présenterait  le  singulier  spectacle 
d  un  créancier  qui ,  après  avoir  négligé  de  prévenir,  comme  le  lui  per- 
mettait l'art.  878,  l'insolvabilité  de  l'un  des  héritiers,  viendrait  faire 
subir  le  résultat  de  sa  négligence  à  l'autre  héritier,  obligé  de  payer  et 
s<»  part  et  celle  de  l'insolvable  !  La  loi  offre  donc  aux  créanciers  héré- 
ditaires un  privilège  dans  l'art.  878  et  elle  ne  leur  donne  nullement 
hypothèque  dans  notre  article.  Elle  leur  donne  un  privilège,  et  c'est 
''''  lni  que  s'occupent  les  art.  2111  et 2113,  qui,  loin  de  pouvoir  ap- 
urer la  thèse  contraire,  îa  condamnent  clairement;  car,  d'une  part, 
•ft  21 1 1  ne  m-  réfère  pas  à  notre  art.  873,  mais  à  l'art.  878  ;  et  d'autre 
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part .  si  c'était  de  notre  article  qu'il  y  RM  question  .  il  ne  s'agirait  «Ion, 
que  (Tune  hypothèque,  et  dès  lors  l'art.  w2l  1 1  ne  pourrait  pat  dire  qu'an 
moyen  de  l'inscription  qu'il  exige  les  créanciers  conserveroni  Um  pri- 
vilège, de  même  que  l'art.  -21 13  ne  pourrait  pas  ajouter  qu'à  défaut  de 

cette  inscription  le  privilège  se  transformera  en  hypothèque...  L'argu- 
ment tiré  de  l'art.  1017  n'a  pas  plus  de  valeur;  car  m  cet  article  donne 
une  hypothèque  aux  légataires,  c'est  parce  qu'elle  leur  était  donnée 
par  le  droit  romain  et  notre  ancien  droit,  dont  le  Code  n'a  fait  que 
reproduire  la  disposition  (en  la  comprenant  fort  mal  d'ailleurs  ,  tandis 
que  cette  hypothèque  n'a  jamais  été  donnée  au  créancier...  La  doctrine 
contraire  se  réfute  d'ailleurs  surabondamment  et  quatre  fois  pour  une, 
et  par  l'ensemble  de  nos  art.  870  à  876,  et  par  les  art.  1-2-20- 1-2-21.  et 
par  les  précédents  du  Gode,  et  par  les  travaux  préparatoires.  <>n  voit 
d'abord  clairement  par  l'examen  des  textes  que.  dans  les  sept  articles 
dont  le  nôtre  l'orme  précisément  le  milieu  ,  le  législateur  envû 
constamment,  en  regard  de  l'obligation  simple  et  purement  person- 
nelle ,  celle  qui  était  garantie  par  une  hypothèque  existant  contre  le 
défunt  De  même  les  art.  1220  et  1221,  après  avoir  proclamé  que  l'hé- 
ritier n'est  tenu  que  pour  sa  part,  indiquent  comme  exception  le  cas  où 
l'héritier  détiendrait  un  fonds  de  la  succession  hypothéqué  à  la  dette, 
tandis  que  dans  le  système  ci-dessus  il  eût  fallu  dire  un  fonde  quelconque 
de  cette  succession,  tous  les  fonds  se  trouvant  hypothéqués  par  led< 
du  débiteur...  Si  l'on  recourt  au  guide  ordinaire  des  rédacteurs  duGode, 

à  Pothier,  on  y  voit  que  si  un  héritier  peut-être  poursuivi  hypothécaire- 
ment, cen'est  pas  par  tous  créanciers  de  la  succession  et  a  raison  de  la 

possession  de  tout  immeuble  de  cette  .succession,  mais  seulement  par 
u  les  créanciers  hypothécaire*  de  la  succession  ayant  l'action  hypothé- 

).  caire  contre  l'héritier  qui  possède  quelque  immeuble  de  la  BUCOeSSion 

»  sujet  à  leur  hypothéqué  (1).  »  C'était  également  la  disposition  de  la 

coutume  de  Taris  ,   qui  ,  après  avoir  dit  que  les  héritiers  étaient  tenus 

chacun  pour  sa  part .  ajoutait  :  «  Toutefois,  s'ils  sont  détenteurs  d'héri- 
tages qui  aient  été  h  pothéquéê  a  la  dette  par  le  défunt ,  <  baoun  est 
tenu  de  payer  le  tout,  sauf  son  recoins  (art.  332  et  33  I  .     Enfin  les 

travaux  préparatoires  présentent  partout  la  même  idée  :  on  v  explique 

notamment  que  «  l'héritier  est  tenu  hypothécairement  pour  le  tout 

»  c'ett-à-dirc  que  les  créanciers  hypothécaire*  peinent  exercer  la  tota- 
»  lite  de  leurs  droits,  parce  que  f hypothèque  6*1  indivisible  et  //>•  ,„  ut 
»  être  détruite  ni  morcelée  par  la  mutation  de  propriété    1  .  .. 

\insi ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  is27.  s'il  a  \  raiment  le  sens 

qu'il  parait  a\oir  i  ce  qui  peut  rester  douteux,   a  raison   du  lacmisnie 

avec  lequel  les  faits  \  sont  rapportés),  n'est  qu'un  fort  mauvais  arrêt, 
virtuellement  contredit  d'ailleurs  par  d'autres  de  la  même  cou 

V.  —  384.  Toutes  les  fois  qu'une  dette  de  la  succession  a  <•!<•  ac- 
quittée en  tout  ou  partie  par  une  personne  qui    ne  devait  pas  la  SUD* 


1  3-3    Pothier  (  Sun-.  ,  rh.  S  »  art.  i\   1  (XII,  '>20; 

Citant., 5 Julll.  ISSIj  Rej.t15Julll.  1S3I    Dtv.,  31,1,1 
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porter  ou  qui  devait  en  supporter  seulement  une  portion  moindre  que  ce 
qu'elle  a  payé ,  cette  personne  a  son  recours ,  comme  de  raison ,  contre 
ceux  à  l'acquit  desquels  elle  se  trouve  avoir  payé.  C'est  ce  que  déclare 
la  fin  de  notre  article  relativement  à  l'héritier. 

Ainsi  quand  l'héritier,  comme  continuateur  de  la  personne  du  défunt, 
s'est  trouvé  contraint  de  payer  au  delà  de  sa  part  contributoire,  il  a  son 
recours  contre  tous  les  contribuables  qui  n'ont  payé  rien  ou  qui  n'ont 
pas  assez  payé,  en  raison  pour  chacun  de  sa  part  de  contribution,  pour 
se  faire  rembourser  ce  qu'il  a  donné  au  delà  de  sa  propre  part  :  par 
exemple,  si  un  héritier  unique,  alors  qu'il  existe  deux  légataires  à  titre 
universel  pour  un  quart  chacun,  s'est  trouvé  forcé,  comme  seul  re- 
présentant du  défunt,  de  payer  une  dette  en  entier,  il  pourra  réclamer 
de  chacun  des  deux  légataires  un  quart  de  cette  dette.  Si ,  en  présence 
de  ces  deux  légataires ,  il  y  avait  eu  deux  héritiers  qui  eussent  payé 
chacun  la  moitié  de  la  dette,  chacun  d'eux  n'aurait  à  recourir  contre 
chaque  légataire  que  pour  un  huitième. 

De  même,  si  par  l'effet  de  l'hypothèque  un  seul  héritier  a  payé  toute 
la  dette ,  il  a  son  recours  contre  tous  les  contribuables ,  héritiers ,  suc- 
cesseurs irréguliers,  légataires  généraux. 

Mais  quelle  est  alors  l'étendue  de  ce  recours  ?  se  mesurera-t-il  contre 
chaque  contribuable  sur  sa  part  contributoire  seulement,  ou  sur  la 
portion  pour  laquelle  il  pouvait  lui-même  être  poursuivi,  sauf  à  ce 
contribuable  à  recourir  à  son  tour?...  Comment,  avec  quelle  étendue, 
ce  même  recours  s'exercera-t-il  quand  par  l'effet  de  l'hypothèque  la 
dette  entière  aura  été  payée  par  un  contribuable  qui  n'était  pas  héri- 
tier, ou  même  par  un  successeur  particulier,  qui ,  dès  lors ,  n'était  pas 
contribuable?...  C'est  la  réponse  à  ces  diverses  questions,  qui  fait  l'ob- 
jet des  deux  articles  suivants. 

874.  —  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont 
l'immeuble  légué  était  grevé,  demeure  subrogé  aux  droits  du 
créancier  contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel. 

875.  —  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel ,  qui,  par 
l'effet  de  l'hypothèque ,  a  payé  au  delà  de  sa  part,  de  la  dette  com- 
mune ,  n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou  successeurs  à 
titre  universel ,  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  person- 
nellement en  supporter,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a 
payé  la  dette  se  serait  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers; 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui ,  par 
l'effet  du  bénéfice  d'inventaire,  aurait  conservé  la  faculté  de  ré- 
clamer le  payement  de  sa  créance  personnelle,  comme  tout  autre 
créancier. 

SOMMAIRE. 

Il     CoBOMBt  •'exerce  le  recours  quand  celui  qui  a  payé  la  dette  n'était  pas  l'un  des 
contribuables.  —  Ce  que  c'e-,1  que  la  subrogation.  Renvoi. 
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II.  Quidt  quand  c'est  l'un  dos  contribuables  qui  I  |  iy  . 

III.  Suite.  Critique  de  la  doctrine  de  Chabot  et  de  Touiller. 

i.  — :ik:>.  QUand  lé  détenteur  d'Une  immeuble  hypothéqué  pour*  nn< 

dette  de  ht  succession  a  acquitte  cette  dette )  il  faut  .  pour  fixer  l'étehdae 
(le  Sdti  recours,  \oii's'il  est  ou  non  l'un  de  ceux  qui  devaient 
buer  <ui  payement. 

s'il  est  étranger  à  L'obligation  «le  contribuer  >,  par  exemple, v|  i 
un  légataire  particulier  (art.  stî)  ou  bien  un  héritier  bénéficiaire  ar- 
ticle K7.Y  in  /inr)  ou  un  acheteur,  un  donataire  ,  ou  toute  autre  per- 
sonne étrangère  à  la  succession,  fie  détenteur  se  trouve  pleinement 
subrogé  aux  droits  du  Créancier  qu'il  a  payé,  aux  termes  de  l'art.  1231 
qui  déclare  qu'il  y  a  subrogation  de  plein  droit  au  profil  de  celui  qui, 
étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  de  la  dette,  a\ ait 
intérêt  de  l'acquitter,  kn  conséquence.  B  il  existe  plusieurs  immeubles 
hypothéqués,  il  jxuirra  poursuivie  pour  la  totalité  de  la  dette  tout  dé- 
tenteur de  l'un  de  ces  immeubles  .  comme  l'aurait  pu  le  créancier. 

(le  n'est  |>as  que  la  subrogation  Passe  continuer  au  profil  du  créan- 
cier nouveau  hi  errance  primitive,  comme  on  l'enseigne  souvent.  I 
SUbrOgatiOtl .  ain^i  que  nous  le  verrons  plus  loin  .  n'est  qne  l'attribution 
des  (jarantics  de  l'ancienne  créance  à  unr  erronée  nonre/lr  résultant 
d'une  gesttori  d'affaires.  Mais  celui  qui  a  paye  la  dette  hypothécaire 
dont  il  n'était  pas  personnellement  tenu,  est  considère  par  la  loi 
comme  ayant  l'ait  l'atl'aire,  non-seulement  de  ceu\  qui  devaient  per- 
sonnellement la  dette  .  mais  même  de  ceux  qui  se  trouvaient  tenus  de 
la  payer  pour  les  débiteurs  (  connue  sont  les  tiers  détenteurs  |  ;  et  il  a  , 
dès  lors,  son  recours  contre  eux.  C.e  cas.  qui  est  celui  de  l'ait.  874  et 
de  la  lin  de  l'art.  N7.Y  sera  du  reste  mieux  compris  par  les  explications 
que  nous  donnerons  de  la  subrogation  sous  les  art.  1236  et    \1>1. 

11.  —  lise»,  nuand  c'est  par  l'un  dgs  successeurs  généraux ,  par  l'un 

des  contribuables,  que   la  dette   h\  pothecaire  a  ete   payée  .  celui-ci  {£{ 

bien  encore  subrogé  au  créancier,  et  il  a  nécessairement  son  recours 

contre  ses  cosiicccsseurs  pour  (excédant  de  sa  pari  coiitributoire ; 
mais  il  est  réduit  a  pnursniuv  loUI  les  contribuables  .  et  a  réclamer 
séparément  la  pari  contributoire  de  chacun  d'eux,  s.ins  pouvoir  de- 
mander à  chaque  héritier  toute  la  portion  dont  il  peut  être  tenu  connue 
représentant  la  personne  du  défunt. 

Cette  différence,  entre  le  contribuable  et  celui  qui  ne  l'est  pas.  a  pour 
but   d'éviter  un  circuit  inutile  d'actions,  et  de  consacrer  le  principe  de 

garantie  réciproque  établi  entre  les  cosuccesseurs  par  l'art,  ksi.  Unsi, 

par  exemple,  quand  il  existe  deux  lieritn  rs  et  deux  légataires  pour  un 
quart  des  biens  chàCUn  .  si  l'un  des  héritiers  a  pave  en  entier  une  dette 
(le  19,000  fr.,  il  exercera  son  recours  pour  3,000  fr.,  (outre  <  li.icun 
des  trois  autres  contribuables;  il  ne  pourra  pas  demander  a  ^<>n  cohé- 
ritier, alors  même  que  celui-ci  sérail  également  détenteur  d'un  un- 
meuble  hypothéqué  a  la  dette,  la  moitié  pour  laquelle  ce  cohéritiei 

présente  le  défunt,  l-'.n  effet  ,  ^'il  pouvait  exiger  de  h,  ai-ei 

aurait  ensuite  a  réclamer  1,800  fr.,  «outre  chacun  des  deux  légitail 
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en  même  temps  que  l'héritier  qui  a  payé  la  dette  aurait  aussi  à  leur 
demander  une  même  somme.  Or,  à  quoi  bon  ce  croisement  d'actions 
multipliées?...  Quand  celui  qui  a  tout  payé  n'est  pas  l'un  des  contri- 
buables ,  il  est  utile  de  ne  pas  le  réduire  ainsi  à  n'exiger  de  chacun  que 
sa  part  contributoire  et  de  le  laisser  demander  une  part  plus  forte  à  tel 
ou  tel  :  car,  si  l'un  des  contribuables  se  trouvait  insolvable,  ce  droit 
de  demander  à  quelques-uns  (aux  héritiers)  au  delà  de  leur  part  con- 
tributoire pourrait  devenir  un  moyen  pour  lui  de  ne  pas  perdre  la  part 
de  l'insolvable.  Mais ,  quand  celui  qui  a  payé  est  lui-même  l'un  des 
contribuables ,  l'un  des  copartageants ,  le  principe  de  garantie  établi 
entre  eux ,  et  qui  veut  que  l'insolvabilité  d'un  seul  soit  répartie  entre 
tous ,  rendrait  ce  moyen  sans  aucun  résultat  possible. 

En  effet,  supposons  quatre  successeurs  dont  deux  héritiers  et  deux 
légataires  à  titre  universel.  Si  l'un  de  ces  légataires  est  insolvable,  le 
détenteur  non  contribuable  qui  a  payé  la  dette  pourra  néanmoins  re- 
couvrer la  somme  entière  en  poursuivant  les  deux  héritiers  chacun 
pour  moitié.  Si ,  au  contraire ,  c'était  l'un  des  contribuables  qui  eût 
payé  la  dette  dans  le  même  cas ,  à  quoi  lui  servirait  de  se  faire  rem- 
bourser le  tout  par  les  deux  héritiers ,  puisqu'il  devrait  ensuite ,  par 
une  conséquence  de  la  garantie  que  les  copartageants  se  doivent  mu- 
tuellement, subir  comme  eux  sa  part  de  l'insolvabilité?  Il  est  clair  qu'il 
arrivera  au  même  résultat  en  poursuivant  chacun  pour  sa  part  contri- 
butoire seulement ,  et  en  leur  faisant  payer  en  outre  proportionnelle- 
ment la  part  de  l'insolvable  (art.  884,  885,  876). 

Il  était  donc  tout  naturel  de  n'accorder  directement  le  recours  que 
pour  la  part  pour  laquelle  chacun  doit  contribuer. — C'est  effectivement 
ce  que  fait  notre  article ,  qui  déclare  que  le  successeur  universel  qui 
paye  ainsi  au  delà  de  sa  part ,  n'a  de  recours  contre  ses  cosuccesseurs 
universels  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  en  supporter  (et  non 
pas  pour  la  part  dont  il  est  tenu). 

L'article  dit  qu'il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  celui  qui  a  payé  la 
dette  se  serait  fait  subroger  aux  droits  du  créancier.  Et,  en  effet,  la 
subrogation  conventionnelle  ne  peut  pas  produire  d'autres  effets  que 
la  subrogation  légale  :  elle  ne  saurait  faire  disparaître  l'obligation  de 
garantie  réciproque ,  ni  permettre  dès  lors  de  poursuivre  chaque  suc- 
cesseur pour  une  part  plus  forte  que  sa  portion  contributoire. 

387.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'un  des  contribuables  peut  se  trouver 
forcé  d'acquitter  la  dette  entière  par  d'autres  causes  que  la  détention 
d'un  immeuble  hypothéqué ,  causes  qui  seront  expliquées  plus  tard 
dans  la  matière  des  obligations  indivisibles  (art.  4215-1225).  Or,  il  est 
♦'•vident  que,  dans  ces  différents  cas,  on  appliquerait  encore  la  règle  de 
notre  art  875.  Dans  tous  ces  cas,  en  effet,  le  successeur  universel  qui 
a  payé  est  subrogé  de  plein  droit  aux  droits  du  créancier  contre  ses  co- 
successeurs  (art.  1251  3°);  mais  comme  on  a  toujours  là  l'obligation 
réciproque  de  garantie,  il  ne  pourrait  toujours  agir  contre  ses  cosuc- 
'  esaeurs  que  pour  la  part  contributoire  de  chacun  d'eux. 

111.  —388.  On  a  prétendu  qu'un  héritier  aurait  cependant  le  droit  de 
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poursuivre  hypothécairement,  «-t  pour  le  tout,  l'un 

seurs  dans  Jeux  cas  ;  mais  nous  n  pter  cette  idée. 

1  s  deux  cas  so  al  :  l*  celai  d'un  héritier  qui  serait  en  même  temps 
itaire  (par  préciput,  puisque  sans  cela  le  le_r-  sérail  ns  effet 

par  suite  de  l'obligation  du  rapport)  d'an  immeuble  hypothéqué  à  la 
dette,  et  qui  aurait  payé  la  dette  entière  comme  détenteur  de  l'immeu- 
ble légué;  -2"  celui  d'un  héritier  qui  sérail  précisément  le  créancier 
primitif  de  la  dette  hypothécaire. 

Ainsi .  Pierre  laisse  quatre  ou  cinq  successeurs  universels  dont  l'un. 
Primus,  est  en  même  temps  légataire  d'un  immeuble  hypothéqué  à 
une  dette  de  la  succession  .  tandis  qu'un  autn  indus  ,  voit  tomber 

à  s, ,n  lot  un  autre  immeuble  hypothéqué  a  la  même  dette.  Dans  i 
hypothèse,  on  enseigne  que,  si  Primus  poursuivi  el  forcé  de 

payer,  il  ne  sera  pas  réduit  a  poursuivre  urs  pour  la  pari 

contributoire  de  chacun  d'eux  :  mais  qu'il  pourra  demander  tout  a 
Secundus,  attendu  (lue  ce  n'est  pas  comme  successeur  universel .  mais 
comme  légataire  particulier,  qu'il  détenait  l'immeuble...  C'est  là,  s»-l<>n 
nous,  une  erreur  certaine.  Car  enfin,  en  même  temps  que  le  légataire 
particulier,  Primusest  aussi  héritier  ;  comme  héritier,  il  d<  [  mtie 
à  ses  eopartageants,  comme  ceux-ci  la  lui  doivent .  et  tous  sont  tenus 
de  s'indemniser  mutuellement  de  l'insolvabilité  de  l'un  d'eux.  Or,  s'il 

en  est  ainsi .  le  recours  accorde  pour  une  portion  plus  forte  que  la  part 
contributoire  serait  donc  complètement  inutile. 

La  même  raison  de  décider  se  présente  dans  le  second  cas.  .  l'ien-.- 
laisx,.  quatre  enfants,  dont  l'un.  Primus,  était  contre  lui  créancier 
hypothécaire  pour  20,000  fr.j  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué 
tombe  au  lot  di-  Secundus.  ici .  dira-t-on,  ce  n'est  plus  comme  simple 
subrogé,  comme  ayant  l'ait  l'affaire  de  ses  cosuoeesseurs,  que  Primus 

intente  son  action  :  c'est  Comme  créancier  originaire  :  et  pourquoi  . 

lois,  n'aurait-il  pas  les  mêmes  droits  que  tout  autre  créancier.'  S 
doute,  comme  héritier  pour  un  quart,  il  devient  lui-même  débiteur 
pour  ce  quart,  et  par  conséquent  sa  créance  s'éteiot  par  confusion 
pour  5,000  fr.  (art  1300  ;  mais  pourquoi  no  pourrait-il  pas  demander 
au  détenteur  de  l'immeuble  gn  vé  les  15,000  tv.  pour  lesquels  ince 

subsiste?  pourquoi  le  réduirait-on  a  n'agir  que  pour  la  pari  contribu- 
toire de  chacun  des  débiteurs  .'...    Pourquoi  ?  la  raison  en  esl  simple  : 
c'est  qu'un  recours  intégral  contre  le  détenteur  hypothécaire  ne  p 
duirait  jamais  plus  d'effet  qu'un  recours  parti. -I  :  c'est  que  Secundus  ne 
paywa  pas  plus,  en  définitive    dans  nu  cas  que  dans  l'autre;  et  que, 

si  l'un  des  deux  autres  héritiers  se  trouvait  insolvable,  Secundus, 
après   avoir  donne  l.s    1 5,000  fr.,  aurait  a  SOH   tour  un  recours  contre 

Primus  lui-même.  A  quoi  bon,  dès  lois,  ce  recours  intégral  qui  ne 
peut  jamais  sen  ir  à  rien  '  \  quoi  bon  s'exposer  a  un  circuit  d'actions 
qui  pourrait  devenir  nuisible,  sans  pouvoir  présenter  jamais  aucune 

utilité'.' 

Supposons,  par  exemple,  que  Secundus.  après  a\<ur  pa\e  le* 
15,000  fr.  à  Primus,  trouve  Tertius  insolvable,  et  que  Primus  se  trouve 

r.  in  .  .Y  foi  i .  |H 
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être  insolvable  aussi  quand  on  viendra  lui  demander  la  part  qu'il  doit 
subir  de  cette  insolvabilité...  Cette  insolvabilité  de  Primus  fera  subir  à 
Secundus  et  à  Quartus  une  perte  qu'ils  n'auraient  pas  faite ,  si  Primus 
avait  été  contraint  de  n'agir  que  pour  la  part  contributoire  de  chacun. 
(  ta  voit  donc  que ,  si  le  recours  intégral  de  l'héritier  créancier  hypo- 
thécaire ne  peut  jamais  lui  servir  à  rien  ,  il  pourrait ,  au  contraire , 
nuire  à  ses  cosuccesseurs.  L'égalité  de  droits  entre  copartageants  devait 
donc  le  faire  rejeter. 

Disons  donc  avec  Delvincourt  (et  malgré  l'opinion  de  Chabot ,  n°  3 , 
et  de  Toullier,  IV,  533) ,  que  le  successeur  universel  ;  par  cela  seul 
qu'il  est  successeur  universel ,  ne  peut  jamais  exiger  de  ses  coparta- 
geants une  dette  de  la  succession  que  pour  la  part  contributoire  de 
chacun,  et  que  l'obligation  de  garantie  mutuelle,  l'espèce  de  société 
établie  par  la  loi  entre  tous  les  successeurs  généraux ,  s'oppose  à  ce 
que  l'un  d'eux  exerce  jamais  un  recours  intégral  contre  un  autre. 

876.  _  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  succes- 
seurs à  titre  universel ,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  ré- 
partie sur  tous  les  autres ,  au  marc  le  franc. 

389.  Cette  règle ,  qui  n'est  qu'une  conséquence  du  principe  de  ga- 
rantie réciproque  posé  par  les  art.  884  et  885 ,  se  comprend  suffisam- 
ment par  les  explications  données  sous  l'article  précédent. 

Au  reste,  l'obligation  de  garantie  existant  d'une  manière  absolue  et 
pour  tous  les  cas  possibles,  il  est  évident  que  notre  article  ne  s'appli- 
querait pas  seulement  au  cas  d'hypothèques,  mais  à  tous  les  cas  où 
l'un  des  successeurs  généraux  aurait,  par  une  cause  quelconque,  payé 
au  delà  de  sa  part  dans  la  dette  commune ,  et  trouverait  ensuite  un 
insolvable  parmi  ceux  qui  doivent  l'indemniser. 

S  3. —  Effet,  envers  l'héritier,  des  titres  exécutoires  contre  le  défunt. 

877.  —  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareille- 
ment exécutoires  contre  l'héritier  personnellement;  et  néanmoins 
les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours 
après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'héritier. 

390.  L'héritier  étant,  en  droit,  la  continuation  de  la  personne  du 
défunt;  il  était  logique  de  déclarer  exécutoires  contre  cet  héritier  les 
titres  qui  l'étaient  contre  le  défunt  qu'il  représente.  Toutefois ,  comme 
l'héritier  pourrait  très-bien,  en  fait,  ignorer  l'existence  même  de  ces 
titres,  l'équité  ne  permettait  pas  d'en  poursuivre  contre  lui  l'exécution 
avant  de  lès  lui  avoir  notifiés  régulièrement.  La  notification  qui  peut, 
comme  dans  toute  autre  circonstance,  se  faire  à  la  personne  même  ou 

i'iiicnt  au  domicile,  doit  précéder  de  huit  jours  francs  les  pour- 
miteg  que  Ton  veut  faire. 

eurs  universels,  autres  que  l'héritier,  ne  continuant  pas 
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comme  lui  la  personne  du  défunt,  et  n'étant  ténus  dp  om 

que  par  suite,  de  la  détention  d'une  fraction  de  son  patrimoine,  il  .«s'en- 
suit que  les  titres  donf  il  s'agit  ne  seraient  pi  eux 
personnellemenl  :  mais  ses  successeurs  représentant  le  défunt  quant  ara 
biens  qu'ils  détiennent  et  dans  la  mesure  de  oes  biens, <  es  titn  -  seraient 
donc  exécutoires  dans  cette  même  mesure.  Kn  d'autres  termes,  les  ti- 
tres étaient  exécutoires  et  contre  les  personnes  et  contre  les  bi< 
donc,  tes  successeurs  aux  biens  en  subiront  l'exécution  pour  la  fi 
tion  de  patrimoine  qu'ils  possèdent,  comme  les  successeurs  à  la  | 
sonne  la  subiront  personnellement. 

il  est  évident,  an  surplus,  que  l'exécution  <lu  litre»,  laquelle  ne 
pourrait  se  poursuivre  contre  ^héritier  pendant  le>  délais  accordés 
pour  faire  Inventaire  et  délibérer,  pourrait  for!  bien,  pend 
mêmes  délais,  être  préparée  par  la  signification  qu'exige  notre  article. 
Ce  qne  veut  la  l<»i  .  c'est  que  l'héritier  soit  averti  de  l'existence  du  titre 
exécutoire;  or,  qu'importe  a  quel  moment  lui  sera  donné  l'avi 
nifiit  '  La  signification  pourra  donc  se  faire  pendant  les  délais;  seule- 
ment la  poursuite  qu»-  cette  signification  perm<  -  huit  jour-  ne 
sérail  jamais  possible  qu'après  l'expiration  de  ces  délais. 

•    't.  —  De  la  séparation  dM  patrimoine*. 

878.  —  Us  les  créanciers  peuvent  demander,  dans  tous  les 
cas,  et  contre  tout  créancier,  la  séparation  du  patrimoine  du  dé- 
funt d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier. 

879.  —  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exerce,    lorsqu'il 

\  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défont ,  par  l'acceptation  de 

l'héritier  pour  débiteur. 

880.  —  Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  le  laps 
de  trois  ans. 
A  l'égard  des  immeubles ,  l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils 

existent  dans  la  main  tic  l'héritier. 
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I.  Séparation  des  paiilmoi—   Boa  utilité  pour  te»  aNMdên  M  -  et  les  lé- 

II.  Mu-  ■■<•  peul  plus  être  demandée  quand  les  ijanti  droit  y  ool  resKMM  .tant 

lin  rliler  pour  ii<  blleur.  s. mis  du  mol  novaffon. 

III.  Quant  lui  meubles,  le  droit  t'ételnl  par  une  prescrlptloa  il'*  I  :     -  <*i  p.ir 

l'aliénation  qu'ai  ferait  l'héritier;      <-t  pir  leur 
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ou  légataires  entre  eux  ;  elle  ne  produit  d'effet  que  d'eux  aux  créanciers  de 
l'héritier. 

VII.  Le  privilège  ne  s'applique  point  aux  biens  rapportés.  —  Il  est  prudent  aux  inté- 
ressés de  le  demander  encore  clans  le  cas  d'acceptation  bénéficiaire. 

I, 391.  Nous  avons  vu  sous  l'art.  802  que  l'héritier  (tout  en  accep- 
tant cette  qualité  pour  en  invoquer  le  bénétice ,  s'il  y  a  lieu)  peut  sus- 
pendre actuellement  les  effets  ordinaires  de  l'acceptation ,  c'est-à-dire  la 
transformation  légale  de  sa  personne  en  celle  du  défunt ,  et  la  confusion 
qui  en  résulte  entre  les  deux  patrimoines  ;  en  sorte  que  les  deux  masses 
de  biens  restent  séparées,  tout  comme  si  le  défunt  vivait  encore.  Or, 
ce  droit  accordé  à  l'héritier  de  maintenir  séparés  l'un  de  l'autre  les  deux 
patrimoines,  est  également  attribué  aux  créanciers  par  notre  art.  878, 
et  il  est  étendu  aux  légataires  par  l'art.  2111.  Ainsi ,  de  même  que  l'hé- 
ritier peut  obtenir  la  séparation  des  patrimoines ,  quand  il  craint  que 
la  succession  ne  lui  apporte  plus  de  dettes  que  de  biens  ;  de  même  les 
créanciers  et  légataires  peuvent  la  demander  aussi ,  quand  ils  craignent 
que  l'héritier  n'ait  plus  de  passif  que  d'actif,  et  que  la  confusion  des 
deux  patrimoines  en  un  ne  diminue  la  somme  qu'ils  doivent  recevoir 
sur  les  biens  laissés  par  le  défunt.  —  Ainsi ,  quand  le  défunt  laisse 
60.000  fr.  de  biens  et  50,000  fr.  de  dettes,  et  que  l'héritier,  au  con- 
traire ,  n'a  que  20,000  fr.  d'actif  pour  un  passif  de  50,000  fr.  égale- 
ment ,  la  confusion  des  patrimoines  ne  donnerait  à  tous  les  créanciers, 
soit  de  la  succession ,  soit  de  l'héritier,  que  80  pour  cent  ;  tandis  que  la 
séparation  de  ces  patrimoines  donnera  aux  créanciers  héréditaires  un 
actif  plus  que  suffisant  pour  l'acquittement  intégral  de  leurs  créances. 
Si  nous  supposons  qu'avec  50.000  fr.  de  dettes  le  défunt  ne  laisse  que 
30,000  fr.  de  biens,  la  séparation  sera  encore  utile  aux  créanciers  hé- 
réditaires puisqu'elle  leur  assurera  60  pour  cent  ;  tandis  que  la  confu- 
sion produirait  un  actif  total  de  50,000  fr.,  pour  un  passif  total  de 
400,000  fr.,  c'est-à-dire  50  seulement  pour  cent. 

392.  Cette  séparation,  d'après  l'art.  878,  peut  être  demandée  dans 
tous  les  cas  :  elle  pourra  donc  l'être  pour  une  créance  ou  un  legs  à 
ternie,  ou  même  sous  condition,  aussi  bien  que  pour  une  créance  ou 
un  legs  purs  et  simples.  Seulement,  comme  dans  le  cas  de  condition  il 
n'y  a  qu'une  simple  espérance  (puisqu'il  n'est  pas  certain  que  le  droit 
se  réalisera),  rien  n'empêcherait  l'héritier  ou  ses  créanciers  de  prendre 
la  valeur  qui  fait  l'objet  de  ce  droit  éventuel,  en  donnant  valable  cau- 
tion de  la  restituer  plus  tard  si  la  condition  s'accomplit. 

II.  —  393.  Mais ,  pendant  combien  de  temps ,  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  succession ,  et  sous  quelles  conditions ,  la  séparation  peut-elle 
être  obtenue  par  les  créanciers  et  légataires? 

Elle  ne  peut  plus  l'être,  d'abord,  quand  ces  créanciers  ou  légataires 
y  <a\\  eux-mêmes  renoncé,  explicitement  ou  implicitement,  en  consen- 
tant ;i  prendre  L'héritier  pour  leur  débiteur  à  la  place  du  défunt,  au  lieu 
de  réserver  le  droit  qu'ils  ont  d'avoir  toujours  pour  débiteur  le  défunt 
lui-même,  c'est-à-dire  sa  succession.  C'est  ce  que  déclare  l'art.  879, 
qui  dii  que  le  droM  ne  peut  plus  être  exercé,  quand  il  y  a  eu  ainsi  no- 
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vation  dans  la  créance    I).  Quant  a  !  de  quelles 

circonstances  pourra  résulter  cette  novation  .  c  uv  ivnminatiun  tacitr , 
'  cïair  que  c'est  là  un  point  de  fait  laissé  .1  l'appivciatioi  !>u- 

naux.  C'est  à  eut  d'examiner  les  circonstances  <1<-  chaque  ail 
décider  si  elles  révèlent  la  pensée  d'à  l'héritier  personnelle! 

pour  débiteur  ^inique. 

III.  —  ,:,.>».  Mais  le  droit  peut  se  perdre  pour  les  créanciers  mus  <jh*i1 
intervienne  aucune  renonciation  de  leur  part.  Il  faut  distinguera 

ird  entre  les  nteubles  et  les  immeubh 

Pour  les  meubles,  le  droit  est  prescrit  quand  il  n'a  pas  été  ex< 
dans  les  trois  ans  depuis  l'ouverture  de  la  succession.  Mais  s'il  ne  peut 
jamais  durer  plus  de  trois  ans .  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  atteindra  tou- 
jours cette  dorée  ;  —  Kt  d'abord,   il  s'éteindrait  par  l'aliénation 
l'héritier  ferait  de  ses  meubfc  *  évident,  soit  d'après  l'art.  2 

(qui  veut  que  la  possession  d'un  meuble  en  transfère  immédiatement 
la  propriété,  alors  même  que  le  cédant  n'en  serait  pas  propriétaire, 
pourvu  que  l'objet  ne  soit  ni  perdu  ni  volé),  soit  d'après  notre  art.  [ 
En  effet,  l'article  déclare  le  droit  prescrit  pour  les  meubles  après  trois 
ans.  quand  même  ils  seraient  encore  dans  la  main  de  l'héritier,  tandis 
qu'il  le  laisse  subsister  pour  les  immeubles,  même  après  trois  ans, 
tant  que  l'héritier  les  possède  :  la  loi  est  donc  plus  favorable  pour  les 
immeubles  que  pour  les  meubles;  or,  puisque  l'aliénation  produit  la 
déchéance  pour  les  immeunles  c'est  donc  par  ci  fortiori  qu'elle  l'en- 
traînera pour  les  meubles.  —  Le  droit  pourrait  encoi  pint, 
en  ce  qui  concerne  les  meubles,  sans  aucune  prescription  ni  aliéna- 
tion. Il  est  clair,  en  effet,  que  l'exercice  en  serait  impossible  b'U  j  ■ 
eu  confusion  <\<^  meubles  du  défunt  avec  les  meubles  de  l'héritier.  l.<  - 
créanciers  et  légataires  devront  donc,  s'ils  veulent  assurer  leur  d 
quant  aux  meubles,  faire  dresser  sans  retard  un  inventaire  et  de- 
mander une  caution  pour  le  mobilier  qui  s'y  trouvera  compris ,  ainsi 
que  pour  l'argent  comptant;  à  défaut  de  cette  caution,  ils  <!♦  \ ront 
exiger  que  les  meubles  soient  vendus  et  que  leur  prix  .  ainsi  que  I  ar- 

1)  On  appelle  novation,  le  changement,  la  transformation  d'une  obllg  une 

obligation  nouvelle  qui  tient  la  remplacer .  la  Dotation  pt  ut  s'opén  r  ou  par  l< 
ment  ai-  Vobjêt  dû,  un  par  |c  changement  du  débiteur,  ou  par  i«  »  bangemeni  du  ci 

Dana  le  cas  de  notre  article,  on  pourrait  soutenir  qn' lin*]  ;i  pas  de  -bio. 

lu  effet,  l'objet  <!ù  reste  le  même,  le  1  même  aussi;  «1  quaul  au 

déblfl  il  rigoureusement  »ral  eo  droit  qu'il  ne  change  pas  non  plus;  r.ir  l'héri- 

tier, que  le  créancier  accepte  pour  dél  Heur,  n'esl  en  droit  que  la  continuation  de  la 
pe  tonne  du  défunt  ;  en  son.-  que  ce  n'eai  pas  un  débiu  ur  nouveau.  S 
ainsi  absolument  parlant,  on  peut  dire  qu'il  en  est  autrement  et  «in*  mont 

novation  par  changement  de  débiteur,  relativement  aux  principes  de  1.1  séparatio 
patrimoines.  Bn  effet,  il  l'agi!  d'un  crc.iin-i.i-  qui  peut  rester  rr<  lu  ti+funt ,  'le 

la  succession,  al  qui  consent   •  devenir  celui  ti  ••  Puisque  pour 

prend  l'AéWiier  (qu'il  accepte  comme  proprlét  lire  unique  des 
ronduaen  un  .  tandis  qu'il  poui  tour  déblti 

patrimoine  distinct  de  oelui  de  cel  h< 
tion  par  changement  de  débiteur. 
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gent  trouvé  dans  la  succession ,  soit  déposé  à  la  caisse  des  consigna- 
tions (analogie  de  l'art.  807). 

IV.  —  305.  Pour  ce  qui  est  des  immeubles .  notre  art.  880  dit  bien 
que  le  droit  pourra  s'exercer  tant  qu'ils  seront  dans  la  main  de  l'héri- 
tier, mais  c'est  sous  une  condition  qu'il  n'indique  pas  et  qu'est  venu 
exprimer  plus  tard  l'art.  2111,  savoir  :  qu'une  inscription  soit  prise  sur 
ces  immeubles  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques ,  dans  les 
six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession.  Cette  inscription,  avant 
l'échéance  des  six  mois,  est  donc  nécessaire,  soit  pour  ^maintenir  la 
séparation  qui  aurait  été  obtenue  auparavant,  soit  pour  l'obtenir  pos- 
térieurement. Une  fois  l'inscription  prise  dans  le  délai  utile,  la  sépara- 
tion ,  si  elle  n'a  pas  été  obtenue  auparavant ,  peut  l'être  ensuite  à  toute 
époque,  pourvu  que  les  immeubles  soient  encore  aux  mains  de  l'héritier. 

396.  Plusieurs  auteurs,  cependant,  professent  une  doctrine  contraire. 
Ils  enseignent  que  l'art.  2111  abroge  la  disposition  de  notre  art.  880 
relative  aux  immeubles  et  que,  pour  eux,  la  demande  en  séparation , 
aussi  bien  que  l'inscription ,  doit  avoir  lieu  avant  les  six  mois ,  et  non 
plus  tant  que  ces  immeubles  sont  aux  mains  de  l'héritier.  Mais  c'est  là 
une  erreur  que  rejettent  Delvincourt,  M.  Vazeille  (n°  18)  et  M.  Troplong 
(Hyp.,  n°  325).  Les  deux  art.  880  et  2111  ne  présentent  nullement  la 
contrariété  qu'on  a  cru  y  voir  L'art.  2111  veut  qu'une  inscription  soit 
prise  avant  six  mois  ;  l'art.  880  veut  que  la  demande  de  séparation 
soit  faite  pendant  que  les  immeubles  sont  encore  aux  mains  de  l'héri- 
tier :  ce  sont  là  deux  conditions  parfaitement  distinctes ,  et  qu'il  est 
facile  d'appliquer  toutes  deux. 

Ainsi,  une  fois  que  l'inscription  est  prise  en  délai  utile,  la  séparation 
peut  être  demandée  et  obtenue,  tant  que  l'héritier  n'a  pas  aliéné.  Mais 
elle  ne  pourrait  plus  l'être  après  l'aliénation,  alors  même  que  l'inscrip- 
tion aurait  précédé  cette  aliénation.  En  vain  on  invoquerait  l'art.  2166, 
qui  accorde  aux  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  avant  son  aliéna- 
tion la  faculté  de  suivre  partout  cet  immeuble,  pour  exercer  leur  droit 
contre  tous  les  détenteurs  du  bien.  Cet  article  n'est  pas  fait  pour  le  cas 
de  séparation  des  patrimoines  :  il  ne  s'applique  qu'aux  créanciers  ayant 
un  privilège  inscrit  sur  l'immeuble  ;  or,  les  créanciers  dont  nous  par- 
lons n'avaient  pas  encore  le  privilège  lors  de  l'aliénation  ;  ils  avaient 
seulement  une  inscription  prise  en  vue  d'un  privilège  futur  que  devait 
faire  naître  une  demande  postérieure.  Cette  demande  ne  pouvant  plus 
être  formée  utilement,  maintenant  que  l'immeuble  est  aliéné,  le  privi- 
lége  rir  peut  plus  naître  et  l'inscription  prise  devient  inutile.  —  En  un 
mot,  les  créanciers  héréditaires  avaient  deux  conditions  à  remplir  : 
I"  prendre  inscription  dans  les  six  mois  de  l'ouverture,  ils  l'ont  fait; 
-2"  mais  aussi ,  et  surtout,  demander  la  séparation  pendant  que  les  im- 
meubles se  trouvaient  encore  chez  l'héritier,  ils  ne  l'ont  pas  fait  et  ne 
peuvent  plus  le  faire  puisqu'il  y  a  eu  aliénation.  Leur  privilège  est 
donc  impossible  désormais;  il  y  a  déchéance. 

Réciproquement ,  si  la  séparation  avait  été  obtenue  mais  non  inscrite 
pendant  que  L'héritier  possédait  les  immeubles,  et  qu'il  les  aliénât  en- 
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.suit.-.  I  inscription  pourrait-elle  toujours  m  prendre  i  Si  ut  mal- 

l'aliénation,  Uni  que  les  six  mois  ne  seraient  p 
Non;  c'est  pour  1<  i\  l'immeuble  est  actuellement  aux  mains  de 

1  héritier  que  statue  l'art.  -2111.  l'uni-  ce  qui  est  du  cas  d'aliénation  .  la 

de  l'inscription  à  prendre  esj   différente:  elle  < 
l'art.   -.!i  t\.  pr.,  <|ui  veut  que  tous  créai  *  privilège  ou 

poth  ir  rimmeoble  que  leur  débiteur  aliène  viennent,  s'ils1 

lent  conserver  leurs  droits,  s'inscrire  dl  quinze  «jours  qui  sui- 

vront non  pas  l'aliénation  .  mais  la  transcription  que  l'acquéreur  ferait 
faire  de  son  acte  d'acquisition.   Vinsi,  en  ce  qui  concerne  I  inscripl 
I"  elle  peut  être  prise  sur  lea  immeubles  ictuellemenl  aux  m 
l'héritier,  pendant  six  mois  depuis  l'ouverture  et  avanl  comn 
I  en  sép  iration  :  3   sur  lea  immeubles  -  -  % 

s,  elle  peut  l'être  dans  la  quinxaine  (te  la  transcription,  mais  pourvu 
que  la  demande  en  séparation  ait  précédé  1  aliénation. 

17.  I  ne  d<  rnière  nbaervat  ativement  a  l  In 

scription.  C'est  que,  quand  l'inscription  n'est  pas  prise  dans  le  délai  voulu, 

créanciers*  et  légataires,  qui  ont  ainsi  laissé  échapper   quant  aux 
immeubles   le  privilège  de  séparation,  ne  sont  cependanl  pas  <!»• 
de  tout  moyen  de  primer  les  créanciers    ou  «lu  moins  certains  créan- 
de  l'héritier.  Il  est  vrai  (|u"il  y  infusion  des  patri» 

moines  (toujours  quant  aux  immeubles;  car  il  q  » |i»*-  d'eux 

fii  sorte  que  tous  iotn1  tombés  au  rang  des  créanciers  personnels  «!»• 
l'héritier  .il  n'y  a  plus  qu'une  seule  masse  de  biens»  qu'un  seul  débiteur, 
qu'aine  seule  classa  de  créanciers j  mais  ceux  qui  avaient  droit  sur  la 

es  si  on,  el  auxquels  le  prit  <'■  gede  la  séparation  était  offert,  jouiss 
encore  d'une  hypothèque^  « |u  il>  peuvent  vivifier  en  s'inscrivant  a  qu<  I- 
que  époque  <|i  it,  coaune  ils  auraient  vivifié  leur  , 

s'inscrivant  dans  les  six  mois  de  l'ouverture,    relie  est  la  dis| 

i  art.  il  13. —  Nous  disons  an  i^insortvanl  équeèqu  H  cr 

.  mais  c'est  en  supposant  <|u«'  1rs  inimeubl  nt  toujours  au 

ns  de  l'héritier  j  car  on  i  vu  que  !••  oaad'alii  soumis 

règle  spéciale  écrite  dans  l'art.  *:;,  C.  pr.,  qui  veut  qu'alors  l'inscrip- 
tion ><>i!  faite  au  plus  tard  dans  la  quinaaine  de  la  Irunscriptioi 
bien  pour  les  hypothèques  que  pour  les  privilèges    I» ,  de  même 

i|ile  pour  une   aliénation  taite  a^ant  les  mx   nias.  i<  '   le- 

atanis.  ni  s'inscrivant  dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  eoosat- 
veraienl  l>-ur  privilège  A*-  séparation  (demande  avanl  l'alu  •  de 

même  pour  nue  aliénation  laite  aprvs  .  es  six  mois  passes  >.»ns  inscrip- 
tion ">n  DOUX  une  aliénation  l'aile  a\ant  ee>  >i\  m«'i>.  mai>  ausï 

la  demande  de  séparation^,  c'est  par  cette  même  inscription  dam  k) 
quinzaine,  qu'ils  conserveraienl  leur  hypoêhèqu 

L'hypothèque  résultant  de  cette  inscription  tardive  diffi 
ment  du  privilège  qu'aurait  .i  .  nption  en  temps  utile. 

Le  privilège,    n  m  nit  deux  patrimoines,  deux  débiteiu  s  el  deux 

classes  de  créanciers,  aurait  fait  \  -  de  la  sion. 

y  compris  les  légataires,  axant  loua  créanciers  quels  qu'Us  fussent  de 
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l'héritier.  L'hypothèque ,  au  contraire,  en  laissant  les  créanciers  de  la 
succession  simples  créanciers  de  l'héritier ,  ne  les  fera  préférer  qu'aux 
créanciers  chirographaires  ou  aux  hypothécaires  dont  l'inscription  se- 
rait postérieure  à  la  leur. —  En  un  mot ,  il  n'y  aura  alors  qu'une  seule 
classe  de  créanciers  ayant  tous  le  même  débiteur ,  et  parmi  tous  ces 
créanciers,  on  appellera,  comme  en  toute  autre  circonstance:  1°  les 
privilégiés,  s'il  y  en  a;  2°  les  hypothécaires  (parmi  lesquels  se  trou- 
vent les  créanciers  héréditaires  ou  légataires  tardivement  inscrits), 
chacun  d'après  la  date  de  l'inscription  de  son  hypothèque  ;  3°  entin  les 
créanciers  chirographaires. 

V. —  398.  Nous  avons  dit  que  le  droit  de  demander  la  séparation 
s'éteint,  pour  les  meubles  et  les  immeubles,  par  l'aliénation  des  biens 
héréditaires;  mais  l'aliénation  n'est  consommée,  et  l'extinction  du  droit 
n'a  lieu ,  qu'autant  que  le  prix  est  payé  :  si  ce  prix  était  encore  dû,  il 
serait  encore  temps  de  demander  la  séparation. 

L'esprit  delà  loi  à  cet  égard  ne  saurait  être  douteux,  puisque  la  sé- 
paration des  patrimoines  n'est  demandée  par  les  créanciers  et  légatai- 
res, et  autorisée  par  la  loi,  que  dans  le  but,  précisément,  de  faire  ven- 
dre les  biens  héréditaires  pour  se  payer  sur  le  prix.  Lors  donc  que  ce 
prix  est  encore  aux  mains  des  acquéreurs  et  ne  s'est  pas  confondu  avec 
le  patrimoine  de  l'héritier,  rien  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le  bénéfice 
de  séparation  soit  accordé.  Quand  on  voit  la  loi ,  dans  l'art.  747,  sub- 
stituer à  un  bien  son  prix  encore  dû,  au  profit  de  l'ascendant  donateur, 
c'est-à-dire  d'une  personne  dont  le  droit  et  le  vœu  sont  surtout  de  pren- 
dre le  bien  en  nature,  comment  douter  que  telle  ne  soit  sa  pensée  à 
fortiori,  quand  il  s'agit  de  créanciers,  c'est-à-dire  de  personnes  qui  ne 
peuvent  avoir  droit  qu'à  ce  prix  et  jamais  au  bien  lui-même?  Aussi  cette 
décision,  admise  par  les  auteurs  anciens  et  modernes,  a-t-elle  été  con- 
sacrée par  de  nombreux  arrêts  (1). 

Il  va  sans  dire  que  la  demande  pourrait  également  être  formée  mal- 
gré l'aliénation  des  biens,  si  par  une  action  en  nullité,  en  rescision,  etc., 
les  créanciers  pouvaient  faire  déclarer  cette  aliénation  non  avenue  et 
faire  rentrer  les  biens  aux  mains  de  l'héritier. 

399.  Ainsi,  et  pour  résumer  ici  ce  n°  V  et  les  trois  précédents ,  nous 
dirons  que  pour  exercer  le  privilège,  il  faut: 

S'il  s'agit  de  meubles,  —  Que  les  créanciers  héréditaires  n'aient  pas 
accepté  l'héritier  pour  débiteur  personnel  ;  —  Qu'il  n'y  ait  pas  eu  con- 
fusion de  fait  des  meubles  héréditaires  avec  les  meubles  de  l'héritier  ; 
—  Que  les  meubles  héréditaires  ne  soient  pas  encore  aliénés,  ou  que  le 
prix  en  soit  encore  dû ,  ou  qu'il  existe  quelque  action  en  nullité  de  l'a- 
liénation- —  Enfin  ,  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  trois  ans  depuis 
L'ouverture  de  la  succession. 

Pour  les  immeubles,  —  Que  les  créanciers  ji'aient  pas  accepté  l'hé- 
ntier  pour  débiteur  personnel;  —  Que  les  biens  ne  soient  pas  aliénés, 


;•■  Bsept.  1 806;  Cassât. ,  17  oct.  1809;  Re|. ,27juiil.  1813:  Poitiers,  28janv.  1823; 
■"■  Iféfr.  1827-,  Cassât.,  26  juin  1828. 
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ou  que  le  prix  en  soi!  encore  dû,  ou  qu'il  exist<  une  action  en  r< 
—  Que  les  créanciers  prennenl  inscription  dans  les  six  mois  deTouver- 
tuiv  s'il  n'\  ;i  pas  aliénation,  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  faite  par  l'acquéreur. 

vi.  —  MK).  La  séparation  .  d'après  l'art  878,  esl  demandée  a  >tre 
(mit  créancier  personnel  de  l'héritier.  Ainsi,  tous  les  créanciers  «lu 
défunt  et  tous  ses  légataires  passeront  avant  tout  créancier,  même 
hépothécaire ou  privilégié,  de  l'héritier.  Ceci  est  tout  simple,  puisque 
ce  bénéfice  consiste  précisément  à  diviser  les  biens  de  la  succession 
répondant  des  charges  de  cette  succession,  d'avec  les  biens  de  l'héritier 
répondant  des  dettes  de  cet  héritier.  H  >  a  alors  deux  débiteurs,  dont 
chacun  a  ses  créanciers  propres  :  d'un  côté .  la  succession  .  qui  paye  les 
légataires  et  les  créanciers  du  défunt;  de  l'autre,  l'héritier  qui  p 
ses  créanciers  personnels,  il  est  donc  évident  que  le  moins  favorable 
ayants  droit  sur  la  succession  écartera  des  biens  héréditaires  le 
créancier  le  plus  favorable  de  l'héritier.  —  Mais  c'est  a  cela,  bien  en- 
tendu .  que  se  réduit  le  privilège  :  il  empè  he  la  confusion  entre  le  pa- 
trimoine héréditaire  et  le  patrimoine  propre  de  l'héritier,  et  voilà  tout  ; 
il  n'apporte  aucun  changement  dans  les  rapports  des  créanciers  de  la 
succession  entre  eux .  et  n'établit  aucune  préférence  de  l'un  sur  l'autre. 
i  créanciers  restent  toujours  entre  eux,  par  rapport  à  la  ! 
sion,  ce  qu'ils  étaient  par  rapport  au  défont  :  les  privHi  aiissent 

toujours  de  leur  privilège  et  viennent  les  premiers  «Tapies  la  nature 
plus  ou  moins  favorable  de  leurs  créances  art  Î095,  ÎÔ96  ;  les  hypo- 
thécaires conservent  leur  hypothèque  et  viennent  en  second  ordre, 
chacun  d'après  la  date  de  son  inscription  (art.  8134  :  les  simples  ebi- 
rographaires  viendront  après  les  autres-,  enfin,  les  légataires  arriveront 
au  quatrième  rang,  quand  tous  i,-s  créanciers  seront  désinté 

Il  en  est  ainsi  .  c'est- à  dire  que  la  séparation  <l<'s  patrimoines  n'ap- 
porte aucun  droit  nouveau  a  celui  qui  l'obtient,  alors  même  que  le 
bénéfice  ne  se  réaliserait  que  pour  l'un  ou  quelques-uns  de  ceux  «pu 
pouvaient  le  réclamer.  Prenons  un  exemple 

Il  s'ouvre  une  succession  dont  l'actil  est  d<  l.vooo  IV. .  et  le  pas>iï 
de  60,000  IV..  en  trois  créances  chirographaires  de  10,000  IV.  cha- 
cune; cette  succession  est  acceptée  par  un  héritier  qui  présente  .m^i 
60,000  IV.  (I.-  dettes ,  mais  15,000  fir.  seulemenl  d'actif.  Si  la  séparation 

n'est  demandée  par  personne  et  que  la  contusion  des  patrimoines 
père  en  entier,  ou  aura  une  seule  masse  de  liieiis  montant  a  60,000  lr. 

et  chargée  de  130,000  IV.  de  dettes-,  en  sorte  «pie  chaque  créancier 

n'aura  «pie  moitié  de  -.,,  créana  .  50  pour  ion.  Si.  au  contraire,  les 
trois  créanciers  du  défunt  font  prononcer  la  séparation  .  il>  se  partage- 
ront également  les  lft,000fe  de  la  succession,  et  >nl  ainsi  les 
trois  quarts  de  leurs  crean<  i  pour  100.  Que  si .  maintenant ,  deux 
seulemenl  des  trois  créanciers  héréditairrs  obtiennent  la  séparation 
(soit  parce  que  le  troisième  ne  l'a  pas  demand  que  les 

000  fr.  d'actif  consistant  eu  un  immeuble.  «••  troisien 
n'a  pas  eu  soin  de  prendre  inscription  •  ces  deux  i 
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ront  pas  pour  cela  réclamer  l'intégralité  de  leurs  créances  ;  ils  ne 
pourront  pas  dire  qu'ils  ont  bien  le  droit  de  prendre  les  40,000  fr.  qui 
leur  sont  dus,  puisque  la  succession  en  présente  45,000,  et  qu'ils  se 
trouvent  être  les  seuls  créanciers  de  cette  succession.  Cette  prétention 
serait  rejetée  :  la  séparation  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  but  que  d'assu- 
rer à  ceux  qui  l'obtiennent  la  somme  qu'ils  auraient  eue  si  le  défunt 
existait  encore,  mais  jamais  plus;  en  poursuivant  cette  séparation 
contre  les  créanciers  de  l'héritier,  les  créanciers  héréditaires  ne  peuvent 
la  demander  et  l'obtenir  que  pour  éviter  le  dommage  que  la  confusion 
des  deux  patrimoines  leur  causerait  j  ils  ne  peuvent  l'obtenir,  dès  lors, 
que  pour  ce  qu'ils  devaient  avoir  en  fait  dans  le  patrimoine  du  défunt, 
et  non  pas  précisément  pour  tout  ce  qui  leur  était  du  par  ce  défunt  : 
la  somme  que  chaque  créancier  devait  avair  en  fait,  15,000  fr.  dans 
notre  espèce,  est  donc  la  seule  que  la  séparation  puisse  atteindre  ;  tout 
ce  qui  excède  cette  somme  reste  dans  le  patrimoine  de  l'héritier  et 
devient  avec  les  autres  biens  le  gage  de  ses  créanciers  personnels  ..  Il 
va  sans  dire  que  celui  des  trois  créanciers  qui  n'a  pas  obtenu  la  sépa- 
ration tomberait  au  nombre  de  ces  créanciers  personnels  de  l'héritier, 
et  partagerait  avec  eux  les  biens  de  cet  héritier,  augmentés  de  la  part 
de  succession  pour  laquelle  la  séparation  ne  s'est  pas  réalisée.  Ainsi, 
les  deux  créanciers  qui  ont  obtenu  la  séparation  prendront  chacun  75 
pour  100,  c'est-à-dire  30,000  fr.  à  eux  deux,,  comme  si  la  séparation 
avait  eu  lieu  pour  le  tout ,  et  que  le  troisième  créancier  eût  pris  les 
35,000  autres;  puis,  les  15,000  fr.  de  biens  propres  à  l'héritier,  avec 
les  15,000  fr.  venus  de  la  succession,  seront  distribués  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  autres  créanciers,  lesquels  recevront  ainsi  30,000  fr. 
sur  80,000  qui  leur  sont  dus,  c'est-à-dire  37  pour  100. 

VIL  — -401.  Lorsqu'une  succession  n'a  été  acceptée  que  bénéficiaire- 
ment,  on  pourrait  croire  au  premier  coup  d'œil  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour 
les  créanciers  héréditaires  de  demander  la  séparation  des  patrimoines; 
attendu  qu'elle  existe  par  l'effet  même  de  l'acceptation  bénéficiaire.  Il 
sera  cependant  prudent  à  eux  de  la  faire  prononcer  et  de  s'inscrire  en 
temps  utile.  En  effet ,  il  est  bien  vrai  que  la  séparation  qui  n'a  pour 
cause  que  le  bénéfice  d'inventaire  produit  les  mêmes  effets  que  celle 
qui  est  demandée  par  les  créanciers  ;  mais  il  est  à  craindre  alors  que 
l'héritier  ne  vienne  à  déchoir  de  ce  bénéfice  (art.  800,  801),  ce  qui 
ferait  disparaître  la  distinction  des  patrimoines  avec  la  cause  d'où  elle 
découlait.,  Les  créanciers  devront  donc  faire  prononcer  en  leur  nom, 
et  assurer  par  l'accomplissement  des  conditions  légales,  la  séparation 
î •«'•sultant  déjà  du  bénéfice  d'inventaire  ,  afin  que  si  cette  dernière  cause 
s'évanouit,  la  séparation  se  maintienne  toujours  en  vertu  de  l'autre 
e,  la  demande  formelle  des  créanciers.  Il  ne  faudrait  pas  argumen- 
ter de  l'art.  -2110  pour  prétendre  que ,  dans  le  cas  d'acceptation  béné- 
ficiaire .  il  ne  serait  pas  permis  aux  créanciers  de  prendre  l'inscription 
pour  Les  immeubles  par  l'art.  3111.  U  est  vrai  que  cet  art.  2146 
f,,M  '  «  effet,  dans  ce  cas  d'acceptation  bénéficiaire  ,  toute  inscrip- 

tion ptfee  par  un  créancier  héréditaire  postérieurement  à  l'ouverture 
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de  la  succession  :  mais  cet  article  n'a  aucun  Irait  a  l'inscription  reqi 
pour  la  séparation  dea  patrimoines.  Voici  la  pensée  de  l'art  21  I 

Quand  une  succession  n'est  acceptée  que  bénéticiairement .  le  défunt 
n'a  pas  de  représentant,  sa  personne  n'es!  pas  continuée,  et  des  lors 
il  n'y  a  plus  lieu  d'imprimer  a  son  patrimoine,  désormais  sans  mal 
aucune  modification;  toute  aliénation ,  toute  concession  de  droits  nou- 
veaux est  maintenant  impossible:  les  choses  doivent  demeurer  uiva- 
riablemenl  dans  l'état  où  elles  étaient  lors  de  l'ouverture,  il  en 
de  même  dans  le  caB.de  faillite.  Donc,  dans  cet  deux  pas,  les  créan- 
ciers du  failli  ou  du  défunt  ne  peuvent  plus  acquérir  aucune  préférence 
l'un  vis-à-vis  de  l'autre:  aucun  privilège,  aucune  hypothèque  ne  peut 

plus  naître  pour  celui-ci  contre  celui-là:    tQUS  restent 
qu'ils  avaient    d'abord  ;    et  connu.'  c'est   par  l'inscription  que  le  priw- 
nii  l'hypothèque  se  vivifient,  aucune  inscription  tendant  a  dérail- 
les rapports  des  créanciers  entre  eux  il'-  peut  plus  être  pi 

.-.    on    le  voit,    ne  saurait   taire  obstacle  a  l'efl  d- 

l'inscription  tendant  a  conserver  le  bénéfice  de  séparation  des  patri- 
moines, lequel  ne  dérange  eu  rien  les  rapporta  des  créanciers  hérédi- 
taires entre  eux  et  a  seulement  pour  effet  de  les  taire  passer  avant 

créanciers  personnels  de  l'héritier, 

LÛ2.  Au  surplus,  la  séparât!  m  <\r>  patrimoines  n'a  pas  d'application 
ble  aux  biens  qui  ne  viennent  aux  héritiers  que  par  l'effet  du  rap- 
port. En  elle»,  (lie  a  seulement  pour  but  d'empêcher  la  confusion  du 
patrimoine  du  défunt  a\ec  celui  des  héritiers  et  de  mettre  a  part  ce 
patrimoine  du  défunt  :  or.  les  biens  donnes  et  il  n'\  a  de  rapport  que 
pour  des  biens  donnes)  sont  hors  de  ee  patrimoine  ,  et  s  ils  \  revien- 
nent, ce  n'est  que  relativement  aux  héritiers,  et  sans  (pie  les  créant 

.  ditaires  ni  les  légataires  puissent  en  profiter  :  telle  est  la  disposi- 
tion formelle  de  l'art.  857*  Si,  comme  nous  l'avons  dit  sous  cet 
ticle  <s:>7.  les  créanciers  peinent  arri\er  en  définitive  a  prendre  les 
biens  rapportes,  c'est  seulement  comme  créanciers  personnels  de  I 

ritier  pur  et  simple,  jamais  comme  créanciers  de  la  MJC  6S6ÎOI1 

iration  ^\^'r^  patrimoines  a  précisément    pour  but  de  repolis*  i  i 
qualité  de  créanciers  de  l'héritier  pour  maintenir  celle  de  créanciers  it 
///  suct$$tion<  —  .Nous  allons  revenir  là~dessus  en  expliquant  l  article 
suivant  n  il  . 

881.  —  Les  créanciers  de  L*héritier  ne  ^<»nt  point  admis 

demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la 
succession. 

SOMMAIRE. 
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I   —  i(».'{.   Les  créanciers  «Tune  personne  ne  peuvent  pas  feinpvrhrr 
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de  contracter  de  nouvelles  dettes  ;  et,  par  conséquent,  si  cette  personne 
accepte  une  succession  présentant  plus  de  passif  que  d'actif,  et  se 
soumet  ainsi  à  des  charges  nouvelles ,  ses  créanciers  n'auront  pas  le 
droit  absolu  de  faire  disparaître  ces  nouvelles  charges  en  faisant  sépa- 
rer les  deux  patrimoines  confondus  par  l'acceptation ,  comme  le  pour- 
raient, dans  le  cas  inverse,  les  créanciers  de  la  succession.  Au  reste, 
si  les  créanciers  de  l'héritier  ne  peuvent  pas  faire  séparer  les  patri- 
moines, ils  peuvent  obtenir  le  même  résultat  en  faisant  déclarer  nulle 
et  non  avenue,  en  vertu  de  l'art.  1167,  l'acceptation  de  la  succession 
mauvaise  ;  mais  ils  ne  le  peuvent  qu'en  établissant  que  cette  accepta- 
tion est  le  résultat  de  la  fraude.  Ceci  a  été  expliqué  sous  l'art.  788. 

II. — 40-4.  C'est  un  point  très-controversé,  et  qui  nous  paraît  simple 
pourtant,  que  celui  de  savoir  comment,  dans  le  cas  de  séparation  des 
patrimoines,  doivent  se  régler  les  rapports  des  créanciers  de  la  suc- 
cession avec  les  créanciers  de  l'héritier.  Trois  systèmes  contradictoires 
se  sont  formés  à  ce  sujet. 

Dans  le  premier,  on  voit  entre  les  deux  patrimoines ,  et  entre  les 
deux  classes  de  créanciers ,  une  séparation  absolue  et  perpétuelle  dont 
l'effet  est  si  rigoureux  que ,  dans  le  cas  où  les  créanciers  héréditaires 
ne  trouveraient  pas  dans  la  succession  de  quoi  se  payer  intégralement, 
ils  ne  pourraient  jamais  revenir  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier, 
même  après  le  désintéressement  des  créanciers  personnels  de  celui-ci. 
Les  biens  de  l'héritier,  dit-on,  ne  doivent  répondre  qu'à  ses  créanciers 
personnels  •  or ,  les  créanciers  héréditaires  ont  perdu  cette  qualité  en 
demandant  la  séparation  ,  ou  plutôt  ils  ne  l'ont  jamais  eue. 

Ce  système,  d'une  logique  si  impérieuse,  si  géométriquement  ab- 
solue, et  qui  a  du  par  cela  même  sourire  à  quelques  jurisconsultes 
romains,  nous  paraît  trop  évidemment  contraire  à  l'équité  et  à  l'esprit 
de  notre  droit  français  pour  compter  jamais  chez  nous  de  nombreux 
partisans...  Par  l'acceptation  pure  et  simple  de  l'héritier,  les  créanciers 
héréditaires  deviennent  les  créanciers  de  cet  héritier.  C'est  là  un  point 
incontestable.  Maintenant,  perdent-ils  absolument  cette  qualité  en  fai- 
sant prononcer  la  séparation  des  patrimoines  ?  Évidemment ,  non  :  le 
bénéfice  de  séparation  est  établi  seulement  pour  les  créanciers  et  nulle- 
ment pour  l'héritier;  c'est  dans  leur  intérêt  que  ces  créanciers  le  de- 
mandent, et  c'est  relativement  a  eux  qu'il  est  prononcé.  La  séparation 
des  patrimoines  est  une  affaire  qui  se  passe  entre  les  créanciers  de  la 
succession  et  les  créanciers  de  l'héritier,  et  qui  reste  étrangère  à  l'héri- 
tier lui-même  :  quant  aux  créanciers,  il  y  a  deux  patrimoines,  deux 
actifs,  deux  passifs,  deux  débiteurs;  quant  à  l'héritier,  il  n'y  a  qu'une 
seule  masse  de  biens  (qui  sont  tous  à  lui),  qu'une  seule  classe  de  créan- 
ciers (qui  sont  tous  ses  créanciers  personnels  ,  par  suite  de  son  accep- 
tât ion  pure  et  simple).  Si  l'héritier  veut  que  la  séparation  existe  quant 
•'  lui,  il  ne  doit  pus  se  contenter  de  la  laisser  obtenir  par  les  créanciers 
'*"  vertu  de  bos  articles,  il  doit  l'obtenir  lui-même  par  le  bénéfice  d'in- 
ventaire. Du  moment  que  l'héritier  n'a  pas  fait  séparer  les  patrimoines 
le  bénéfice  qui  lui  rs1  propre,  il  reste  héritier  absolu,  tenu  «Tac- 
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«jiiit t*-i  intégralement  touiet  /•  i  i  réanct  i,  soi  i  elles  qui  lui  étaienl  d 
personnelles,  soil  celles  de  la  succession  qui  lui  sont  deveni 
Bonnelles  aussi.  Qu'importe  dès  lors  à  cel  héritier  la  ition  de 

patrimoines  accordée  aux  créanciers  héréditaires?  Que  lui  importe  que 
ces  créanciers  héréditaires  viennent  but  tels  biens  axant  les  au 
créanciers,  ou  que  tous  viennent  concurremment  surtout  L'ensemble 
de  l'actif?  Gela  est  complètement  indifférent  pour  lui:  puisqu'il  faut 
qu'il  acquitte  l'intégralité  de  toutes  les  <  réances...  \insi.  tant  qu'il  y  b 
des  créanciers  héréditaires,  <ai\  seuls  ont  droH  aux  biens  héréditaires, 
<it  ils  en  écart  ni  les  Créanciers  personnels;  comme  aussi  tant  qu'il 
des  créanciers  personnels,  eux  seuls  <>nt  droit  aux  biens  personnels  et 
en  écartent  les  créanciers  héréditaires.  Mais  une  fois  que  l'une  des 
deux  classes  de  créanciers  est  désintéressée,  l'autre,  si  elle  ne  se  trouve 
intégralement  payée ,  peut  agir  sur  les  biens  affectes  d'abord  a  la 
première;  car  la  seule  personne  qui  pourrait  avoir  alors  l'idée  de  -  \ 
opposer,  c'est  l'héritier]  <>r.  relativement  à  cet  héritier,  la  distinction 
des  patrimoines  n'existe  pas.  —  Le  système  contraire  était  professé  à 
Rome  par  Ulpien  et  Paul  (D.  I.  \LII.  t.  VI.  w  l,  §17,  etn  v .  mais 
il  n'a  jamais  été  admis  par  aucun  auteur  français. 

in.*).  L»- second  des  trois  systèmes  annoncés,  auquel  nous  croyons 
devoir  nous  arrêter,  se  trouve  expliqué  par  ce  qui  vient  d'être  dit... 
Relativement  a  l'héritier,  il  n'y  a  qu'un  patrimoine  ;  qu'une  seule  m 
d'actif  et  de  passif;  qu'une  seule  clasv,.  de  créanciers .  qu'il  tant  payer 
tous  intégralement;  donc,  cet  héritier  ne  pourra  jamais  se  refusera 
acquitter  les  créances  héréditaires  sur  les  biens  personnels,  m  les  créan- 
ces personnelles  sur  les  biens  héréditaires.  Entre  les  créanciers,  au 
contraire,  la  séparation  existe:  il  y  a  deux  masses  d'actif  et  de  pas 
deux  débiteurs  ;  deux  classes  distinctes  et  indépendantes  de  créance 
donc  ici .  pour  ce  qui  regarde  ces  divers  intéressés  entre  eux,  les  créan- 
ciers d.-  la  succession  ne  peuvent  pas  venir  sur  1rs  i>i.-us  personnels,  m 
les  créanciers  personnels  sur  les  biens  de  la  succession;  attendu  que 
les  biens  d'un  débiteur  ne  doivent  pas  acquitter  les  dettes  d'un  autre 
débiteur.  La  régir  sérail  doue  que  les  créanciers  héréditaires  pourront, 
après  l'épuisement  des  biens  de  la  succession,  se  faire  payer  sur  les 
biens  personnels;  mais  seulement  après  l'acquittement  des  créanci 
propres  de  l'héritier,  connue  ceux-ci  ne  pourraient  toucher  aux  biens 
de  la  succession  qu'après  le  pavement  de  tous  les  créanciers  hérédi- 
taires, doctrine,  enseignée  à  R  ir  plusieurs  juriscon- 
sultes  i  .  notamment  Papinien  (loc.  cil  .  •'!.  §  l  .  était  celle  de  nos  an- 
ciens auteurs  (Pothier,  Su  v. .  ch.  5 ,  art.  î  :  Lebrun  ,  liv.  a,  ch.  2.  efc 
et  elle  est  admise  sous  le  Code  par  Maleville  sur  l">:.  K80  . 

100.   In  troisième  et  dernier  système,  imaginé  depuis  le  i 
et  adopfc  >us  ses  commentateurs .  i  l'exception  de  Maleville ,  veut 
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que  les  créanciers  de  la  succession,  tout  en  obtenant  sur  les  biens  hé- 
réditaires, par  la  séparation  des  patrimoines,  un  privilège  qui  les  leur 
attribue  exclusivement,  conservent  néanmoins  sur  les  biens  de  l'héri- 
tier tous  les  droits  qu'ils  auraient  sur  eux  si  la  séparation  n'était  pas 
prononcée;  en  sorte  qu'après  avoir  épuisé  pour  eux  seuls  tous  les  biens 
héréditaires ,  ils  viendraient  sur  les  biens  de  l'héritier  simultanément 
et  concurremment  avec  les  créanciers  personnels  de  celui-ci.  Cette 
doctrine,  que  ses  partisans  eux-mêmes  reconnaissent  peu  conforme  à 
l'équité  (Toullier,  IV-548) ,  nous  semble  inadmissible.  Le  premier 
système  donnait  trop  peu  aux  créanciers  héréditaires,  et  celui-ci  leur 
donne  trop  :  la  vérité  nous  paraît  être  entre  ces  deux  extrêmes. 

En  effet ,  que  la  séparation  des  patrimoines  ne  produise  aucun  effet, 
ou  plutôt  qu'elle  n'existe  pas,  relativement  à  l'héritier,  et  que,  dès  lors, 
le  système  d'Ulpien  soit  rejeté ,  c'est  tout  simple ,  puisque  la  séparation 
ne  se  réalise  qu'entre  les  deux  classes  de  créanciers,  dont  les  uns  ,  les 
créanciers  de  la  succession ,  peuvent  la  demander  contre  les  créanciers 
de  l'héritier  (art.  878),  tandis  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  la  demander 
contre  les  créanciers  de  la  succession  (art.  881).  Mais  comment  pourrait- 
elle  ne  pas  exister  pleinement  et  avec  tous  ses  effets,  relativement  aux 
créancieis  de  l'héritier,  puisque  c'est  précisément  vis-à-vis  d'eux  qu'elle 
est  demandée  et  obtenue?...  Dira-t-on  qu'elle  existe  contre  eux,  et  non 
pas  pour  eux?  mais  les  règles  de  la  logique,  comme  les  principes  de 
l'équité,  repoussent  une  pareille  idée.  S'il  y  a  séparation  des  biens  en 
deux  patrimoines  distincts  ,  s'il  y  a  deux  masses  d'actif  et  de  passif,  et 
deux  débiteurs  ayant  chacun  leurs  créanciers  propres,  comment  veut- 
on  que  les  créanciers  de  la  succession  ne  soient  pas  écartés  des  biens 
de  l'héritier,  de  la  même  manière  et  par  la  même  raison  que  les  créan- 
ciers de  l'héritier  sont  écartés  des  biens  de  la  succession?  Gomment 
dire  aux  créanciers  de  l'héritier  :  «Il  y  a  deux  débiteurs  distincts,  la 
succession  et  l'héritier;  donc  vous  ,  créancier  de  l'héritier,  ne  pouvez 
pas  venir  aux  biens  de  la  succession.  Mais,  pourtant,  il  n'y  a  en  défi- 
nitive qu'un  débiteur,  l'héritier;  et  nous,  ses  créanciers,  pourrons  nous 
faire  payer  sur  tous  ses  biens...»  Les  créanciers  de  l'héritier  répondraient 
avec  raison  :  «  Si,  vis-à-vis  de  nous,  la  séparation  vous  est  plus  avanta- 
geuse, prenez-la;  si  la  confusion  vous  parait  préférable,  prenez-la  : 
usez  à  votre  fantaisie  de  la  faculté  qui  vous  est  laissée  ;  mais  ne  préten- 
de/ pas  à  l'impossible  absolu ,  et  ne  venez  pas  dire  qu'il  y  aura  simulta- 
nément séparation  et  confusion ,  deux  patrimoines  et  un  seul  patri- 
moine, deux  débiteurs  et  un  seul  débiteur.  » 

407.  En  définitive,  la  logique  ne  permettait  ici  que  deux  sytèmes. 
Ou  bien  1°  la  séparation  sera  regardée  comme  existant  absolument 
pour  tout  le  monde,  et  alors  les  créanciers  héréditaires  ne  pourront 
fkmait  arriver  aux  biens  personnels  de  l'héritier  :  c'était  l'idée  d'Ulpien. 
Ou  bien  2"  la  séparation  sera  regardée  comme  n'existant  que  relative- 
i  aux  créanciers;  et  dans  ce  cas,  les  créanciers  héréditaires  ne 
pourronl  pas  être  écartés  des  bjens  personnels  par  l'héritier;  mais  ils  le 
sen.nl   pur  les  créanciers  personnels  de  cet   héritier,  puisque  vis-à-vis 
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d'eux  la  séparation  existe:  c'était  la  doctrine  de  Papiniea  i 

Bième  « > | »ï 1 1  î< > 1 1  ne  peu!  pas,  logiqnemenl  .  suivrez  e  d 

car.  m  l'esprit  conçoit  que  la  séparation  puisse  être  plus  ou  mo 

fondée»  énergique,  on  ne  conçoit  pas  qu'elle  pu  il  à  la  t 

ter  et  n'exister  pas.  lussi  les  deux  •ystèmesd't  Ipien  el  de  Papinieo 

sont-ils  les  seuls  entre  lesquels  les  jurisconsultes  romains  m  loient 

partagi 

Le  troisième  système ,  imaginé  par  Chabot  (art.  sts.  n    18    et 
produit  par  les  autres  auteurs,  se  fonde  sur  diverses  observations  qui  se 
résument  tout  s  dans  cet  argument  :  L'héritier,  <-u  acceptant  purement . 
devient  Le  débiteur  personnel  des  créanciers  héréditaires;  donc  ceux-ci 
ont  le  même  droit  de  poursuite  contre  lui  que  ses  créanciers  antérieurs, 
«•t  sont  sur  la  même  ligne.  —  Mais  cet  argument  tombe  devant  i 
seule  réflexion  :  Les  créanciers  héréditaires  ne  deviennent  et  ne  peuvent 
demeurer  eréancû  rs  personnels  de  l'héritier  qu'en  tant  qu'il  \  confu- 
sion d.'s  deux  patrimoines;  donc,  quand  c  hérédité 
font  prononcer,  ris-à-tis  de  ceux  de  l'héritier,  la  séparation  d> 
patrimoines,  ils  perdenl  par  la  même  vis-à-vis  d'eux  cette  qualité  dfe 
oréanoiers  personnels  de  l'héritier. 

Telle  était .  c\\  effet ,  la  règle  de  notre  ancien  droit .  et  ri»-!)  n'indique 

(pie  le  Code  ait  entendu  la  changer,    l'as   un  mot  n'a  ete  dit  .    -oit    au 

Conseil  d'État,  soit  bu  Tribunat ,  soit  au  Corps  législatif  qui  puisse 

même  l<'  taire  soupçonner.  Loin  de  la.  ROS  art.  STS  et  884  ont  ete  lit- 
téralement copiés  dans  Pothier  lui-même   lec,  cit.)  alin.  18  et  3  I 

882.  —  Les  créanciers  d'un  copai  tageant .   pour  éviter  ,uie  le 

partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits ,  peuvent  s'opposer  a 
ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  ^  leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d'y 
intervenir  à  leurs  liais;   mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  pari 

consomme,  a  moins  toutefois  qu'il  n'\  ait  été  procédé  ^aiis  ,  :\  et 
au  préjudice  d'une  opposition  iju'ils  auraient  loi  m 

SOMWAIBE 

I.  Moyen  offert  lux  créancier*  de  chaque  héritier  de  p:  >  fraude  que  l'on 

pourrait  employer  contre  eux  dan  I  eux 

de  n  moyen,  Us  n-'  peuvent  r  comme  frauduleux  le  pai 

rempli. 

II.  Mail  ils  pourraient  toujours  critiquer  un  prétendu  n  prouvant  qu'il 

qu'apparent  et  n'a  rien  <!<•  sérieux. 

III.  lia  pourralenl  ni  critiquer  l'acte  de  partage  pour  défaut  il»'  >i 

laine  ai   prouver   qull    i  Brretw  (!«•   Touiller .    r. 

M.  Duvorglett 

I.  —  108.  La  loi  donni  .  par  cet  article,  aui  créanciers  <!«•  tout  i 
partageant,  héritier  on  autre  bu©  esseur  universel,  un  moyen  de  pi< 
nir  les  traîniez  qu'ils  croiraient  avoir  a  craindre  de  leur  débiteur,  d 
le  partage  à  taire  de  la  succession  ;  mais  elle  déclare  immédiatetn 
qu'à  aéfaul  par  eux  d  a\oir  employé  ce  moyen .  ils  e  \\  pas  reçus 
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à  venir  demander  ensuite  l'annulation  du  partage  en  le  prétendant  fait 
frauduleusement ,  comme  ils  auraient  pu  le  faire  d'après  les  principes 
ordinaires  (art.  J 1 67 ) .  On  conçoit  comment  le  partage  pourrait  faire 
fraude  aux  créanciers  d'un  copartageant...  On  pourrait  ne  mettre  dans 
son  lot  que  des  valeurs  mobilières  qu'il  ferait  facilement  disparaître  ; 
on  pourrait  dissimuler  l'existence  d'une  partie  de  ces  valeurs,  etc.,  etc. 

Le  moyen  offert  au  créancier  par  notre  article  pour  prévenir  la 
fraude  qu'il  redoute  est  bien  simple.  11  peut,  dès  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,  déclarer  par  huissier  aux  divers  copartageants  qu'il  s'oppose 
à  ce  que  le  partage  soit  fait  arrière  de  lui.  Par  l'effet  de  cette  opposi- 
tion ,  les  partageants  se  trouvent  dans  l'obligation  d'appeler  le  créancier 
au  partage;  et,  s'ils  ne  l'y  appellent  pas ,  le  créancier  pourra  faire  an- 
nuler l'opération  (pourvu  d'ailleurs,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  intérêt 
pour  lui  à  la  faire  annuler).  Quand  le  créancier  n'a  pas  eu  la  précaution 
de  signifier  cette  opposition,  il  lui  reste  la  ressource  d'intervenir  au  par- 
tage commencé  arrière  de  lui.-^Mais  une  fois  que  le  partage,  commencé 
sans  qu'il  existât  d'opposition,  est  terminé,  le  créancier  ne  peut  plus 
l'attaquer,  même  en  offrant  de  prouver  qu'il  a  été  frauduleux. 

409.  Plusieurs  arrêts  ont  cependant  jugé  (1)  qu'à  défaut  même  d'op- 
position et  de  demande  d'intervention ,  les  créanciers  auxquels  le  par- 
tage préjudicie  pourront  l'attaquer,  quand  il  y  a  eu  fraude  de  tous  les 
copartageants  ,  et  même ,  selon  quelques-uns ,  par  la  seule  fraude  du 
débiteur.  Mais  nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine;  et  nous  pen- 
sons avec  les  auteurs  et  d'autres  arrêts  (2)  qu'il  y  a  ici  exception  au 
principe  général  de  l'art.  1167.  Notre  article,  en  effet,  déclare  absolu- 
ment et  sans  distinction  que  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  le  par- 
tage consomme j  et  ceci,  quoi  qu'on  ait  pu  dire, est  certainement  écrit 
pour  le  cas  de  fraude ,  puisque  c'est  précisément  en  vue  de  cette  fraude 
que  L'article  est  fait.  —  Le  législateur  a  pensé  que  les  créanciers  étaient 
suffisamment  garantis  par  leur  droit  de  former  opposition  ou  d'inter- 
venir ensuite  pendant  les  opérations  du  partage,  et  il  ne  s'est  pas  pré- 
occupé autrement  des  intérêts  d'individus  négligeant  à  ce  point  leurs 
propres  affaires  :  vigilantibus  jura  subveniunt ,  non  dormientibus. 

II.  —  410.  Mais  si  les  créanciers  ne  peuvent  pas,  à  défaut  d'oppo- 
sition ,  attaquer  le  partage ,  même  frauduleux ,  fait  par  leur  débiteur, 
rien  ne  les  empêcherait  d'attaquer,  l'acte  que  l'on  présenterait  comme 
un  partage,  et  qui  n'aurait  rien  de  sérieux.  Autre  chose  est  un  partage 
frauduleux,  mais  réel;  autre  chose  l'apparence  menteuse  que  l'on  pré- 
sente  comme  un  partage ,  mais  que  l'on  peut  prouver  n'en  être  pas  un. 

III.  —  41 1.  Il  est  évident  aussi  que,  pour  que  le  créancier  fut  dans 
l'impossibilité  de  critiquer  un  partage  que  les  copartageants  préten- 


[1  2)  Grenoble,  15  mal  1826;  Toulouse,  21  mai  1827  et  8  décembre  1830;  Bordeaux, 

1834  ;  Montpellier,  15  juin  1839,  etc.  —  Conlrà  :  Toullier  (IV-Ù12),  Dçlvin- 

t,DurantoH  [VII-509),  Malpcl  (n°  253),  Chabot  (n°  3),  Vazeiile  {Presc,  1-353 )  ; 

);  Bordeaux,  3  mai  1833;  Pau,  28  mai  1836  ;' Bordeaux ,  29  nov.  1836; 

m.i838(Dev.,  33,2,509;  35,  2,  250;  39,  2,  278^ 
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draient  avoir  été  terminé  avanl  sa  réclamation,  il  faudrait  que  cette  | 
tention  des  copartageants  fut  fondée;  et  dès  lors, rien  n'empêcherait  le 
créancier  de  «lin;  e1  de  prouver  que  l'acte  de  partage  qu'on  lui  oppose 
est  antidaté  et  que  le  partage  ne  s'est  terminé  que  postérieurement  a 
son  opposition  ou  à  sa  demande  d'intervention.  C'est  donc  seulement 
quand  l'acte  de  partage  a  une  date  certaine  contre  !•■>  Uei 

(lire  (jnantl  il  est  fait  en  la  forme  authentique,  ou  qu'étant  BOUS  « 
privé  sa  date  est  certifiée  par  l'enregistrement,  ou  par  >a  relation  d 
un  acte  authentique  postérieur,  ou  par  la  mort  d'un  des  signatai 
conforment  nt  à  l'art.  1328)  :  <  'est  aloi  -  seulement  que  le  créancier  est 
obligé  de  respecter  le  partage.  Mais  si  l'acte  de  partage  n'a  pas  de  date 
certaine,  le  créancier  peut  prétendre  qu'il  est  postérieur  icla- 

mation,  qu'il  a  été  antidaté;  et,  s'il  administre  la  preuve  de 
il  est  clair  qu'il  pourra  ensuite  faire  annuler  le  partage  comme  fait 
arrière  de  lui,  nonobstant  l'existence  de  >on  opposition. 

En  vain  on  dirait, comme  Toullier  (1W4I2),  que  ledéfaut  de  d 
certaine  d'un  acte  ne  pouvant  être  opposé  que  parles  liera  art.  1328  . 
et  non  par  le<  signataires,  ou  leurs  ayants  cause,  le  créancier  du  co- 
partageant  ne  peut  s'en  prévaloir,  attendu  qu'il  n'est  que  l'ayant  cause 
de  son  débiteur.  C'est  là  une  erreur  certaine. 

En  effet,  on  appelle  ayants  cause  d'une  personne  ceux  qui  agissent 

comme  représentant  cette  personne  en  exerçant  B68  droits;  or.  quand 

un  créancier  vient  soutenir  contre  son  débiteur  et  ses  consorts  que  t«-l 
acte  a  été  frauduleusement  antidaté  par  eux,  pour  lui  donnei  un  effet 

qu'il  ne   devait  pas    avoir,  il  est  bien  clair  que   08  créancier  n'ev 

pas  alors  un  droit  appartenant  au  débiteur,  mais  bien  un  droit  a  lui 

propre  :  il  n'agit  plus  comme  représentant  de  Ce  débiteur,  ainsi  que  le 

permet  l'art.  1166;  il  agit  en  sonnompe  ,  d'après  Part.  ll<>7.  Ii 

n'est  donc  plus  l'ayant  cause  de  sou  débiteur,  et  rien  ne  l'empêche 

d'argumenter  du  défaut  de  date  certaine  (l). 

SI     !  10»  iv. 

|   EFTIT1   DO   i  \io 

883. —  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  suc  al  et  im- 

médiatement à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  OU  a  lui  échus 
sur  licitatioo,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effi  ta  de 

la  succession. 

SOMMAIRE. 

l.     En  droit  français,  !o  partage  n'est  que  décUurûiif  de pr 
il.    Le  principe  do  s'applique  pas  seulement  nu  pat  ta^e  des  - 

tOUl   pi  a  huit  acte  qui  équivaut  nit  easaai  l 'ml. 

\  ilon. 
ni.  L'hypothèque  consentie  par  l'un  <■  Plas- 

(I)  Merlin    (QiMtl.,   1      Non  .   Delflncourt,  Chabot     n°  I),  Durant, m  (VU  tll  . 
Malpel  (o*2S9  .  VaieiUe  (n8  7),  Duvargtei  (MUT  /  | 
III. 
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meuble  ne  tombe  pas  à  son  lot.  S'il  y  tombe,  elle  est  efficace,  tantôt  sur 
tout  l'immeuble,  tantôt  sur  la  fraction  qui  appartenait  indivisément  au  dé- 
biteur. 

IV.  Le  principe  ne  s'applique  pas  aux  actes  qui  laissent  la  chose  indivise  :  dissen- 

timent avec  M.  Duvergier  et  autres. 

V.  11  s'applique  aux  créances  comme  aux  autres  biens  :  dissentiment  avec  M.  Du- 

ranton. 

I.  —  412.  Cet  article  pose  un  principe  important,  dont  les  consé- 
quences ont  été  signalées  par  nous  plus  d'une  fois  déjà  et  le  seront 
souvent  encore.  Dans  notre  droit  français,  chaque  cohéritier  (ou  plutôt 
chaque  copartageant,  héritier  ou  non,  comme  on  va  le  voir  ci-dessous) 
est  censé,  après  que  l'indivision  des  choses  a  cessé,  avoir  été  ab  initio 
le  propriétaire  unique  de  tous  les  biens  qu'il  se  trouve  avoir  par 
l'effet  du  partage;  et,  en  conséquence,  il  est  réputé  n'avoir  jamais  eu 
aucun  droit  sur  les  choses  échues  à  ses  copartageants.  Nous  disons  que 
cette  seconde  idée  n'est  qu'une  conséquence  de  la  première.  En  effet, 
puisque  Primus  a  toujours  été,  fictivement,  le  seul  propriétaire  de 
l'immeuble  A,  il  est  clair  que  Secundus,  fictivement  aussi,  n'a  jamais 
eu  aucun  droit  de  propriété  sur  cet  immeuble  ;  réciproquement,  Pri- 
mus n'a  jamais  eu  aucun  droit  de  propriété  sur  l'immeuble  B,  dont 
Secundus  a  toujours  été,  fictivement,  le  seul  propriétaire. 

Il  est  clair  que  ce  principe  n'est  qu'une  fiction;  car  en  réalité,  cha- 
cun des  cohéritiers  avait,  pour  une  fraction,  la  propriété  de  tous  les 
biens  héréditaires,  et  de  chaque  partie  de  ces  biens  ;  chaque  atome  de 
chacune  des  choses  héréditaires  était  la  propriété  commune  de  tous. 
Aussi  la  fiction  ne  consiste  pas  en  ce  que  l'héritier  est  déclaré  avoir 
succédé  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot  ;  elle 
consiste  seulement  en  ce  qu'il  est  déclaré  y  avoir  succédé  seul.  Primus, 
auquel  est  échu  l'immeuble  A,  en  a  réellement  été  propriétaire  depuis 
le  décès  même  de  son  auteur;  mais  il  n'en  était  pas  propriétaire  uni- 
que, il  était  en  commun  avec  ses  cosuccesseurs,  et  c'est  par  une  fiction 
légale  qu'il  est  réputé  en  avoir  toujours  été  seul  propriétaire. 

413.  Cette  fiction  créée  par  notre  ancienne  jurisprudence  et  repro- 
duite par  le  Code,  n'existait  pas  à  Rome.  Pour  les  Romains,  le  partage 
était  en  droit,  comme  il  l'est  en  fait,  translatif  de  la  propriété,  c'est- 
à-dire  que  la  théorie  juridique  le  reconnaissait  comme  transportant, 
comme  donnant  à  chacun  des  copartageants,  sur  les  objets  à  lui  échus, 
la  part  de  propriété  appartenant  jusque-là  à  ses  copartageants.  Chez 
nous,  au  contraire,  le  partage  est  seulement  déclaratif  de  la  propriété  ; 
puisque,  d'après  la  fiction  légale,  il  ne  fait  que  déclarer  et  indiquer 
auquel  des  copartageants  chaque  objet  appartient  et  a  toujours  appar- 
tenu :  en  d'autres  termes,  il  n'y  a  dans  le  partage,  d'après  notre 
théorie  française,  aucune  aliénation  ni  acquisition  de  propriété. 

II.  —  il 4.  Ce  n'est  pas  seulement  au  partage  entre  héritiers  ou 
autres  successeurs  d'un  défunt  que  s'applique  le  principe  de  notre 
article;  mais  à  tout  partage,  à  tous  copropriétaires  de  choses  com- 
munes, à  tout  acte  faisant  cesser  l'indivision,  quelle  qu'ait  été  la  source 
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de  cotte  indivision.  —  On  comprend  àpriori  qu'il  en  doit  être  ainsi  ; 
car  on  ne  voit  aucun  motif  de  refuser  à  un  partage  quelconque  la  nature 
que  Ton  a  cru  devoir  attribuer  au  partage  d'une  succession.  Mail  la 

preuve  de  cette  vérité  se  trouve  d'ailleurs  écrite  dans  le  texte  de  la  loi, 
et  ressort,  notamment  des  art.  i  iTO  et  187-2,  qui  donnent,  le  premier 
au  partage  d'une  communauté  entre  époux,  et  le  second  au  ; 
entre  associés,  les  mêmes  effets  qu'au  partage  des  mcceasions. 

Et  non-seulement  le  principe  s'applique   à   tout  partage  d'objets 
communs,  mais  il  s'applique  aussi  à  tout  acte  qui,  sans  être  un  pai 
proprement  dit,  produit  les  ofïets  d'un  partage  en  faisant  cesser  l'indi- 
vision par  l'attribution  divise  et  exclusive  des  objets  précédemment 
indivis,  quelles  que  soient  d'ailleurs  la  forme  et  la  qualification  d< 
acte.   Ainsi,  soit  qu'on  ait  fait  une  transaction  sur  les  difficultés  que 
présentait  le  partage)  soit  que  l'un  ou  plusieurs  (\r>  communistes  aient 
consenti  à  un  autre  la  vente  de  leurs  droits  indivis  sur  tous  ou  quel- 
ques-uns des  objets  communs,  soit  qu'on  ait  déclaré  faire  un  échange, 
soit  qu'on  ait  adopté  toute  autre  convention  :  dans  tou> 
que  l'indivision  des  choses  cesse,  il  y  a  partage  dans  le  sens  de  notre 
article.  Telle  était  l'ancienne  jurisprudence  ;  et  notre  législateur  a  en- 
tendu suivre  cette  règle;  car,  après  avoir  permis,  dans  l'art.  NS7,  la 
rescision  des  partages  pour  lésion  de  plus  du  quart,  il  ajoute  dans 
l'art.  888  que  cette  rescision  «  sera  admise  contre  tout  acte  çuinp 
((  bat  de  faire  cesser  Uindirision,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente, 
«  d'échange,   de   transaction,  ou  de  toute  autre    manière.   »  Telle 
est  aussi  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  suprême  (1). 

III.  —  Il  ri.  Puisque,  par  l'effet  de  la  fiction  légale,  chacun  des 

communistes  se  trouve  n'avoir  jamais  été  propriétaire  des  biens  qui 
vont  à  ses  COpartageanta,  il  s'ensuit  évidemment  que  >i  l'un  d'eux, 
pendant  l'indi\ision,  a  consenti  une  hypothèque  sur  un  immeuble 
indivis  et  que    cet  immeuble    aille  à  l'un  des    autres   coparfa^eants, 

l'hypothèque  qu'il  avait  concédée  sera  non  avenue,  comme  ('manant 

d'une  personne  qui  n'a  jamais  été  propriétaire. 

Mais  que  decidera-t-on,  réciproquement,  si  c'est  lui  qui  06  trou\e 

avoir  définitivement  l'immeuble  !  Gai  ce  sur  l'immeuble  entier,  ou 

seulement  sur  la  fraction  qui  lui  en  appartenait  avant  le  partage,  que 
l'hypothèque  frappera  ?...  La  question  doit  H  re-oudre  par  une  dis- 
tinction toute  naturelle.  En  effet,  si  le  débiteur  propriétaire  indivis  de 

l'immeuble,  lequel  a  an  droit  éventuel  à  la  totalité  du  bien,  i  entendu 
hypothéquer  éventuellement  cette  totalité,  il  est  clair  que  l'événement 

se  réalisant  et  la  propriété  Intégrale  de  l'immeuble  lui  arrivant,  & 
pour  le  tout  que  l'immeuble  se  trouve  hypothéqué.  Mais  61  ce  débiteur 

ne  concède  l'hypothèque  que  BUf  la  portion  qui  lui  appartient  aetuelle- 


(i)  Arrêta  dei  î  mars  iso:  ;  u  |anv,  1109;  16  |anv.  1831  :  i^  mars  et  34  soûl  11 

27  liée.  1 S30  ;  :ïl  jnnv.,  10  mai  ri  BDOV.  Il  III 118    >;l8aOÛtll   l;S< 

28  doc.  1  RiO  ;   15)  jnnv.   ISil  ;  (i  mai  !  S  i  4  iDevill.  et  <  arr.,  tt,   1,1  >,   1 . 
06;  35,  1,  041  ;  38,  l,70i;  3U,  l,  101;  II,  1,  004  61176;  44,  I,   »96). 
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ment  dans  l'immeuble,  il  nous  paraît  évident  que,  quoi  qu'il  puisse 
arriver  ensuite,  l'hypothèque  ne  pourra  jamais  s'étendre  au  delà  de 
cette  portion  ;  car  une  hypothèque  ne  peut  jamais  aller  couvrir  ce  sur 
quoi  on  n'a  pas  entendu  la  faire  frapper. 

Dans  le  doute  et  si  l'ensemble  des  termes  de  l'acte  n'indiquait  pas 
quelle  a  été  l'intention  des  parties,  on  devra  décider  que  l'hypothèque 
trappe  sur  l'immeuble  entier;  car  l'hypothèque,  dans  ce  cas,  étant  né- 
cessairement éventuelle  (puisqu'elle  n'existera  pas,  si  l'immeuble  n'est 
pas  attribué  au  débiteur  par  le  partage),  il  est  naturel  de  penser  que 
c'est  au  résultat  de  l'éventualité  que  les  parties  ont  entendu  se  reporter 
en  traitant,  et  qu'elles  ont  voulu  créer  une  hypothèque  qui  pourrait 
devenir  efficace  pour  le  tout,  comme  elle  pouvait  réciproquement  se 
trouver  nulle  pour  le  tout.  Mais  s'il  a  été  dit  que  l'hypothèque  était 
consentie  sur  la  moitié  ou  le  quart  indivis  appartenant  actuellement 
au  débiteur,  elle  ne  pourra  jamais  s'étendre  au  delà  de  ce  quart  ou  de 
cette  moitié  (conf.  cassât,  d'un  arrêt  de  Paris,  6  déc.  1826). 

IV.  —  416.  C'est  un  point  controversé  que  de  savoir  si  la  fiction 
créée  par  notre  article  existe,  non-seulement  quand  l'acte  fait  cesser 
l'indivision  absolument  et  pour  tous  les  copropriétaires,  mais  aussi 
lorsque,  malgré  cet  acte,  le  bien  qui  en  fait  l'objet  continue  de  rester 
indivis.  Ainsi  quand,  de  trois  cohéritiers,  le  premier  cède,  soit  au 
second  pour  le  tout,  soit  au  second  et  au  troisième  chacun  pour  moitié, 
le  tiers  qui  lui  appartient  dans  l'objet,  cet  objet  restera  toujours  indivis, 
puisqu'il  continuera  d'appartenir  en  commun  au  second  et  au  troisième, 
soit  pour  deux  tiers  à  l'un  et  pour  un  tiers  à  l'autre,  soit  pour  moitié  à 
chacun,  et  c'est  alors  qu'on  se  demande  si  la  tiction  existera  néanmoins; 
si  le  cédant  sera  réputé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  la  portion 
cédée  ;  et  si,  par  conséquent,  les  hypothèques  acquises  avant  la  ces- 
sion sur  la  portion  d'immeubles  cédée  se  trouveront  immédiatement 
sans  effet  comme  consenties  à  non  domino...  Trois  arrêts  (de  1808, 1809 
et  1828)  et  plusieurs  auteurs,  notamment  M.  Duvergier  (Vente,  11-147), 
enseignent  l'affirmative,  qui  se  fonde  sur  ce  que  l'acte  qui  fait  sortir 
de  l'indivision  un  seul  des  copropriétaires  est  de  la  même  nature  que 
celui  qui  les  en  fait  sortir  tous  ;  que  s'il  a  moins  de  portée  (puisqu'il  ne 
l'ait  cesser  que  pour  un  seul  la  qualité  de  communiste),  il  ne  présente 
pas  moins  les  mêmes  caractères,  et  que  par  conséquent  on  doit  recon- 
naître à  ce  premier  acte,  quant  à  la  personne  qu'il  exclut  de  la  copro- 
priété, les  effets  que  le  second  produit  simultanément  pour  toutes... 
Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  exacte  ;  et  c'est  précisément  dans  la 
portée  moindre  de  l'acte  que  se  trouve  l'idée  qui,  rapprochée  des 
principes  et  du  texte  même  de  notre  article,  doit  conduire  à  une  solu- 
tion contraire. 

Notre  règle,  en  effet,  n'étant  qu'une  fiction,  doit  se  restreindre  rigou- 
reusement au  cas  prévu,  fictio  ultra  casum  fictum  nonoperatur.  Or,  le 
prévu,  c'est  ici,  comme  l'indiquent  la  rubrique  de  notre  section  et 
notre  art.  HH'.i  et  les  art.  1476  et  1872,  le  cas  de  partage  d'une  chose, 
te  cafd'un  acte  qui,  quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  qualification  et  sa 


irr.  i. 

forme,  a  pour  re>ultat  au  fond  de  fai:  :   l'indivision  d< 

chose.  Mais  pr-  nt  Pacte  dont  il  s'agit  dans  n<  A 

point  dans  ce  cas,  puisque  malgré  lui  la  chose  d. 

le  partage  de  cette  chose  »ujoui>  à  faire.  La  loi  en' 

parler  d'actes  acc<  i  -     et  la  di\ 

ses  commu  ictes  faisant  sortir  ces  el.  tatdec 

munauté.  que,  quand  notre  article,  dans  la  seule  phrase  que  pou. 

invoqu-  -tèine  contraire,  parle  d  ommuniste  réputé 

jan:  propriétaire  de  la  portion  qui  lui  échappe,  ii  i 

cette  idée  que  secondairement,  en  rega  .mine  < 

cequecett'  portion  appar  Lclnshremeiit  à  on  antre  qui 

censé  en  avoir  tor.  é  ie  seul  pi  Cette  idée  première  ne 

pouvant  pat  iliser  dans  noti 

le  corollaire,  ne  saurait  donc  exister  non  plus.  I  j»ui> 

plosdeving  invariable  de  la  G)  ur  d  l 

V.  —  ht.  Le  rapprochern  irticle  et  de  l'art.  1  -2-2 

naître  une  aut:  .  I  dis  qu'ici  la  loi  veut  qu« 

biens  tombant  au  lot  d'un  eop        _     nt  soient 
appartenu  qu'à  lui  ab  tmlto,  dans  l'art.  1220,  ntraire,elle 

que  les  créances  d'une  suect-  sou- 

vent, de  plein  droit  et  ip§o  f  ment  du  décès, 

entre  les  héritiers  en  raison  du  droit  héréditai  îacun...  Coinn 

concilier  c»  articles?  Faut-il  dire  que  l'ait,  \-22n  fait  ion 

à  l'art.  883, dont  le  principe  ne  s'appliquerait  ai: 

iaut-il  admettre,  au  contraire,  qu 
it  soum  e  principe  et  que  _  de 

l'art.  1220  ne  i  on  que  itetsaul 

ur? 

M    Durant    .   V 11-163  ei 519)  professe  la  première  opinion.  D 
lui,  l'ai  *  B83,en  parlant  1  appliq 

son  princij 

ni  biens  immatériels. 
v     s  doute  les  héritiers  pourront  lue:  taseren 

entier  telle  ou  tell-  tel  00  tel  d'entre  eux  i  au 

5,  de  la  | 
n  point  au  m- 
du  partage  lui-mè  'étant  pas  plus  p< 

nu  les  au- 

M  loctrim 

I  l.l«-  mut  effets  de  :  t  pas  I,  lui 

donne  M.  Dura  sûrement  n'oserait  .  ;«Ii- 

cation  a  un  droit  d'usufru 

I  douie  dernic  -  précédente;  pm.«,  Durantoo  \X  . 

Belost-Johmont  u»  î  ,  1    tel  de  Confiai!*  (n«  l),£achtr  ..<    IV   p.  M 
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n'embrasse  que  les  biens  corporels,  et  il  comprend  dès  lors  les  créan- 
ces aussi  bien  que  les  autres  droits  actifs.  Et  la  preuve  que,  nonob- 
stant la  règle  de  l'art.  1220,,  le  partage  conventionnel  doit  porter  sur 
les  créances  comme  sur  le  reste  de  l'actif,  c'est  que  Fart.  832  com- 
mande de  faire  entrer  autant  que  possible  dans  chaque  lot  c<  la  même 
quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  et  de  créances.  »  —  Et 
quant  à  l'assimilation  que  M.  Duranton  veut  établir  entre  les  créances 
d'une  succession  et  ses  dettes,  elle  n'a  aucun  fondement  :  la  loi  n'a 
posé  nulle  part  pour  le  partage  du  passif  un  principe  analogue  à  celui 
que  notre  art.  883  établit  pour  le  partage  de  l'actif;  et  loin  de  modifier 
pour  les  dettes  (comme  elle  le  fait  pour  les  créances  par  les  art.  883  et 
832)  la  règle,  appliquée  dès  le  moment  du  décès,  d'une  division  en 
parts  héréditaires,  elle  indique  au  contraire  qu'elle  entend  la  maintenir 
malgré  tout  partage  conventionnel.  En  effet,  l'art.  872,  prévoyant  le 
cas  où  l'un  des  héritiers  se  trouverait  chargé  d'acquitter  seul  la  rente 
que  devait  le  défunt,  nous  dit  que  celui-ci  sera  tenu  de  garantir  ses 
cohéritiers,  ce  qui  indique  bien  que  ces  derniers  sont  toujours  soumis 
à  l'action  du  créancier,  et  que  la  convention  qui  met  la  dette  à  la  charge 
d'un  seul  n'a  d'effet  que  pour  les  copartageants  entre  eux,  et  non  vis- 
à-vis  des  tiers. 

Ainsi  donc,  la  division  légale  réglée  par  l'art.  1220  est  définitive 
quant  aux  dettes,  et  ne  peut  subir  ultérieurement  pour  elles  aucune 
modification  vis-à-vis  des  tiers  par  la  convention  des  héritiers;  mais 
il  en  est  autrement  pour  les  créances,  et  la  combinaison  des  art.  1220, 
883  et  832  conduit  à  dire  que  pour  elles  cette  division  n'est  que  pro- 
visoire et  doit  s'évanouir  devant  la  division  différente  et  définitive  que 
le  partage  conventionnel  imprimera  à  l'ensemble  de  l'actif,  et  qui  se 
substituera  rétroactivement  à  la  première.  Sans  doute,  les  droits  irré- 
vocablement acquis  à  des  tiers  sous  l'empire  et  en  vertu  de  la  division 
légale  devront  être  respectés;  mais,  sauf  le  maintien  de  ces  droits, 
cette  division  n'a  de  valeur  que  jusqu'au  partage  et  disparaît  devant  le 
résultat  de  ce  partage  (1). 

884.  —  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garants,  les 
uns  envers  les  autres,  des  troubles  et  évictions  seulement  qui  pro- 
cèdent d'une  cause  antérieure  au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été 
exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  par- 
tage ;  elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre 
l'éviction. 

418.  Lorsqu'un  copartageant  se  voit  enlever  tout  ou  partie  de  son  lot 
par  une  éviction  dont  le  principe  existait  déjà  lors  du  partage,  il  se 

(l)Zachariae  (IV,  p.  487,  note),  Roger,  (Saisie-arrêt,  n°  451),  Pont  et  Rodière 
req  ,  24  jariv.  1837  ;  Rejet  civ.,  20  déc.   1848  (Dev.,  37,  1,  10G  ;  le 
Droit,  22  déc.  1848). 
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trouve  prouvé  par  l'i  que  l'on  a  cru  compris  dans  le  patrimoine  du  dé- 
funt, des  biens  qui  ne  lui  appartenaient  pas  réellemenl 
tage  a  porté  sur  des  choses  qu'il  ne  devait  pas  eu  il 
pas  le  patrimoine  tel  qu'on  le  croyait  être,  mais  bien  le  patrimoine  tel 
qu'il  était,  qui  devait  être  partage  Donc,  la  perle  ne  devra  pas  lia; 
seulement  sur  celui  qui  subit  l'éviction,  mais  sur. tous  ;  tionnel- 

lement. —  11  en  serait  autrement  m  la  cause  de  l'éviction  étafl  p' 
rieure  au  partage:  alors,  les  biens  faisaient  vraiment  partie  de  la 
masse  à  partager*  et  la  cause  postérieure  qui  les  tait  perdre  aujour- 
d'hui à  leur  propriétaire  ne  regarde  en  rien  les  autres  héritiers.  Ces! 
sans  doute  un  malheur  pour  lui;  mais  ses  copartagi  ants  D'en  peuvent 
pas  être  responsables  :  il  était  bien  et  dûment  propriétaire,  or. 
périt  domino. 

Au  principe  que  tous  les  copartageavtts  sont  réciproquement  garants 
des  évictions  ayant  une  cause  antérieure  au  partage,  notre  article 
apporté  d(  ux  exceptions.  La  garantie  cesse  d'abord, corami  son, 

quand  c'est  par  sa  faute  que  l'héritier  a  été  évincé;  ,  temple, 
parce  qu'il  n'a  pas  lait  valoir  un  moyen  de  défense  qui  aurait  certain 
Dément  triomphe.  Elle  cesse,  en  second  lieu,  quand  l'éviction  aujour- 
d'hui réalisée  avait  été  spceialemeiit  prévue;  parce  qu'alors  il  y  a  eu 
un  contrat  aléatoire  par  lequel  l'héritier  a  consenti  à  courir  les  chai 
de  l'éviction,  en  compensation  desquelles  on  a  suis  doute  donne  une 
estimation  moindre  aux  biens  que  cette  éviction  pouvait  atteindi 

i  19.  On  s'est  demande  si  Les  copartageants  pourraient  aussi  convenir 

d'une  manière  générale  qu'ils  ne  si'  devront    aucune  garantie  pour 
quelque  éviction  que  ce  soit.  La  négative  ne  nous  parait  pas  doufc 
le  texte  comme  l'esprit  de  la  loi  s'opposent  à  une  pareille  convention. 
Notre  article  n'admet  d'exception  a  l'obligation  de  garantie  que  dans 
le  cas  OÙ  l'on  a  formellement  pivwi  l'espèce  «le  l'éviction.  El  en  effet, 

l'attention  se  fixe  alors  nécessairement  sur  les  dangers  auxquels  on  est 

e\po>e;  ee  qui  n'aurai!  pas  lieu  dans  le  cas  d'une  clau  lie  qui 

deviendrait  bientôt  de  Style  et  ouvrirait  la  porte  à  bien  îles  fraude* 

885.  — Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en 

proportion  de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser  SOQ  cohéritier  de 
la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable)  la  portion  dont  il 

est  tenu  doit  être  également  repartie  entre   le   garanti  et  tous  les 
cohéritiers  sohahh  s. 

|  20.  H  est  clair  que  la  proportion  dans  laquelle  chaque  coparta-eant 

doit  l'indemnité  de  l'éviction  doit  être  également  suivie  dans  la  ré| 

tition  à  faire  de  la  portion  d'un  insolvable.  Ainsi,  quand  notre  article 
(lit  ipie  cette   portion  doit  être  repartie  égal  '  d'une  égalité 

proportionnelle  qu'il  entend  parler,  et  non  d'une  égalité  ah 

L'art.  2103-3°  accorde  aux  »  ohéritiers,  poui  la  garant» 

un  privilège  sur  les  immeubles  «le  la  SUC<  :  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
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du  tout  que  chaque  cohéritier  soit  tenu  de  la  garantie  pour  le  tout  sur 
les  immeubles  héréditaires  qu'il  détient.  Chaque  copartageant,  aux 
termes  de  notre  article,  et  comme  cela  devait  être  en  effet,  ne  doit 
Tindemnité  de  l'éviction  que  pour  sa  part;  or  le  privilège  qui  garantit 
la  créance  que  vous  avez  contre  lui,  ne  pouvant  pas  être  plus  étendu 
que  la  créance  elle-même,  ne  peut  dès  lors  avoir  d'effet  que  pour  la 
part  dont  il  est  tenu.  Si  l'objet  dont  vous  êtes  évincé  vaut  24,000  fr. 
et  que  votre  cohéritier  doive  vous  indemniser  d'un  quart,  votre  créance 
ne  naît  contre  lui  que  pour  6,000  fr.,et  vous  ne  pouvez  dès  lors  avoir 
de  privilège  que  pour  ces  6,000  fr. 

886.  —  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne 
peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y 
a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur  quand 
elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage  consommé. 

-421.  Dans  l'ancien  droit,  les  cohéritiers  étaient  soumis,  pour  l'insol- 
vabilité du  débiteur  d'une  rente,  à  une  garantie  d'une  durée  illimitée. 
On  en  donnait  pour  raison  que  la  rente  est  un  droit  successif  se  com- 
posant de  tous  les  arrérages  qui  doivent  être  payés  jusqu'à  son  extinc- 
tion. Donc,  disait-on,  si  après  cent  ans  et  plus  depuis  le  partage,  le 
débiteur  de  la  rente  devient  insolvable  et  ne  paye  plus  les  arrérages,  le 
cohéritier  auquel  cette  rente  avait  été  attribuée  n'a  pas  sa  rente  entière, 
il  n'en  a  qu'une  portion,  et  dès  lors  ses  cohéritiers  sont  tenus  de  l'in- 
demniser. C'était  là  une  erreur:  une  rente,  ainsi  qu'on  l'a  dit  déjà,  ne 
consiste  pas  plus  dans  l'ensemble  des  arrérages,  qu'une  maison  ne 
consiste  dans  l'ensemble  des  sommes  annuellement  payées  pour  son 
loyer;  la  rente  est  un  droit,  un  bien  incorporel,  tout  aussi  distinct 
des  arrérages  qui  n'en  sont  que  les  fruits,  qu'une  ferme  est  distincte 
des  denrées  qu'on  y  récolte  ou  du  prix  annuel  qu'on  en  tire.  Ce  qui 
le  fait  bien  voir,  c'est  qu'après  dix,  quinze,  vingt  ans  ou  plus,  et  alors 
que  l'ensemble  des  arrérages  payés  est  déjà  aussi  considérable  que  le 
capital  de  la  rente,  ce  capital  n'est  en  rien  abaissé,  la  rente  n'est  pas 
diminuée;  elle  est  toujours  ce  qu'elle  était. 

11  n'y  avait  donc  pas  plus  de  raison  de  garantir  l'insolvabilité,  pos- 
térieure au  partage,  du  débiteur  d'une  rente,  que  de  garantir  l'évic- 
tion d'un  immeuble  quand  elle  provient  d'une  cause  également  posté- 
rieure au  partage.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  fallait  dire  :  Res  périt 
domino.  C'est  ce  qu'a  fait  le  Code  dans  notre  article. 

42-2.  Mais  pourquoi  le  législateur,  dans  ce  cas  de  rente,  a-t-il  réduit 
à  cinq  années  le  recours  en  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  anté- 
rieure au  partage?...  Il  semble  qu'on  en  peut  trouver  une  raison  dans 
la  disposition  de  l'art.  2277,  qui  déclare  les  arrérages  de  rente  pres- 
criptibles par  ce  laps  de  cinq  ans.  En  effet,  puisque  c'est  ce  délai  qui 
opère  la  prescription  des  arrérages,  l'héritier  au  lot  duquel  se  trouve 
la  rente  ne  le  laissera  donc  pas  passer  sans  poursuivre  un  débiteur  qui 
ne  lui  a  encore  rien  payé,  sans  se  trouver  ainsi  averti  de  l'insolvabilité 
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de  ce  débiteur,  et  sans  agir  de  suite  conl  ! 

faire  indemniser  d'une  rent<-  dont  il  ne  i  •  ç  >i1  rien    I 

1-23.  Au  surplus,  la  disposition  de  notre  article  étant  exception- 
nelle, on  ne  pourrait  pas  l'étendre  aux  cas  qu'elle  ne  prévoit  point  : 
comme  elle  ne  parle  que  des  rentes,  on  ne  pourrait  pas  l'appliqua 
des  créances  de  capitaux,  alors  même  que  ces  capitaux  produiraient 
désintérêts  prescriptibles  aussi  par  cinq  ans.  On  retomberait  iri  dan* 
les  principes  ordinaires  ;  et  comme  aucun  article  du  Code  ne  port.-, 
relativement  à  ces  créances,  une  prescription  spécial»'  de  l'action 
garantie,  cette  action  ne  s'éteindrait  que  par  la   prescription  trente- 
naire  et  générale  de  l'art.  -2-2r.-2. 

En  vain  on  aurait  l'idée  d'appliquer  au  cohéritier  dans  le  lot  duquel 
la  créance  est  tombée,  la  règle  de  l'art.  1694,  d'après  laquelle  l'ache- 
teur d'une  créance  n'a  de  recours  en  garantie  contre  son  vendeur. 
même  pour  l'insolvabilité  du  moment  de  la  vente,  qu'autant  q 
vendeur  lui  a  formellement  promis  cette  garantie.  —  fn  co] 
eu  .  Met,  n'est  pas  un  acheteur  de  créances.  L'achi  teur  d 
forme  une  espèce  de  contrat  aléatoire,  un    trafic"  que  la  lui   voit  «l'un 
o'il  peu  favorable.  Le»  copartaiieants,  eux.  n'entendent  point  ainsi  i 
rir  des  chances  de  gain  ou  de  perte  :   ils   veulent   simplement   sortir 
d'indivision,  et  l'intention  bien  manifeste  du  législateur  est  que.  p 
tout,  il  y  ait  entre  eux  une  égalité  aussi  parfaite  que  possible. 

La  garantie  serait  donc  due  et  l'action  durerait  pendant  trente  an- 
nées qui  ne  commenceraient  à  courir  que  du  jour  où  l'éviction  serait 
réalisée,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  -2-i:>~; .  alinéa 

-i  CT10W   v. 
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887.  —  Les  partages  peuvent  être  re»  indés  pour  cause  de  vk) 
lenceou  de  dol. 
Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un  des  cohéritiers 

établit,  à  son  préjudice,  une  lésion   déplus  du  quart.  Lt  simple 
omission  d'un  objet   de   la    succession  ne    donne  pas  ouvertur 

l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un  supplément  à  Fade  de 
pai 

1  i.  Notre  article  DOUfi  indique  trOÎS  cau<.  s  di  JÎOn  des  parta- 

:  le  dol  et  la  \iolence,  qui  sont  des  CAUfl  annulation 

pour  tons  les  contrats  eut.   H 09    ;  puis,    la  lésion,  qui   ne  produit    la 

nullité  que  dans  certains  cas  (art.  1118).  H  était  tout  naturel  d'admet 
ire  ici  cette  cause  exceptionnelle 15  puisque  le  i  n'esl  point  un 

acte  dans  lequel  on  se  propose  de  chercher  des  bénéfice  s  en  courant 

(D  si  lea  premleri  tonnes  échui  iprèi  II  partage  in 

tenteOT  n'aurait  dOOC  le  antnu  un  nunl  an  ;  cl  ilos  Ion  la 

garantie  M  serait  pas  duc. 
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des  chances,  mais  une  simple  liquidation  qui  doit  avoir  l'égalité  pour 
base.  Au  reste,  la  loi  ne  permet  pas  la  rescision  pour  une  lésion  quel- 
conque ;  c'eût  été  rendre  les  partages  presque  impossibles  ;  il  faut  que 
le  préjudice  soit  considérable,  et  Faction  n'est  admise  que  pour  celui 
qui  n'a  pas  eu  les  trois  quarts  de  ce  qu'il  devait  avoir. 

425.  Mais  pourquoi  notre  article  ne  met-il  pas  aussi  parmi  les  cau- 
ses de  rescision  du  partage,  l'erreur,  qui  est,  comme  le  dol  et  la  vio- 
lence, un  principe  général  d'annulation?...  C'eût  été  inutile;  attendu 
que,  dans  les  différents  cas  où  l'erreur  aura  eu  lieu,  on  arrivera  d'une 
autre  manière  à  rétablir  l'égalité. 

Ainsi,  si  l'erreur  a  produit  une  exagération  notable  dans  l'estimation 
de  tels  biens,  ou  un  déficit  dans  l'estimation  de  tels  autres,  alors,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  préjudice  que  cette  circonstance  fait 
subir  à  l'un  des  copartageants  ne  dépasse  pas  le  quart  de  ce  qu'il  devait 
avoir,  et  nous  savons  que,  dans  ce  cas,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  le 
partage  soit  annulé  ;  ou  bien  le  préjudice  est  déplus  du  quart,  et  alors 
on  retombe  dans  la  rescision  pour  lésion. 

Si  on  a  compris  dans  le  partage  un  bien  qui  n'appartenait  pas  au 
défunt,  il  y  aura  lieu,  pour  l'héritier  qui  en  sera  évincé,  à  exercer  l'ac- 
tion en  garantie  d'après  l'art.  885,  pour  se  faire  indemniser. 

Si  on  a  omis  dans  le  partage  un  bien  qui  devait  y  être  compris,  on 
fera  un  supplément  de  partage,  comme  le  déclare  notre  article. 

Si  l'erreur  a  porté  sur  l'existence  des  droits  héréditaires,  en  omet- 
tant un  des  cohéritiers,  cet  héritier  aura  la  pétition  d'hérédité  pour 
réclamer  ses  droits;  si  c'est  en  admettant  un  étranger  qu'on  s'est 
trompé,  les  biens  attribués  à  cet  étranger  se  trouveront  appartenir  tou- 
jours à  la  succession  et  être  encore  indivis;  ce  seront  des  biens  omis, 
pour  lesquels  il  y  aura  lieu  à  un  supplément  de  partage,  comme  on 
l'a  dit  plus  haut. 

Si  c'est  sur  la  quotité  des  droits  héréditaires  qu'on  s'est  trompé,  par 
exemple,  en  admettant  pour  un  tiers  celui  qui  n'avait  droit  que  pour 
un  quart,  il  y  a  eu  absence  de  cause  dans  le  partage  et  toutes  obliga- 
tions formées  sans  causes  étant  nulles,  il  y  aura  lieu  de  déclarer  le 
partage  non  avenu. 

Que  si  l'erreur  consistait  seulement  en  ce  que,  dans  un  partage  fait 
à  l'amiable  et  sans  tirage  au  sort,  l'un  des  copartageants  aurait  accepté 
son  lot  dans  la  croyance  qu'il  comprenait  tels  biens,  tandis  qu'il  se 
composait  de  tels  autres,  on  conçoit  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  res- 
cision. Car  le  but  du  partage  n'est  pas  d'attribuer  tels  ou  tels  biens  à 
tel  copartageant,  mais  seulement  de  faire  cesser  l'indivision. 

888.  —  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il 
lui  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de  transaction,  ou  de  toute  autre 
manière. 

Bais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action  en  res- 
11  n  i   '  plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur  les  diffi- 
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cultes  réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même  quand  il  n'y 
aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé. 


SOMMAIRE. 


I.  Cet  article  et  les  trois  suivants  ne  s'occupent  que  de  la  rescision  pour  létfcHL. 

II.  La  rescision  pour  lésion  n'est  pas  admise  contre  tout  aclc  produisant  la  cessa- 

tion de  l'indivision  ;  mais  seulement  contre  ceux  qui  ont  celle  cessation  pour 
objet. 

III.  La  transaction  sérieuse  sur  les  difficultés  d'un  partage  antérieur  n'est  pas  res- 

cindable pour  lésion. 

1.  —  426,  Après  avoir  indiqué  dans  le  premier  article  de  la  section 
les  trois  causes  de  rescision  des  partages,  la  loi  b'occu] 
de  la  lésion  dans  les  quatre  art.  888-891,  puis  du  dol  et  de  la  fioleooe 
dans  l'art.  B9& 

Nous  disons  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  rescision  /  »tre 

article  »  t  les  trois  suivants.  En  effet,  notre  art.  sss  a  pour  but  de  nous 
apprendre  que  la  rescision  <^t  admise  quelles  qu'aient  ete  la  forme  et  la 
qualification  de  l'acte  qu'on  a  choisi  pour  faire  l'indivision,  Or, 

il  est  clair  que  le  législateur  n'aurait  pas  cru  utile  d'énoncer  cette  pro- 
position pour  le  cas  de  dol  ou  de  violence  :  le  dol  et  la  violence  rendant 
nuls,  d'après  les  principes  généraux,  tous  actes  quels  qu'ils  soient, 
transactions,  ventes,  échanges,  etc.,  il  eût  été  ridicule  de  faire  un  ar- 
ticle pour  dire  qu'ils  annuleraient  le  partage,  encore  qu'il  fut  </>/<iti/ic 
di'  vente,  d'échange  on  de  transaction;  la  chose  allait  tellement  u\ 
qu'il  n'a  pas  pu  venir  à  l'idée  de  l'exprimer.  Quant  à  la  lésion,  i 

différent  :  connue  elle  n'est  cause  de  nullité  qu'exceptionnellement  et 

dans  certains  cas,  on  eût  pu  croire  qu'<  lie  n«'  s'appliquerait  point  au 
cas  où  L'indivision  aurai!  cessé  au  moyen  d'une  transaction,  d'un 

échange,  etc.,  et  il  était  Utile  de  dire  le  contra: 

Pour  l'article  Suivant,  cette  idée,  qu'il   ne  s'agît  ejlie  de  la  rescision 

pour  lésion,  esl  plus  frappante  encore.  En  effet,  il  déclara  que  la 
cision  est  inadmissible  contre  une  vente  «1»'  droit  su,  .  or,  >  il 

s'agissait  d'une  demande  de  nullité  fon  ce  que  mon  cocontractaiit 

a  employé  vis-à-vis  de  moi  des  manoeuvre?  déloyales  pour  me  trou.; 

ou  m'a  lait  signer  en  DM  tenant  le   pi-tolet  sur  la  poitrine,  il  ert  bien 

évident  que  cette  demande  sérail  admise  contre  une  \n\ic  de  droit  suc- 
if  aussi  bien  (pie  contre  tout  autre  acte. 
Quant  a  l'art.  890,  il  M  contente  de  dire  comment  on  \erra  >'il  \  a 

lésion]  et  l'ait.  891  fait  suite  à  la  même  idée,  quand  il  déclare  que  l«' 

défendeur  pourra  arrêter  l'action  en  rescision  en  payant  le  >uppleinent 
de  la  portion  héréditaire  du  demandeur. 
II. —  î-27.  Revenons  a  notre  article. 

On  peut,  d'après  lui  (et  nous  le  savions  déjà),  attaquer  pour  léi 

de  plus  du  quart  tout  acte  avant  eu  pour  objet  de  faire  I  i  SS<  r  l  indi- 
vision, alors  même  qu'il  se  présenterait  sous  la  (on  \<  -  le  nom 
de  toute  autre  convention...  il  est  bien  vrai  que  pour  le  simple  motif 
d'une  lésion  de  plus  d'un  quart,  on  ne  pourrait,  d'après  le  droit  coin- 
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mun,  critiquer  ni  une  vente,  ni  un  échange,  ni  surtout  une  transac- 
tion; mais  quand  ces  actes  ont  eu  précisément  pour  but  de  faire  sortir 
de  l'indivision,  ils  contiennent  vraiment  au  fond  un  partage,  et  l'éga- 
lité, qui  est  de  Fessence  du  partage,  doit  alors  y  être  exigée  aussi  ri- 
goureusement que  si  la  forme  et  le  nom  d'un  partage  avaient  été  pris. 

Mais  il  ne  faut  pas  aller  plus  loin  que  ne  le  demandent  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi.  Notre  article  n'admet  la  rescision  pour  lésion  d'un 
quart  que  contre  les  actes  qui  ont  eu  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion, qui  ont  été  faits  %dans  ce  but,  et  non  pas  contre  ceux  qui  ne  pro- 
duisent cet  effet  qu'accessoirement.  Ainsi,  supposons  que  plusieurs 
personnes,  se  prétendant  appelées  à  une  succession,  soient  en  désac- 
cord sur  l'existence  et  la  quotité  de  leurs  droits  (telle  se  croyant  héri- 
tière quand  les  autres  soutiennent  qu'elle  ne  l'est  pas,  ou  se  disant  ap- 
pelée pour  telle  fraction  quand  les  autres  ne  veulent  lui  accorder  qu'une 
fraction  moindre);  supposons  que  ces  personnes  conviennent  de  re- 
noncer à  leurs  prétentions  réciproques  et  contradictoires,  au  moyen  de 
l'attribution  de  tel  bien  à  tel  prétendant,  et  de  tel  autre  bien  à  tel  au- 
tre prétendant;  alors,  comme  ce  n'est  pas  précisément  la  cessation 
de  l'indivision  qui  a  fait  l'objet  de  l'acte,  il  n'y  aurait  plus  lieu,  selon 
nous,  d'appliquer  notre  article.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'acte  n'a  pas 
seulement  la  forme  et  la  qualification  d'une  transaction;  c'est  une 
transaction  bien  véritable.  En  laissant  de  côté  la  forme  et  le  nom  de 
l'acte,  il  reste  vrai  de  dire  qu'on  n'a  pas  fait  un  simple  partage  :  on  n'a 
pas  dit,  comme  dans  un  partage,  que  tel  et  tel  prendraient  tels  et  tels 
biens  pour  se  remplir  de  leur  quart,  de  leur  tiers  ou  de  leur  moitié 
dans  la  succession  (cas  où  les  biens  devraient  valoir,  à  un  quart  près, 
la  fraction  de  succession  pour  laquelle  ils  sont  comptés);  on  a  dit  que 
tel  et  tel  prendraient  tels  et  tels  biens  (quelle  qu'en  fût  la  valeur,  quel 
que  fut  le  droit  des  personnes)  pour  prix  de  leur  renonciation  à  faire 
valoir  telle  ou  telle  prétention.  Comment  donc  pourrait-il  être  ques- 
tion de  lésion  en  pareil  cas?  Comment  l'un  des  prétendants  pourrait-il 
venir  dire  qu'il  n'a  pas  eu  les  trois  quarts  de  la  fraction  qui  lui  appar- 
tenait, quand  on  n'a  pas  su  quelle  fraction  lui  appartenait  ?... 

III.  —  428.  La  disposition  de  notre  second  alinéa  est  si  simple  qu'elle 
n'avait  pas  besoin  d'être  écrite  dans  la  loi.  Quand  le  partage  est  une 
fois  fait,  soit  qu'il  ait  eu  lieu  dans  la  forme  ordinaire  d'un  partage,  soit 
qu'on  l'ait  réalisé  par  tout  autre  acte  équivalent,  il  est  clair  que  la  règle 
du  premier  alinéa  ne  doit  plus  s'appliquer  aux  actes  qui  pourraient  le 
suivre.  Ainsi,  quand  ce  partage  donne  lieu  à  des  difficultés,  et  que  sur 
ces  difficultés  il  intervient  une  transaction,  il  est  clair  que  ce  second 
acte  n'est  plus  un  partage  (puisque  le  partage  est  antérieurement  ac- 
compli); mais  une  véritable  transaction,  et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu 
de  l'attaquer  pour  lésion. 

Mais  ii  faut,  bien  entendu,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  cet  acte  soit 
ieux  et  qu'il  ait  vraiment  pour  objet  des  difficultés  réelles  :  en  d'au- 
fares  termes,  que  ce  soit  bien  une  transaction.  Car  si  l'acte  ainsi  quali- 
fia de  transaction  n'était  motivé  que  par  de  prétendues  difficultés  qui 
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n'existent  pas;  si  les  parties,  dans  le  but  d'éluder  1.     règ!<  -  de  la  loi 
sur  la  lésion,  avaient  fait  un  premier  acte  de  partage  destiné  .i  n  i 
pas  exécuté  et  qu'on  ferait  suivre  d'une  prétendue  transaction,  motii 
par  des  difficultés  imaginaires,  et  dans  laquelle  se  trouverait  la  lésion 
de  plus  du  quart  :  alors,  il  serait  vrai  de  dire  que  ce  second  acte  serait 
le  seul  acte  de  partage,  dont  le  premier  n'était  que  lr  prép  i  t  il 

y  aurait  lieu  d'annuler  le  tout. 

889.  —  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit 
successif  faite  sans  fraude  à  L'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  el 
périls,  par  ses  autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux. 

129.  Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  y  eût  contradiction  entre  notre 
article,  qui  refuse  la  rescision  pour  lésion  au  cas  de  vente  du  d 
successif,  et  l'article  précédent,  qui  Tadrnet  pour  l'acte  qui  a  fait  <•■ 
l'indivision,  alors  même  qu'il  est  qualifié  d.-  >  nte.  Les  deux  hypothè- 
ses prévues  sont  loin  d'être  le-  mêmes.  Quand,  de  deux  héritiers,  l'un 
vend  à  l'autre  pour  - 1,000  fr.  sa,  moitié  indivise  dans  tels  et  tel-  biens 
composant  la  succession,  c'est  là  une  vente  ordinaire,  et  rien  ne  >'op- 
pose  à  ce  que  la  rescision  pour  lésion  soit  admise  contre  le  partage  fait 
en  cette  forme  :  si  donc  on  reconnaît  que  la  moitié  ainsi  oder  valait 
plie,  de  32,000 fr.,  le  vendeur,  qui  n'en  a  reçu  (pie  -21. (Min  et  qui  se 
trouve  ainsi  lésé  de  plus  du  quart,  pourra  faire  rescinder;  (pie  >i  la 
moitié  ne  valait  que  10,000  fr.  (et  dès  lors  la  succession  entière 
32,000),  l'action  en  rescision  appartiendrait  a  l'acheteur,  qui  n'a,  en 
définitive,  pour  sa  part,  que  8,000  fr.  au  lieu  de  16,000  (puisqu'il 
débourse 24,000  fr.  pour  en  avoir  32,000).  Mais  .-i.au  contraire,  on  a 
entendu  acheter  el  vendre  la  moitié  appartenant  à  l'héritier,  non  p.i- 
dans  tels  et  hl-  biens  formant  la  succession,  mais  dans  le 
telle  quelle,  et  avec  la  consistance  qu'elle  se  trouvera  avoir  quand  ou 

connaîtra  plu>  tard  SOO  actif  et  -on  passifj   h,    en  d'autres  termes,    la 

formule  traduisant  la  pensée  des  parties  a  été  celle-ci  :  i  Je  vous  vends 
pour  24,000  fr.  ma  moitié  dans  la  succession,  quelque  valeur  qu'elle 
se  trouve  avoir,  et  soi!  qu'elle  monte  a  50,000  fr.,  soit  qu'elle  tombe  à 

io.ooo,  >i  il  est  bien  clair  qu'il  est  impossible  de  jamais  parler  de  lé- 
sion. Il  y  a  eu.   dans  ce  C8S,  un  contrat    aléatoire'  dans  lequel  chaque 

partie  s'est  soumise  très-volontairement  et  très  Lég  dément  a  toutes  les 
chances  possibles  de  perte,  eu  compensation  des  chances  réciproques 

de  gain  qui  lui  étaient  donne.-. 

890.  —  Pour  juger  -'il  \  a  eu  lésion,  on  estime  les  ol>jct-  sui- 
vant leur  valeur  a  l'époque  du  partage. 

i.îo.  La  rescision  pour  lésion  n'est  admissible  que  pour  le  coparte- 
geant  qui  n'a  pas  eu  d.m-  le  partage  les  trois  quarts  de  ce  qu'il  devait 
avoir;  or.  il  est  clair  que  pour  savoir  ce  qu'il  a  eu  et  ce  \fu11  devait 

avoir,  c'est  la  valeur  de-  biens  au  moment  du  partage  qu'il  faut  l 
mer,  et  non  leur  valeur  actuelle. 
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891.  —  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter 
le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage,  en  offrant  et  fournis- 
sant au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en 
numéraire,  soit  en  nature. 

431 .  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  cet  article,  comme  les  trois  qui 
le  précèdent,  ne  se  réfère  qu'au  cas  de  lésion.  On  voit  par  la  simple  lec- 
ture des  deux  art.  890  et  891  qu'ils  se  lient  intimement  l'un  à  l'autre  : 
le  premier  dit  comment,  en  cas  de  réclamation  pour  lésion,  on  fixera 
le  préjudice  souffert,  c'est-à-dire  la  différence  entre  ce  que  l'héritier  a 
eu  et  ce  qu'il  devait  avoir  ;  le  second  ajoute  que  le  défendeur  peut  évi- 
ter un  nouveau  partage  en  payant  cette  même  différence.  L'article  sui- 
vant, 892,  est  le  premier  et  le  seul  qui  parle  du  dol  et  de  la  violence. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  la  faculté  d'empêcher  un  nouveau  par- 
tage en  fournissant  un  supplément  n'appartiendra  pas  à  celui  qui 
n'aurait  obtenu  le  partage  que  par  dol  ou  violence.  Et,  en  effet,  il  eût 
été  immoral  de  lui  offrir  cet  avantage. 

892.  —  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie, 
n'est  plus  recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou 
violence,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  découverte 
du  dol,  ou  à  la  cessation  de  la  violence. 

■432.  De  même  que  les  quatre  articles  précédents  ne  se  réfèrent 
qu'au  cas  de -lésion,  de  même  celui-ci,  quoi  que  disent  Delvincourt  et 
Chabot  (n°  2),  ne  se  rapporte  qu'au  cas  de  dol  ou  violence.  C'est  évi- 
dent parle  texte  de  notre  article,  et  plus  évident  encore  par  son  esprit. 
—  En  effet,  si  notre  article  déclare  inadmissible  l'action  de  l'héritier 
qui  a  aliéné  son  lot  après  qu'il  s'est  trouvé  en  mesure  d'agir  en  resci- 
sion, c'est  qu'il  voit  dans  l'aliénation  par  lui  consentie  une  ratification 
du  partage,  une  renonciation  à  son  action.  Or,  il  se  trouve  prouvé  par 
l'art.  888  que,  dans  le  cas  de  lésion,  cette  renonciation  ne  serait  pas 
efficace,  alors  même  qu'elle  serait  formellement  exprimée.  En  effet, 
l'alinéa  2  de  cet  article  déclare  qu'une  transaction  intervenue  sur  un 
partage  antérieur,  qui  se  trouverait  rescindable  pour  lésion,  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  porte  sur  des  difficultés  réelles  de  l'acte  de  partage/ 
Si  donc  on  faisait,  sous  le  nom  de  transaction,  un  acte  ayant  pour  ob- 
jet la  renonciation  formelle  au  droit  de  faire  rescinder,  dans  un  cas  où 
il  n'existait  pas  de  difficultés  réelles,  cet  acte  serait  nul  et  la  renoncia- 
tion à  l'action,  toute  formelle  qu'elle  serait,  resterait  non  avenue.  Mais 
s'il  en  est  ainsi  du  consentement  formellement  exprimé,  à  plus  forte 
raison  le  consentement  tacite  qu'on  induit  de  l'aliénation  ne  peut  pas 
suffire  pour  enlever  la  rescision  pour  lésion  (1). 

(i)  Conf.  Touiller  (1V-583),  Delaporte  (III,  p.  404),  Duranton  (VI1-589)  ;  Lyon, 
5avr.  1813;  Rej.,  27  oct.  1814;  Bourges,  25  avr.  1826;  Bordeaux,  6  juill.  1826; 
Rej.,  U  janv.  1833  ;  Nîmes,  15  janv.  1839  <J.  du  P.,  1839,  t.  1,  206). 
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433.  Ainsi,  c'est  seulement  Aaoa  le  ota  de  dol  ou  de  violenc  que 
l'aliénation  faite  par  le  copartageant,  en  mesure  de  demander  la  i- 
sion,  éteint  L'action.  Mais  que  déciderait-on  si,  dans  ce  même  cas,  une 

aliénation  avait  été  faite  par  les  antres  copartageant! .  |    :  ceui  qui  Ont 
pratiqué  le  dol  et  la  ftolencel  La  circonstance  que  les  biens  I  etn 

attribués  par  un  partage  vicieux  ont  été  aliène-  ensuite  éteindrait 

aussi  l'action,  en  ce  sens  du  moins  qu'on  ne  pourrait  pas  enlever 
tiers  acquéreurs  les  biens  à  eux  cédés,  et  que  l'héritier  victime  du 
ou  de  la  violence  serait  réduit  à  demander  des  dommages-in1 

ses  copartageantsî...  Delvincourt  répond  affirmativement  :  mais  nous 
ne  saurions  adopter  son  avis. 

Et,  en  effet,  s'il  est  vrai  qu'on  ne  peut  jamatfl  transférer  à  d'autres 
les  droits  qu'on  n'a  pas  soi-même,  ceux  qui  ont  ici  cédé  les  biens 
n'ont  donc  pu  transmettre  à  leurs  acquéreur;  que  la  propriété  réso- 
luble et  rescindable  qu'ils  avaient  eux-mêmes.  Ces!  là  un  principe 
auquel  on  ne  pourrait  échapper  qu'au  moyeu  d'une  exception  for- 
melle ;  or  cette  exception  n'existe  nulle  part  1 1). 

4-34.  Le  droit  de  demander  la  rescision  du  partage,  pOUT  quelque 
cause  que  ce  soit,  dure  dix  ans  :  le  délai  court,  pour  les  majeurs,  du 
jour  même  de  l'acte,  dans  le  cas  de  lésion  ;  et  dans  les  ant 
la  cessation  de  la  violence  ou  delà  découverte  du  dol.  Huant  aux 
mineurs  et  aux  interdits,  il  ne  court  que  du  jour  de  la  majorité  ou  de 
la  levée  de  l'interdiction  (art.  1304). 

Nous  avons  vu,  par  l'art.  82w2,  que  l'action  en  reseision  se  porte  au 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession;  et  nous  avons  expliqué  à  M 

sujet  la  contradiction  qui,  au  premier  coup  d'<eii,  semble  exister  entra 

cet  art.  S-2-2  et  l'art.  .Y)  C.  proc,  laquelle  n'a  rien  de  réel. 


RESUME  Dl  TITIU:  PREMIER, 

an  m  1 1  issiors. 

N.  fi.  —  Les  IndleaUODfl  d'articles,  mitai  ontre  parenthèses  dans  le  rétamé,  ren- 
voient moins  au  texte  qu'au  commentaire  même  dtt  aiiieU-s  imli  iu»-5. 

I.  —  Dana  un  sens  général,  il  y  a  succession  toutes  Lee  t'ois  qu'un 

droit  quelconque  passe  d'une  personne  à  une  auttv.  hausce  m-u-.  tous 

les  modes  de  transmission    de   propriété  présentent    c\  ideinmcnt  des 

de  SUCCeSSiOO  :  Car  l'acquéreur  e.st  toujours,   quant  à  la   CfiOSl 

quise.  le  successeur  du  propriétaire  précédent  M  n'est  pas 

successions  entendues  ainsi  lato  srnsu,  qu'il  s'agit  ici  :  le  m«  ù  > 
reçoit  dans  DOtre  titre  un  sens  technique  et  tout  particulier,  qui  | 
sente  un  mode  spécial  d'acquisition. 


(1)  Chabot  (art.  887,  n«  5),  Toullier  (IV         ,  Valette  (n«  3). 
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Et  d'abord,  il  n'est  pas  ici  question  des  successions  ayant  pour  objet 
des  choses  particulières;  mais  seulement  de  celles  qui  frappent  sur 
l'universalité  d'un  patrimoine.  2°  Il  n'est  pas  question  non  plus  des 
successions,  même  universelles,  à  une  personne  vivante  ;  mais  seule- 
ment de  succession  à  un  défunt.  3°  Enfin,  il  ne  suffit  pas  que  la  suc- 
cession soit  universelle  et  à  une  personne  défunte;  il  faut  encore  que 
le  successeur  soit  appelé,  non  pas  par  la  volonté  expresse  du  défunt, 
mais  par  la  seule  disposition  de  la  loi  :  sans  cela,  il  y  aurait  donation 
testamentaire,  et  non  pas  succession. 

La  succession,  considérée  comme  mode  spécial  d'acquérir,  doit 
donc  se  définir  :  La  transmission  universelle  des  droits  d'une  personne 
défunte,  à  la  personne  survivante  désignée  par  la  loi. 

Nous  parlerons  successivement  et  dans  cinq  chapitres  : 

1°  De  l'ouverture  des  successions; 

2°  Des  diverses  espèces  de  successions; 

3°  Des  conditions  requises  pour  succéder  ; 

4°  Des  différents  partis  que  le  successible  peut  prendre,  c'est-à-dire 
de  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  successions; 

n°  Enfin,  des  effets  de  l'acceptation. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   L'OUVERTURE    DES    SUCCESSIONS. 

II.  — La  succession  d'une  personne  s'ouvre  au  moment  précis  de  sa 
mort,  soit  naturelle,  soit  civile  (art.  718,  749).  C'est  à  ce  moment  que 
la  transmission  des  droits  se  réalise  au  profit  de  celui  qui  réunit  alors 
les  conditions  voulues  par  la  loi  ;  et  la  première  de  ces  conditions,  c'est, 
bien  entendu,  d'exister  (art.  725).  —  Cet  instant  précis  de  la  mort  est 
donc  important  à  connaître,  quand  la  personne  qui  devait  succéder 
est  morte  elle-même  à  peu  près  au  même  moment  que  celle  de  la  suc- 
cession de  laquelle  il  s'agit. 

Ainsi,  quand  Secundus,  successeur  présomptif  de  Primus,  est  mort 
à  peu  près  à  la  même  époque  que  celui-ci,  il  importe  de  préciser  le 
moment  du  décès  de  chacun.  —  Car  si  Primus  et  Secundus  sont  morts 
exactement  au  même  instant,  la  succession  du  premier  n'a  pas  pu  être 
recueillie  par  le  second,  et  il  y  a  dès  lors  deux  successions  distinctes, 
dont  chacune  passe  séparément  au  successeur  présomptif  de  chaque 
défunt;  si  au  contraire  Secundus  a  survécu  à  Primus,  ne  fût-ce  que 
d'une  minute,  il  a  recueilli  sa  succession,  et  par  conséquent  c'est  son 
représentant,  à  luiTertius,  qui  prend  tous  les  biens  des  deux  défunts, 
réunis  dans  la  succession  unique  du  second.  Et  quand  même  Tertius, 
représentant  de  Secundus,  se  trouverait  être  aussi  celui  de  Primus,  il 
y  aurait  toujours  cette  différence,  que  dans  le  premier  cas,  les  deux 
Niccestyons  étant  distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre,  Tertius 
pourrait  acceptes  celle-ci  et  répudier  celle-là;  tandis  que  dans  le  se- 
cond, la  sur*..  sioD  (\c  Primus  n'étant  offerte  à  Tertius  que  comme 
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tombée  dans  le  patrimoine  de  Secundus  et  en  faisant  partie,  il  ne  i  . 
rait  la  prendre  qu'après  avoir  accepté  celle  de  ce  dernier. 

III.  —  C'est  à  celui  qui  prétend  profiter  de  l'ordre  des  décèfl  de  plu- 
sieurs personnes,  de  prouver  cet  ordre  :  ainsi,  dans  l'exemple  < 

si  Tertius,  appelé  à  la  succession  de  Secondas,  ne  l'est  pas  a  celle  de 
Primus,  et  que  cependant  il  réclame  aussi  cette  dernière  parce  qu'il 
prétend  qu'elle  s'est  réunie  à  celle  de  Secundus,  c'est  à  lui  de  pr<  i 
que  Secundus  a  survécu  à  Primas  (art  135,  7-22  . 

L'établissement  de  l'ordre  des  décès  peut  se  faire  de  deux  man 
res  :  1°  par  la  preuve  parfaite  et  proprement  dite,  celle  qui  donne  la 
certitude  du  fait  allégué  et  qui  peut  toujours  se  faire  par  témoins  t  ; 
—  2°  par  la  preuve  imparfaite,  celle  qui  donne  seulement  la  probabi- 
lité du  fait,  et  que  la  loi  |  ermet  aux  juges  d'induire  des  circonstances 
toutes  les  fois  que  la  preuve  testimoniale  est  admb 

IV.  —  Si  l'ordre  des  décès  des  diverses  personnes  n'est  pas  prouvé, 
les  cboses  se  passent  nécessairement  comme  s'il  était  constant  que 
toutes  sont  mortes  en  même  temps,  et  la  succession  de  chacun* 
déférée  comme  si  les  autres  n'avaient  jamais  existé. 

Ainsi,  quand  trois  frères,  dont  chacun  avait  pour  successeurs,  en 
première  ligne,  ses  deux  frères,  puis,  en  seconde  ligne  et  à  leur  défaut, 
sa  femme,  meurent  le  même  jour,  l'un  à  Paris  au  milieu  d'une  émeute, 
l'autre  à  Lyon  dans  un  incendie,  le  troisième  I  Rouen  dans  une  inon- 
dation, sans  qu'il  soit  possible  de  savoir  s'il  y  i  eu  quelque  intervalle 
entre  leurs  décès,  l'épouse  de  chacun  d'eux  prend  la  succession  de  SOU 
mari,  comme  s'il  n'avait  jamais  eu  de  frères.  En  effet,  on  ne  saH  pif 
alors  si,  à  la  mort  de  tel  frère,  chacun  des  deux  autres  ou  l'un  d'eux 
vivait  encore  ;  or,  quand  il  B'ouvre  une  succession  à  laquelle  sérail  ap- 
pelé, s'il  était  vivant,  un  individu  dont  L'existence  n'est  pas  certaine, 

la  raison  comme  le  texte  préCÎS  du  (Iode  vent  que  cette  succession  passe 
à  celui  qui  doit  la  recueillir  à  défaut  de  cet  individu   art.  136,  739  . 

Si,  au  contraire,  il  était  prouvé  que  les  trois  frères  ne  sont  pas  morts 
au  même  instant  et  que  tel  s  survécu  aux  deux  autres,  les  successions 
de  ceux-ci  ayant  été  recueillies  par  lui  passeraient  avec  la  sienne 

veuve,  qui  prendrait  à  elle  seule  tous  les  biens  des  trois  défunts. 

\  .  —  A  ce  principe  de  droit  commun,  que  les  dWi  'Us 

doivent  être  déclarées  ouvertes  en  même  tempe  quand  la  survie  de 

l'un  des  défunts  n'est  ni  certaine,  ni  probable,  la  loi  apporte   une  ex- 
ception pour  un  cas  particulier,  dans  lequel  elle  fixe  elle-même*  par 

présomption,  l'ordre  des  dvc 

Ce  cas  particulier  est  celui  où  plusieurs  personnes  étaient  appelées 

réciproquement  à  se  succéder,  et  sont  mortes  en  luttant  «-outre  une 

cause  commune  de  destruction  dans  un  même  <  vêtu  ment    art.  " 


(I)  Bile  pourra  se  faire  p.ir  témotnt,  même  COOtN  l«  Contenu  d'acttl  »te  »1< 

puisque  la  mention  du  moment  du  déoèi  n'otf  pti  une  d<  ;Mic 

puisse  attester  proprus  senubus,  et  «pie  îles  lofil  elle  M  fail  pas  fol  )0I 
lion  de  faux. 

III.  20 
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Alors,  à  défaut  de  preuve  et  de  probabilité  sur  Tordre  des  décès,  cet 
ordre  est  légalement  présumé  d'après  les  forces  de  Page  ou  du  sexe, 
de  cette  manière  : 

La  loi  range  les  hommes  en  trois  catégories,  divisées  par  les  deux 
âges  de  quinze  et  soixante  ans.  Au-dessous  de  quinze  ans,  l'homme  est 
dans  la  faiblesse,  mais  il  marche  vers  la  force;  entre  quinze  et  soixante 
ans,  il  est  dans  la  plénitude  de  sa  force,  laquelle  va  pourtant  en  dimi- 
nuant à  mesure  que  l'âge  s'avance  ;  au-dessus  de  soixante  ans,  il  re- 
tombe dans  une  faiblesse  plus  grande  encore  que  celle  de  l'enfant  et 
qui  va  toujours  croissant. 

En  conséquence,  la  personne  de  quinze  à  soixante  ans  survit  soit  à 
Penfant,  soit  au  vieillard;  l'enfant,  comparé  au  vieillard,  lui  survit 
également  ;  entre  plusieurs  enfants,  le  plus  âgé  survit  aux  autres  ;  en- 
tre plusieurs  vieillards,  c'est  au  contraire  le  plus  jeune;  enfin,  entre 
plusieurs  personnes  qui  sont  toutes  de  quinze  à  soixante  ans,  c'est  la 
plus  jeune  également.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  entre 
quinze  et  soixante  ans,  on  se  détermine  d'abord  par  la  différence  de 
sexe,  si  les  personnes  sont  de  même  âge  à  une  année  près  :  c'est  alors 
le  mâle  qui  survit  à  la  femme  ;  c'est  seulement  pour  les  personnes  de 
même  sexe,  ou  qui  présentent  plus  d'une  année  de  différence  d'âge, 
qu'on  revient  à  la  présomption  tirée  de  l'âge  en  attribuant  la  survie  au 
plus  jeune  (art.  721,  722). 

Dans  le  cas  tout  spécial  d'une  exécution  à  mort  (laquelle  n'est  pos- 
sible que  pour  des  personnes  de  plus  de  seize  ans),  une  loi  particulière 
(20  prair.  an  V)  veut  que,  si  l'on  ne  connaît  pas  l'ordre  des  décès 
(mais  il  sera  bien  rare  qu'on  ne  le  connaisse  pas),  la  survie  soit  tou- 
jours attribuée  au  plus  jeune,  sans  distinction  de  sexe. 

Au  surplus,  ces  présomptions  légales  constituant  une  règle  excep- 
tionnelle et  dérogatoire  au  droit  commun,  elles  ne  peuvent  dès  lors 
être  étendues  au  delà  des  termes  de  la  loi,  et  l'on  ne  pourrait,  ni  1°  les 
appliquer  à  d'autres  cas  que  celui  qui  est  prévu,  ni  2°  les  appuyer,  dans 
ce  cas  prévu,  sur  d'autres  bases  que  l'âge  ou  le  sexe. 

Ainsi  d'abord,  les  présomptions  ne  s'appliqueront  ni  entre  per- 
sonnes mortes  dans  des  événements  distincts,  ni  entre  personnes  dans 
la  vocation  desquelles  il  n'y  avait  pas  réciprocité  ;  d'un  autre  côté,  si, 
entre  personnes  réciproquement  appelées  et  mortes  dans  le  même  évé- 
nement, il  n'y  avait  aucune  différence  connue  «J'âge  ou  de  sexe,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  baser  la  présomption  sur  la  différence  de  constitution 
et  de  tempérament.  Une  grande  différence  entre  les  forces  des  deux 
personnes,  ou  l'infirmité  de  l'une  d'elles,  pourrait  seulement,  comme 
circonstance  de  fait,  contribuer  à  procurer  la  preuve  de  second  ordre, 
la  probabilité  dont  nous  avons  parlé  au  dernier  alinéa  du  n°  III.  Enfin, 
présomptions  ne  s'appliqueraient  jamais  entre  personnes  appelées 
par  donation  ou  testament  ;  puisqu'elles  ne  sont  écrites  que  pour  la 
matière  des  successions  légitimes  (art.  722). 


ht.  i.  dis  socci  usions.  MÈm  mi:. 
CHAPITRE  II. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SUCCESSEURS. 

VI.  —  On  distingue  deux  espèces  de  successeurs  :  !  1rs 

réguliers  ou  héritier»  proprement  dits  et  I.  a  j  ou 

héritiers  imparfaits  (art.  723). 

Les  héritiers  sont  les  représentants  parfaits  du  défunt  et  recueillent 
dès  lors  absolument  tous  les  droits  et  toutes  les  obligations  ds  <<%  der- 
nier :  ils  recueillent  d'abord  tous  ses  droits,  en  sorte  qu'ils  se  trouvent 
investis,  dès  la  mort  de  celui-ci,  non-seulement  de  la  propriété,  mais 
aussi  de  la  possession  légale  de  ses  biens  :  réciproquement,  ils  subis- 
sent toutes  ses  obligations,  en  sorte  qu'ils  se  trouvent  personnellement 
tenus  de  les  acquitter,  alors  même  qu'elles  dépassent  l'actif  de  la 
succession  (art.  7-2  I  . 

Les  sucesseùrs  irréguliers  ne  représentent  pas  le  défunt  En  consé- 
quence, quoique  investis  de  la  propriété  des  biens  de  celui-ci,  ils  n'en 

OUI  p;is  de  plein  droit  la  possession,  qu'il  leur  faut  demander,  BOÎ(  aux 

héritiers  saisis,  s'il  y  en  a,  soit  à  la  justice.  Par  la  même  raison,  ils 
ne  subissent  les  dettes  que  comme  détenteurs  des  biens  qui  ixn  répon- 
dent, et  dès  lors,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  valeur  de 
biens  (art.  724). 

Une  personne  a  pour  héritiers  tous  ses  parents  légithnei  jusqu'au 
douzième  degré  inclusivement  (art.  765.  al.  l)  :  m  irré- 

guliers sont  ses  parents  naturels,  son  conjoint  et  l'Etat  art.  723  .  Ainsi, 
ce  n'e>t  pas  la  qualité  du  défunt  qui!  faut  considérer  pour  savoir  si  ceux 
qui  lui  succèdent  sont  héritiers  ou  simples  successeurs  ;  c'est  la  qualité 
des  successeurs  eux-mêmes:  un  défunt  légitime  peut  très-bien  n'avoir 
<pie  des  successeurs  irréguliers^  tandis  qu'an  bâtard,  même  un  bâtard 
adultérin  ou  incestueux,  peut  avoir  des  héritiers  légitimes. 

SECTION  tmît.mii  i;i:. 

ie  r,i  i  ;i  M  l'uni  im  m   Mit. 

Vil.  —  Les  parents  légitimes  d'un  défunt  jusqu'au  douzième  degré 
ne  viennent  pas  tous  concurremment  à  sa  succession:  ils  sont 
dans'quatre  ordres donl  chacun  n'est  appelé  qu'a  défaut  de  tout  parent 

de  l'ordre  précèdent.   Avant  d'indiquer  CCS  quatre  ordres  d'héritiers, 

nous  présenterons,  dans  un  premier  paragraphe,  desnotions  générales, 
relatives  a  la  parenté,  à  r>e>  lignes  et  degrés,  puis  a  la  représentation 

admise  par  la  loi  dans  certains  Cfl 

J   lrr.  —   Règle»  général".. 

VIII.  —  De  l<i  parent  .  —  On 

pelle  parents  légitimes  les  personnes  «pu  descendent  l'une  de  l'autre, 
ou  d'un  auteur  commun,  par  légitimes  màriagl  I. 

La  série  des    parents  descendant   l'un  de   l'autre    forme    une   liume 
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(art.  736).  La  ligne  est  directe  en  elle-même,  c'est-à-dire  quand  on  la 
considère  entre  les  personnes  qui  la  composent;  elle  est  collatérale, 
ou  ligne  de  côté,  par  rapport  aux  autres  lignes  partant  du  même  au- 
teur (ibid.).  On  appelle  de  même  parents  directs  ceux  qui  appartien- 
nent à  une  même  ligne,  et  parents  collatéraux,  ceux  qui  appartiennent 
à  une  autre  ligne  (art.  733).  Il  est  clair  que  chaque  ligne  est  descen- 
dante ou  ascendante,  selon  qu'on  la  considère  en  partant  de  Fauteur 
pour  venir  à  celui  qui  en  est  issu,  ou  en  remontant  de  celui-ci  à  son 
auteur  (ibid.). 

On  appelle  parents  paternels  d'une  personne,  son  père  et  tous  ceux 
qui  tiennent  à  elle  par  ce  père  ;  parents  maternels,  sa  mère,  et  ceux 
qui  tiennent  à  elle  par  cette  mère  ;  ceux  qui  se  rattachent  à  elle  et  par 
son  père  et  par  sa  mère,  et  qui  sont,  dès  lors,  paternels  et  maternels 
tout  ensemble,  sont  dits  parents  germains. 

Quand  il  s'agit  de  frères  ou  sœurs,  les  paternels  se  disent  plus  spé- 
cialement consanguins,  et  les  maternels  utérins  (art.  733). 

Chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle  d'une  personne  se  sub- 
divise en  deux  branches  comprenant,  l'une  les  parents  paternels, 
l'antre  les  maternels,  soit  du  père,  soit  de  la  mère  de  cette  personne; 
mais  cette  distinction  de  brancfies  n'est  jamais  à  considérer  pour  la  dé- 
lation des  successions  (art.  764).  En  effet,  on  ne  recherche  jamais, 
pour  cet  objet,  que  les  parents  paternels  oumaternelsdu  decujus;ov, 
tous  les  parents  (paternels,  maternels  ou  germains)  de  mon  père  sont 
mes  paternels,  et  tous  les  parents  (même  paternels)  de  ma  mère  sont 
maternels  pour  moi. 

On  appelle  degré,  l'intervalle  des  deux  personnes  descendant  im- 
médiatement Tune  de  l'autre  (art.  735).  Pour  compter  les  degrés  entre 
deux  parents  directs,  il  suffit  de  descendre  ou  de  remonter  de  l'un  à 
l'autre,  en  faisant  l'addition  des  intervalles  successifs  ;  entre  deux  col- 
latéraux, il  faut  remonter  de  l'un  d'eux  à  l'auteur  commun  pour  re- 
descendre de  celui-ci  à  l'autre  parent  (ibid.). 

IX.  —  De  la  représentation.  —  La  loi  appelle  représentation,  une 
fiction  par  laquelle  elle  fait  revivre  un  défunt  en  la  personne  de  sonen- 
fant  ;  en  sorte  que  celui-ci  se  trouve  reporté  dans  le  degré  de  son  père 
et  vient  exercer  dans  la  succession  les  droits  que  ce  père  exercerait, 
s'il  vivait  encore  (art.  739).  Le  représentant  devant  occuper  ainsi  la 
place  du  représenté,  il  faut  donc  que  celui-ci  soit  mort,  soit  naturelle- 
ment, soit  civilement,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  744). 

Puisqu'on  ne  peut  représenter  la  personne  qui  était  vivante  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession,  on  ne  représentera  donc  ni  celui  qui  a 
renoncé  à  cette  succession,  ni  celui  qui  en  a  été  exclu  comme  indigne. 
Mais  le  renonçant  peut  très-bien  représenter  celui  à  la  succession  du- 
quel il  a  renoncé,  comme  aussi  l'indigne  pourra  représenter  celui  de 
la  succession  duquel  il  a  été  exclu  (art.  744-). 

Au  reste,  la  représentation  n'est  pas  admise  en  faveur  de  tous  pa- 
rents: elle  ne  l'est  que  pour  les  descendants  soit  d'un  enfant,  soit  d'un 
frère  ou  d'une  sœur  du  défunt.  Mais  elle  l'est  pour  eux  à  l'infini,  c'est- 
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à-diro  que  l'enfant  peut  représenter  son  père,  el  par  loi  son  aïeul,  et 
par  l'aïeul  son  bisaïeul,  et  ainsi  «le  suite  (art  7  il .  7  \-l  . 

La  fiction  dont  il  s'agit  mettant  les  représentants  à  la  place  du  rept 
sente  et  neleurdonnant  que  les  droits  qu'il  aurait  lui-même,  |  il  \i\ait. 
il  s'ensuit  que,  dans  le  concours  de  ces  représentants  avec  d'autres  bé 
ritîers  venant,  soit  par  représentation  également;  -oit  de  lenr  chef,  le 
partage  des  biens  doit  se  faire,  non  par  têtes,  mais  par  souche 
à-dire  en  ne  comptant  jamais  que  pour  un  les  représentants  d'une 
même  personne  (art.  Ti.'i). 

§  2.  —  Des  quatre  ordres  d'héritiers  et  de  la  succession  spéciale 
des   ascendants  donateurs. 

X.—  La  loi  appelle  aune  succession,  en  1er  ordre,  les  descendants 
du  défunt;  en  2e  ordre,  certains  col  bit»  Taux  privilégiés,  soil  seuls,  soi! 
en  concours  avec  certains  ascendants  privilégiés  aussi  ;  en  •'»■■  ordre, 
les  ascendants  en  général  ;  et  en  V  ordre,  les  simples  collatéraux. 

4"  Ordre.  Les  descendants  d'une  personne,  à  quelque  degré  qu'ils 
soient,  sont  appelés  a  lui  succéder  avant  tous  autres  parents,  soil  de 
leur  chef,  soit  par  représentation  i  et  sauf  l'effet  de  la  représentation, 
ils  partaient  par  portions  égales,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  pri- 
mogéniture  (art.  715). 

2e  Ordre.  A  défaut  de  descendants,  la  succession  passe  aux  frères  et 
sœurs  du  défunt  ou  à  leurs  descendant-  (ces  derniers  venant,  soil  de  leur 
chef,  M>it  par  représentation),  et  toul  ensemble  à  g  -  père  et  mère:  les 
frère- et  sœurs  ou  leurs  descendants  prennent  alors  moitié,  et  les  père 
et  mère  l'autre  moitié,  chacun  un  quart.  Si  le  père  seul  (ou  la  mère 
seule)  vient  à  la  succession,  il  n'a  toujours  qu'un  quart  et  les  collaté- 
raux pi  i\  ilégiés  prennent  les  trois  autre-  quarts  :  que  si  ni  le  père  ni  la 
mère  ue  succèdent,  les  collatéraux  prennent  la  totalité.  El  ce  que  D 
disons  de  plusieurs  collatéraux  privilégiés,  a  également  lieu  pour  un 
seul,  quel  qu  il  soit,  c'est-à-dire  alors  même  qu'il  ue  viendrait  que  de 
son  chef  a  un  degré  très-éloigné,  et  qu'il  ne  sérail  parent  du  défunt 
que  dans  une  seule  ligne  art.  748  à  751  . 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  collatéraux  privilégiés  et  que  tous  sont  pa- 
rents du  défunt  dau>  les  deux   lign<  S  a  la  fois,  OU  tous  dan-  la  même 

Ligne,  la  moitié,  les  trois  quarts  "n  la  totalité  auxquels  ils  ont  dn 
selon  les  «  as,  se  partagent  immédiatement  entre  eux,  soit  par  tel  b,  m 

tous  viennent  de    leur  chef,    SOÎI    par  BOUCheS,  si  tous    OU    plu-ieiir- 

viennent  par  représentation.  Mais,  si  tous  ne  sont  pas  de  la  même 
qualité,  la  masse  à  laquelle  ils  sont  appelés  se  divise  en  deux  p 

égales,  une   pour  chacune  des  ligues  paternelle   et   maternelle  :  .umi. 

on  appelle  a  l'une  les  consanguins  avec  las  germains,  i  l'autre 
mêmes  germains  avec  les  utérin-  (art,  78 

3"  et  i'   (h-dre.  Quand  le  défunl  ne  laisse  ni  descendants,  ni 
ni  sœurs  ou  descendants  d'eux,  son  patrimoine  se  di\  ise  eo  deux  par- 
ties  égales  et  forme,  poui  ainsi  dire,  deux  successions,  dont  l'une  est 

attribuée  à  SCS  partait-  paternels,  et  l'autre  aux  maternels. 
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Chacune  de  ces  deux  successions,  c'est-à-dire  chaque  moitié  du  pa- 
trimoine, passe  d'abord  aux  ascendants  d'une  ligne  (art.  746);  et,  à 
leur  défaut,  aux  collatéraux  simples  de  la  même  ligne  (art.  753).  Que 
s'il  n'existe  aucun  ascendant  ni  aucun  collatéral  d'une  ligne,  la  moitié 
déférée  à  cette  ligne  se  réduit  à  l'autre  moitié,  et  l'ensemble  de  la  suc- 
cession passe  aux  ascendants,  ou,  à  leur  défaut,  aux  collatéraux  de 
l'autre  ligne  (art.  755,  al.  2). 

C'est  à  l'ascendant  le  plus  proche,  ou,  à  défaut  d'ascendants,  au  plus 
proche  collatéral,  que  passe,  soit  la  moitié  appartenant  à  une  ligne, 
soit  la  succession  entière.  Que  s'il  existe  plusieurs  ascendants  ou  plu- 
sieurs collatéraux  d'un  même  degré,  ils  partagent  entre  eux  également 
(art.  7-46  et  753). 

Quand  la  moitié  déférée  à  une  ligne  est  recueillie  par  le  père  ou  par 
la  mère,  et  que  la  moitié  de  l'autre  ligne  passe,  non  à  des  ascendants, 
mais  à  de  simples  collatéraux,  le  père  ou  la  mère,  en  outre  de  sa  moi- 
tié, prend  l'usufruit  du  tiers  de  l'autre  moitié  (art.  754). 

XI.  —  En  dehors  du  système  général  qui  vient  d'être  exposé,  la  loi 
organise  une  succession  toute  spéciale  pour  les  ascendants  donateurs. 

Tout  ascendant  qui  a  fait  à  son  descendant  une  donation  entre-vifs 
succède  à  l'exclusion  de  tous  autres,  lorsque  ce  descendant  meurt  sans 
postérité,  aux  choses  données  qui  se  trouvent  en  nature  dans  la  suc- 
cession, ou  au  prix  de  leur  aliénation,  s'il  est  encore  dû,  ou  enfin  à 
l'action  en  reprise  qu'avait  le  donataire  en  mourant  (art.  747). 

Ce  droit  de  succession  appartient  à  tout  ascendant,  au  père  ou  à  la 
mère  naturels  légalement  connus  aussi  bien  qu'à  un  ascendant  légi- 
time. Mais  il  n'appartiendrait  pas  à  un  aïeul  sur  la  succession  de  l'en- 
fant, même  légitime,  de  son  fils  naturel,  ni  sur  la  succession  de  l'en- 
fant naturel  de  son  fils  légitime  ;  puisque  la  reconnaissance  n'établit  de 
rapport  légal  de  parenté  qu'entre  la  personne  qui  reconnaît  et  celle 
qui  est  reconnue. 

Cette  réversion  à  l'ascendant  donateur  n'existe  qu'autant  que  le  des- 
cendant donataire  meurt  sans  postérité.  Ainsi,  le  droit  s'évanouit  quand 
ce  descendant  laisse  un  ou  plusieurs  enfants,  soit  légitimes,  soit  adop- 
tifs,  soit  naturels,  légalement  connus  ;  pourvu,  bien  entendu,  que  ces 
enfants  viennent  à  sa  succession  (ibid.). 

La  réversion,  avons-nous  dit,  a  lieu  dans  trois  cas  :  4°  Quand  le  bien 
donné  existe  encore  dansla  succession.  L'aliénation  qui  en  serait  faite, 
même  par  testament,  ferait  évanouir  ce  droit,  sans  qu'il  y  ait  à  consi- 
dérer si  c'est  par  échange  ou  de  toute  autre  manière  que  cette  aliéna- 
tion a  eu  lieu.  Et  encore,  il  ne  suffirait  pas  que  le  bien  fût  dans  la  suc- 
cession; il  faut  qu'il  y  soit  par  l'effet  delà  donation  de  l'ascendant.  Si 
donc  le  bien  avait  été  aliéné,  puis  acquis  de  nouveau,  le  retour  n'au- 
rait, pas  lieu;  car  ce  ne  serait  plus  un  bien  donné.  Il  est  bien  évident 
qu'i!  en  serait  autrement  et  que  le  réversion  aurait  lieu,  si  le  bien  n'é- 
tait rentré  dans  le  patrimoine  que  par  l'annulation  de  l'aliénation  anté- 
rieure, ou  si  l'ascendant  faisait  juger  que  l'aliénation  et  l'acquisition 
qui  l'a  suivie  étaient  frauduleuses. 
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2°  La  réversion  a  encore  lieu  quand  l'aliénation  «lu  bien,  qa< 
réalisée,,  n'est  pas  entièrement  consommée,  parce  que  le  prix  en  est 

encore  dû  en  tout  ou  partie;  l'amendant  peut  alors  re\     -        le  prix 
dû,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  en  quoi  consiste  ce  prix. 

Enfin,  dans  le  cas  même  on   l'aliénation  aurait  ■ 
si  le  donataire  est  mort  ayant  une  action  de  nature  a  faire  i«  ntrei  II 
bien  dans  le  patrimoine,  c'est  à  l'ascendant  qu'appartiendrait  1V\ 
cice  de  cette  action  :  Qui  Imbct  êctiomem  ad  rem  rtcuperandam, 
remhabert  intelligitur. 

Ce  droit  de  retour  n'étant  établi  par  la  loi  que  comme  un  droit 
succession,  il  s'ensuit  :   l°que  l'ascendant  donateur  ne  pourrait  Tel 
cer  s'il  était  dans  un  cas  d'indignité  [voyez  n  XXV) j  -2J  qu'il  ne  pour- 
rait pas  y  renoncer  valablement  du  \i\ant  du  donatai: 
saisi  de  plein  droit  dès  l'ouverture  de  la  su<  «  •  ssion  ;  i°  qu'il  est  Dl 
soit  d'accepter,  ou  purement  ou  bénéficiairemi  nt,  soit  ne  r»  nom 
S°  enfin,  que  s'il  accepte  purement,  il  doil  supporter  dans  les  chai 
de  la  succession,  même  ultra  virei  bonorum%  une  part  égale  l  celle 
que  les  biens  pris  par  lui  représentent  par  rapport  s  Tactil  total 

Mais  si  c'est  la  une  succession,  il  est  clair  que  c'est  une  succession 
toute  particulière,  qu'A  faut  avoir  grand  soin  de  ne  pas  confondre 
avec  la  succession  ordinaire.  11  y  a  alors,  pour  le  patrimoine,  deux  -ne- 
cessions  distinctes  et  indépendantes  qui  ne  comprennent  pas  les 
mêmes  liiens,  qui  ne  s'acquièrent  pas  au  môme  titre,  qui  ne  sont  pas 
déférées  aux  mêmes  héritiers,  et  dont  Tune  proente  SOUVenl  une  ré- 
serve, taudis  que  l'autre  n'en  a  jamais  </W.). 

L'ascendant  donateur  peut  évidemment  se  trouver  appelé  tout  à  la 
fois  à  l'une  et  à  l'autre  succession;  et  alors  il  est  libre  d'accepter  l'une 

en  répudiant  l'autre. 

Et  puisque,  pour  la  succession  d<  >>  biens  donnés,  il  n'y  s  pas  de  ré- 
serve, laquelle  n'est  possible  que  pour  la  succession  ordinaire,  Q  s'en- 
suit évidemment:  1°  que  les  biens  composant  la  première  ne  peuvent 
jamais  être  comptes  pour  déterminer  la  réserve  due  par  la  se<  onde  ; 
8*  qu'on  ne  pourrait  pas  prendre  ces  mêmes  biens  pour  payer  i 
réserve.  El  cela  est  vrai  tout  aussi  bien  quand  c'est  le  donateur  qui 

prend  le^  deux  Successions,  que  dan>  un  autre  |  |S  :  I  U  ll<  >W  il 

y  a  toujours  deux  successions  à  chacune  desquelles  il  est  appelé  parmi 
titre  différent  ;  or  il  est  clair  que  jamais  on  ne  peut  payer  la  réserve 

due   par  une  succession  avec  les  biens  d'une  autre   SUCCeSSÎOn.  —  Au 

reste,  SJ  le  donateur,  se  tioii\an*  S6Ul  appelé    aux  deux    - 

laissait  de  coté,  comme  il  en  a  bien  le  droit .  ce  litre  de  donateur, pour 

s'en  tenir  à  la  qualité  d'héritier  ordinaire,  alors  il  n'\  aurait  plus  qu'une 
seule  et  même  BUCCeSSion,  qu'il  lui  faudrait  prciidie  ou  répudier  pour 

le  tout,  une  seule  masse  «le  biens  dont  la  totalité  d<  vrait  la  n 

servirait  à  en  fixer  le  t/iunitiim  connue  à  la  pas 
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SECTION  IL 

DES   HÉRITIERS   IMPARFAITS   OU   SUCCESSEURS   IRRÉGULIERS. 

XII.  — Nous  avons  déjà  dit  qu'une  personne  peut  avoir  pour  suc- 
cesseurs irréguliers  :  1°  des  parents  naturels;  2°  son  conjoint  ;  3°  l'État. 
Occupons-nous  séparément  de  chacune  de  ces  trois  classes. 

§  1er.   —  Succession   des  parents  naturels. 

XIII.  —  La  loi  n'accorde  pas  à  la  parenté  naturelle  les  mêmes  droits 
de  successibilité  qu'à  la  parenté  légitime.  Ainsi,  outre  que  les  parents 
naturels  ne  sont  jamais  héritiers,  la  qualité  même  de  successeur  irré- 
gulier n'appartient  qu'à  un  très-petit  nombre  d'entre  eux. 

La  loi  appelle  tout  d'abord  les  enfants  naturels  du  défunt,  lesquels, 
lorsqu'il  existe  des  héritiers  légitimes,  ont  le  privilège  de  concourir 
avec  eux.  Dans  ce  concours,  les  enfants  naturels  ont  toujours  une  frac- 
tion de  ce  qu'ils  auraient  eu  s'ils  avaient  été  légitimes  eux-mêmes,  sa- 
voir :  le  tiers,  quand  ils  concourent  avec  des  enfants  ou  descendants 
légitimes;  la  moitié,  en  face  de  collatéraux  privilégiés  ou  d'ascen- 
dants; et  les  trois  quarts,  en  présence  de  collatéraux  ordinaires.  Cette 
fraction,  dans  le  cas  de  plusieurs  enfants  naturels,  se  calcule,  non  pas 
pour  chaque  enfant  séparément,  mais  pour  tous  en  masse;  en  sorte 
qu'ils  ont  à  partager  entre  eux  le  tiers,  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de 
ce  qu'ils  auraient  eu  si  tous  avaient  été  légitimes  (art.  757). 

Puisque  toute  succession  échue  à  des  descendants  ou  collatéraux 
ordinaires  se  divise  en  deux  successions  distinctes,  une  pour  les  parents 
de  chaque  ligne,  il  s'ensuit  que,  si  l'une  de  ces  successions  passe  aux 
ascendants,  et  l'autre  aux  collatéraux,  les  enfants  naturels  ne  pren- 
dront que  moitié  dans  la  première,  mais  trois  quarts  dans  la  seconde. 

A  défaut  de  tous  héritiers  légitimes,  les  enfants  naturels  prennent 
tous  les  biens  (art.  758). 

Quand  un  enfant  naturel  est  prédécédé,  ses  enfants  ou  descendants 
légitimes  peuvent,  par  représentation,  exercer  les  droits  ci-dessus 
(art.  759). 

Lorsqu'il  est  intervenu,  entre  le  père  ou  la  mère  et  son  enfant  na- 
turel, une  convention  (permise  ici  par  exception  aux  principes)  qui  ré- 
duit l'enfanta  la  moitié  de  la  portion  qu'il  aurait  dû  avoir,  cette  con- 
vention s'exécute  ;  pourvu  que  l'enfant,  lors  de  la  convention,  ait  reçu 
cette  moitié,  ou  du  moins  une  partie  notable  de  cette  moitié,  sauf, 
dans  ce  dernier  cas,  à  la  parfaire  au  décès  de  l'auteur.  Si  l'enfant  n'avait 
rien  reçu  du  vivant  de  son  auteur,  ou  s'il  n'avait  reçu  qu'une  fraction 
minime  de  la  moitié  à  laquelle  on  peut  le  réduire,  la  convention  serait 
nulle  pour  le  tout.  Serait  nulle  également  la  renonciation  que  l'enfant 
ferait  au  complément  de  sa  moitié;  mais  cette  nullité,  bien  entendu, 
n  entraînerait  pas  celle  de  la  convention  principale  (art.  761). 

Au  reste,  cette  réduction,  volontairement  acceptée  et  réalisée  au 
moyen  d'une  donation  entre-vifs,  ne  peut  se  faire  que  jusqu'à  la  moi- 
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tié  de  la  portion  ci-dessus  désignée,  et  non  pas  jusqu'à  la  moitié  <!■ 
réserve  à  laquelle  reniant  naturel  pourrait  être  réduit  d'ailleurs  p;»r 
des  libéralités  épuisant  la  quotité  disponible. 

XIV.  —  Quand  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  légitimes,  ni  rnl'.tiitsna- 
turels,  ni  représentants  légitimes  de  CCUX-ci,  mais  qu'il  a  ses  pi  : 
mère  naturels  ou  l'un  d'eux,  c'est  à  ces  ascendant  ou  a  cet  ascendant 
unique  que  passe  sa  succession  (art.  7<>.">).  Cependant,  si,  dans  le  cas  de 
concours  des  deux  ascendants,  il  se  trouvait  des  biens  donnés  par  l'un 
d'eux,  on  sait  (n°  IX)  que  lui  seul  les  reprendrait  pour  partager  les 
autres  ensuite.  Bien  plus,  si  l'un  des  ascendants  est  prédécédé,  tous  1»  s 
biens  que  le  défunt  a  revus  de  lui,  soit  par  donation  ou  legs,  -oit  dan- 
sa succession,  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels  du  défunt,  enfant- 
légitimes  de  l'ascendant,  ou  à  leurs  descendants  légitimes  venant 
représentation,  à  l'exclusion  de  l'autre  ascendant,  lequel  Q<  recueille 
que  les  autres  l)i<  us  (art.  766).  —  Tout  ceci  ne  peut  se  présenter, 

bien  entendu,  que  quand  le  défunt  est  un  bâtard. 

Si  le  défunt  bâtard  qui  n'a  ni  parents  légitimes,  ni  enfant-  naturel-. 
iii  représentants  légitimes  de  ceux-ci,  ne  laisse  en  outre  aucun  de 
deux  ascendants,  sa  succession  passe  à  ceux  de   ses  frères   et  BOBUTS 

naturels  qui  sont  bâtards  comme  lui,  ou  aux  descendants  légitimes  de 
ceux-ci  venant  avec  ou  sans  représentation.  11  faut  en  excepter  tou- 
jours   les  biens  provenant    de   l'un  des  auteur-  du   défunt,   lesquels 

passent  comme  ci-dessus  à  ses  frères  et  sœurs  naturels,  enfant-  I 

finies  de  cet  auteur,  ou  à  leurs  descendants  légitimes  venant  par  re- 
présentation (art.  766). 

Ce  que  nous  disons  des  biens  provenant  d'un  dc>  auteurs  ne  Rappli- 
que pas  seulement  aux  biens  M  retrouvant  en  nature  dm-  la  SUCCea- 
sion,  mais  au— i  a  l'action  en  reprise  ou  au  prix  encore  dû  de  ceux  qui 
seraient  aliènes  (ibid.). 

Les  frère-  et  sœurs  naturels  du  défont,  entants  légitimes  du  même 
auteur  que  lui  (lesquels  sont  préférés,  pour  les  bien-  venant  de  l'auteur 

Commun,  aux  frères  et  SCBUrS  enfant-  bâtards,  et  même  a  l'autre.!-.  .11- 
dant),  n'ont  jamais  droit  aux  autresbieiisdu  défunt  ;  la  loi  a  seulement 

voulu  leur  rendre  ce  que  la  présence  du  bâtard  leur  avait  enlevé.  Ré 
ciproquement,  les  frères  et  sœurs  naturels  d'un  enfant  légitime  m' lui 

succèdent  jamais. 

W.  —  [Jne  double  observation,  importantes  faire  ici,  c'est  d'abord 
que  les  parents  naturels  d*UO  défunt  ne  peu\t  nt  venir»  sa  succession 

qu'autant  que  la  parenté  qui  les  lie  s,-»  trouve  légalement  connue;  et 

ensuite  que  cet  effet  D'eSt  jamais  donne  a  la  parente  adultérine  ou  in- 

cestueuse,  dans  les  cas  mêmes  où  elle  se  trouverait  constatée  par  la 

force  des  choSOS    art.  786  et  76i 

Le  Seul  résultat  que  la  loi  attribue  ici  à  la  parente  adultérine  OU  B> 

ceatueuse,  lorsqu'elle  se  trouve  ainsi  connue  foacément,  c'<  si  de  don- 
ner, non  pas  a  tous  les  parents,  maisè  reniant  seulement,  un  droit  a 
des  aliments  sur  la  succession  de  ses  auteur-.  (  1  -  aliments,  bien  en- 
tendu, se  mesurent  sur  les  bc-oin- oie  reniant,  sur  l'importance  de  la 
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succession,  et  sur  la  qualité  et  le  nombre  des  successeurs  auxquels 
passent  les  biens.  Et  puisqu'ils  se  mesurent  tout  d'abord  sur  les  besoins 
de  l'enfant,  il  s'ensuit  que,  si  cet  enfant  n'est  pas  dans  le  besoin  (parce 
qu'il  trouve  des  ressources  suffisantes,  soit  dans  l'état  que  lui  aurait 
procuré  l'un  de  ses  auteurs,  soit  dans  les  biens  qu'il  possède  déjà),  les 
aliments  ne  lui  seront  pas  dus  (art.  761-764). 

§  2.  —  Succession  du  conjoint  et  de  l'Etat. 

XVI.  —  Quand  le  défunt  ne  laisse  aucun  héritier  légitime,  ni  aucun 
parent  naturel  apte  à  lui  succéder,  ses  biens  passent  à  son  conjoint 
(art.  867). 

A  défaut  de  conjoint,  la  succession,  dans  ces  mêmes  circonstances, 
appartient  à  l'État  (art.  768). 

§  3.  —  Formalités  exigées  des  successeurs  irréguliers. 

XVII.  —  Lorsque  celui  qui  vient  réclamer  une  succession  est  un  pa- 
rent légitime  du  défunt,  la  loi  se  préoccupe  peu  de  l'existence  possible 
de  parents  plus  proches;  et  dès  là  que  ces  parents  plus  proches  ne  se 
présentent  pas,  elle  laisse  le  réclamant,  héritier  apparent,  s'emparer 
des  biens  sans  lui  imposer  aucune  formalité  de  nature  à  protéger  les 
droits  de  l'héritier  véritable  qui  pourrait  se  présenter  plus  tard.  Il 
n'en  est  plus  ainsi,  et  la  loi  se  montre  plus  sévère,  quand  la  succession 
n'est  réclamée  que  par  des  successeurs  irréguliers.  Dans  ce  cas,  la 
crainte  qu'il  n'existe  des  héritiers,  ou  seulement  des  successeurs  plus 
proches  que  ceux  qui  se  présentent,  a  fait  imposer  à  ceux-ci  des  for- 
malités propres  à  garantir,  au  moins  pour  quelque  temps,  les  droits  de 
ceux  qui  pourraient  réclamer  plus  tard.  Ces  formalités  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  l'État  que  pour  les  autres  successeurs. 

XVIII.  —  Tout  parent  naturel  et  aussi  tout  conjoint,  qui  veut  recueil- 
lir une  succession,  doit  commencer  par  faire  apposer  des  scellés,  dont 
la  levée  devra  être  accompagnée  d'un  inventaire.  Il  doit  ensuite  de- 
mander au  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est 
ouverte,  un  envoi  en  possession,  qui  ne  peut  être  prononcé  qu'après 
des  publications  et  affiches  destinées  à  avertir  les  successeurs  plus  pro- 
ches, et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  Il  est  tenu  aussi,  ou 
bien  de  faire  vendre  le  mobilier  pour  faire  emploi  du  prix  en  prove- 
nant et  des  capitaux  trouvés  dans  la  succession,  ou  bien  de  fournir 
une  caution  suffisante  pour  assurer  la  restitution  possible  de  ce  mobi- 
lier et  de  ces  capitaux.  Cet  emploi  ou  cette  caution  ne  sont  exigés  que 
pour  trois  années  (art.  769-773). 

Toutefois,  l'enfant  naturel  n'est  soumis  à  ces  formalités  que  quand 
il  vient  à  la  succession  entière,  à  défaut  de  parents  légitimes.  Quand  il 
concourt  avec  ses  parents  légitimes,  il  n'a  qu'à  former  vis-à-vis  d'eux 
une  demande  en  délivrance  qui  n'est  autre  qu'une  demande  en  par- 
tage de  la  sueeession. 

XDL  —  Quand  la  succession  est  ou  paraît  offerte  à  l'État,  les  forma- 
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lités  à  accomplir  varient  selon  que  cette  succession  esl  en  déshérence 
ou  seulement  en  vacance. 

Une  succession  est  en  déshérence,  quand  il  esl  a  peu  pi 
le  défunt  ne  laisse  pas  d'autre  successeur  que  l'État  :  elle  D  \  a- 

cante,  quand,  après  les  délais  accordés  pour  faire  inventaire  el  déli- 
bérer,  on  ne  connaît  pas  d'autre  successeur  que  l'Etat,  quoiqu'il  .  n 
existe  probablement  (art.  SU). 

Lorsque  la  succession  est  en  déshérence,  comme  la  certitude  de  la 
non-existence  de  successeurs  préférai i lt •>  a  l'£(at  ne  peul  guère  •  d'- 
absolue, la  loi  exige  encore  des  formalités.  Ces  formalités  son!  celles 
qui\iennent  d'être  indiquées  pour  les  autres  successeurs  irréguliers, 
sauf  celle  de  l'emploi  ou  d'une  caution  pour  les  valeurs  mobilier* 
l'Etat  en  est  dispensé,  parce  qu'on  ne  doit  pas  craindre  son  insolvabi- 
lité (art.  769,  770,  77-2). 

Quand,  au  contraire,  la  succession  n'est  que  vacante,  l'Etat  i 
pas  s'en  mettre  immédiatement  en  possession,  et  il  y  a  lieu  a  l'appli- 
cation de  mesures  toutes  spécial. 

Il  doit  être  nommé  par  le  tribunal  de  i'ou\erture.  et  sur  la  demande 
des  parties  intéressées  ou  du  procureur  de  la  République,  un  curateur 
chargé  d'administrer  la  succession  (art.  81$).  Ce  curateur  suit  les  iv- 
glesque  nous  indiquerons  plus  loin  pour  l'héritier  bénéficiaire  (art,  si  \  . 
sauf  quatre  ditl'erences  :  1°  11  est  tenu  de  faire  vendre  les  meuJ 
sans  pouvoir  jamais  les  conserver  en  nature;  -1  il  n'a  pas  le  manie- 
ment des  deniers,  qu'il  doit  versera  la  caisse  des  consignations  :  3  les 
formes  exigées  de  lui  pour  la  vente  ^->  meubles  ou  des  immeubles, 
le  sont  à  peine  de  nullité :  de  la  vente  \  t°  enfin,  il  répond  dam 
bon,  non  pas  seulement  de  ses  fautes  graves,  mais  de  toute  espèce  de 

fautes  (art.  SI 

Au  re>te,  ce  n'est  pas  seulement  pour  les  successions  vraiment 

CantCS  qu'on  applique  ce  qui  vient  d'être  dit,  c'est  aussi  pour  celles  qui 

sont  réputées  telles.  Or,  la  loi  répute  vacante,  quoiqu'elle  ne  le 

pas  d'après  les  principes,  l,t  BUCCeSSion  a  laquelle  les  SUCCeSSibleS  ap- 
pelés en    première  ligne   ont  renonce,  BOUS  que  CCUX   qui   les  suivent 

aient  accepté  à  leur  place.  Ainsi,  quoique  le  successeur  plus  élo 

de\  ienne  propriétaire  des  biens  par  la  renonciation  même  du  plus  | 
clic,  cependant,  comme  une  renonciation  postérieure  de  ce  nouveau 
Successeur  parait    asse/  probable,  comme  d'aill.  uis  il    serait    incom- 
mode, pour  ceux  qui  ont  des  droits  contre  la  succession,  d'aller  pour- 
suivre l'un  après  l'autre  tous  les  SUCCeSSCUrs,  jusqu'à  la  renonciation 

du  dernier,  la  loi  permet  de  suite  de  traiter  cette  su< 

renient  et  dans  l'espérance  d'une  renom  ialioii  •  comme  si  elle  était  dès 

à  présent    \acaufe.    Nous  \erroiis  plus  loin  que  81  l(  :'on 

présumait  devoir  renoncer,  ne  renonce  pas  dans  les  trente  ans.  il  i 
définitivement  héritier. 

\\.  —  A\ant    de  passer  au  chapitre  sm\ant,  DOUS  CTOVOnS  deVOÎT 

présenter  ici,  dans  trois  tableaux  distincts,  la  s,>nc  des  successeurs 
réguliers  ou  irréguliers  que   peut  avoir  un  défunt,   selon  qu'il  - 
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4°  enfant  légitime  ;  2°  bâtard  simple  ;  ou  3°  enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux. 

Ier  TABLEAU.  —  DÉFUNT  ENFANT  LÉGITIME. 

{Héritiers,  soit  seuls,  soit  en  concours  avec  des  successeurs  irréguliers.) 

—  1°  Enfants  et  descendants  légitimes,  avec  ou  sans  représentation,  et  parta- 
geant dès  lors  tantôt  par  souches  et  tantôt  par  télés.  —  Concours  possible  avec  des 
enfants  naturels  (ou  leurs  descendants  légitimes  venant  par  représenîation),  lesquels 
prennent  le  tiers  de  ce  qu'ils  auraient  s'ils  étaient  légitimes  eux-mêmes. 

—  2«  Frères  et  sœurs,  neveux  et  nièces,  petits-neveux  et  petites-nièces,  etc.,  avec 
ou  sans  représentation  :  moitié  pour  les  consanguins,  moitié  pour  les  utérins,  et  dès 
lors  doubte  droit  pour  les  germains.  —  Concours  possible  avec  les  père  et  mère, 
soit  qu'ils  viennent  tous  deux,  soit  qu'il  n'en  vienne  qu'un.  —  Concours-  possible 
encore,  soit  pour  les  premiers  seulement,  soit  pour  les  premiers  et  les  seconds 
simultanément,  avec  des  enfants  naturels  (ou  leurs  descendants  légitimes  venant 
par  représentation),  prenant  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  s'ils  étaient  légitimes,  c'est- 
à-dire  moitié  de  la  succession  entière.  De  plus,  ces  frères  et  sœurs  ou  descendants 
d'eux,  et  ces  père  et  mère,  peuvent  être  primés  par  un  ascendant  quelconque  pour 
les  biens  donnés  par  lui  (mais  non  les  enfants  naturels,  lesquels,  malgré  la  présence 
de  l'ascendant  donateur,  prendraient  leur  moitié  sur  les  biens  donnés  comme  sur 
les  autres). 

iV.  B.  —  A  défaut  de  ces  deux  premiers  ordres,  fente  du  patrimoine  en  deux  suc- 
cessions distinctes,  l'une  pour  les  héritiers  paternels,  l'autre  pour  les  maternels,  et 
à  chacune  desquelles  en  'particulier  sont  appelés  les  parents  des  deux  ordres  qui 
vont  suivre;  en  sorte  que  l'une  des  successions  peut  passer  au  quatrième  ordre, 
quand  l'autre  est  prise  par  le  troisième.         , 

—  3°  Ascendants  les  plus  proches,  paternels  seulement  (ou  maternels  seulement), 
puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  moitié  de  la  succession,  ainsi  qu'on  vient  de  le  faire 
observer,  sans  représentation.  —  Concours  possible  avec  des  enfants  naturels  (ou 
leurs  descendants  légitimes  par  représentation)  prenant,  comme  ci-dessus,  la 
moitié  de  la  succession.  —  Ces  ascendants  seraient  primés  par  un  ascendant, 
même  plus  éloigné  et  de  l'autre  ligne,  pour  les  biens  donnés  par  lui  ;  mais  non  les 
enfants  naturels. 

—  4°  Collatéraux  simples,  maternels  seulement  (ou  paternels  seulement)  sans 
représentation,  et  seulement  jusqu'au  douzième  degré.  —  Concours  possible  avec 
des  enfants  naturels  (ou  leurs  descendants  légitimes  par  repiésentation)  prenant  les 
trois  quarts  de  la  succession.  —  Ces  collatéraux,  mais  non  les  enfants  naturels, 
concourant  avec  eux,  seraient  primés  par  un  ascendant  de  l'autre  ligne  pour  les 
biens  par  lui  donnés. 

N.  B.  —  Quand  l'une  des  successions  passe  au  père  (ou  à  la  mère),  et  l'autre 
aux  collatéraux  maternels  (ou  paternels),  l'ascendant,  en  outre  de  sa  succession, 
prend  l'usufruit  du  tiers  de  l'autre  succession.  —  A  défaut,  dans  l'une  des  deux 
lignes,  d'aucun  ascendant  et  d'aucun  collatéral  jusqu'au  douzième  degré,  le  patri- 
moine devient  une  succession  unique  qui  passe  aux  ascendants,  et,  à  leur  défaut, 
aux  collatéraux,  de  l'autre  ligne. 

{Successeurs  irréguliers  seuls.) 

—  5o  Enfants  naturels,  ou  leurs  descendants  légitimes  par  représentation. 

—  C°  Le  conjoint. 

—  7°  L'État. 

11e  TABLEAU.  —  DÉFUNT  BATARD  SIMPLE. 

{Héritiers,  soit  seuls,  soit  en  concours  avec  des  successeurs  irréguliers.) 

—  1°  Enfanta  et  descendants  légitimes,  seuls  ou  en  concours  avec  des  enfants  na- 
turels ou  leurs  représentants,  comme  au  1°  du  tableau  1er. 

{Successeurs  irréguliers  seuls.) 

—  ï"  Enfant*  naturels  ou  leurs  descendants  légitimes  par  représentation,  comme 
au  M  du  tableau  l«r. 
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—  !•  Père  et  mère  naturels,  ou  I  un  d'eux  seulement,  si  un  seul  exista  ou  se 
trouve  b'-galcm^nt  connu.  Si  l'un  d'eux  est  donateur,  il  reprend  a  l'exclusion  de 
l'autre  les  biens  qu'il  a  donnés. 

—  4o  Frère-  M  MBon  naturels,  bâtards  eux-mêmes,  et  leurs  descendants  légi- 
times avec  ou  sans  représentation  ;  mais  les  frères  et  sœurs  naturel*,  enfant.» 
times  (ou  leurs  descendants  légitimes  par  représentation),  leur  enlèvent  les  ! 
provenant  de  l'auteur  commun. 

—  5o  Le  conjoint  survivant;  mais  les  bien9  provenus  au  défunt  de  l'un  de  ces 
auteurs  seraient  enlevés  à  ce  conjoint  par  les  frères  et  sœurs  naturel?,  entai 
times  (ou  leurs  descendants  légitimes  par  représentation). 

—  fi°  L'État,  sauf  toujours,  s'il  y  a  lieu,  la  restitution  ci-dessus  pour  les  Mm 
provenus  de  l'un  des  auteurs. 

1 1 1 *=  TABLEAU.  —  DÉFUNT    ADULTÉRIN    OU    IM.I-III      \ 

(Héritiers,  soit  seuls,  soit  en  concours  avec  des  successeurs  irréguli>  • 

—  1°  Enfants  et  descendants  légitimes,  etc.,  comme  au  1°  des  tableaux  I"  et  II'. 

(Successeurs  irréguliers  seuls.) 

—  2°  Enfants  naturels  ou  leurs  descendants  légitimes  par  représentation,  comme 
au  .")•  du  tableau  Ier  et  au  2°  du  tableau  II'. 

—  !•  Le  conjoint. 

—  4o  L'État. 

CHAPITRE  111. 

DES   CONDITIONS    REQUISES    POUR    SUCCÉDER. 

XXI.  —  Pour  venir  à  une  succession,  il  faut  être  capable  de  la  re- 
cueillir et  n'en  être  pas  Indigne  :  L'incapacité;  en  effet,  empêche  le 
droit  de  naître  ;  L'indignité  L'empêche  de  se  conserver. 

S   1er.  —  De  la  capacité. 

XXII.  —  Pour  être  capable  de  recueillir  une  succession,  il  est  né 
jaire  et  il  sufiit  d'avoir  l'<  txistence  naturelle  et  civile  au  moment  de 

l'ouverture. 

Il  fout  avoir  tout  d'abord  L'existence  naturelle,  c'est  -à-dire  qu'il  faut 
être  au  moins  conçu  lors  «lu  décès  de  la  personne  de  e  tjtu 

agitur  ;  encore  la  conception  ne  suffit-elle  que  ^ou^  la  condition  que 

reniant  naîtra  ensuite  \i\aut  et  \  iable  -  art .  7Î5,  1  '  et  -2°). 

Tout  demandeur  devant  prouver  son  droil  à  1.»  chose  demanda 

c'est  donc  à  reniant  ou  i  sou  ayant  cause  d'établir  qu'il  était  conçu  au 

décès  du  de  ayut  et  qu'il  est  ensuite  ne  vivant.  Quant  à  la  viabilité, 
comme  «'ll«'  est  la  règle  générale  pour  les  enfants  qui  naissent  vu  inta, 
elle  se  présumera  au  profit  de  l'enfant,  au  moyen  de  la  preuve  faite  de 

sa  vie,  et  ce  serait  aux  adversaires  qui  argumenteraient  de  la  non  \ia- 
bilité  de  prOUVer  cette  exception. 

XXIII.  —  Pour  prouver  sa  conception  antérieure  au  décès  du  de 

rujits,  il  suffira  quelquefois  à  l'enfant,  mais  non  p.is  toujours.  i\'\\ 

quer  la  présomption  de  longue  gestation  portée  par  la  lot  au  titre 

la  filiation  (1  <>>/.  Résumé  de  ce  titre.  D     \l 

En  effet,  la  loi  voulant  qu'une  j;ro«  le  ilon  jours  s. ut  admis 

de  plein  droit  et  sans  possibilité  de  preuve  contraire,  quand  l'enfant 
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en  a  besoin  pour  se  trouver  légitime,  il  s'ensuit  que  toutes  les  fois  que 
la  légitimité  de  l'enfant  exigera  cette  supposition  légale,  toute  succes- 
sion ouverte  dans  ces  300  jours  ne  le  sera  qu'après  sa  conception  lé- 
galement certaine  (art.  725). 

Mais,  quand  la  question  de  successibilité  ne  se  rattachera  point  à  la 
question  de  légitimité  de  l'enfant,  en  d'autres  termes,  quand  l'enfant 
serait  également  légitime  avec  une  conception  postérieure  au  décès  du 
de  cujus,  l'enfant  n'est  plus  sous  la  protection  absolue  de  cette  pré- 
somption légale  ;  c'est  à  lui,  alors,  d'indiquer  aux  juges  des  circon- 
stances de  fait  de  nature  à  leur  donner,  sinon  la  certitude,  au  moins  la 
probabilité  d'une  conception  antérieure  au  décès  ;  et  de  leur  côté  les 
adversaires  peuvent  proposer  tous  les  moyens  propres  à  faire  décider 
le  contraire  (ibid.). 

Et  toutefois,  la  présomption  de  longue  gestation  n'est  pas  encore, 
dans  ce  [cas-là  même,  sans  quelque  utilité  pour  l'enfant  :  dans  le 
doute,  et  si  les  deux  prétentions  contradictoires  de  l'enfant  et  de  son 
adversaire  ne  paraissent  pas  plus  fondées  l'une  que  l'autre,  c'est  l'en- 
fant qui  doit  l'emporter  ;  car  si  la  longue  grossesse  de  la  mère  ne  pré- 
sente plus  alors  la  certitude  légale  qu'elle  avait  dans  le  premier  cas,  il 
est  tout  naturel  de  lui  conserver  au  moins  un  caractère  de  probabilité 
qui  ne  doit  céder  qu'à  la  justification  du  contraire  (ibid.). 

Au  reste,  la  loi  déclarant,  dans  le  cas  le  plus  favorable  à  l'enfant, 
que  la  grossesse  ne  peut  jamais  durer  plus  de  300  jours  (comme  elle 
déclare  réciproquement  qu'elle  ne  peut  pas  durer  moins  de  1 79  jours), 
il  s'ensuit  que  quand  l'enfant  sera  né  plus  de  300  jours  après  le  décès, 
il  sera  nécessairement  déclaré  non  conçu  lors  de  son  décès,  de  même 
qu'il  serait  nécessairement  déclaré  conçu,  s'il  était  né  avant  le  180e  jour 
depuis  ce  décès {(bid.). 

XXIV.  —  C'est  encore  à  l'ayant  cause  de  l'enfant  de  prouver  qu'il 
est  né  vivant  ;  et  ici,  aucune  présomption,  aucune  probabilité  ne  peut 
venir  à  son  aide.  Pour  faire  cette  preuve,  il  n'aura  qu'à  rapporter  l'acte 
de  naissance,  si  cet  acte  indique  que  l'enfant  a  été  présenté  vivant 
à  l'officier  civil  ;  l'adversaire  ne  pourrait  alors  faire  la  preuve  du  con- 
traire qu'au  moyen  d'une  inscription  de  faux.  Que  si  l'enfant  n'a  pas 
été  présenté  vivant,  la  preuve  de  sa  vie  pourra  se  faire  par  tous  au- 
tres moyens  ;  et  tous  moyens  aussi  seront  propresà  procurer  la  preuve 
contraire. 

XXV.  —  Mais  l'existence  naturelle  ne  suffit  pas  pour  succéder;  il 
faut  de  plus  l'existence  civile,  et,  par  conséquent,  le  mort  civilement 
est  incapable  de  recueillir  une  succession  (art.  725-3°). 

Par  conséquent  encore,  les  individus  qui  n'appartiennent  pas  à  une 
nation,  à  la  société  civile  d'un  pays,  n'ayant  pas  d'existence  civile  dans 
ce  pays,  il  s'ensuit  qu'un  étranger  n'a  capacité  pour  exercer  un  droit 
civil  en  France,  et  notamment  le  droit  de  succéder,  qu'autant  que  ce 
droit  lui  est  accordé  par  une  disposition  expresse  de  nos  lois.  Or,  le 
Code  'art.  7-20)  n'accordait  aux  étrangers  lo  droit  de  succéder,  ainsi 
que  les  autres  droits  civils,  que  sous  la  condition  de  réciprocité  de  na- 
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tion  à  nation,  admise  par  des  traités.  Mais  «  .ujounl'lmi 

abrogée  en  ce  qui  touche  le  droit  de  recueillir  p  msgj 

par  donation  ou  testament)  j)ar  la  loi  du  1  i  juillet  1819.  Ti  i,  la 

réciprocité  existe  encore  de  personnes  a  personnes;  pour  i  ac- 

cession particulière.  Ainsi,  quand  il  s'ouvre  une  b  on  comprenant 

des  biens  en  France  et  à  l'étranger,  et  à  laquelle  sont  appelés  simulta- 
nément des  héritiers  étrangers  et  français,  ceux-ci,  s'ils  sont  ex< 
par  la  loi  étrangère,  de  tout  ou  partie  dr>  biens  étrangers,  excluent  à 
leur  tour  leurs  cohéritiers  étrangers  d'une  portion  des  biens  fran< 
égale  en  valeur  aux  biens  étrangers  dont  on  les  é  ut.  7  20,). 

§  2.  —    De   1  indignité. 

XXVI.  —  Notre  Code  a  précisé  les  causes  d'indignité  et  leta  réduites 
à  trois.  Ce  sont  : 

1°   L'attentat,   judiciairement    constaté,    a   la   \ie    du    défunt  (ar- 
ticle  7-27-1°). 

Il  faut  alors,  et  il  suffit,  ({lie  l'héritier  soit  condamné  comme  meur- 
trier. —  Ft  d'abord,  il  faut  qu'il  >oit  condamné,  houe,  s'il  mourait  pen- 
dant le  débat  judiciaire  et  avant  que  la  condamnation  fût  pronom 
l'indignité  ne  serait  pas  encourue.  Il  en  serait  de  même  s'il  était  re- 
connu qu'il  a  tué  le  défunt  par  folie,  par  force  majeure,  dansun  cas  de 
légitime  défense,  ou  sans  discernement  ;  puisque,  dans  ces  différents 
cas,  l'accusé  serait  acquitté.  —  Il  faut  de  plus  qu'il  soit  condamné 
véritablement  comme  meurtrier.  Si  donc  il  n'était  puni  que  d'une 
peine  correctionnelle  pour  homicide  par  imprudence,  ou  pour  meurtre 
déclaré  excusable,  ou  même  s'il  était  condamne  pour  avoir  volon- 
tairement porté  descoups  ou  lait  des  blessures  dont  Berait  résulté 

une    mort  qu'il   ne  voulait   pas   donner,  l'indignité  n'aurait    pas  lieu 

art.  728). 

Du  reste,  comme  ce  Q'eSl   pas  l'exécution  de  la  peine,  mai»  bien  la 
condamnation,  qui   produit   l'indignité,  il  s'ensuit  que  la   _  mi  la 

commutation  de  la  peine,  non  plus  que  la  prescription  de  cette  peine, 

ne  sauraient  prévenir  ni  faire  disparaître  la  qualité  d'indigne.  11  faut 
remarquer,  au  surplus,  que  la  condamnation  pour  complicité,  d'un 
meurtre  produit  les  mêmes  effets  qu'une  condamnation  comme  auteur 
principal  de  ce  (rime  (art.  27s  . 

2    L'aCCUSation  capitale  dirigée  contre  le  défunt  et  judiciairement 
prouvée  calomnieuse  (art.  727-^2°). 

Il  fautentendre  iei,  par  accusation  capitale,  la  dénonciation  car  I 
.tion  proprement  dite  n'appartn  ut  qu'au  ministère  public)  tendant 
à  faire  perdie  a  la  personne   la  \ie  naturelle  OU  cmle,  «  vil  i 
Vel Civile,  c'est-à-dire  pouvant  faire  prononcer  contre  elle  la  mort .  les 

travaux  perpétuels  ou  la  déportation.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  dénon- 
ciation ait  et»' faite,  et  reconnue  ensuite  mal  fondée  par  l'acquittement 

de  l'accusé;  U  fautque  cet  accuse  ait  poursuivi  el  (ail  condamner  l'hé- 
ritier connue  dénonciateur  calomnieux. 

3°  Le  défaut  de  deuoiu  lation.  il.'  la  part  d'un  héritier  majeur,  du 
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meurtre  du  défunt,  alors,  bien  entendu,  que  ce  meurtre  lui  est  connu 
(art.  7-27-3°). 

Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  majorité  et  la  connaissance 
du  meurtre  aient  existé  dès  l'ouverture  de  la  succession  ;  il  suffit  qu'elles 
se  soient  réalisées  à  une  époque  où  il  était  temps  encore  de  faire  pour- 
suivre le  crime.  L'héritier,  au  surplus,  n'est  pas  obligé,  en  dénonçant 
le  meurtre,  de  nommer  l'auteur  du  crime,  alors  même  qu'il  le  connaî- 
trait. —  La  loi  n'indique  pas  de  délai  fatal  dans  lequel  la  dénonciation 
doive  être  faite  :  c'est  aux  tribunaux,  dans  chaque  affaire  particulière, 
de  décider  par  les  circonstances  si  le  silence  de  l'héritier  dénote  la 
coupable  indifférence  que  la  loi  veut  punir  (art.  728). 

Mais  l'héritier  est  dispensé  de  dénoncer  le  meurtre  quand  il  sait,  ou 
quand  il  doit  croire,  que  le  crime  a  pour  auteur  ou  pour  complice  son 
ascendant  ou  son  descendant,  son  frère  ou  sa  sœur,  son  oncle  ou  sa 
tante,  son  neveu  ou  sa  nièce,  ou  son  allié  dans  la  ligne  ou  aux  degrés 
correspondants,  ou  enfin  son  conjoint  (art.  728). 

XXVII.  —  L'indignité  ne  s'encourt  jamais  de  plein  droit  ;  elle  ne 
peut  être  imprimée  à  l'héritier  que  par  un  jugement  exprès;  et  comme 
il  s'agit  d'une  peine,  ce  n'est  que  de  son  vivant,  et  lui  présent  ou  dû- 
ment appelé,  que  ce  jugement  peut  la  prononcer  (art.  728). 

Bien  entendu,  c'est  seulement  après  l'ouverture  de  la  succession  à 
laquelle  l'indigne  est  appelé,  que  l'action  d'indignité  peut  être  intentée. 
Elle  peut  l'être,  soit  par  les  héritiers  ou  successeurs  irréguliers  appelés 
à  concourir  avec  l'indigne  ou  à  recueillir  à  son  défaut,  soit  par  les  lé- 
gataires ou  donataires  dont  les  libéralités  seraient  anéanties  ou  réduites 
parle  droit  de  l'héritier  à  une  réserve.  Au  reste,  cette  action,  accordée 
par  la  loi  pour  un  motif  purement  moral,  reste  exclusivement  attachée 
aux  personnes  que  nous  venons  d'indiquer,  et  elle  ne  saurait,  sur  leur 
refus  d'agir,  être  exercée  par  leurs  créanciers  (ibid.). 

Si,  de  plusieurs  successibles  intéressés  à  écarter  l'indigne,  un  seul 
agit,  et  les  autres  déclarent  formellement  renoncer  à  leur  action 
ou  seulement  gardent  le  silence,  le  demandeur  en  indignité  ne  pourra 
agir  et  faire  prononcer  l'exclusion  que  pour  la  part  à  lui  afférente  ; 
quant  aux  autres,  ils  resteront  libres,  s'ils  ont  gardé  le  silence,  d'agir 
plus  tard,  chacun  pour  sa  part,  dans  le  délai  de  la  prescription  (mais, 
bien  entendu,  leur  action  serait  éteinte,  s'ils  y  avaient  formellement 
renoncé).  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  pour  que  le  demandeur  unique 
en  indignité  pût  se  faire  attribuer  les  parts  de  ses  cosuccessibles,  il 
faudrait  que  ceux-ci  eussent  déclaré  que  s'ils  n'agissent  pas,  c'est  qu'ils 
renoncent  à  la  succession,  qu'ils  regardent  comme  leur  étant  dévolue 
par  l'effet  de  l'indignité  :  cette  renonciation  ferait,  du  demandeur  en 
indignité,  l'héritier  unique,  appelé  dès  lors  à  la  totalité  des  biens. 

XXVIII.  — L'indignité,  quoique  pénale  dans  ses  effets,  n'est  pour- 
tant qu'un  point  de  droit  civil,  une  question  de  succession  entre  sim- 

pWspitieuliers,  dont  l'un  prétend  l'autre  inhabile  à  recueillir  l'héré- 
dité; d'un  autre  côté,  le  débat  présente  une  matière  toute  personnelle, 
puisqu'il  roule  sur  un  fait  reproché  au  défendeur.  En  conséquence, 
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l'action  doit  se  porter  au  tribunal  civil .  et  au  tribunal  du  domicft 
prétendu  indigne  (art.  7-2N). 

Cette  action  ne  se  prescrirait  que  par  trente  ans  a  compter  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ;  ef  file  pourrait  toujours  être  intentée,  non- 
obstant la  remise  (pif  1»'  défunt  avant  de  mourir  aurait  décl  • 
de  l'indignité  encourue,  ou  malgré  la  défense  par  lui  adn 
héritiers  de  l'intenter.  Les  règles  légales  sur  l'indignité  sont  une  p 
intégrante  du  système  des  successions  ab  intentai .  que  I»-  défunt  n'a  pas 
pu  modifier.  Tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  c'était  de  substituer  la  t: 
mission  par  testament  a  la  succession  légitime,  «mi  appelant  comme 
légataire  celui  que  la  loi  exclut  comme  héritier  ibid   . 

XXIX.  • —  Une  fois  que  l'indignité  est  prononcée,  ses  effets  remon- 
tent jusqu'au  jour  de  L'ouverture  de  la  succession,  en  sorte  que  Fin 
digne  est  tenu  de  restituer,  non-seuleinent  tous  les  biens  <jue  lui  avait 
procurés  la  succession .  mais  même  tous  les  fruits,  revenus  ou  intérêts, 

qu'il  a  recueillis  ou  négligé  de  recueillir  depuis  le  jour  de  l'ouverture. 
Si  cependant,  après  l'ouverture,  il  .s'était  écoule  mi  certain  temps  avant 
que  la  cause  de  l'indignité  fui  née.  avant  (pie  l'héritier,  par  exemple, 
ait  connu  le  meurtre  pour  le  défaut  de  dénonciation  duquel  il  a  et. 
déclaré  indigne,  ce  ne  sérail  qu'à  partir  du  jour  ou  cette  cause  a  existé 

qu'il  devrait  les  fruits  (art.  7-2'.'  . 

C'est  seulement  vis-à-vis  de  l'héritier  indigne  que  le  droit  de  pro- 
priété est  ainsi  frappe  d'une  résolution  rétroactive;  relativement  aua 
tiers  de  lionne  foi.  ce  droit  est  maintenu,  et  les  aliénations.  COOO  ssions 
d'hypothèques,  .servitudes  ou  autres  droits  réels  resteront  valables, 

sans  qu'il  V  ait  à  distinguer  si  elles  Ont  eu   lieu  à  titre  onéreux  ou  a 

titre  gratuit.  Mais  connue  les  aliénations  ne  sont  maintenues  (pu-  ris- 

à-vis  des  tiers  .  et  que  l'héritier  ne  doit  tirer  aucun  profit  de  la  succes- 
sion .  il  serait  tenu  de  restituer  le  pn\  des  biens  vendus  ou  les  biens 
par  lui  acquis  en  échange,  et  même  la  valeur  des  biens  donnés,  lors- 
qu'il s'agira  de  donations  qu'il  aurait  également  faites  sur  ses  propres 
biens  (art  729). 

Puisque  le  titre  de  l'héritier  et  son  droit  de  propriété  sont  ,  relative- 
ment à  lui.  résolus  et  reputes  non  avenus,  il  s'ensuit  (pie  les  obi 
lions  dont  il  était  tenu  envers  le  défunt  renaissent  contre  1  ni  au  profil 
de  la  succession  ;  comme  aussi  les  créances  qu'il  avait  contre  le  detu, 

renaissent  pour  lui  contre  cette  succession  (it>i<L). 

Une  dernière  observation  .  ('est  que  BÎ  les  biens  dont   l'indigne  est 

exclu  étaient  recueillis  par  ses  enfants  mineurs  .  il  ne  pourrait  DM 
même  réclamer  sur  eux  son  droit  d'usufruit  légal  (art.  T  ;n      Mais  rien 

ne  s'oppose  à  ce  que  l'indigne  recueille  plus  tard  dans  la  succession. 

soit  de  ses  enfants,  soit  de   tous   autres   parents,   les    lu.  lis   provenus 

d'abord  de  celui  envers  lequel  U  avait  encouru  l'indignité  [ibid*  . 

XXX.  -  Au  reste .  la  fiction  de  représent  ition  dont  on  ■  parle  | 
haut  ne  saurait  devenir  pour  l'indigne  un  moyen  d'échapper  a  son  in- 
dignité. Car,  pour  s'appliquer  les  effets  de  1 1  lie  ti<  Lion  .  il  faudrait  qu'il 
fût  apte  à  l'invoquer,  et  il  ne  l'est  pas.  En  effet .  réclamer  la  représen 

r.  m .  Y  nui.  i\ 
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tation  dans  une  succession  ,  crest  exercer  un  droit  quant  à  cette  suc- 
cession: or,  tout  droit  de  succession  est  refusé  à  l'indigne.  On  ne  peut 
pas  plus  succéder  par  représentation  que  de  son  chef  à  celui  vis-à-vis 
duquel  on  a  encouru  l'indignité  (art.  730). 

CHAPITRE  IV. 

DE    L'ACCEPTATION    ET    DE    LA    REPUDIATION   DES    SUCCESSIONS. 
SECTION  PREMIÈRE. 

DE    L'ACCEPTATION. 

XXXI.  —  L'acceptation  n'a  pas  pour  effet,  dans  notre  droit,  comme 
l'adition  chez  les  Romains ,  de  donner  au  successible  la  qualité  d'héri- 
tier et  de  propriétaire  des  biens  ;  elle  rend  seulement  irrévocable  cette 
qualité,  déjà  préexistante  de  plein  droit  chez  le  successible  par  le  seul 
fait  de  la  mort  de  son  auteur  (art.  724,  777). 

Cette  acceptation ,  toujours  facultative  pour  l'héritier,  lequel  pour- 
rait, au  lieu  d'accepter,  se  dépouiller  de  son  titre  par  une  renonciation; 
cette  acceptation,  disons-nous,  peut  être  faite  purement  et  simplement 
ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Cette  condition  du  bénéfice  d'inventaire  est  la  seule  à  laquelle  l'ac- 
ceptation puisse  être  soumise  (art.  774).  Par  exemple,  on  ne  pourrait 
pas  accepter  sous  la  condition  qu'on  ne  sera  héritier  que  pour  une 
partie  de  la  succession ,  ou  pour  un  certain  temps  seulement;  car  on 
ne  peut  être  héritier  pour  partie,  ni  quant  aux  biens,  ni  quant  au 
temps  :  Nemo  pm  parte  hœres;  semel  hœres ,  semper  hœres.  Ainsi,  dans 
I"  cas  de  plusieurs  cohéritiers,  la  circonstance  que  la  succession  pourra 
subir  un  partage  n'empêche  pas  que  l'acceptation  de  chacun  n'ait  lieu 
pour  le  tout;  le  seul  concours  de  personnes  ayant  des  droits  égaux 
produit  alors  une  division  de  fait  qui  n'empêche  pas  que  chacun  ne  soit 
virtuellement  appelé  à  la  succession  entière,  et  ne  puisse  accepter  dès 
lors  que  pour  la  succession  entière  (art.  785). 

H  suit  de  là  que  si,  après  l'acceptation  d'un  des  héritiers,  les  ttùtres 
énoncent ,  ou  même  s'ils  font  annuler  l'acceptation  qu'ils  avaient  faîte 
d'abord ,  le  premier  demeure  héritier  pour  la  totalité  (art.  783). 

XX.VÏL  — Plusieurs  causes  permettent  à  un  héritier  de  se  faire  ainsi 
restituer  contre  son  acceptation,  soit  pure  et  simple,  soit  bénéficiaire. 
Le. majeur  ne  le  peut  que  dans  deux  cas;  c'est  :  4°  quand  il  établit 
que  son  acceptation  a  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui ,  sans 
qu'il  y  ait  à  considérer  par  qui  ce  dol  a  été  pratiqué,  et  s'il  y  a  eu  dol 
simple  ou  dol  par  violence;  2°  quand  il  prouve  qu'un  ou  plusieurs 
i  lui  enlevant  plus  de  la  moitié  de  la  succession,  n'ont  été  connus 
(le  lui  qu'après  son  acceptation  (art.  783). 

Le  mineur  se  trouve  sur  la  même  ligne  que  le  majeur,  du  moment 

h  arceptafion  a  été  faite  avec  les  formes  voulues,  c'est-à-dire  sous 

notice  d'inventaire,  par  le  tuteur  ou  avec  l'assistance  du  curateur  et 
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après  autorisation  du  conseil  'le  bunille.    M 

ne  ii-.  (Mi  aussi  «elle  «l'un  interdit  on  d'une  fi  mme 

laite  irrégulièn  menl .  elle  sérail .  par  cela  seul .  annul  il  d. 

l'héritier  incapable   art  7ti3,  T 7«») . 

Le  délai  pour  demander  La  restitution  est  de  trente  uns,  i|ui  ri>un*iit, 
soit  du  jour  df  la  cessation  de  la  violence  ou  de  la  découverte  du  doJ  : 
soit  du  jour  ou  1»'  testament  enlevant  plus  de  la  moitié  des 
trouvé  connu  :  aoil  enfin,  dans  le  cas  d'héritiers  in  es  du  joui 

<■  leur  incapacité.  Mais  il  est  bien  clair  que  le  droit  de  se  t'.-. 

tituer  disparaîtrait  .  si  .  postérieurement  a  la  cause  qui  >   donne  lieu  . 

l'héritier  acceptait  de  nouveau   .ut.  ~" 

Il  est  inutile  de  dire,    car  c'est  là  un.-  application    Mute  simple 

principes  généraux.,  que  les  créanciers  d'un  héritier  pourraient,  de 
leur  coté,  taire  annuler  l'acceptation  faite  par  celui-ci  d'une  succession 
mauvaise,  s'ils  prouvaient  qu'elle  a  eu  lieu  en  Grande  de  leurs  di 
(art  780  . 

Quand  nue  acceptation  est  une  lois  déclarée  nulle.  s,,it  sur  la  de» 
mande  de  l'héritier ,  >< > i t  sur  la  demande  de  ses  créanciers ,  elle 
complètement  non  avenue,  et  avec  elle  disparaissent  tua»  1.  s  (pu 

en  mit  ete  la  conséquence  (art.  7S.T).     Vu  teste,  quand  c'est  contre  une 

acceptation  pure  et  simple  que  l'héritier  s'est  fait  restituer,  il  i 
qu'il  conserve  le  droit  de  la  remplacer  par  une  acceptation  sous  l< 

fice  d'inventaire. 

Examinons  maintenant  séparément  les  règles  spéciales,  soit  a  i 
ceptation  pure  et  simple,  suit  a  L'acceptation  bénéficiaire. 

i       —  Acceptation  pure  et  "impie. 

\\.\lll  —  L'acceptation  pure  <  t  simple  est  celle  «pu  est  faite  abso- 
lument et  sans  condition.  i.n.  impose  a  l'acceptant .  lorsqu'il  est  héri- 
tier légitime,  l'obligation  d  acquitter,  même  au  «1-  là  de  la  valeur  des 
biens,  toutes  les  charges  de  la  su<  cession. 

Il  n'eu  est  pas  ainsi  pour  le  successeur  irrégulier,  lu  effet,  celui-ci 
n'étant  pas  le  représentant  de  la  personne  i  trouvant  tenu 

lois  (pieu  tant  qu'il  succède  aux  biens,  sou  obligation  doit  o 
quand  les  biens  par  lui  recueillis  sont  épuises   art.  703). 

\  \\i\ .  —  L'acceptation  pure  et  simple  peut  être  expresse  ou  t.' 
(art,  77n  . 

■  >n  entend  par  acceptation  express»-  la  manifestation  certaine,  con- 
signée dans  un  acte  cent,  de  la  \oloiitc  d'agir  en  uiatie  de  la  SUI  i 
siou.    \iiLsi.  une  déclaration,  aussi  explicite  .pi'. ai  puisse  la  Mipp 

mais  pui'cineiit  verbale,  ne  saurait  la  constituer  ;  réciproquement,  la 
qualification  d'héritier  qu'un  suc<  '  dans  un  a 

ne  siillirait  pas.  si  elle  n'et.ut  aecmiip  unec  .1.  i  -  indiquant 

qu'elle  est  mise  dans  ce  sens  de  maître  de  l'hérédité  I  '''(</     . 

l/aeccptation    tacite   résulte  de   tous   tait-   cornant,  de   la   part    d. 

riieritur    la  pensée  qu'il  se  considère  conune  maître  des  biens  de  In 
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succession.  Ces  faits  sont  appelés  habituellement  actes  d'héritier  [ibid. 
et  art.  779). 

Ceci  posé,  il  est  clair  qu'il  y  a  acceptation  tacite,  acte  d'héritier,  dans 
la  vente  qu'un  successible  fait  de  ses  droits  successifs;  et  aussi  dans  la 
donation  qu'il  en  ferait ,  puisque  donner  une  chose,  c'est  en  disposer 
en  maître  (art.  780). 

Et  quand  même  l'abandon  gratuit  que  l'héritier  fait  de  ses  droits 
serait  par  lui  qualifié  de  renonciation  ,  il  est  évident  que  si  cette  pré- 
tendue renonciation,  au  lieu  d'être  faite  absolument  et  sans  condition, 
l'était  seulement  au  profit  de  l'une  ou  de  quelques-unes  des  personnes 
appelées  par  la  loi,  ce  serait  encore  une  donation  emportant  acceptation 
de  l'hérédité  (ibid.). 

Que  si,  enfin,  la  prétendue  renonciation  était  faite  sans  désignation 
des  personnes  qui  doivent  en  recueillir  le  bénéfice ,  et  de  manière  à 
profiter  à  tous  ceux  que  la  loi  appelle,  mais  qu'elle  n'ait  lieu  qu'à  prix 
d'argent,  ou  sous  toute  autre  condition  onéreuse,  ce  serait  encore  un 
acte  de  disposition  emportant  acceptation  ;  ce  ne  serait  pas  encore  une 
renonciation  véritable  (ibid.). 

La  loi  voit  encore  une  acceptation  tacite  imprimant  la  qualité  d'hé- 
ritier pur  et  simple  :  1°  dans  le  recel  ou  le  détournement  d'objets  fai- 
sant partie ,  ou  que  l'héritier  croyait  faire  partie  de  la  succession  ;  ce 
détournement  existe  notamment  dans  le  fait,  de  la  part  d'un  héritier 
bénéficiaire,  d'omettre  sciemment  un  objet  dans  l'inventaire  (art.  801)  ; 
le  recel  ou  détournement,  quand  il  est  commis  par  l'un  de  plusieurs 
cohéritiers,  le  prive  de  sa  part  dans  l'objet  (art.  792)  ;  —  2°  dans  le  fait, 
par  le  successible,  de  laisser  passer  en  force  de  chose  jugée,  un  juge- 
ment qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  (art.  800). 
Nous  verrons  plus  loin  dans  quels  cas  ce  jugement  peut  être  prononcé. 

iV.  B.  —  Le  mineur  ;ou  l'interdit)  ne  pouvant  jamais  accepter  que 
bénéficiairement ,  aucune  des  causes  qui  viennent  d'être  indiquées  ne 
le  rendrait  héritier  pur  et  simple ,  il  pourrait  seulement  y  avoir  lieu 
contre  lui,  s'il  était  doli  capax,  à  des  dommages-intérêts  et  à  la  priva- 
tion de  sa  part  dans  l'objet  recelé  ou  détourné. 

S  2.  —  Acceptation  bénéficiaire. 

XXXA7.  —  Les  déclarations  d'acceptation  bénéficiaire  se  font  au 
greffe  du  tribunal  civil  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est 
ouverte,  sur  un  registre  tenu  à  cette  fin.  Elles  n'ont  d'effet  qu'autant 
qu'elles  sont  précédées  ou  suivies  d'un  inventaire  régulier,  fidèle  et 
exact,  des  biens  de  la  succession  (art.  793,  79-4). 

La  déclaration  et  l'inventaire  peuvent  se  faire  à  toute  époque,  même 
après  les  trente  années  depuis  le  décès,  par  l'expiration  desquelles 
l'héritier  saisi  perd  ,  ainsi  qu'on  va  le  voir  plus  loin  ,  la  faculté  de  re- 
noncer. Cependant,  la  position  de  l'héritier  n'est  pas  absolument  la 
même,  selon  qu'il  accomplit  ces  formalités  plus  tôt  ou  plus  tard. 

En  effet .  tout  héritier  a  de  plein  droit,  du  jour  où  il  est  réellement 
saisi  [c'est-à-dire  a  compter  tantôt  du  jour  de  l'ouverture  même,  tantôtdu 
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jour  de  la  renonciation  de  l'héritier  qui  le  précédait),  un  délai  de  u 
mois  pour  foire  inventaire;  plus  (à  compter  de  la  fin  de  ces  irois  n 
ou  d<'  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  esî  terminé  pins  tôt  .  dp  to  j 
poiur  délibérer  sur  le  parti  à  prendre  (art.  7(.»*>  .  Pei 
(•une  poursuite  des  créanciers  ne  peut  le  Forcer  de  prendre  qualité,  et 
les  frais  qu'il  t'ait  pour  se  défendre  sur  ces  poursuites  sont  a  la  cl 
de  la  succession    art  "(.»T  . 

Une  fois  ce  premier  d<  pire ,  le  tribunal  peut ,  al 

aurai!  à  reprocher  à  l'héritier  un  ;  en  d  rder  un 

délai  nouveau.  Dans  le  cours  de  <  ilai .  l'héritier  ne  peul 

encore  être  contraint  de  se  prononcer;  ni  position  n  »->t  plus  ab- 

solument la  même  :  car  I- ■•   frais  ijn'il  fait  sur  1rs  poursuites  dirif 
contre  lui  restent  à  sa  charge,  ^'il  n'établi!  pas  quil  lui  a  été  impossible 
de  se  prononcer  (art.  798,  799 

Après  l'expiration  des  délais  donnés  par  la  par  le  juge .  on  «le 

celui  de  la  !<»i  seulement  si  la  justice  n'en  a  pas  donné,  l'héritier  qui 
n'a  pas  encore  terminé  l'inventaire  peut  être  déclaré  par  jugement  hé- 
ritier pur  et   simple.  .Mais  tant  qu'il  n'existe  pas  un  tel  jugement  .  - 
même  tant  que  l'héritier  ne  l'a  pas  laissé  passer  en  l'orée  de  chose  jo- 
il  peut  encore  on  renoncer,  ou,  en  terminant  l'inventaire,  se  porter 
héritier  bénéficiaire  ;  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  nesoil  pas  déjà  de- 
venu  héritier  pur  et  simple  par  Tune  des  autres  causes  indiquées  au 
numéro  précédent  [art  son  .  Une  Ibis  que  le  jugemenl  est  pronoi 
et  que  l'héritier  l'a  laissé  passer  en  forer  de  chose  jugée,  avant  d'aï 
fait  une  renonciation  ou  une  acceptation  bénéficiaire  munie  de  l'in- 
\t  ni  ai  i-e  termine,  le  successible  est  définitivement  héritier  pur  et  simple 
m-  ims  de  tout  le  monde.  —  nue  s'il  s'agissait  d'un  jugement  ayant 
immédiatement  force  dechose  jugée,  c'est-à-dire  rendu  en  dernier 
n  ssort ,  il  n'emporterait  pas  d'une  manière  a  lis.. lu.-  la  qualité  d' hé  i 
pur  et  simple:  le  successible  n'en  subirait  les  conséquences  qu< 
vis  de  celui  qui  l'aurait  t'ait  prononcer. 

\\\\l.  —  L'acceptation  bénéficiaire,  qui  est  la  seule  permise  pour 
les  mineurs  et  les  interdits ,  peut  se  trouver  forcée  pour  des  héril 
majeurs  et  capables.  C'est  quand  une  personne  à  laquelle  une  su* 
sion  était  échue  est  morte  sans  l'avoir  acceptée  ni  répi  diée    si  les 
ritiers  d»-  cette  personne,  qui  ont  comme  elle  la  fa<  nlté  de  I 
on  d'\  renoncer,  ne  s'entendenl  pas  sur  le  parti  a  prendre,  ils  s,, ni 
alors  contraints  de  l'accepter  bénéficiairement  781). 

\\\yii.  —  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  d'empêcher  la  . 
fusion  qu'une  aco  ptation  pure  et  simple  opérerait  entre  les  deux  p 
moines  du  défunt  «-t  de  l'héritier  ait.  se 

De  la  il  suit  que  '  nciers  du  défunt  continuent  «le  n'avoir  pour" 

gagp  que  1< •*  biens  de  ce  défunt  .  et  ne  peuvent  se  taire  payer  qui 
eux,  ainsi  que  les  légataires;  que  l'héritier  conserve  loua  I 
réels  ou  personnels  qui  peuvent  existera  son  profit  contrôla  suc 
sion ,  comme  aussi  les  droits  qui  peuvent  exister  contre  lui  au  profit  un 
la  succession  continuent  de  Mlhsist 
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Pu  reste ,  les  conséquences  du  bénéfice  d'inventaire  seront  expli- 
quées dans  le  chap.  V,  qui  traite  des  effets  de  l'acceptation  (nos  LXIX  à 
LXXJ  . 

SECTION  IL 

DE  LA   RENONCIATION   AUX   SUCCESSIONS. 

XXXVIIÏ.  —  La  renonciation ,  qui  ne  peut  plus  aujourd'hui  avoir  lieu 
avant  l'ouverture  de  la  succession  (art,  791),  doit  se  faire  au  greffe, 
comme  les  déclarations  d'acceptation  bénéficiaire,  et  elle  s'inscrit  sur 
le  même  registre  que  celles-ci  (art,  784).  Elle  n'est  possible  que  pen- 
dant trente  années  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ;  passé  ce  délai, 
l'héritier  saisi  par  la  mort  du  défunt  resterait  irrévocablement  héritier, 
sauf  à  invoquer  le  bénéfice  d'inventaire  (art.  789). 

Par  l'effet  de  sa  renonciation ,  le  successible  est  réputé  n'avoir  jamais 
été  héritier-  et  ceux  qui  devaient  concourir  avec  lui  ou  ne  venir  qu'à 
son  défaut  sont  censés  l'avoir  été  seuls  dès  l'ouverture  de  la  succession 
(art.  785,  786).  Cependant,  tant  que  ceux-ci  n'ont  pas  accepté,  le  re- 
nonçant peut  pendant  trente  années ,  à  compter  de  l'ouverture ,  re- 
venir sur  sa  renonciation  et  accepter  lui-même;  sauf  à  respecter,  bien 
entendu ,  les  droits  acquis  à  des  tiers  ,  soit  par  prescription ,  soit  par  des 
actes  faits  avec  le  curateur  qui  aurait  été  nommé  (art.  790). 

Toutefois,  ce  qui  vient  d'être  dit  pourrait  se  trouver  modifié  par 
l'effet  d'un  principe  que  le  Code  proclame  ailleurs,  et  d'après  lequel  la 
prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs  et  les  interdits  (art.  2252). 
Ainsi,  quand  il  s'agira  d'un  interdit  ou  d'un  mineur,  il  pourra  se  dé- 
pouiller de  l'hérédité  par  une  renonciation,  même  après  les  trente  ans 
depuis  l'ouverture  ;  il  pourra  aussi ,  après  avoir  renoncé  d'abord  ,  re- 
venir accepter  même  après  ces  trente  ans;  et  dans  ce  cas,  enfin,  il  ne 
serait  pas  tenu  de  respecter  les  droits  acquis  au  moyen  de  prescriptions 
qui  auraient  couru  pendant  sa  minorité  ou  son  interdiction. 

XXXIX. —  Un  héritier  majeur  ne  pourrait  faire  annuler  sa  renon- 
ciation que  dans  deux  cas  :  i°  pour  violence  :  2°  pour  dol  pratiqué 
envers  lui  par  ceux  qui  ont  profité  de  la  renonciation.  Tl  en  est  de 
même  du  mineur  dont  la  renonciation  s'est  faite  régulièrement. 

Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  à  une  succession  avantageuse 
peuvent  faire  annuler  sa  renonciation  en  prouvant  qu'elle  leur  préju- 
dicie;  à  moins  pourtant  que  le  renonçant  ne  prouve  qu'il  a  agi  de 
bonne  foi,  c'est-à-dire  dans  l'ignorance  du  préjudice  que  sa  renoncia- 
tion devait  causer  à  ses  créanciers  (art.  788). 

Quand  les  créanciers  se  font  ainsi  autoriser  à  accepter  à  la  place  de 
leur  débiteur  renonçant,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'au  profit  de 
créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  de  leurs  droits;  elle  ne  l'est  pas 
au  profit  (U'  l'héritier  (ibid)<  En  conséquence,  une  fois  que  les  créances 
sont  acquittées ,  l'excédait  de  l'actif  reste  aux  héritiers  que  la  renon- 
ciation avaii  taUis.  Du  reste,  ces  héritiers  ne  pourraient  pas  réclamer 
contre  \<-  renonçant  le  montant  de  ce  qui  leur  a  été  enlevé  par  l'action 
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(!«  ;  créanciers  •.  car  là  reflonei  ttion,  dan-  la  limite  des  droits  in- 

ciers,  se  trouvant  nulle  et  non  avenue,  il  s'ensuit  que  les  biens  enlevés 
par  les  créanciers  sont  légalement  les  biens  de  leur  débiteur ,  et  non 
pins  les  bierts  des  autres  héritiers. 

L'héritier  qui  à  divertlou  recelé  quelque  effet  de  h  su  perd 

le  droit  d'y  renoncer  et  démettre  héritier  par  et  simple  (art.  T94 

CHAPITRE  V. 

DES   1  i  1  i  i-    ia.   i  '  \.  •  I  l'i  \li"N. 

\L.  On  connaît  déjà  l'effet  général  p"e  l'acceptation  :  il  consiste. 
non  pas  a  faire  naître,  mai-  a  consolider,  en  la  personne  du  successeur, 
la  propriété  des  biens  de  la  succession  et  l'obligation  d'm  acquitter  les 
charges,  tantôt  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ces  biens,  tantôt  an 
delà  même  de  cette  valeur.  Mais  nous  avons  a  voir  ici  le  détail  des 
règles  qui  fixe  les  rapports  de  l'héritier  acceptant  ;  i"  avec  ses  eojiéri- 
liers  :  i  avec  les  créanciers  •  •!  légataii 

PREMIÈRE  IWliïïK. 
afffars  in  l'acciptatios  poch  lis  çoHÉairmaa  atau  un. 

\L1. —  Les  divers   héritiers  qui  m  trouvent  appelés  a  une  même 

succession  sont  lotis .  eliaenn  pour  une  fraction  proportionnelle  a  son 
droit  héréditaire,  copropriétaires,  communistes,  de  la  totalité  des  Mens 
de  cette  MMMaaibn. 

Or,  tout  comninni.ste  a  tOUJOUM  le  droit  de  sortir  de  rim tivi^ion  :  il 
aurait  CC  droit  alors  même  qu'il  lin  sciait  interdit  par  le  testament  qui 
lui  aurait  attribue  les  biens,  »>u  même  par  une  convention  q^il  aurait 
souscrite.  la-  partage  des  propriétés,  communes  irdé  par  la  loi 

comme  étant  d'utilité  générait  Ile  déclare  nulles  toutes  conven- 

tions <>n  disposition!  tendant  .i  l'empêcher    art.  H15,  al.   h. 

La  loi  ne  soustrait  a  ce  principe  que  l'indivision  établie  [tour  cinq 
.ni>  au  plus,  et  par  nue  cnii\  ••ut  u  ai  foiTOi  II»  des  copropriétaires  i  ,  tte 
convention,  bien  entendu,  pourrait  se  renouveler,  .t  le  ivuomelle- 
ment  pourrait  se  taire  a  tel  moment  qu'on  voudrait:  pourvu  que  la 

durée  du  renouvellement  ,  jointe  a   <  «  Ile  <|iu   r.  airir.  06  don- 

nât pas  plus  de  cinq  années.  lu  reste,  la  convention,  soit  priinit 

soit  postérieur»',  (pu  créerait  une  indivision  de  plus  de  em»|  ans  .i  par- 
tir di-  sa  date  ne  serait  pas  nulle  pour  le  tout  ;  elle  si  ulement 
réductible  a  cette  période    art  M  ».  al. 

I  .n  dehors  é& ce  cas  particulier,  l'ind  vision  ne  peut  jamais  être  obli- 
gatoire: et  une  «Ici ua n''  o  doit  toujours iHre  admise,  a  moins, 
bien  entendu,  «pie  celui  contre  qui  elle  i  'apporte  la  pn 
d'un  partage  antérieur,  ou  qu'il  n'ait  près*  rit  la  propriété  entière  d«  - 
biens  qu'il  refuse  de  parU                       La  preuve  du  partage,  ei 

de  contestation,  ne  pourrait  résulter  que  d'un  H 


328  EXPLICATION    DU    CODE    CIVIL.    LIV.    III 

mémo  pour  une  succession  purement  mobilière,  ne  s'accomplirait  que 
nar  trente  années  d'une  possession  commencée  et  continuée  à  titre  de 
maître. 

Ainsi  donc,  le  concours  de  plusieurs  cohéritiers  dans  une  succession 
donne  lieu  au  partage  de  cette  succession,  et  nous  avons  à  voir  ici  les 
règles  de  partage.  Mais,  avant  d'en  traiter,  nous  devons  parler  des  rap- 
ports, qui  contribuent  à  former  la  masse  partageable. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES   RAPPORTS. 

XLII.—  On  appelle  rapport,  la  remise  que  les  héritiers  doivent  faire 
à  la  masse  partageable,  des  libéralités  qui  leur  ont  été  faites  par  le  dé- 
funt. Cette  remise  a  pour  but  de  maintenir  l'égalité  entre  les  différents 
successeurs. 

Nous  dirons  successivement  : 

1°  Par  qui  est  dû  le  rapport  ; 

2°  Pour  quelles  choses  il  est  dû  ; 

3°  A  qui  il  est  dû  ; 

4°  Enfin  ,  comment  il  s'opère. 

Quant  au  point  de  savoir  à  quelle  succession  doit  se  faire  le  rapport, 
il  ne  demande  pas  de  développement  :  il  est  bien  clair  que  c'est  à  la 
succession  du  donateur;  seulement,  il  faut  remarquer  qu'on  peut  être 
donateur  sans  avoir  figuré  à  l'acte  de  donation.  Ainsi,  quand  un  père, 
marié  en  communauté,  a  doté  sa  fille  en  biens  communs,  il  est  clair  que 
la  fille,  si  elle  accepte  la  communauté,  se  trouve  être  donatrice  pour  la 
part  à  elle  appartenante  dans  cette  communauté ,  et  que ,  pour  cette 
part ,  c'est  à  sa  succession  que  le  rapport  doit  se  faire ,  et  non  pas  à 
celle  du  père. 

§  1er.  —  Par  qui  le  rapport  est  dû. 

XLÏIÏ.  —  Le  rapport  ayant  pour  but  de  maintenir  l'égalité  entre 
tous  ceux  qui  viennent  partager  une  succession ,  il  doit  donc  être  fait 
par  tout  héritier  copartageant ,  quel  qu'il  soit.  Ainsi,  il  est  dû  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  aussi  bien  que  par  l'héritier  pur  et  simple;  et  aussi 
bien  par  celui  qui  n'était  pas  encore  héritier  (présomptif)  au  jour  où  la 
libéralité  s'est  faite,  que  par  tout  autre  (art.  843,  846). 

Mais  puisque  le  rapport  n'a  pour  but  que  de  maintenir  l'égalité  dans 
le  partage,  il  n'est  donc  pas  dû  par  le  successibie  qui  ne  vient  pas  au 
partage  parce  qu'il  renonce  à  la  succession.  Ce  renonçant  peut  toujours 
conserver  la  libéralité  à  lui  faite;  pourvu,  bien  entendu,  qu'elle  n'en- 
tame pas  la  réserve  (art.  845)  :  la  réserve,  en  effet,  étant  une  partie 
de  la  succession  ,  il  est  clair  qu'elle  ne  peut  pas  être  prise  par  celui 
qu'une  renonciation  rend  étranger  à  cette  succession  (4). 

(1;  Remarquons  que  la  donation  entre-vifs  faite  à  un  héritier  pourrait  se  trouver 
composée  de  biens  réservés  (et  par  conséquent  soumise  au  rapport,  même  en  cas  de 


TIT.    |.    DES    SUCCESSIONS.    RÉSUMÉ 

Toujours  par  cette  raison  que  le  rapport  ne  tend  qu'à  maiutenii  \\  . 
lit»'-  entre  les  héritiers,  en  faisant  remettre  a  la  masse  ce  que  les  hé- 
ritiers ont  reçu  du  défunt,  il  est  bien  clair  qu'il  De  peut  être  demandé 
qu'aux  héritiers  qui  sont  donataires  ou  légataires  de  céderont, el  que, 
dès  lors,  je  ne  dois  pas  rapporter  à  la  succession  d'une  personne,  les 
biens  qui  me  proviennent  d'une  autre  personne,  quand  même  cette 
dernière  les  aurait  reçus  de  celle  à  laquelle  je  succède  aujourd'hui. 
Ainsi,  quand  mon  aïeul  a  donné  a  mon  père  un  bien  que  j'ai  recueilli 
dans  la  succession  de  celui-ci,  et  que  je  viens  ensuite  de  mon  chef  à  la 
succession  de  cet  aïeul,  je,  ne  rapporterai  pas  ce  bien  ;  car  alors  je  ne 
suis  pas  donataire  de  l'aïeul  auquel  je  succède,  il  en  sérail  autrement  . 
bien  entendu  ,  si  je  ne  succédais  a  mon  aïeul  que  par  représentation  de 

mon  père  ^trt.  SIS). 

La  représentation .  comme  on  l'a  vu  au  n   IX,  étant  une  action  qui 
l'ait  revivre  le  représenté  en  la  personne  du  représentant .  ce  dernier 

doit  donc  rapporter  tout  ce  que  rapporterait  le  premier  s'il  vivait,  et  ne 
rapporter  que  ce  qu'il  rapporterait.  Dont  .  quand  je  \ieiis  par  repré- 
sentation de  mon  père,  je  rapporterai  le  bien  qu'il  a  reçu  du  défunt, 
quand  même  je  ne  l'aurais  pas  recueilli  [soit  parc-  qu'il  l'avait  dissipé 
de  son  vivant,  soit  parce  que  j'ai   renonce  a  sa  on);    mais, 

réciproquement,  je  ne  rapporterai  pas  le  bien  que  j'ai  reçu  moi-même 
du  défunt.  C'est  la  conséquence  de  ce  que  le  représentant  doit  avoir 
exactement  et  ni  plus  ni  moins  les  droits  qu'aurait  le  représenté   îè 

S  2.  —  Pour  quelle*  clio»o  v*t   «lu   le  rapport. 

\L1V.  —  Le  rapport  est  dû  pour  toute  libéralité  faite  à  l'héritier  par 

le  défunt  .  excepte  dans  deux  cas  . 

Le  premier  cas  dans  lequel  le  rapport  n'est  pas  dû,  c'est  quand  le 
défunt  en  a  dispensé  l'héritier.  —  La  dispense  est  expresse  ou  tacite. 

La  dispense  expresse  peut  se  taire  en  termes  quelc  niques.   Unsi  ,  que 
le  disposant  ait  dit  que  l'héritier  ne  sciait  pas  tenu  de  rapporter  le  don  . 

qu'il  l'aurait  par  préciput,  qu'il  le  conserverait  en  dehors  de aa  pari, 

OU  qu'il  ait  employé  toute  au  tic  expression  équivalente;  dans  tous  les 

cas,  le  rapport  ne  fourra  pas  être  exigé.  Il  en  serait  de  même  ei* 
(quoiqu'il   n'existât  aucune  phrase  spéciale  expri  inc- 

luent la  dispense  «le  rapporter),  b'H  résultait  du  rapprochement  des 
diverses  clauses  de  l'acte  que  le  disposant  a  certainement  entendu  con- 
férer a  l'héritier  le  droit  de  cumuler  la  libéra  ité  ivec  sa  part  de  SllC- 
ion.  Ainsi   cette  disp.  n86  n'a  rien  de  M  rament»  1  et  n'a  pat  in.no- 

renonciation) ,  quoiqu'elle  « ïit  <  té  faite  .1  un  in»>m< m  <mi  le  donateur    v 

s.i  quotité1  disponible.  <  I  lertH  si  ,  n-tte  donation 

port ,  d'autre»  libetalItéetvatciUeM  attribuées  postérieurement,  mil  a  d'autre    bérl- 
tici  s  (mais  ivec  dispense  a<"  rapport  ] .   otl  *  des  étran  [ers.    Il  1er  ut  é*  klenl  alors 
c'est  aux  donataires  nu  légataires  pe  -,  que  !<•  iléfunl  1  pntendu  attr 

nions  dlaponlbles ,  el  que  la  donation  précédennneui  laits  »  l'héritier  m  l'était  qu  a  lim- 
de  prétuceMston  al  A'ninn  stneiU  d'hoirie    l'hérltlei    n«>  pesjt  doue  pas  gam 
donation  ao  renonçant  à  cette  succession  »t  se  faisant  étranger  .1  l'hol 
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besoin  d'être  formelle  et  littérale  ;  mais  il  faut  toujours  qu'elle  soit 
expresse,  qu'elle  résulte  du  texte  de  la  disposition  et  non  de  circon- 
stances prises  en  dehors  de  l'acte  (art.  843,  919). 

Quant  à  la  dispense  tacite,  elle  ne  résulte  que  des  circonstances 
auxquelles  la  loi  elle-même  attache  cet  effet.  Elle  a  lieu  :  1°  pour  les 
libéralités  faites  à  personnes  interposées  ;  2°  pour  les  donations  dé- 
guisées; 3°  pour  celles  dont  l'objet,  vu  son  peu  d'importance,  peut 
être  regardé  comme  prélevé  sur  les  revenus  du  donateur. 

1°  Pour  les  libéralités  faites  à  personnes  interposées,  le  détour  que 
prend  le  disposant  en  attribuant  ostensiblement  la  chose  à  cette  per- 
sonne, alors  qu'il  la  donne  réellement  à  telle  autre,  manifeste  chez  lui 
une  volonté  tacite  de  dispenser  du  rapport ,  volonté  que  la  loi  consacre 
(art,  851).  Par  application  de  ce  principe ,  le  Code  déclare  positivement 
dispensées  de  rapport  (art.  847,  849) ,  les  libéralités  adressées  ostensi- 
blement au  fils  ou  au  conjoint  d'un  héritier,  lesquelles  sont  légalement 
présumées  faites  à  l'héritier  lui-même. 

2°  La  loi  fait  également  résulter  une  dispense  de  rapport  de  ce  fait . 
que  le  donateur  a  déguisé  sa  donation  sous  la  forme  d'un  acte  oné- 
reux (1).  —  Quant  aux  libéralités  que  le  Code  appelle  indirectes 
«celles  qui.  sans  être  faites  par  un  acte  formel  de  donation,  se  pré- 
sentent cependant  ostensiblement  comme  libéralités),  elles  restent 
soumises  au  rapport,  si  elles  n'en  sont  pas  dispensées  expressément 
•  art.  851). 

3°  Enfin  ,  il  y  a  dispense  tacite  du  rapport  pour  tous  les  dons  qui , 
d'après  leur  nature  et  l'ensemble  des  circonstances,  paraissent  n'avoir 
été  pris  que  sur  les  revenus  du  donateur,  qui  en  aurait  en  tout  cas 
dépensé  la  valeur  d'une  autre  manière;  en  sorte  que  son  patrimoine  ne 
m  Tait  probablement  pas  plus  considérable ,  quand  même  ces  libéralités 
n'auraient  pas  été  faites.  Ainsi ,  par  exemple,  des  dépenses  de  nourri- 
ture et  d'entretien,  d'éducation  ou  d'apprentissage;  des  frais  de  noces 
ou  d'équipement;  de  petits  présents  d'étrennes,  de  fêtes  et  autres  ca- 
deaux d'usage ,  ne  se  rapporteront  pas  ;  à  moins  que  par  leur  impor- 
tance, trop  grande  par  rapport  à  la  fortune  du  défunt,  ils  n'aient  vrai- 
ment diminué  son  patrimoine  (art.  852). 

Quant  aux  bénéfices  que  le  défunt  aurait  fait  gagner  à  son  héritier 
par  des  associations  ou  toutes  autres  conventions  formées  avec  lui ,  il 
est  clair  que  ce  ne  sont  plus  là  des  libéralités ,  si  ces  conventions  étaient 
faites  sérieusement.  Mais  dans  le  cas  d'association,  la  loi  n'écarte 
toute  idée  de  mauvaise  foi ,  qu'autant  que  les  clauses  du  contrat  ont  été 
constatées  dans  les  formes  voulues  pour  les  actes  de  société;  si  ces 
formes,  n'ont  pas  été  suivies ,  il  existe  une  présomption  de  fraude  que 
I  héritier  ne  peut  détruire  que  par  la  preuve  positive  du  contraire 
art.  854).  Au  surplus,  dans  le  cas  même  où  il  serait  reconnu  que  les 


actes,  onéreux  en  la  forme  et  gratuits  au  fond  ,  sont  valables,  quand,  en 
■ulram  ,  quaM  a  la  forme,  que  les  règles  de  l'acte  onéreux  ,  on  a  respecté  quant  au 
fond  les  règle*  dea  donations    art.  851"». 
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prétendu*  actes  onéreux  cachent  une libéralité,  cette  libéralité  i. 
pas  sujette  au  rapport .  puisque  les  donations  d 
pensées,  eomme  on  vient  de  le  voir;  elle  serait  seulement  soumise  a  la 
réduction,  si  elle  entamait  la  réserve. 

D'après  le  principe  qui  vient  d*Ôtre  indn^ué,  6n  comprend  que,  qpand 
nn  objet  Quelconque  se  rapporte,  il  y  a  dispense  tacite  du  rapport  pour 
les  fruits,  revenus  r»n  intérêts  de  cet  objet   art.  <s 

\LV.  —  Le  deuxième  et  dernier  cas  où  1»-  rapport  n'est  pas  <lù.  « 
quand  l'objet  donné  esl  nn  frnfnèuble  et  que  cet  immeuble  vient  à  p 
avant  le  partage,  entra  les  mains  au  donataire,  par 
aucune  tant»-  de  ce  donataire.    Vïors,  en  effet,  l'immeuble  ayant  i 
tement  du  périr  entre  lés  mams  do  défunt,  il  est  clair  que  le  patri 
moine  de  celui-ci  ne  Se  trouvé  pas  diminué  par  la  donation  .  et  que  le 
principe  qui  a  l'ait  établir  le  rapport  n'a  plus  d'application.  D'ailleurs, 
si  l'immeuble  a  péri  avant  l'oàverture  de  la  succession,  l'obligation  de 
rapporter  ne  peut  \  tre  faute  d'objet  :  -"il  a  p< 

tiott  s'est  ('teinte  par  la  perte  de  cet  objet.  Car  c'est  un  principe  généra) 
que  tout  débiteur  d'un  corps  certain  est  libéré  par  la  perte  de  ce  corps 
arrivée  sans  sa  faute  (art.  854). 

Si  c'était  entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur  auquel  l'héritier  au- 
rait vcdc  I  immeuble,  que  cet  immeuble  eut  péri,  il  faudrait  examiner 
à  quoi  moment  ont  eu    lieu    l'aliénation  et    la  perte  de  l'iinineuM.     S 

l'immeuble  n'a  été  aliène  qu'après  l'ouverture,  l'héritier,  s'étant  trouvé 
depuis  cette  ouverture  délateur  d'un  corps  certain,  est  libéré  p. m-  la 
perte  de  ce  corps,  et  le  rapport  n'est  pas  du.  Quand  l'immeuble  . 
aliéné  avant  l'ouverture,  l'héritier  est  alors  constitué  par  la  loi  délateur, 
non  pas  de  l'immeuble  lui-même,  mais  de  la  valeur  qu'il  avait  I" 

cette  ouverture  :  60  -"i  le  qu'il  faut  VOtf  m  I  ant  ou  api  ou- 

verture. <pie  la  perte  a  eu  lieu  j  si  c'est  avant .  la  valeur  de  l'immeuble 

au  lourde  l'ouverture  étant  nulle,  aucun  rapport  M  MU  encore  dû. 
m  c'est  après,    l'heriti.  home    débiteur   d'une    somme   d'à;. 

qu'il  restera  tenu  de  rapporter  art.  s 

Quand  il  s'agit  de  meubles,  comme  le  rapport  s.'  fait,  Bon  pas  de 
meubles  en  nature,  ainsi  qu'on  le  verra  au  ^  î .  mais  dune  tomme  d 

-eut  représentative  de  la  valeur  «pi'ils  axaient  au  jour  de  la  donation  . 
il  est  clair  (pie  le  rapport  en  mt,i  tOUJOUK  du.  hormis  le  CS8  de  dispense 

,  .  sus). 

—   \  <|iii  «••»!  ES   i«*  rapport. 

\LYI.   —  Le  rapport    n'est    du  par   chaque    héritier  qu'à  - 

•    Miiiue  il   n  est  établi  que  pour  maintenir  l'égalit  V  s  SUC- 

pesseurs  légitimes  du  défunt ,  il  est  clair  qu'il  doit  mw 

légataires  1 1  aux  créanciers  de  la  su, ,  ession  .  qui  ne  peuvent  jamais  m 
le  demander,  ni  en  profiter  quand  il  est  tait.  Pour  eux .  la  libéralité  fait, 
par  le  défunt  e>t  irrévocable,  et  les  biens  qu'il  a  donnes  rotent  bon  de 
son  patrimoine  art.  x.\t  . 
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Mais  il  y  a  une  observation  importante  à  faire  ,  et  quant  aux  créan- 
ciers et  quant  aux  légataires. 

D'abord ,  les  créanciers  de  la  succession  ne  sont  sans  droit  quant  aux 
biens  rapportés  ou  à  rapporter,  qu'autant  qu'ils  ne  sont  que  créanciers 
de  la  succession,  et  il  en  serait  autrement  s'ils  devenaient  créanciers 
personnels  de  l'héritier;  car  les  créanciers  d'une  personne  peuvent  se 
payer  sur  tous  les  biens  appartenant  à  cette  personne,  et  exercer  tous 
les  droits  ou  actions  de  cette  personne.  Or,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession deviennent  créanciers  personnels  des  héritiers  lorsque  ceux-ci 
acceptent  purement  et  simplement.  Donc,  en  cas  d'acceptation  pure  et 
simple,  les  créanciers  pourront  très-bien  demander  le  rapport  au 
nom  de  leur  débiteur,  et  se  payer  sur  les  biens  qu'ils  feraient  ainsi 
rapporter,  ou  que  l'héritier  aurait  déjà  fait  rapporter  lui-même 
(art.  857). 

Quant  aux  légataires ,  il  est  bien  vrai  que  jamais  ils  ne  peuvent  ni 
faire  rapporter  les  biens,  ni  se  faire  attribuer  les  biens  rapportés;  mais 
il  est  clair  qu'ils  peuvent  très-bien  argumenter  du  rapport  fait  ou  à 
faire ,  pour  établir  le  calcul  exact  de  la  quotité  disponible ,  et  empêcher 
ainsi  la  réduction  exagérée  que  les  héritiers  prétendraient  faire  subir 
aux  legs  en  calculant  leur  réserve  en  dehors  des  biens  rapportés  ou  à 
rapporter  (art.  857). 

S  4.  —  Comment  s'opère  ie  rapport. 

XLVIL  —  Le  rapport  se  fait  tantôt  réellement ,  par  la  remise  du  bien 
en  nature  dans  la  masse  à  partager  ;  tantôt  par  équivalent ,  en  prenant 
moins  dans  le  partage  (art.  858). 

Le  rapport  se  fait  en  moins  prenant  :  \°  Quand  c'est  de  l'argent  qui 
a  été  donné;  —  2°  Quand  ce  sont  des  meubles  corporels;  —  3°  Quand 
c'est  un  immeuble  et  qu'avant  l'ouverture  de  la  succession  la  propriété 
de  cet  immeuble  a  été  aliénée  par  l'héritier,  ou  lui  a  été  enlevée  indé- 
pendamment de  sa  volonté ,  mais  sans  que  l'immeuble  soit  détruit 
(art.  800,  868,  869). 

Dans  ces  différents  cas ,  l'héritier  se  trouve,  à  partir  du  jour  de  l'ou- 
verture, débiteur  d'une  somme  d'argent,  vis-à-vis  de  la  succession.  — 
Dans  le  premier  cas ,  il  doit  la  somme  même  qu'il  a  reçue  ;  dans  le 
second ,  la  valeur  que  les  meubles  donnés  avaient  au  jour  de  la  dona- 
tion (valeur  que  l'on  connaîtra  par  l'état  estimatif  qui  a  du  être  annexé 
à  l'acte  de  donation,  ou,  à  son  défaut,  au  moyen  d'une  estimation 
faite  par  experts);  dans  le  troisième,  enfin,  si  c'est  lui  qui  a  aliéné 
l'immeuble,  il  doit  la  valeur  que  présente  cet  immeuble  au  jour  de 
l'ouverture;  que  si  la  propriété  lui  en  a  été  enlevée  indépendamment 
de  sa  volonté  ,  il  doit  seulement  ce  qu'il  a  reçu.  —  Dans  tous  les  cas, 
le  rapport  s'accomplit  en  laissant  prélever  par  les  cohéritiers ,  sur  le 
numéraire  de  la  succession,  une  somme  égale  à  celle  qui  est  due;  ou 
bien,  a  défaut  de  numéraire,  des  meubles,  ou  à  défaut  de  rrieubles, 
des  immeubles,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  (ibid.). 
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"D  voit  que  ce  rapport  en  moins  prenanl  n'est  pas  précisément  on 
rapport,  mais  bien  plutôt  une  imputation. 

XLYIII.  —  Le  rapport  se  tait  en  nature  toutes  les  fois  que  le  bien 
donné  est  on  immeuble  qui  se  trouve  encore  aux  mains  de  l'héritier  an 
jour  de  l'ouverture.  Ainsi ,  s'il  était  aliéné  après  cette  ouverture .  l'alié- 
nation serait  nulle  et  le  bien  devrait  toujours  être  remis  en  natu 

la  niasse  a  partager  (art.  839,  860). 

Il  est  vrai  pourtant  que  quand  il  y  a  dans  la  succession  d'art 
immeubles  semblables  dont  on  peut  tonner  des  lots  a  peu  près  égaux 
pour  les  autres  cohéritiers,  la  loi  permet  au  donataire  de  ne  pas  mettre 
l'immeuble  dan-  le  partage  ce  qui  serait,  en  effet,  assez  mutile,  puisque 
ee  partage  le  lui  rendrait,  ou  lui  en  rendrait  un  pareil  .  Mais  ee  n'est 
pus  la  un  rapport  en  moins  prenant  véritable  et  proprement  dit:  ainsi, 
l'héritier  n'est  pas  alors  simple  débiteur  d'une  somme  d'argent  ,  mais 

bien  de  l'immeuble  lui-même:  et  par  conséquent,  si  cet  imnm  ubte  vient 
à  périr  avant  le  partage  effectué .  l'héritier  est  libéré  par  la  perte  du 
corps  certain  qu'il  devait:  par  conséquent  encore,  c'est  la  valeur  de 
l'immeuble  au  jour  du  partage  .  et  non  pas  au  jour  de  l'ouverture  qu'il 
tant  considérer,  pour  attribuer  des  immeubles  d'une  valeur  égale  aui 
autres  cohéritiers.  En  un  mot ,  on  doi  •  '.::'i\  r  au  même  résultat 
que  si  l'immeuble  était  mis  effectivement  dans  la  masse,  et  revenait 
ensuid  «m  donataire  par  l'effet  du  partage  ihirf.). 

Quand  un  immeuble  est  rapporté  a  la  succession  »'t  remis  à  la  niasse 
partageable  .  il  y  rentre  libre  de  toute-  les  charges  réelles  dont  l'héritier 
donataire  aurait  pu  le  grever.  1m  effet,  le  droit  de  propriété  d.-  cet  hé- 
ritier sur  l'immeuble  s'évanouissant  a  l'ouverture  de  la  succession,  il 
est  clair  que  tous  les  droits  réels  par  lui  consentis  s'évanouissent  par  la 
même;  seulement  il  est  permis,  comme  de  raison  .  a  tous  les  intéres- 

d  intervenir  au  partage  DOUT  empêcher  que  le  rapport    ne  suit  t'ait 
frauduleusement.  Au  surplus,  si  le  rapport  en  nature  SSl  effectué,  mais 

que  par  l'effet  du  partage  l'immeuble  revienne  a  l'héritier  donataire,  la 
résolution  est  non  avenue  et  les  droits  continuent  d'exister  art.  s> 

XLIV  —  haiis  le  rapport  des  immeubles  .  soit  mi  il  s,,  fase  en  na- 
ture ou  en  moins  prenant,  la  loi  veut  qu'on  tienne  compte  d<  s  inip. 

nécessaires  ou  utiles,  comme  au^i  des  dégradations  ou  détériorations, 
provenant  du  t'ait  de  l'héritier  donataire  ou  de  ses  acquéreurs  art  B6t  - 

soi  .  Il  en  devait  être  ainsi;  puisque  le  rapport  a  pour  but  de  mettre 
la  masse  dans  l'étal  «ai  elle  aurait  ete.  si  le  bien  n'avait  pas  été  donne. 

Les  impenses   nécessaire*  sont  «elles  dans   lesquelles   le  bien 
détruirait  ou  se  détériorerait  :  les  impenses  utilet  s,»nt  celles  qui,  suh 
être  commandées  par  la  conservation  de  la  chose,  lui  donnent  nne 
plus  grande  valeur.  Quant  aux  dépenses  voluptua  îles  qui  ne 

servent  qu'à  f embellissement  du  tonds ,  elles  ne  donnent  pas  dro 
une  indeuin  te-,  seulement .  le  donataire  qui  les  a  faites  peut  reprendre 
les  choses  susceptibles  d'être  enlei  ider  l'immeuble  ibid  . 

on  comprend  facilement  comment  se  fera  le  compte.  —  Quand  le 

rapport  se  tait  «mi  nature,  la  succession  prend  d'abord  l'immeuble  dans 
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l'état  où  il  est;  puis,  selon  que  le  chiffre  des  impenses  dépasse  celui 
des  détériorations,  ou  réciproquement,  c'est  par  une  somme  d'argent, 
payée  à  l'héritier  par  la  succession,  ou  à  la  succession  par  l'héritier,  que 
s'acquitte  la  dette.  —  Dans  le  rapport  en  moins  prenant ,  proprement 
dit  ou  improprement  dit,  tout  se  règle  par  un  simple  calcul  :  on  estime 
rimmeuble  dans  l'état  où  il  se  trouve ,  on  ajoute  au  chiffre  trouvé  le 
montant  des  détériorations  imputables  à  l'héritier,  et  on  déduit  du  tout 
le  montant  des  impenses  dues.  La  somme  qui  reste  est  ce  que  l'héritier 
doit  payer,  s'il  s'agit  d'un  rapport  en  moins  prenant  proprement  dit; 
dans  le  cas  contraire,  cette  même  somme  donne  la  valeur  des  immeu- 
bles qui  doivent  être  prélevés  par  les  cohéritiers  du  donataire  (ibid.). 

Quand  le  rapport  de  l'immeuble  ne  se  fait  qu'en  argent ,  parce  qu'il 
a  été  aliéné  avant  l'ouverture ,  il  est  clair  qu'on  ne  s'occupe  que  des 
impenses  ou  détériorations  accomplies  lors  de  cette  ouverture  et  que 
la  somme  à  payer  est  irrévocablement  fixée  dès  ce  moment. 

Quand,  au  contraire,  il  y  a  lieu  au  rapport  de  l'immeuble  lui-même, 
parce  que,  lors  de  l'ouverture ,  il  était  encore  aux  mains  de  l'héritier, 
cet  héritier  doit  compte  des  détériorations  qui  se  réalisent  par  son  fait 
depuis  l'ouverture  jusqu'au  partage,  aussi  bien  que  de  celles  antérieu- 
res à  l'ouverture  ;  et  réciproquement,  la  succession,  qui  devrait  d'abord 
les  impenses  faites  jusqu'à  ce  jour  de  l'ouverture,  alors  même  que  le 
bénéfice  en  disparaîtrait  postérieurement  (sans  la  faute  de  l'héritier), 
devrait  aussi  celles  que  l'héritier  pourrait  faire  jusqu'au  jour  du  par- 
tage. Et  bien  plus  ,  tandis  que  pour  le  temps  antérieur  au  partage  ,  la 
succession  ne  doit  jamais  d'indemnité  quant  aux  dépenses  d'entretien, 
parce  qu'alors  les  fruits  dont  elles  sont  une  charge  restent  à  l'héri- 
tier, elle  la  devrait  pour  l'intervalle  de  l'ouverture  au  partage,  parce 
que,  depuis  cette  ouverture,  c'est  à  elle  que  les  fruits  appartiennent  (ibid.  ). 

Par  application  du  principe  général  connu  sous  le  nom  de  droit  de 
rétention,  l'héritier  qui  doit  effectuer  le  rapport  en  nature  d'un  immeu- 
ble pour  lequel  une  indemnité  lui  est  due,  peut  retenir  cet  immeuble 
jusqu'au  payement  de  l'indemnité  (art.  867). 

L.  —  Lorsqu'une  succession  est  déférée  en  tout  ou  partie  aux  pa- 
rents naturels  du  défunt,  ce  n'est  jamais  par  un  rapport,  mais  par  une 
simple  imputation  de  ce  qui  a  été  reçu,  que  l'égalité  se  maintient  entre 
es  successeurs.  Ainsi  :  1°  l'objet  donné  ne  se  remet  jamais  en  nature 
dans  la  masse;  2°  c'est  toujours  la  valeur  qu'avait  cet  objet  au  jour  de 
In  donation  qui  s'impute  sur  la  part  du  successible;  3° par  conséquent, 
si  le  bien  donné,  alors  même  que  ce  serait  un  immeuble,  avait  péri  par 
cas  fortuit,  l'imputation  n'en  aurait  pas  moins  lieu. 

Au  reste,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  lieu,  dans  ce  cas  de  succession  irré- 
iiliije.  à  Caire  le  rapport  réel  du  bien  donné  ,  mais  seulement  à  pren- 
dre en  moins  la  valeur  de  ce  bien  ,  ceci  n'empêche  pas,  bien  entendu  , 
de  rompter  la  somme  à  imputer  pour  déterminer  la  somme  partagea- 
ble et  tixer  la  pari  de  chaque  successseur;  car  le  parent  donataire  se 
trouvant,  vis-a-vis  de  la  succession,  débiteur  de  cette  somme,  il  y  a 
donc  la  une'  créance  que  l'on  doit  comprendre  dans  l'actif,  comme  on 
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le  fait .  en  ç#s  de  succession  légitime,  pour  le  rapp  a-t  de  il  et  <iu 

mobilier  (art.  T6p  . 

Quand  il  s'agit  d'ealants  naturels,  l'auteur  ne  peut  , 
penser  de  l'imputation  pour  leur  faire  cumul,  r  Leur  pari  de  lion 

avec  la  libéralité,  comme  il  |e  pourrait  pour  des  héritiers  1  -  nu 

des  parents  naturels  autres  que  des  enfant*.  La  raison  en  «  M  que  IV  n- 
l'ant  naturel  ne  peut  jamais  rien  recevoir  en  plus  de  la  portion  qui  lui 
est  attribuée  par  la  loi  (ibid  , 

Enfin .  il  y  a  encore  ceci  de  particulier  dans  l'imputation,  que  les 
descendants  légitimes  d'un  entant  naturel,  quoiqu'ils  ne  puissent  venir 
,i  la  succession  que  par  représentation  de  leur  auteur,  subissent  l'im- 
putation aon-seulemen1  pour  !•  -  dons  faits  à  celui-ci,  mais  même  p 
ceux  qu'ils  ont  eux-mêmes  reçus  ibid.  . 

- 1  .<:  1  io  \    il. 

M      I'WUAM. 

Ll.  —  Nous  parlerons  successivement  et  dans  quatre  paragraphe 
i    de  la  capacité  requise  pour  procéder  au  partage^   -    des  formes 
dans  lesquelles  il  doit  être  fait  ;  3°des  effets  qu'il  produit  des 

causes  pour  lesquelles  il  peut  être  rescindé. 

I  ■.  —  B*   la  capacité  df  parlafc<»r. 

LU.  —  Le  droit  de  procéder  seul  à  un  partage  n'appartient  qu'a  ceux 

qui  jouisxnt  de  toute  leur  capacité  ch  il»'.  Quand  aux  divers  incapal 
nous  allons  voir  comment  et  par  qui  il  peut  être  procède  aux  par:. 
qui  les  concernent 

Pour  les  mineurs  en  tutelle  et  les  interdits.  Le  partage  oe  peut  être 
lait  que  par  le  tuteur,  avec  autorisation  du  conseil  de  famille,  s'il  - 
de  former  la  demande .  el  sans  autorisation,  quand  il 

de  répondre    a  cette  demande.  —  S"il  y  a  plusieurs  Uliueurs  ayant    n 
intérêt  opposé    il  faut  donner  a  eliacuu  un  tuteur  spécial    art.  811  , 

l.e  mineur  émancipe  peut .  s<»it  en  demandai]  iudaul , 

procéder  au  partage  par  lui-même,  mais  av<  c  l'assistant  e  d  i  son  cu- 
rateur ibid.  . 

Pour  les  absents ,  il  faut  distinguer.  Si  l'absence  est  déclarée,  < 
au\  envoyés  en  possession  ou  à  l'administrateur  légal,  que  le  droit 
appartient.  'Tant  (jtfil  \  a  simple  présomption,  l'absent  ne  peut  être 
représ<  nté  que  par  un  notaire  commis  par  le  tribunal  [ibi  '.  . 

I    s  p  TSOnnes  inunies  d  un  conseil  judiciaire  ne  peinent  procéd* 
un  partâgi  qu'avec  l  assistance  ^-  vr  eons<  il  [ibid 

lu  ce  qui  concerne  une  femme  mariée,  il  faut  distinguer  i 
S'il  y  a  c<M  m  minante  et  qu'il  s  agisse  de  biens  dont  la  propriété  tombe 
dans  cette  communauté ,  c'est  le  mari  seul  qui  peut  procéder  au 
lage,  soit  en  demandant .  soit  en  détendant.      si  la  jouissance  seule- 
ment  des  biens  appartient  a  la  communauté,  et  que  la  propriété 
reste  propre  a  la  femme,  il  faut  le  concours  delà  fommeet  du  mari. 
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. —  Si  la  femme  a  la  propriété  et  la  jouissance  des  biens,  mais  qu'elle 
non  ait  pas  la  libre  disposition,  c'est  la  femme  qui  procède  seule, 
mais  avec  l'autorisation  du  mari.  —Si,  enfin,  la  femme  a  tout  à  la  fois 
la  propriété,  la  jouissance  et  la  libre  disposition  des  biens  dont  il  s'agit, 
la  femme  est  capable  par  elle-même  et  sans  autorisation.  Il  faudrait 
toutefois  que  le  partage  se  fit  à  l'amiable  j  car,  s'il  y  avait  action  judi- 
ciaire ,  l'autorisation  du  mari  serait  encore  nécessaire ,  soit  pour  de- 
mander, soit  pour  défendre  (art.  818). 

LUI.  — Les  droits  indivis  qu'un  héritier  a  dans  la  succession  peuvent, 
comme  tous  autres  droits,  être  l'objet  d'une  cession;  et  le  cessionnaire, 
se  trouvant  ainsi  mis  au  lieu  et  place  de  l'héritier  cédant ,  pourrait 
concourir  au  partage ,  comme  l'aurait  pu  l'héritier  lui-même.  Mais  la 
loi  n'a  pas  laissé  permis  ici  ce  résultat  ordinaire  des  principes  :  voyant 
en  général  de  mauvais  œil  et  avec  défiance  tous  ceux  qui  trafiquent  de 
droits  douteux  et  non  liquidés,  elle  a  craint  que  la  cupidité  d'un  ces- 
sionnaire ne  le  poussât  à  profiter  de  la  connaissance  des  affaires  intimes 
de  la  succession  et  des  secrets  de  la  famille,  pour  susciter  des  difficultés 
et  faire  naître  des  procès 

En  conséquence,  toutes  les  fois  qu'un  individu  qui  n'était  pas  lui- 
même  l'un  des  copartageants  s'est  fait  consentir  à  titre  onéreux  une 
cession  qui  lui  donne  le  droit  de  concourir  au  partage,  chacun  des  co- 
partageants peut  lui  enlever  les  droits  cédés  et  l'écarter  ainsi  de  ce 
partage,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  Ce  remboursement, 
bien  entendu  ,  doit  comprendre  ,  non-seulement  le  prix  principal  de  la 
cession  ,  mais  aussi  les  frais  accessoires  et  les  intérêts  des  sommes  dé- 
boursés ;  que  si  la  cession  avait  eu  lieu  par  échange ,  on  ferait  estimer 
le  bien  échangé ,  et  on  rembourserait  le  prix  de  l'estimation ,  toujours 
avec  les  frais  et  intérêts;  en  un  mot,  le  cessionnaire  devra  toujours 
être  rendu  indemne  (art.  841). 

Cette  faculté  de  retraire  les  droits  cédés  étant  accordée  à  chacun  des 
copartageants  sans  aucune  distinction  ni  préférence  entre  eux  ,  il  s'en- 
suit que  tous  peuvent  l'exercer  simultanément  et  chacun  pour  sa  part , 
tant  que  le  retrait  n'est  pas  accompli  au  profit  de  l'un  ou  de  plusieurs. 
Mais  s'il  était  une  fois  consommé  au  profit  de  l'un  d'eux,  les  autres  ne 
pourraient  aucunement  contraindre  celui-ci  à  leur  en  communiquer  le 
bénéfice,  le  vœu  de  la  loi  étant  complètement  rempli,  et  toute  réclama- 
tion cessant  nécessairement ,  du  moment  que  le  partage  est  concentré 
entre  ceux  qui  étaient  primitivement  appelés  à  y  concourir  (ibid.). 

Le  retrait  n'a  pas  besoin  d'être  exercé  dans  un  délai  déterminé  à 
compter  du  jour  de  la  cession;  mais  comme  il  n'est  permis  que  dans 
if  but  d'écarter  un  étranger  du  partage,  il  est  clair  qu'il  ne  pourrait 
plus  être  exercé,  si  le  partage  était  une  fois  accompli.  Il  ne  pourrait 
plus  l'être  non  plus,  bien  entendu  ,  si  la  cession  avait  été  ratifiée  ex- 
pressément ou  tacitement  par  tous  les  copartageants  (ibid.) 
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§2.   —  De  la  forme  du  partage. 

LIV.  —  Quand  [tous  les  copartageanfs  sont  présenta  et  maîtres  de 
leurs  droits,  le  partage  n'est  soumis  à  aucunes  formalités  particulièi 

et  il  peut  se  taire  dans  telle  forme  et  par  tel  acte  que  les  copartageanti 
jugent  convenables  (art.  819). 

Mais  si  quelqu'un  des  copartageants  est  mineur  (même  émancip 
interdit,  ou  non  présent,  le  partage  ne  peut  se  faire,  du  inoins  définiti- 
vement, qu'en  justice  et  d'après  les  règles  qui  suivent. 

D'abord,  l'apposition  des  scelles  qui  est  toujours  facultative  et  peut 
être  requise  soit  parles  héritiers,  soit  même  par  (oui  créancier,  pourvu 
qu'il  soit  muni  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge,  de- 
vient obligatoire  (ait.  810,  8-20).  Elle  peul  être  demandée  par  l'un  det 

héritiers  ou  par  le  procureur  de  la  République,  et  le  juge  de  paix  peut 
même  y  procéder  d'office  (ibid.).  Quand  le  scelle  est  une  fois  apposé, 

les  créanciers  n'ont  besoin  ni  de  titre  exécutoire  ni  de  permission  pour 
s'opposer  a  la  levée  (art.  821). 

Le  tribunal  devant  lequel  il  doit  être  procédé  au  partage  est  <elui  de 

l'ouverture  de  lasuccession.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sont 
par  lui  jugées  comme  en  matière  sommaire;  ou  bien  il  commet,  pour 
diriger  les  opérations,  l'un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  prononce 
(art.  8-22,  823). 

L'estimation  des  meubles,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  dans  l'inven- 
taire qui  accompagne  la  levée  des  scellés,  doit  être  faite,  a  juste  prix 
et  sans  crue,  par  des  experts  désignes  par  le  tribunal  (art.  825).  L'ex- 
pertise  des  immeubles,  alors  même  qu'il  y  a  des  mineurs,  est  aujour- 
d'hui facultative  pour  le  tribunal  (art,  S -2  I  ■  ;  si  elle  est  ordonnée,  elle 

est  faite  par  trois  experts  nommés  d'oftiee  ibid.)*  Leur  procès-verbal 
doit  présenter  les  bases  de  l'estimation  ;  indiquer  si  les  biens  peinent 
être  commodément  partagés  et  de  quelle  manière  ;  fixer  enfin,  en  cas 

de  division,  cliacuncdrspai  t  s  qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeurs /• 
En  principe,  le  partage  doit  se  faire  en  nature,  SOil  pour  les  ineub 

soit  pour  les  immeubles  (art.  826  ;  mais  ce  principe  peut  souffrir 

exception  pour  les  uns  comme  pour  les  autres.  —  Pour  les  meubles  : 

si  des  saisies  ont  étépratiquées  par  des  créanciers  pour  l'acquittement 

desquels  !•'  numéraire  de  la  BUCCession  6*1  insuffisant,  les  meubles  doi- 
vent être  vendus;  la  vente  s'en  fait  publiquement  et  avec  les  formes 

Voulues  [H)i(L).  —  Pour  lesinnm  ubles  :  s  il  e>t  leeonnu  que  la  division 

d'un  ou  de  plusieurs  ne  peut  s'opérer  sans  une  dépréciation  notable 
onde  grandes  difficultés  dans  la  jouissance  des  lots,  ils  doivent  être 

vendus  par  Incitation  devant  Un  juge  OU  Un  notaire  commis  par  le  tri- 
bunal, dans  les  formes  prescrites  pour  L'aliénation  des  bien-  des  mi- 
neurs, et  avec  admission  des  étrangers  (art.  -s27,  8 

LV.  —  Si  le  partage  n'a  pour  objet  que  des  immeubles  but  lesquels 
les  droits  des  parties  soient  liquidés  et  que  des  expei  ta  aient  ete  nom- 
més, ces  experts,  s'ils  trou\ent   que  la  dixision  est  possible.  COmp 

ront  de  suite  des  lots  en  procédant  à  l'estimation,  et  ces  lots  seront 
III.  Il 
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tirés  au  sort,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  Je  notaire.  Si, 
au  contraire,  les  droits  des  parties  ne  sont  pas  liquidés,  ou  si  le  partage 
à  faire  embrasse  d'autres  biens  que  les  immeubles  à  expertiser,  ou  si 
le  tribunal  n'a  pas  ordonné  l'expertise,  ou  si,  enfin,  la  division  des 
immeubles  n'est  pas  jugée  possible;  alors,  après  l'estimation  des  meu- 
bles et  des  immeubles,  et  la  vente  de  tout  ou  partie  de  ces  biens,  si 
elle  a  été  nécessaire,  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  devant  un 
notaire  que  désigne  le  tribunal  (art.  828). 

Devant  ce  notaire,  on  procède  : 

1°  Aux  comptes  que  les  copartagcants  peuvent  se  devoir  (ibid.); 

2°  A  la  formation  de  la  masse  générale,  laquelle  comprend  :  tous  les 
biens  existant  dans  la  succession  ;  le  prix  de  ceux  qui  ont  été  vendus; 
et  les  rapports  faits  en  nature  par  les  héritiers  (art.  828,  829)  ; 

3°  Aux  prélèvements  à  faire,  en  cas  de  rapport  en  moins  prenant, 
par  les  cohéritiers  auxquels  ce  rapport  est  dû  :  ces  prélèvements  se  font, 
autant  que  possible,  en  objets  de  mêmes  nature,  qualité  et  bonté  que 
les  objets  non  rapportés  en  nature  (art.  830)  ; 

4r°  A  la  composition,  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  d'autant  de  lots 
égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants  et  de  souches  copartageantes, 
si,  bien  entendu,  ces  héritiers  ou  ces  souches  ont  des  droits  égaux. 
Que  si  les  droits  étaient  inégaux,  le  mode  à  suivre  dépendrait  des  cir- 
constances ;  mais  il  ne  faudrait  jamais  perdre  de  vue  ces  deux  règles  : 
1°  qu'un  tirage  au  sort  devant  avoir  lieu  pour  chacune  des  personnes 
ou  souches  copartageantes,  si  un  seul  mode  de  partage  donne  lieu  au 
tirage  pour  chacune  en  particulier,  ce  mode  doit  nécessairement  être 
adopté;  2°  que  si  ce  tirage  est  possible  avec  plusieurs  modes  de  par- 
tage, il  faut  adopter  celui  qui  présente  le  moins  d'inconvénients.  — 
Dans  le  cas  de  souches,  on  procède  entre  les  branches  de  chaque  sou- 
che, et  d'après  les  règles  ci-dessus,  à  la  subdivision  du  lot  échu  à  cette 
souche.  —  Les  lots  sont  faits  par  un  expert  que  désigne  le  juge-com- 
missaire. —  On  doit,  autant  que  possible,  faire  entrer  dans  chaque 
lot  la  même  quantité  de  meubles,  immeubles,  droits  ou  créances,  de 
même  nature  et  valeur,  en  évitant  néanmoins  de  morceler  les  héritages 
et  de  diviser  les  exploitations  ;  sauf  à  compenser  l'inégalité  des  lots  en 
nature  par  un  retour,  ou  sou.lte,  en  rente  ou  en  argent  (I).  —  Les 
lots  doivent  enfin  être  tirés  au  sort;  mais  avant  le  tirage  chacun  des 
copartageants  peut  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation 
(art.  831-836). 

Toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  contestations  dans  les  opérations  ren- 
voyées devant  le  notaire,  celui-ci  dresse  procès-verbal  des  difficultés, 
des  observations  des  parties,  et  renvoie  ces  parties  devant  le  juge-com- 
missaire; si  ce  juge  ne  parvient  pas  à  les  concilier,  il  les  renvoie  à  son 
tour  devant  le  tribunal  (art.  837). 

LVl.  —  Quand  pour  le  partage  où  se  trouvent  intéressés  des  mineurs, 

(l)  Cette  aoulte  est  garantie  par  un  privilège  sur  les  immeubles  qui  en  sont  char- 
gés (art.  210J-30). 
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des  interdits,  ou  (\o>  personnes  qui  ne  sont  |  ^ 

suivi  toutes  les  :  .>,  ee  partage  ne  peut  valoir  que  i 

provisoire  et  pour  la  jouissance  seulement  d  I  i 

du  titre  a>  Ai  Tutelle, n* XXII,  If'alin. 

Quand.au  contraire,  tous  les  intéressés  sont  présents  et  : 
leurs  droits,  le  partage,  ainsi  qu'on  Pa  dit  déjà,  peut  se  faire  dételle  ma- 
nière qu'ilsjugeront  convenable;  et  il  ne  devient  Di  lr»sser 
à  la  justice  qu'autant  qu'Os  ne  tombent  pas  d'accord  pour  procéder 
amiablement.  Mais,  dans  ce  cas-là  même,  les  héritiers  peuvent  eut  o 
bien  entendu,  s'entendre  amiablemenl  sur  tel  ou  tel  point  particule 
adopter  sur  ce  point  une  règle  différente  <!<•  celle  de  la  loi  art.  S  s 

Ainsi  d'abord,  il  est  clair  qu'ils  pourraient  choisir  eux-mêmes  \>  - 
experts,  pour  l'estimation  des  meubles  et  (\r>  immeubles,  ou  pour  I.: 
formation  do  lots;  convenir  du  notaire  devant  lequel  se  feront  les 

opérations  diverses,  el  notamment  1rs  licitation>.  s'il  y  a  là  u  :  compo- 
ser eux-mêmes  les  lots.  Mais  ils  pourront  aussi  ne  désigner  qu'un  ex- 
pert,  au  lieu  de  trois,  pour  l'estimation  des  immeubles  :  faire  vendre 

soit  les  meubles,  soit  les  immeubles,  quand  ils  voudront,  et  en  i 
qu'ils  voudront;  s'attribuer  des  lois  de  convenance,  au  lieu  de  1.  - 
au  sort,  et  abandonner  même  entièrement,  a  quelque  moment  qu- 
soit,  le  partage  en  justice,  pour  revenir  à  un  partage  complètement 
amiable  (ibt 
LVII.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  dans  ce  paragraphe  se 
pe  au  partage  de  l'actif  ;  quant  au  passif,  il  est  di  tria  loi 

même  entre  les  héritiers  (el  autres  su<  irs  généraux,  s'il  yen  a). 

dont  chacun  supporte  de  plein  droit,  dans  eliaeune  <1<  ^  dettes  «lu  dé- 
funt, une  traction  proportionnel]  part  héréditaire  (art  B70  .  ■ 
pendant,  ce  principe  «le  di\i>i<m  «1»'  plein  droit  peut  être  changé  par 
les  copartageants,  qui  sont  bien  libres  de  régler  entre  eux  comme  il 
leur  plaira  la  contribution  aux  dettes  ;  «-t  il  est  un  cas  particulier  «m  la 
loi  abandonne  elle-même  ce  principe  pour  imposer  une  règle  d 

rente.  Voit  i  ce  CSfl  : 

Quand  une  succession  est  débitrice  «l'une  rente  perpétuelle  hypoth.  - 
fjuee  sur  un  «m  plusieurs  des  immeubles  héréditaires,  la  faculté  qu'a 
le  créancier  de  poursuivre  pour  la  totalité  des  arrérages  l'héritierau  loi 
duquel  tomberait  cet  immeuble  ou  l'un  de  ces  immeubles,  obligerait 
celui-ci,  par  suite  de  la  division  delà  dette  entre  tous  l< 
géants,  i  venir  I  chaque  terme  demander  séparément  la  part  «lue 
chacun  «le  ses  cohéritiers  ;  or,  on  conçoit  ce  qu'une  telle  position  au- 
rait de  gênant  par  sa  perpétuité.  La  loi  i  obvié  I  cet   inconvénient 
elle  permet  à  chaque  héritier  d'exiger  que  la  n  t  remboun 

et  L'immeuble  ou  les  immeubles  rendus  libres,  avant  la  formation  des 
l«)t>.  Que  ai  l«i  remboursemenl  n'est  :  »u  s'il  n'est   pas  possi- 

ble, la  loi  e\i^e  elle-même  quand  l'hypothèqu*  ppe  «que  sur  un 

immeuble)  que  l'immeuble  ne  soit  estimé  que  sous  déduction  du 

pital  de  la  rente,  afin  que  l'héritier  au  lot  duquel  il  tombera  BOil  «  h. 
seul  du  Service  de  cette  rente  (art.  s~ 
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§3.  —  Des  effets  du  partage. 

LVIII.  — Dès  que  le  partage  est  terminé,  il  doit  être  exécuté;  et 
son  exécution  consiste  dans  la  délivrance  faite  à  chaque  copartageant, 
du  lot  qui  lui  est  échu.  Cette  délivrance  comprend  la  remise  des  titres 
purement  relatifs  aux  biens  qui  forment  ce  lot,  et  qui  sont  l'accessoire 
de  ces  biens  (art.  842). 

Quant  aux  titres  communs  à  tous  les  héritiers  ou  à  plusieurs,  tous 
les  intéressés  ont,  bien  entendu,  le  droit  de  s'en  servir;  mais  il  faut  les 
confier  à  la  garde  d'un  seul.  Si  le  titre  est  relatif  à  un  bien  dans  lequel 
Fun  des  héritiers  a  obtenu  une  plus  grande  part,  c'est  lui  que  la  loi  en 
fait  le  gardien;  si  tous  ont  des  parts  égales,  le  gardien  est  choisi  parmi 
eux,  soit  par  les  intéressés  eux-mêmes,  si  tous  sont  capables,  pré- 
sents et  d'accord,  soit  par  la  justice,  dans  le  cas  contraire  (ibid.). 

LÏX.  —  Par  une  fiction  reproduite  de  notre  ancienne  jurispru- 
dence, l'effet  des  partages  n'est  jamais  attributif,  mais  simplement  dé- 
claratif, de  la  propriété  des  biens  partagés  :  c'est-à-dire  que  le  par- 
tage, au  lieu  d'être  considéré  comme  attribuant  et  transférant  à  chaque 
communiste,  sur  les  biens  à  lui  échus,  la  portion  de  propriété  qui  lui 
manquait  antérieurement  (ce  qui  est  évidemment  la  vérité),  est  au  con- 
traire regardé  comme  indiquant  et  déclarant  à  qui  la  propriété  entière 
du  bien  appartient  et  a  toujours  appartenu  ab  initio;  en  sorte  que, 
d'après  la  théorie  de  la  loi  et  juridiquement  parlant,  il  n'y  a  dans  le 
partage  ni  aliénation  ni  acquisition  (art.  883-1). 

Ce  principe  ne  s'applique  pas  seulement  aux  partages  de  succession, 
mais  à  tout  partage;  et  il  faut  prendre  ici  comme  partage,  tout  acte, 
quel  qu'il  soit,  faisant  cesser  l'indivision  des  choses  communes.  Mais 
on  ne  saurait  reconnaître  ce  caractère  à  l'acte  qui,  tout  en  faisant  sor- 
tir de  l'indivision  l'un  ou  quelques-uns  des  copropriétaires,  laisse  la 
chose  indivise  entre  plusieurs  autres  (ibid.,  II  et  IV). 

De  ce  principe,  il  résulte  que  si,  pendant  l'indivision,  l'un  des  cohé- 
ritiers a  consenti  une  hypothèque  sur  un  immeuble  indivis,  et  que  le 
partage  fasse  passer  l'immeuble  à  un  autre,  celui-ci  étant  censé  avoir 
toujours  été  l'unique  propriétaire  de  l'immeuble,  l'hypothèque  con- 
cédée par  le  premier  sera  nulle.  —  Si,  au  contraire,  le  bien  échoit  à 
relui  qui  a  consenti  l'hypothèque,  cette  hypothèque  sera  valable  ;  et 
elle  frappera,  soit  sur  la  fraction  seulement  dont  l'héritier  était  anté- 
rieurement propriétaire,  soit  sur  l'immeuble  entier,  selon  qu'il  a  en- 
tendu l'établir  seulement  sur  cette  fraction  ou  l'étendre  éventuellement 
à  tout  l'immeuble.  Dans  le  silence  de  l'acte,  c'est  pour  cette  dernière 
idée  qu  on  devra  se  décider;  car  il  est  tout  naturel  que  les  parties  aient 
entendu  compenser  la  chance  d'une  nullité  entière,  par  celle  d'une 
entière  efficacité  {ibid.,  III). 

LX.  —  L'un  des  effets  du  partage  est  de  rendre  les  copartageants 
réciproquement  garants  des  troubles  et  évictions  que  l'un  d'eux  vien- 
drait à  subir  par  une  cause  antérieure  à  ce  partage  (art.  884,  885). 
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Ces  évictions,  en  effet,  prouvent  que  l'on  a  cru  compris  dans   le 
patrimoine,  des  biens  qui  ne  lui  appartenaient  pas;  el  il  est  ftl 
lors,  que  la  perte  de  ces  biens  soit  répartie  entre  tous  les  col 

—  La  répartition  se  fait  entre  eux  en  proportion  de  la  part  bérédît 

de  chacun  ;  et  si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  il  est 
tenu  se  repartit  aussi,  toujours  en  proportion  de  la  part  héréditaire, 
entre  le  copartageant  évincé  et  les  autres  copartageants  Holvablesi 
L'héritier  évincé  jouit,  contre  chacun  de  seseopartageants,  et  peur  ia 
somme  dont  celui-ci  est  tenu,  d'un  privilège  qui  frappe  sur  tous  les 
immeubles  que  ce  dernier  a  recueillis  dans  le  partage  (ibid.). 

L'obligation  pour  tous  les  héritiers  de  contribuer  a  faire  ce»er  le> 
troubles  <pie  l'un  d'eux  vient  a  subir  dans  sa  jouissance  par  ui 
antérieure  au  partage,  et  à  l'indemniser  «le  la  perte  que  ce»  troubles 
lui  causent,  rentre    dans  l'obligation  de  garantir   des  évictions  : 
c'est  là  une  espèce  d'éi  iction  partielle  (ibid.), 

La  garantie  n'est  jamais  due  quand  l'éviction  procède  d'une  OtfJM 
postérieure  au  partage \  CSK  alors  les  biens  faisaient  w-aiment  parti.-  de 
la  masse,  et  dès  lors,  la  cause  qui  les  enlève  à  leur  propriétaire  ne 
peut  en  rien  retomber  sur  les  autres  copartageants.  Par  conséquent. 
la  garantie  d'une  rente  ou  de  toute  autre  créance  n'est  pas  due  pour 
l'insolvabilité  du  débiteur,  quand  cette  insolvabilité  n'est  survenue  que 
depuis  le  partage  (art.  880). 

La  garantie  pour  les  évictions  provenant  d'une  cause  antérieure  au 
partage  cesse,  bien  entendu  : 

1°  Si  L'éviction  est  arrivés  par  la  faute  de  l'héritier  évincé         sv 

—  8°  Si  cette  éviction  a  été  spécialement  prewie  et  soiistiaite  a  la 

rantie  par  L'acte  de  partage  ;  mail  <>n  ne  pourrait  pas  se  dispenser!  par 

une  disposition  générale,  de  toute  garantie  quelconques  une  pareille 
convention  serait  nulle  (ibid.)  ;  —  .'{'  Enfin,  s'il  y  av. lit  prescription  de 

l'action.  Cette  prescription  qui  courrait  du  jour  ou  l'éviction  s'est  réa- 
lisée, s'accomplirait  par  cinq  ans  dans  le  cas  d'insolvabilité  du  débiteur 
d'une  rente;  dans  les  autre-  (i- elle  durerait  trente  ans    ait.  M 

TV.  //.  — L'action  en  garantie  étant  fondée  sur  ce  qu'on    a  coin; 
dans  le  partage  des  biens   qui    n'y    «levaient    pas   entrer,  et  tendant    a 
faire  modifier  ce  partage  par  un  compte  supplémentaire,  elle  est  donc 
au  fond  une  demande  de  partage  nouveau  ;  et.  comme  telle,  elle 
être  portée  au  tribunal  de  l'ouverture. 

§  4.  —   De  la   rescision   du   partage. 

L\L  —  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  trois  causes  ;  la 

violence,  le  dol,  ou  une  lésion  de  plus  d'un  quart    art.  881 

La  violence  et  le  dol  produisent  ici  les  mêmes  effets  que  dans  toutes 
autres  couvent  ions,  effets  qui  seront  indiqués  daualetitfl  III  <i -après- 
Mais  l'action  ne  peut  plus  être  intentée,  quand  l'héritier,  victime  de  la 

violence  ou  du  dol,  a  \olontairemeut  aliène  son  lot.  eu  tout  ou  partie, 
postérieurement  à  la  cessation  de  la  \  iolence  ou  à  la  découverte  du  dol. 
parce  que  cette  aliénation  présente  une  renonciation  t. icite  a  >u. 
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Bien  entendu,  l'aliénation  faite  par  ceux  contre  lesquels  l'action  peut 
être  dirigée  n'arrêterait  pas  cette  action,  laquelle  résoudrait  l'aliénation 
par  eux  consentie  (art.  892). 

LX1I.  —  L'égalité  étant  de  l'essence  des  partages,  la  lésion  devient 
une  cause  de  rescision  au  profit  du  copartageant  qui  n'a  pas  obtenu 
par  le  partage  les  trois  quarts  de  ce  qu'il  devait  avoir;  et,  bien  en- 
tendu, pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  c'est  d'après  la  valeur  que  les 
biens  avaient  lors  du  partage  qu'il  faut  les  estimer  (art.  890). 

Quoique  la  rescision  pour  lésion  n'ait  lieu  qu'exceptionnellement 
pour  les  partages,  et  qu'elle  ne  soit  pas  admise  pour  toutes  conven- 
tions en  général,  comme  l'est  l'action  pour  violence  ou  pour  dol,  il 
faut  bien  observer  cependant  qu'elle  est  admise  par  cela  seul  que  l'acte 
attaqué  constituait  vraiment  au  fond  un  partage,  et  encore  qu'il  se 
présentât  sous  la  forme  et  avec  le  nom  d'un  autre  contrat,  même  d'une 
transaction  (art.  888). 

Donc,  la  rescision  est  admise  toutes  les  fois  que  l'acte,  quelle  que 
soit  sa  qualification,  a  vraiment  eu  pour  objet,  pour  but,  de  faire  ces- 
ser l'indivision.  Mais  si  l'acte  qui  a  procuré  la  cessation  de  l'indivision 
n'avait  pas  cette  cessation  pour  objet  et  ne  l'a  produite  qu'accessoire- 
ment, si  cet  acte  n'est  pas  plus  un  partage  au  fond  que  dans  la  forme, 
l'action  pour  lésion  n'est  plus  possible  (ibid.). 

Ainsi,  par  exemple,  quand,  moyennant  une  somme  déterminée, 
un  héritier  a  vendu  à  son  cohéritier  sa  part  d'une  succession  déjà 
liquide,  il  est  clair  que  la  vente  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  de  faire 
cesser  l'indivision,  comme  l'aurait  fait  un  partage  entre  les  deux  hé- 
ritiers, et  qu'elle  est  rescindable  pour  lésion.  Mais  si  l'héritier  a  vendu 
le  droit,  tel  quel  et  inappréciable,  qu'il  avait  dans  une  succession  dont 
on  ignorait  encore,  soit  l'actif,  soit  le  passif,  soit  l'un  et  l'autre  à  la 
fois,  c'est  là  un  contrat  dont  l'objet  principal  n'était  plus  de  faire 
cesser  l'indivision,  et  dans  lequel  les  chances  qu'on  entendait  courir 
rendent  impossible  toute  plainte  ultérieure  de  lésion.  De  même,  si 
une  personne  qui  n'avait  sur  la  succession  qu'un  droit  douteux,  soit 
pour  son  étendue,  soit  pour  son  existence  même,  a  renoncé  à  ce  droit 
moyennant  la  cession  de  tel  bien  ou  le  payement  d'une  somme,  c'est 
là  une  transaction  véritable,  dont  le  but  n'était  pas  précisément  de  faire 
cesser  l'indivision,  mais  d'éviter  par  un  sacrifice  l'éventualité  d'une 
perte  plus  considérable.  Ce  caractère  de  transaction,  non  pas  appa- 
rente seulement,  mais  véritable  et  inaccessible  dès  lors  à  la  rescision 
pour  lésion,  se  présenterait  clairement,  si  un  acte  de  partage  avait 
d'abord  été  fait,  et  que  ce  fût  sur  les  difficultés  auxquelles  cet  acte 
donnait  réellement  lieu  qu'une  transaction  fût  intervenue  :  peu  impor- 
terait alors  que  le  procès  auquel  l'acte  de  partage  pouvait  donner  lieu 
eût  été  commencé  ou  non  ;  il  suffirait  que  le  premier  acte  fût  sérieux 
et  qu'il  en  fût  né  des  difficultés  également  sérieuses;  il  faudrait,  en  un 
met,  que  le  second  acte  fût  bien  une  transaction,  pour  le  fond  comme 
pour  la  forme  (art.  888,  889). 
Quand  la  demande  en  rescision  se  fonde  sur  la  lésion,  le  défendeur 
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peut  toujours  l'écarter,  même  après  L'action  intente.',  en  offrant  an 
mandeur  le  juste   supplément  de  sa  portion,  aoifl  en  natw  en 

numéraire.  Cette  faculté  n'existerait  pas  dans  le>  demand 
sur  la  violence  ouïe  dol  (art.  891). 

LX1II.  —  L'erreur  n'est  jamais  par  elle-même  one  canse  de  resci- 
sion ;  la  rescision  n'aurait  Hou  par  suite  de  L'erreur  qu'autant  que 
cette  erreur  aurait  produit  la  lésion  de  plus  d'un  quart,  pour  un  OU 
plusieurs  des  héritiers.  Encore  l'audrail-il  pour  cela  que  la  lésion  M 
résultât  que  d'une  fausse  estimation  des  biens  j  cai  ri  elle  résultait  de 
l'omission,  dans  le  partage,  d'un  bien  qui  devait  y  être  eompria,  il  y 
aurait  seulement  lieu  à  un  supplément.  Ce  partage  supplémentaire, 
bien  entendu,  devrait  toujours  se  taire,  tant  ou  si  peu  considérable 
lut  le  bien  omis  par  erreur  (art.  887). 

Si.  au  contraire,  on  avait  compris  dans  te  partage  un  bien  qui  n'y 
devait  pas  entrer,  l'héritier  qui  l'aurait  reçu,  et  qui  en  serait  évim 
se  ferait  indemniser  par  l'action  en  garantie  dont  on  a  parlé  au  précè- 
dent paragraphe.  —  Si  L'erreur  avait  porté  sur  L'existence  des  droits  bé  • 
réditaires  en  omettant  l'un  des  héritiers,  celui-ci  aurait  la  pétition 
d'hérédité;  si  c'était  en  admettant  un  étranger,  les  biens  attribués  i 
cet  étranger,  et  qui  dès  lors  se  trouveraient  restes  indivis,  donne  raient 
lieu  à  un  supplément  de  partage  comme  il  vient  d'être  dit  :  ce  seraien' 
des  biens  omis.  —  Si  c'est,  enfin,  sur  la  quotité  des  droits  qu'on  - 
trompé,  en  admettant  un  ou  plusieurs  héritiers  pour  une  part  trop 
forte,  il  y  aura  eu  absence  de  cause  dans  Le  partage,  et  ce  partage  sera 
non  avenu  (ibid.). 

L'action  en  rescision  de  partage  dure  dix  ans.  Le  délai  court,  pour 
les  majeurs,  du  jourméme  de  L'acte,  dans  le  cas  de  lésion  ;  et  dans  les 
autres  cas,  de  La  cessation  de  la  violence  ou  de  La  découverte  du  dol. 
Dans  le  cas  de  pétition  d'hérédité  <>u  de  demande  en  nullité  pour  dé- 
faut de  ("anse,  ou  de  d<  mande  en  partage  supplémentaire,  l'action 

durerait  trente  ans,  a  compter  Ar  l'ouverture  de  la  BUCCeSSion.  —  S'il 

s'agissait  d'héritiers  mineurs  ou  interdits,  Les  dix  ans  ou  1<>  trente  ans 
ne  courraient  que  du  jour  de  la  majorité  ou  de  la  levée  de  l'interdiction 

art.  893). 

L'action  en  rescision,  tendant  à  faire  annuler  un  partage  pour  lui 
en  substituer  un  nouveau,  constitue  donc  nue  véritable  demande  en 
partage,  et  dès  lors  elle  doit  se  porter  au  tribunal  de  L'ouverture  | ri 

\.  //.  Noua  terminerons  cette  matière  du  partage  par  une  ol 

lion  importante. 

I  a  loi.  par  une  disposition  Spéciale,  I  prépare  an\  civam  :,i  -  de  tout 
héritier  un  moyen  fatale  de  prévenir  la  fraude  qu  ils  «  roii.iii  nt  SVC 

craindre  (\r  leur  débiteur  dansle  partage  a  (aire  d'une 

moyen,  offert   à  tout    créancier,  est  de  signifier  BUI    héritiers  mie  <le- 

fense  de  procéder  au  partage  srrière  de  lui  défense  que  les  ■ 

seront  tenus  de  respecter),  ou  bien  d'intervenir  au  |  mmence 

avant  qu'il  ait  fait  son  opposition.  Ce  droit  d'opposition  et  d'interven- 
tion étant  suffisant    pour  la  garantie   du  créancier,   celui-ci.  quand  le 
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partage  est  une  fois  terminé  sans  opposition  ni  intervention,,  ne  pour- 
rait plus  attaquer  l'opération,  même  en  offrant  de  prouver  qu'elle  a 
été  frauduleuse.  Mais,  bien  entendu,  les  créanciers  pourraient  tou- 
jours attaquer  un  prétendu  partage,  en  prouvant  qu'il  n'est  qu'apparent 
et  qu'il  n'a  rien  de  sérieux  ;  comme  ils  pourraient  prouver  aussi  que  le 
partage  que  l'on  prétend  antérieur  à  leur  opposition  n'a  eu  lieu  que 
plus  tard,  et  que  l'acte  qu'on  leur  oppose  est  antidaté  (art.  882). 

DEUXIÈME  PARTIE. 

EFFETS   DE   L' ACCEPTATION    VIS-A-VIS   DES   CRÉANCIERS    ET   LÉGATAIRES. 

Les  effets  que  l'acceptation  produit  par  rapport  aux  légataires  et 
créanciers  de  la  succession  sont  différents  selon  que  cette  acceptation 
a  été  faite  purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

SECTION  PREMIÈRE. 

effets  (quant  aux  créanciers  et  légataires)  de  l'acceptation  pure  et  simple. 

LXIV.  — Nous  avons  vu  plus  haut  (n°  LVH)  que  les  dettes  d'un  dé- 
funt se  divisent  de  plein  droit  entre  tous  ses  successeurs  généraux  : 
héritiers,  successeurs  irréguliers,  légataires  ou  donataires  universels  ou 
à  titre  universel  ;  et  que  chacun  d'eux  doit  contribuer  au  payement, 
en  proportion  de  ce  qu'il  prend  dans  la  succession.  Par  conséquent, 
les  créanciers  héréditaires  peuvent  très-bien  poursuivre  simultanément 
et  les  héritiers  et  les  autres  successeurs  généraux  concourant  avec  eux, 
en  demandant  à  chacun  sa  part  contributoire.  Mais  si  les  créanciers 
peuvent  ne  demander  ainsi  à  chaque  héritier  que  sa  part  contribu- 
toire, ils  peuvent  aussi,  dans  le  concours  d'héritiers  avec  d'autres  suc- 
cesseurs, lui  demander  davantage  (art.  873). 

En  effet,  les  héritiers  purs  et  simples  étant,  juridiquement  parlant, 
les  représentants,  les  continuateurs,  de  la  personne  défunte,  chacun 
d'eux  est  donc  tenu  des  obligations  de  cette  personne  pour  la  part 
qu'il  a  dans  la  représentation  de  cette  personne  ;  et  le  créancier  peut 
les  poursuivre  seuls,  en  laissant  de  côté  les  successeurs  non  héritiers. 
Et  puisque  l'héritier  pur  et  simple  se  trouve  tenu  des  dettes,  non  pas 
seulement  comme  détenant  les  biens  du  débiteur,  mais  comme  conti- 
nuant la  personne  de  ce  débiteur  et  devenant  ainsi  lui-même  débiteur 
personnellement,  il  s'ensuit  qu'il  est  tenu  de  la  dette,  non  pas  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  des  biens  héréditaires,  mais  absolument, 
comme  le  défunt  lui-même,  et  sur  tous  ses  biens  propres,  soit  présents, 
soit  même  futurs.  Bien  plus,  il  arrive  quelquefois  que  la  dette  entière 
peut  être  exigée,  non  pas  seulement  d'un  héritier  unique,  mais  même 
de  l'un  de  plusieurs  héritiers  :  c'est  quand  cette  dette  est  indivisible,  et 
aussi  dans  plusieurs  autres  cas  qui  seront  expliqués  au  titre  des  Obliga- 
tions (ibid.). 

L'un  de  ces  cas  est  celui  où  l'héritier  reçoit  dans  son  lot  un  immeuble 
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hypothéqué  à  la  dette.  Mais  on  conçoit  que  ce  résultai  M  «lu  en  rien 
au  titre  d'héritier,  et  qu'il  serait  le  même  pour  koote  ii  11 1 1  «  -  personne 
quelle  qu'elle  fût  :  ainsi,  un  successeur  général  non  héritier,  un  sue 
cesseur  particulier  même  du  défunt,  et  bien  plus  un  Bocceaseur  pari 
lier  entre-vifs  (un acheteur,  un  donataire,  un  échangiste), tout  individu 
en  un  mot,  devra  la  dette  entière,  par  cela  seul  qu'il  sera  détentein 
l'immeuble  hypothéquée  cette  dette  (ihùl.). 

Mais,  bien  entendu,  toutes  les  fois  qu'un  héritier  se  sera  trouvé  fol 
de  payer  au  delà  de  sa  part  contrihutoire,  il  aura  son  reooun  contre 
tous  ceux  qui  doivent  contribuer  avec  lui  au  payement,  et  pourra  - 
faire  rembourserai  part  contributoire  de  chacun,  afin  de  ne  supporter 
lui-même  en  définitive  que  sa  propre  part.  Que  si  l'un  de  ces  contri- 
buables se  trouvait  insolvable,  sa  part  serait  repartie  au  mare  le  franc 
sur  tous  les  autres  (art.  876),  par  une  conséquence  toute  naturelle 
la  garantie  que  ces  contribuables  se   doivent  réciproquement,  ainsi 
qu'on  Ta  vu  plus  haut  (les  contribuables,  en  effet,  sonl  pré<  isément 
les  copartageants). 

Ce  n'est  jamais  que  pour  la  part  de  chaque  contribuable,  et  en  ;i. 
sant  contre  tous  ces  contribuables,  que  l'héritier  qui  a  payé  plus  qui 
sa  propre  part,  pourra  exercer  ton  recours  ;  il   ne  pourrait  | 
treindre  son  action  à  ses  cohéritiers  pour  se  taire  rembourser  par  eu\ 
la  part  dont  chacun  est  tenu  comme  représentant  du  défunt  :  cette 
triction  de  l'action  aux  héritiers  seulement  est  refusée  par  la  lui.  p. 
qu'elle  amènerait  un  croisement  d'actions  que  rend  mutile  la  garantie 

réciproque  que  les  contribuables  se  doivent  ait.  s" 

11  en  Serait   ainsi  et  par  la  même  raison.  si  c'était  un   Contribuable 

non  héritier  qui  eût  paye  phas  que  -.1  pari  <•.•  qui  ne  pourrait  arriver 
que  par  l'effet  d'une  hypothèque  !  &  contribuable  devrait  également 
recourir  contre  tous  les  autres  contribuables  sans  pouvoir  restreindre 
son  action  aux  seuls  héritiers  [ibid.). 

Mais  il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  c'était    par  une  \ 

sonne  non  contribuable  que  la  dette  eût  ete  payée  (par  \\  Bel  de  l'hy- 
pothèque toujours).  Cette  personne  aurait  Le  chou  de  poursuivre  cha- 
que contribuable  pour  sa  part  contributoire,  ou  de  ne  poursuivre  que 

le-  héritiers  pour  la   put  dont  chacun  .-si   tenu  comme   représentant 

du  deluut  ;  elle  pourrait,  en  outre,  par  l'effet  de  la  subrogation,  pour- 
suivre pour  le  tout  ceux  qui   se  trou\eraini!  détenteurs  d'iinmeul* 
hypothéqués  à  la  même  dette  (art.  ST  i .  875), 

Puisque  l'héritier  pur  et  simple  m  trouve  tenu  personnellement  d 

Obligations  du  défunt,  il  est  clair  (pie  les  titres  qui  étaient  . 

contre  le  deluut  le  seront  également  contre  la  personne  et  sur  les  biens 

propres  de   cet    héritier.  Toutefois,  comme    l'héritier   peut  très  -bien 

ignorer,  «mi  fait,  jusqu'à  l'existence  même  de  ces  turc-,  la  loi  ne  p 
met  (\\\\  poursuivre  l'exécution  contre  lui,  qu'après  qu'ils  lui  ont  i 

notifiés,  soit  à  personne.  SOil  a  domicile.  Cette  notification  doit  pr< 
der  de  huit  JOUTS  francs  les  poursuites  que  l'on  veut  faire  (art.  S77K 
LXV.  —  Vis-à-vis  des  légataires,  l'héritier,  même  pur  et  simple .  u 
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jamais  tenu  ultra  vires  bonorum  ;  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  biens  héréditaires. 

L'héritier  n'est  obligé  ultra  vires  que  par  sa  qualité  de  représentant 
de  la  personne  du  défunt;  or,  ce  n'est  pas  en  cette  qualité  qu'il  doit 
les  legs,  puisque  la  dette  des  legs  commence  en  lui  et  n'existait  pas 
chez  le  défunt;  car  un  testateur  n'est  pas  obligé  parles  dispositions 
de  son  testament  :  comme  continuant  la  personne  du  défunt,  l'héri- 
tier ne  serait  aucunement  tenu  des  legs,  puisque  ce  défunt  n'en  était 
pas  tenu  lui-même.  Ainsi  donc,  si  l'héritier  est  tenu  des  legs,  c'est 
uniquement  comme  détenant  le  patrimoine  qu'on  ne  lui  a  transmis 
que  sous  la  condition  de  les  acquitter;  mais  s'il  ne  les  doit  qu'en  tant 
qu'il  détient  les  biens,  il  ne  les  doit  donc  que  dans  les  limites  de  la 
valeur  de  ces  biens  (Voy.  l'art.  1017). 

Au  reste,  il  est  clair  que  l'héritier  ne  pourrait  se  soustraire  aux 
poursuites  des  légataires  qu'en  établissant  l'insuffisance  de  l'actif  par 
lui  recueilli. 

LXVI.  —  Le  principe  qui  fait  de  l'héritier  le  représentant  de  la  per- 
sonne du  défunt,  et  par  l'effet  duquel  les  deux  patrimoines  de  ce  dé- 
funt et  de  cet  héritier  ne  forment  plus  qu'un  seul  et  même  patrimoine 
où  viennent  se  confondre  l'actif  et  le  passif  de  tous  deux,  pourrait  de- 
venir nuisible  aux  créanciers  et  légataires,  lorsque  le  patrimoine  de 
l'héritier  présente  plus  de  passif  que  d'actif,  et  leur  donner,  dans  la 
masse  formée  des  deux  patrimoines  réunis,  beaucoup  moins  qu'ils 
n'auraient  eu  dans  le  seul  patrimoine  du  défunt.  En  conséquence,  la  loi 
permet  à  ces  créanciers  et  légataires  de  faire  prononcer  la  séparation 
des  deux  patrimoines,  pour  se  faire  payer  sur  celui  du  défunt  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  de  l'héritier  (art.  878). 

Plusieurs  conditions  sont  nécessaires  pour  obtenir  la  séparation  des 
patrimoines  :  les  unes  sont  communes  pour  les  meubles  et  les  immeu- 
bles de  la  succession  ;  les  autres  sont  spéciales  pour  l'une  ou  l'autre 
classe  de  biens. 

Et  d'abord,  pour  obtenir  la  séparation,  soit  quant  aux  meubles, 
soit  quant  aux  immeubles,  il  faut  1°  que  les  créanciers  et  légataires 
n'aient  accepté  l'héritier,  ni  expressément,  ni  tacitement,  pour  leur 
débiteur  personnel,  au  lieu  et  place  de  la  succession  (art.  879);  — 
2°  que  les  biens  héréditaires  ne  soient  pas  encore  aliénés  par  l'héri- 
tier; ou,  s'ils  sont  aliénés,  que  le  prix  en  soit  encore  dû;  ou  enfin, 
qu'il  existe  quelque  action  en  reprise  ou  en  nullité  de  l'aliénation,  qui 
puisse  faire  rentrer  le  bien  dans  le  patrimoine  (art.  880). 

Pour  les  meubles,  il  faut  en  outre,  3°  que  ces  meubles  ne  soient  pas 
encore  confondus  avec  les  meubles  personnels  de  l'héritier  (ibid.)  ; 
lf  enfin,  que  la  demande  soit  formée  dans  les  trois  ans  au  plus  tard 
à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession.  Pour  les  immeubles,  il  faut 
:>'  qu'une  inscription  soit  prise  sur  eux  au  plus  tard  dans  les  six  mois 
de  l'ouverture,  tant  qu'ils  sont  dans  la  main  de  l'héritier;  et,  s'ils 
Boni  aliènes  avant  ces  six  mois,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  transcrip- 
tion que  l'acquéreur  fait  faire  de  son  acte  {ibid.). 
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Il  faut  bien  remarquer  les  deux  dernières  des  trou  conditions  i  \i- 
géespour  les  imaieubles,  savoir  :  d'un.'  part,  que  la  demande  soH 
faite  quand  ces  immeubles  sont  encore  aux  mains  de  rhéritief  ou 
qu'une  action  existe  pour  les  y  faire  rentrer, ou  que  leurprii  est  en< 
<lù;  et  que,  d'un  antre  coté,  l'inscription  soit  prix-,  ou  bien  dans  les 
>ix  mois  de  l'ouverture  'sur  les  immeubles  restés  aux  mains  de  1  ! 
tien,  ou  bien  dans  les  quinze  jours  de  la  transcription  sur  ceux  qui 
seraient  aliénés  avant  ces  six  mois).  Ces  deux  conditions  son!  parfai- 
tement distinctes;  et  chacune  d'elles,  séparément,  doit  s'accomplir 
sous  peine  de  déchéance.  —  Ainsi,  d'abord,  par  cela  seul  que  les 
ayants  droit  laissent  l'héritier  aliéner  irrévocablement  un  immeuble  et 
en  recevoir  le  prix  avant  d'avoir  tonne  leur  demande,  cette  demande 
est  désormais  non  recevable  :  et  il  importerai!  peu  que  l'aliénation  ait 
eu  lieu  avant  l'expiration  des  six  mois,  et  que  l'inscription  soit  prise 
ensuite  dam  la  quinzaine  de  la  transcription,  ou  même  qu'elle  l'eût 

efe  des  a\ant   l'aliénation.  De  même,  il  \  aurait  déchéance,   par  cela 
Seul  que  l'inscription  ne  .serait  pas  prise  dans  les  -ix  mois  sur  les  1 
non  aliènes,  ou  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  pour  ceux  aliénés 

avant  CCS  six  mois;  et  il  ne  servirait  à  rien  qu'une  demande  régulière 

et  antérieure  à  f aliénation  fut  faite  ensuite,  ou  même  eût  été  faite  pré- 
cédemment {ibid.). 

IAYII.  —  Voyons  maintenant  quels  effets  produit  la  séparation  des 
patrimoines.  —  Ces  effets  sont  faciles  à  comprend] 
Et  d'abord,  puisqu'il  y  a  alors  séparation  des  deux  patrimoines,  il 
donc  deux  débiteurs,  la  succession  et  l'héritier,  ayant  chacun  leurs 
créanciers,  leurs  biens,  leurs  dettes.  Et  comme  les  biens  d'un  débiteur 
ne  répondent  pas  des  dettes  d'un  autre  débiteur,  il  s'ensuit  que  les 
créanciers  de  la  succession,  \  compris  les  légataires,  ont  seuls  droit 

SUr  les  biens  de  la  SUCCeSSÎOn  ;  emunic  SUSSJ  les  ereaneiei  s  de  l'héritier 
ont  seuls  droit  -ur  les  biens  de  cet  héritier.  —  Les  créanciers  hérédi- 
taires, et  les  légataires  avec  eux, en  venant  ainsi  v,.  payer  sur  les  biens 

de   la   succession,   absolument  comme  si  l'héritier   n'avait  pas 

cette  snecess  on,  conserveront  évidemment  l'ordre  respectif  qu'ils 
cupent  entre  eui  ;  en  sorte  qu'on  acquittera  successivement  les  créan- 

ci-  PS  privilégiés  d'abord,  les   h\  pothee. lires  eiiMlite.  I.  s  simples  cl 

grapbaires  eu  troisième  rau-,  et  enfin  les  légataire  -     rt.  880  . 

Mais  il  ne  faut  pas  00U884  r  trop  loin   cette  idée  de  la  séparation  d.  - 

deux  patrimoines.  Celle  séparation    n'est  p;.s  absolue  ,  m. us  relative  : 

elle  est  admise  seulement  entre  les  deux  classes  de  créanciers;  et  non 
pas  aussi  pour  l'héritier,  qui  ne  peut  jamais  obtenir  ce  résultat  que  ; 
l'acceptation  bénéficiaire*  Or,  si  c'est  seulement  pour  les  deux 
de  créanciers  entre  elles  qu'il  >  a  distinction  des  deui  patriinoii 
cette  distinction  s'évanouira  donc  pour  faire  pi  mute  de  patri- 

moine résultant   de  l'acceptation  pure  et  simple,  lorsque  l'une  de 

deux  classes  aura  disparu.  Ainsi  donc,  si  les  biens  propres  de  l'héri- 
tier présentaient  un  excédant  d'actif  après  l'acquittement  des  créanciers 
personnels,  l'héritier  ne  pourrait  nullement  empêcher  les  créanciers 
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héréditaires  de  venir  prendre  cet  excédant  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  de  la  succession  ;  la  réciproque  aurait  lieu,  évidemment,  pour 
les  créanciers  personnels  sur  les  biens  héréditaires  (art.  881). 

LXVIII.  —  Terminons  par  trois  observations  importantes  : 

1°  La  séparation  des  patrimoines  n'étant  accordée  aux  légataires  et 
créanciers  héréditaires  que  pour  les  garantir  contre  les  chances  de 
perte  que  peut  leur  présenter  la  confusion  de  ces  patrimoines,  elle  ne 
peut  jamais  être  pour  eux  un  moyen  de  prendre  dans  les  biens  héré- 
ditaires plus  qu'ils  n'auraient  eu  si  l'héritier  n'avait  pas  accepté  :  si 
donc  la  séparation  n'est  obtenue  que  par  quelques-uns  d'eux,  ils  ne 
prendront  néanmoins  dans  les  biens  de  la  succession  que  ce  qu'ils  y 
auraient  pris  si  la  séparation  avait  été  admise  pour  tous  (art.  880). 

2°  Quoique  l'acceptation  qui  n'est  faite  par  un  héritier  que  bénéfi- 
ciairement  ait  pour  objet  de  maintenir  distincts  et  séparés  les  deux 
patrimoines  du  défunt  et  de  l'héritier,  et  rende  dès  lors  inutile  quant  à 
présent  une  demande  en  séparation  de  la  part  des  créanciers  hérédi- 
taires et  des  légataires,  il  leur  sera  cependant  prudent  de  faire  pro- 
noncer la  séparation  à  leur  profit,  dans  la  crainte  que  l'héritier  béné- 
ficiaire,venant  à  déchoir  de  cette  qualité,  ne  ramène  ainsi  la  confusion 
des  deux  patrimoines  à  un  moment  où  il  ne  serait  plus  possible  de  les 
faire  séparer  (ibid.). 

3°  Enfin,  la  séparation  des  patrimoines  n'ayant  pour  but  que  d'em- 
pêcher la  confusion  des  biens  du  défunt  avec  les  biens  de  ses  héritiers; 
d'un  autre  côté,  les  biens  donnés  par  le  défunt  à  ses  successibles  et 
rapportés  ensuite  n'étant  plus  biens  du  défunt  et  ne  rentrant  dans  la 
succession  que  relativement  aux  héritiers  et  sans  que  les  légataires  ou 
créanciers  héréditaires  puissent  en  profiter,  il  s'ensuit  que  la  sépara- 
tion des  patrimoines  ne  saurait  frapper  sur  lesi)iens  revenus  à  la  masse 
par  l'effet  du  rapport  (ibid.). 

SECTION  II. 

effets  (quant  aux  créanciers  et  légataires)  de  l'acceptation  bénéficiaire. 

LXIX.  —  On  a  déjà  vu  (n°  XXXVI)  que  l'acceptation  bénéficiaire 
maintient  la  distinction  des  deux  patrimoines  du  défunt  et  de  l'héri- 
tier ;  en  sorte  que  les  créanciers  héréditaires  comme  les  légataires  n'ont 
droit  que  sur  les  biens  de  la  succession,  et  que  l'héritier  conserve  tous 
les- droits  qu'il  avait  contre  le  défunt,  comme  réciproquement  la  suc- 
cession conserve  les  droits  que  ce  défunt  avait  contre  lui.  L'héritier  bé- 
néficiaire n'est  donc  pas  vraiment  propriétaire  des  biens  de  la  suc- 
cession ;  mais  il  en  est  établi  administrateur  par  la  loi  :  c'est  lui  qui 
exerce  les  poursuites  et  actions  à  intenter  dans  l'intérêt  de  la  succes- 
sion, comme  aussi  il  défend  à  celles  que  des  tiers  peuvent  avoir  à 
diriger  contre  elle. 

Chargé  d'administrer  la  succession  et  d'en  liquider  les  comptes,  l'hé- 
ritier bénéficiaire  doit  transformer  les  biens  en  numéraire  pour  l'acquit 
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des  créances  et  legs;  mais  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  (aire  def  alié- 
nations amiables. 

Il  ne  peut  vendre  les  immeuble*  qu'avec  L'autorisation  de  la  juat 
et  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure.  Huant  aux  n 
blés,  l'autorisation  n'est  pas  exigée;  mais  la  vente  ne  peut  se  faire  que 
parle  ministère  d'un  officier  public,  aux  enchères,  et  après  des  publi- 
cations et  affiches.  S'il  vendait  les  uns  ou  les  autres  sans  les  formes 
voulues,  la  vente,  à  la  vérité,  serait  parfaitement  valable,  mais  elle  con- 
stituerait un  acte  d'héritier,  qui  ferait  évanouir  le  bénéfice  dlnreni 
art.  805  et  806). 

Pour  les  droits  qui  se  trouvent  appartenir  a  l'héritier  contre  la  suc- 
cession, il  doit  agir  contre  ses  cohéritiers;  que  s'ile&l  seul  héritier,  ou 
s'il  s'agit  d'un  droit  appartenant  a  tous  les  cohéritiers,  l'action  doit 
être  dirigée  contre  un  curateur  nonin.e  en  la  même  forme  que  les  eu 

rateurs  aux  successions  vacantes(art.  809  . 

Comme  tout  administrateur,  l'héritier  doit  rendre  compte  de 

lion.  Mais  son  administration  étant  gratuite,  il  ne  répond  que  de 

fautes  graves  ;  et  par  exemple,  s'il  avait  conservé  en  nature  des  meu- 
bles qu'il  eût  pu  être  plus  avantageux  de  vendre,  il  ne  sérail  cependant 
tenu  que  de  la  dépréciation  causée  par  sa  négligence.  Au  surplus,  on 
doit  lui  allouer,  dans  son  chapitre  de  dépenses,  tous  les  frais  par  lui 
faits  dans  l'intérêt  de  la  masse,  et  par  exemple,  les  frais  du  scelle,  de 
l'inventaire  et  du  compte  lui-même  (art.  804,  805,  810). 

Les  obligations  résultant;  contre  l'héritier,  de  son  administration, 
lui  étant  personnelles,  c'est,  bien  entendu,  sur  ses  biens  propres  qu'on 

en  poursuivrait  l'exécution.  Si  donc,  après  avoir  rendu  inpte.  il 

se  trouvait  reliquataire  d'une  somme  et  qu'il  refusât  de  l'acquitter,  !<• 
payement  de  cette  .somme  pourrait  se  poursuivre  sur  ses  biens;  que  si 
c'était  la  reddition  même  de  son  compte  qu'on  ne  pût  pasobtenir  aima- 
blement, il  pourrait  y  être  condamne  BOUS  une  contrainte  égale  à  l'im- 
portance totale  des  créances  <'t  des  legs  art.  803). 

L\\.  —  Voyons  maintenant  a  quelles  r< .  trouve  soumis  le 

payement  des  créances  et  des  legs  par  l'héritier  bénéficiaire. 

D'abord,  il  est  clair  que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothi 

Seront  préfères  a  tous  autre-  SUT  h'  prix  des  biens  SOUmis  au  prive 

ou  à  l'hypothèque  ;  et  cette  préférence,  bien  entendu,  ne  les  empêche- 
rait pis,  s'ils  n'étaient  point  intégralement  payés,  de  venir  ensuite  sur 

le  reste  de  l'actif  pour  le  reliquat  de  leurs  créances.  a\.  C  les  Miuplcs 

inciers  chirographaii  i 

Mais  comment  seront  p,i\  créanciers  chiro^raphaircs  et  h  s  le 

gatairest..*.  Il  tant  distinguer.  —  si  les  ayants  droit  se  m, m  tait  cou- 

naifre  a  l'héritier  par  un  acte  contenant  défense  de  payer  arrière  d'eux. 

cet  héritier  ne  peut  payer  personne  qu'après  intervention  de  la  justice, 
qui  décide  dans  quel  ordre  et  de  quelle  manière  les  payeuM  ots  doivent 
être  bits.  Le  tribunal,  bien  entendu,  ordonnera  que  tous  créant 
-(tient  intégralement  payés  avant  aucun  légataire  :  «pic  < 
^i  l'actif  n'est  pas  suffisant  pour  acquitter  toutes  les  créances»  viendront 
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tous  au  marc  le  franc;  et  qu'après  leur  acquittement,  on  suivra  la 
même  règle  entre  les  légataires.  —  Si,  au  contraire,  l'héritier  n'a  pas 
reçu  d'opposition,  la  loi  l'autorise  à  payer  intégralement  les  réclamants 
à  mesure  qu'ilsse  présentent,  sans  distinction  de  légataires  et  de  créan- 
ciers (art.  808,  809). 

Quelle  serait,  enfin,  la  position  des  intéressés  qui  ne  se  présente- 
raient que  tardivement?...  Il  faut  distinguer  d'abord  entre  les  créan- 
ciers et  les  légataires  ;  puis,  pour  chaque  classe,  distinguer  encore  si 
l'ayant  droit  avait  ou  non  fait  opposition. 

1°  Si  un  créancier  qui  n'a  pas  signifié  d'opposition  se  présente  avant 
l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat,  il  conservera  son 
recours  contre  les  légataires,  lesquels  doivent  rapporter  tout  ce  qu'ils 
ont  reçu,  et  aussi  contre  les  autres  créanciers,  entre  lesquels  doit  se 
faire  une  répartition  nouvelle.  —  Que  si  ce  créancier  non  opposant  re- 
tarde de  se  présenter  jusqu'après  ce  délai  fatal,  la  loi  le  déclare  déchu 
de  tout  recours  contre  les  créanciers  payés,  quoique  ceux-ci  se  trouvent, 
par  le  fait,  avoir  reçu  plus  qu'ils  n'auraient  dû  recevoir;  c'est  une 
peine  imposée  à  la  négligence  extrême  des  retardataires.  Mais  ce  créan- 
cier conserve  toujours  son  recours  contre  les  légataires  payés;  attendu 
qu'il  s'agit  pour  eux  de  faire  un  gain,  tandis  que  pour  lui,  il  s'agit 
d'éviter  une  perte.  Ce  recours  contre  les  légataires  peut  s'exercer  pen- 
dant trois  ans  à  partir  du  payement  du  reliquat  (art.  808,  809). 

2°  Si  le  créancier  avait  fait  opposition  et  que  l'héritier  ait  néanmoins 
payé  sans  en  tenir  compte,  il  aura  son  recours  contre  les  légataires, 
contre  les  créanciers,  et  aussi  contre  l'héritier  lui-même,  si  ces  créan- 
ciers ou  légataires  étaient  devenus  insolvables.  —  Que  si  l'opposition 
avait  été  respectée,  le  créancier  appelé  au  payement,  et  ces  payements 
ordonnés  par  la  justice;  alors,  le  créancier  qui  n'aurait  pas  donné 
suite  à  son  opposition  serait  regardé  comme  y  ayant  renoncé,  il  tom- 
berait au  rang  des  créanciers  non  opposants,  et  on  lui  appliquerait  ce 
qui  vient  d'être  dit  pour  ceux-ci  (ibid.). 

3°  Le  légataire  non  opposant  qui  se  présenterait  avant  le  payement 
du  reliquat  conserverait  son  recours,  non  pas  contre  les  créanciers 
(puisque  ceux-ci  doivent  toujours  être  payés  avant  lui),  mais  contre 
les  autres  légataires.  —  Que  s'il  ne  se  présentait  qu'après  ce  terme,  il 
serait  sans  recours  aucun  (ibid.). 

4°  Si  le  légataire  avait  fait  opposition,  et  que  cette  opposition  eût 
été  méprisée,  il  conserverait  son  recours  contre  les  légataires  et  aussi 
contre  l'héritier,  en  cas  d'insolvabilité  de  ceux-ci  (mais  non  contre  les 
créanciers).  —  Que  s'il  n'avait  pas  donné  suite  à  son  opposition,  il  se- 
rait déchu  de  tout  recours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  pour  le  créan- 
cier (ibid.). 

LXXI.  —  Si,  avant  l'époque  des  payements  arrivée,  les  créanciers 
et  légataires  n'ont  pas  une  confiance  suffisante  en  l'héritier  administra- 
teur, ils  peuvent  exiger  que  celui-ci  leur  donne  caution  pour  toutes  les 
sommes  qui  se  trouvent  entre  ses  mains,  et  pour  la  valeur  des  effets 
mobiliers  de  la  succession;  à  défaut  de  caution  ou  d'une  garantie  équi- 
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valente,  comme  sérail  une  hypothèque,  ils  pourra  _•  \t  la  v< 

des  meubles  et  le  dépôt  du  prix  en  provenant,  ainsi  que  des  aul 
sommes  appartenant  a  la  succession.  Cette  obligation  dé  fournir  cau- 
tion ou  de  déposer  serait  Un]  L'héritier  par  la  réclamation  «l'un 
seul  créancier  ou  légataire  (art.  807). 

De  son  côté,  l'héritier  peut  se  débarrasser  de  la  charge  de  l'admi- 
nistration, et  délaisser  les  biens  aux  créanciers  et  légataires  pour  qu'ils 
s'occupent  eux-mêmes  de  la  liquidation  «le  la  succession  (art  809  . 

Il  est  é\  ident,  au  reste,  que  cet  abandon  des  biens  n'est  pas  absolu  ; 
il  est  purement  relatif  aux  créanciers  et  légataires  et  n'est  tait  que  «Uns 
les  limites  de  ce  qu'exigera  l'acquittement  des  créai  .  Donc, 

une  fois  que  ers  créances  et  legs  sont  acquittés,  l'exi  édanl  de  l'actif, 
s'il  y  en  a.  continue  d'appartenir  à  l'héritier.  Et,  en  effet,  les  biens 
formant  cet  excédant  ne  peuvent  appartenir  ni  aux  créanciers  et  li 
taires  (auxquels  évidemment  on  n'a  pas  entendu  en  taire  donati 
ni  aux  autres  héritiers  sous  prétexte  que  l'abandon  contient  une  re- 
nonciation tacite  ;  car  toute  renonciation  doit  ôlre  ex]  et  d'ail- 
leurs cette  renonciation  est  impossible  a  celui  qui  a  d'abord  accepté. 
Ils  ne  pourraient  donc  être  réclamés,  avec  une  apparence  de  raison, 
que  par  l'Etat,  comme  biens  abandonnés  «  I  Bans  maître  :  mais  en 
une  fois,  l'abandon  ne  se  faisant  que  pour  lescréanci* 
et  dans  la  limite  de  leur  intérêt,  il   n'y  a  plus  abandon  dès  qui 
ayants  droit  sont  désintéressés  (ibid.). 


TITRE    II. 

DES   DOWTlONs   MT1I-VIII   11    III    riSTilllTft 

(DétriM  li  I  mai  IM>3.  —  Promulgue  le  1 

435.  Ce  titre  forme  neuf  chapitres  dont  \oici  l'objet  : 

Le  premier  pose  quelques  règles  générales  et  préliminaire 
Le  deuxième  règle  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir,  mil  pai 
donation,  soit  par  testament  ; 
Le  troisième  fixe  la  quotité  de  biens  disponible  à  litre  gratuit, 

traite  de    la  réduction  des  libéralités  qui  dépariaient  cette  quotité  ; 
Le  quatrième  est  Spécial  pour  les  Donations,  dont  il  règle  la  tonne  et 

les  effets  : 

Le  cinquième  est  écrit  uniquement  pour  !e> Testaments \  il  en  r< 
la  forme.  SOÎt  dans  les  Cas  ordinaires,  BOit  dSJM  le>  e.is  ,-\eeptionn«  la  ; 
en  détermine  les  di\er>  effets,    et  indique  les  CSU84  I  qui  p»  u\ent  les 

rendre  inefficaces  \ 

Le  sixième,  commun  aux  donations  et  aux  testaments  eoimne  le> 
trois  premiers,  apporte  une  exception  importante  .»  la  défense  de  sub- 
stituer, posée  en  principe  parmi  les  régies  générait  -  . 
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Le  septième,  commun  également  aux  deux  modes  de  disposition, 
s'occupe  des  donations  et  des  testaments  par  lesquels  un  ascendant  fait 
lui-même  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  descendants  ; 

Le  huitième  trace  des  règles  spéciales  pour  les  donations  faites  à  des 
époux  dans  leur  contrat  de  mariage  ; 

Le  neuvième,  enfin,  s'occupe  des  donations  entre  époux,  lesquelles 
sont  aussi  soumises  à  des  règles  particulières. 

435  bis.  Cette  marche,  on  le  voit,  est  peu  régulière  :  il  eût  été  plus 
logique  de  ne  diviser  la  matière  qu'en  quatre  chapitres. 

Le  premier  aurait  présenté  toutes  les  règles  préliminaires  communes 
aux  donations  et  aux  testaments,  et  aurait  ainsi  embrassé  les  chap.  1, 
2  et  3. 

Le  second  aurait  été  spécial  pour  les  donations,  et  aurait  traité,  dans 
trois  sections,  1°  des  donations  ordinaires,  2°  des  donations  faites  à 
des  époux  par  contrat  de  mariage,  3°  des  donations  entre  époux  ;  il 
aurait  ainsi  compris  la  matière  des  chap.  4,  8  et  9. 

Le  troisième  se  serait  occupé  des  dispositions  testamentaires. 

Le  quatrième  et  dernier  aurait  réuni  les  règles  (non  préliminaires) 
communes  aux  donations  et  aux  testaments  ;  c'est-à-dire  qu'il  aurait 
présenté,  dans  deux  sections,  1°  les  libéralités  contenant  une  substi- 
tution, qui  font  l'objet  du  chap.  6,  et  2°  celles  contenant  un  partage 
d'ascendant,  qui  font  l'objet  du  chap.  7. 

Au  reste,  nous  suivrons  ici,  comme  toujours,  l'ordre  adopté  par 
les  rédacteurs  du  Code  ;  sauf  à  prendre  celui  que  nous  venons  d'indi- 
quer, dans  le  petit  traité  dont  nous  faisons  suivre  le  commentaire  de 
chaque  titre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

893.  —  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit, 
que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  dans  les  formes  ci- 
après  établies. 

SOMMAIRE. 

I.  Système  des  dispositions  gratuites  à  Rome. 

II.  Ce  système  n'existe  plus  en  France.  Il  n'y  a  plus  ni  donation  à  cause  de  mort, 

ni   institution  d'héritier,   ni  fidéicommis.  —  Conséquences.  —  Quant  aux. 
formes,  il  n'y  a  plus  que  le  testament,  qui  est  le  codicille  romain. 

III.  Renvoi  à  l'art.  931  pour  une  observation  importante. 

I.  —  436.  A  Rome,  les  modes  de  disposition  gratuite  étaient  nom- 
breux, on  distinguait:  1°  la  Donation  entre-vifs;  2°  la  Donation  à  cause 
âe  mort,  puis  par  acte  de  dernière  volonté  ;  3°  l'Institution  (directe) 
d'héritier  ;  4°  les  Legs  (directs  aussi)  ;  5°  l'Institution  fidéicommissaire, 

6°  le  Legs  fidéicommissaire.  Ces  deux  derniers  portaient  le  nom 
généi  ique  de  fidéicommis  ;  et  ce  mode,  par  conséquent,  se  divisait 
en  fidéicommis  d'hérédité  et  fidéicommis  particulier. 
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I"  La  donation  entre-vifs .  ou  donation  parfaite  .  était  celle  qui  at  . 
buaif  les  biens  irrévocablement  el  d'une  manière  pure  et  simple;  — 
2°  la  donation  à  cause  de  mort,  ou  donation  imparfaite  et  qui  aurait 
été  beaucoup  mieux  nommée  donation  sous  mort    < 

celle  qui  se  faisait  sous  la  condition  résolutoire  du  décès  du  donateur, 
arrivé  dans  tel  cas  spécialement  prévu  l  ;  —  .'i"  l'institution  d'hérit 
(mii.se  divisait  en  principale  et  secondaire,  la  première  conservant  le 
nom  d'institution,  la  seconde  prenant  celui  «le  substitution  était  la 
désignation,  Faite  par  testament,  de  la  personne  ou  des  personnes  que 
l'on  voulait  avoir  après  sa  mort  pour  représentant  universel  :  —  i  le 
!  était  un»-  libéralité  particulière  mise  par  le  défunt  a  la  charge  de 
son  héritier;  —  5^ et  6°  le  fidéicommis  (qui  ne  fut  dans  sou  origine 
qu'une  simple  prière,  jidei-i  mm,  et  ne  devint  obligatoire  que 

sous  Vufuste   étail  la  disposition  par  laquelle  le  défunt  a\.tit  attribu 
quelqu'un,  mais  avec  charge  de  la  remettre  a  un  autre.  suit  la  totalité 
ou  une  quote-part  de  son  hérédité  .  soit  une  libéralité  particule 

Les  dispositions  de  dernière  volonté  m  faisaient  tantôt  pa 
ment,  tantôt  par  codicille,  tantôt  même  par  toute  manifestation  de 
volonté  suffisamment  constatée.  l*Le  Testament  était  un  acte  pouvant 
contenir  toutes  dispositions  de  dernière  volonté,  mais  contenant 
nécessairement j  essentiellement,  une  institution  directe  d'héritier,  et 
B'accomplissanl  d'après  des  formes  solennelle*s  et  rigoureuses.  S  Le 
Codicille,  qui  ne  fut  permis  que  sous  Auguste,  étail  affranchi  de 
formes,  et  devaH  seulement  être  écrit  en  présence  de  cinq  témoins; 
il  pouvait  contenir  toutes  dispositions  autres  que  l'institution  t\\\ 

nfin .  pour  l<  -  Pidéicommis  ,  il  suffisait  d'un  écrit  quelconque .  une 
lettre  miasive ,  par  exemple  ;  ou  même  d'une  volonté  manifesi    . 
verbalement,  soit  par  un  simple  signe,  mais  en  présence  de  térao 

II.       |  .7.  Cet  ensemble  compliqué  de  règles  hétéxof  t  dispa- 

rates,  admis  autrefois  dans  uns  paya  de  droit  écrit  ,  mais  i.  j<  te  p;ir  nos 

coût  mues  nationales .  a  été  complètement  effacé  par  le  Gode,  qui  lui  a 

substitue  un   système  d'une  grande  simplicité. 

Il  n'\  .i  maintenant  en  France  que  deux  modes  de  dispositions  _ 
tuiles  -.  un  seul  s'accomplissant  votuntate  vireniiti m ,  la  Donation  entre- 
vifs;  un  seul  volunicUe  morùmtium,  le  Legs.  Il  n\  ement  que 
deux  formes  pour  les  constater:  ladonatio                par  un  acte  qui 

porte  le  lliellie  ihhii  qu'elle;    le   leus    s,-  |ltit    uniquement    p. il'  test.mirlit . 


i    Lea  donations  -  qui  eusa< 

sul>  m  "i  >  t  "<t  tiont    étalent  en  géi  éral ,  Il  esi  vrai ,   t 
sous  la  condition  d'une  mort;  condition  noli  mis;- 

Mil  «lu  donatoofi  mil  de  i<  Ile  autre  personne  :  enftn  'i«-  la r 

net-  lient  particuliei .  s..ii  d'une  m  m  ère  «««i  .i  une  ép  hju 

a  cause  de  morl  ordinaire,  o  n<-  qui  it  fa  t  ci  rloiu  ir.ni.Mit 

ni.iit  1rs  jurisconsultes  roroalni  Ile  qui  prenait  li  m. m 

dans  telle  circonstance  i  .  pour  condition   •   - 

maque  i  IMrée  •  Je  n-  donne  «lès  .>  pi 

me  menace  .  tu  ne  lea  rapporteras,  [tnitit,  .'.■.'.  t 

i .  m  .  Y  i  i'ii. 


354  EXPLICATION    DU    CODE    CIVIL.    LIV.    III. 

Ceci  résulte  clairement  de  notre  art.  893  et  de  Part.  4002  ;  puisque 
le  premier  déclare  qu'on  ne  peut  plus  disposer  gratuitement  que  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament  ;  après  quoi  le  second  vient  dire 
que  toute  disposition  testamentaire ,  en  quelques  termes  qu'elle  soit 
faite ,  et  qu'elle  soit  qualifiée  d'institution  d'héritier  ou  de  toute  autre 
manière,  ne  produira  jamais  que  les  effets  d'un  legs.  Ainsi  donc,  il 
n'y  a  plus  de  donation  à  cause  de  mort,  plus  d'institution  d'héritier, 
plus  de  fidéicommis  (en  tant  que  distincts  des  legs);  et  quant  aux 
formes,  il  n'y  a  plus  de  codicille,  ni  de  disposition  valablement  con- 
statée par  tout  écrit  quelconque  et  encore  moins  par  déclaration  ver- 
bale ou  par  signe. 

Il  n'y  a  plus  que  1°  des  Donations  entre-vifs  ,  se  constatant  par  l'acte 
solennel  dont  on  nous  dira  la  forme  plus  loin  (art.  931  et  autres),  et 
2°  des  legs,  résultant  du  testament,  dont  les  formes  nous  seront  éga- 
lement indiquées  (art.  967-1001). 

Et  d'abord ,  il  n'y  a  plus  de  Donations  à  cause  de  mort.  Il  est  bien 
vrai  que  toutes  les  donations  ne  sont  pas  ramenées  à  des  règles  iden- 
tiques, qu'elles  n'ont  pas  toutes  les  mêmes  caractères;  et  qu'il  en 
est  deux  espèces  (celles  de  biens  à  venir  et  celles  qui  se  font  entre 
époux)  qui  diffèrent  beaucoup  de  la  donation  entre -vifs  ordinaire,  et 
se  rapprochent  assez  de  l'ancienne  donation  à  cause  de  mort.  Mais 
elles  n'en  sont  pas  moins,  dans  le  système  du  Code,  des  donations 
entre-vifs,  dans  lesquelles  les  cas  non  prévus  par  des  règles  spéciales 
doivent  se  décider  par  les  règles  générales  de  la  donation  entre- 
vifs ordinaires,  et  non  pas  d'après  l'ancienne  législation  des  donations 
à  cause  de  mort,  puisque  cette  législation  n'existe  plus.  L'opinion 
contraire  de  Merlin  (Rép.,  v°  Donation,  sect.  X)  et  de  Toullier  (V,  11) 
est  rejetée  avec  raison  par  Grenier  (Donat.,  n°  I),  M.  Duranton  (VIIÏ,  6), 
M.  Dalloz  (v°  Disposit.  entre-vifs  et  testament.)  et  M.  Coin-Delisle 
(art  893,  n°  3  à  7). 

Il  n'y  a  plus  d'Institution  d'héritier;  la  volonté  de  l'homme  ne  fait 
plus  que  de  simples  légataires ,  et  il  n'y  a  plus  d'autres  héritiers  que 
les  successeurs  qui  viennent  ab  intestat,  par  la  vocation  directe  de  la 
loi,  et  d'après  les  règles  que  nous  venons  d'expliquer  dans  le  titre  des 
Successions.  Il  est  bien  vrai  qu'un  légataire  peut  être  appelé  non- 
seulement  à  des  objets  particuliers,  mais  même  à  l'universalité  en- 
tière du  patrimoine,  comme  l'était  à  Rome  et  dans  nos  pays  de  droit 
écrit  l 'héritier  institué;  mais  dans  ce  cas-là  même,  ce  n'est  toujours 
qu'un  légataire,  un  simple  successeur  aux  biens,  jamais  un  repré- 
sentant de  la  personne  :  d'où  suit  cette  conséquence  importante,  que 
jamais  le  successeur  appelé  par  testament  ne  peut  être  tenu  des  dettes 
ultra  vires  bonorum.  —  Cette  vérité,  que  le  testament  ne  fait  plus  que 
des  légataires  et  jamais  des  héritiers,  laquelle  ressort  bien  de  l'art.  1002, 
se  manifeste  clairement  encore  quand  on  compare  la  marche  suivie; 
par  les  Institutes  de  Justinien  avec  celle  du  Code...  En  arrivant  aux 
manières  d'acquérir  par  universalité  (I.  2,  t.  9  in  fine),  Justinien  nous 
dit  :  Ar  i„ias  4e  hœreditatibus  dispiciamus ,  quaruin  duplex  conditio 
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est;  nam  vi  tamento,  vel  ah  intestato  cl  i  .  1 1  j, 

est  a'  de  his  ditpiciamus qu 

il  traite  d'abord  de  Testaments  ordi  lit.   10),  </'■  Hœred 

instituendii  (tit.  14);  •■!  c'esl  après  avoir  épuisé  la  matière  d< 
ments,  qu'il  parle  dr  Hœrcditatihu*  fjuœ  "h  intestato  ilefrruntur    L   I  . 
1.  .'J).  Ainsi .  non-seulemenl  les  institués  sonl  la  de  véritables  béritk 
mais  ce  sont  même  les  lu;ritii*rs  les  plus  favorables,  el  dont  on  b 
cupe  en  première  ligne. —  Chez  nous,  au  contraire,  la  mati 
héritiers  n'est  pas  duplicis  conditionis;  elle  ne  présente  qu'une  seule 
classe,  celle  des  héritiers  légitimes,  ab  ititettato,  donl  ipe  uni- 

quement le  titre  des  Sv  Quanl  aux  successeurs  quelconques 

appelés  par  un  testament,  ils  sont  rejetés  dans  le  litre  des  don 
rt  mis  la  en  parallèle  avec  ceux  a  qui  s'adressent  les  donations  entre- 
vifs. Ainsi,   1°  une  classe  unique  d'héritiers ,  ceux  qu'appelle  la  loi; 
pui^  fiisuitr  -2   de  simple*  donatai  L  par  actes  entre- vi  par 

tment  :  voilà  la  théoVie  du  «'.ode.  laquelle,  au  surplus,  *  - 1 1«  * 

de  notre  droit  coutumier. 

Il  n'y  a  plus  de  Fidéicommis,  en  ce  mus.  que  toute  disposition  qui 
aurait  pu  valoir,  a  ce  titre,  dans  la  législation  romaine,  ne  vaudra 
chez  nous  qu'autant  qu'elle  constituera  vraimenl  un  legs,  et  réunira 
les  caractères  et  les  formes  voulus  pour  ce  genre  de  disposition.  Il 
au  surplus ,  une  espèce  de  lidéicommis  que  notre  Code  prohiba 
pressémenl  sous  le  nom  de  Substitutions  art, 

Huant  aux  tonnes  enfin,  il  n'y  a  plus  ni  codicille ,  ni  disposition  par 
un  écrit  quelconque,  ou  par  déclaration  verbale,  ou  par  signe;  il  n'y 
a  plus  que  le  testament    et  entre  vifs,  l'acte  de  donation  . 

s.  Quand  nous  disons  qu'il  n'y  a  plus  d'auh  de  dernière  co- 

lonie que  le  testament .  et  que  notre  législation  actuelle  ne  connaît 
de  codicilles,  ceci  n'est  vrai  que  quanl  aux  mots  et  pour  la  tenu 
adoptée  par  li  pour  les  choses,  uu  i  •.  notre  testani 

actuel  est  précisément   le  codicille  des  Romains,  en  sorte  qui 
ce  point  de  vue,  nous  n'avons  que  des  codicilles  et  point  d< 
ments.  En  effet,  !•■  testament  romain  était  un  acte  solennel  contenant 
i  renient  une  institution  d'héritier;  l<  lie,  au  contra 

était  un  acte  sans  solennité  et  ne  pouvant  pas  contenir  d'institution. 
Or,  notre  testament    français   ne   peut  jamais  contenir  d'institution 
(puisqu'il  n'\  en  a  plus  dans  notre  droil    .  «  t  aucune  fornu 
;  pour  lui;  c'est  doue  bien  le  codicille  des  Rom 

en  définitive,  comme  c'est  le  langage  du  Code  que  nous  devon 
ter,  nous  dirons  que  nous  n'avons  plus  que  des 
bliant  pas  que  nos  testaments  sont  les  c  >di< 

III.-      i')\)      Ail    reste,   cette    proposition    de    ni 

peut  disposer  gratuitement  entre  vift  que  par  la  d 
forme  qui   sera  indiquée  plus  loin  dans  notre  titi  que 

commi  icner.de.  1. Ile  ne  doit  pas  èïre  entend  leur 

absolue;  mais,  au  contraire,  avec  qnelqui  rvations  et  i 

lions  que  nous  présenterons  s,»us  l'art.  fl 


35(3  EXPLICATION    DU    CODE    CIVIL.    LIV.    III. 

g94  __  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  dona- 
teur se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose 
donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte. 

SOMMAIRE. 

I.  Définition  de  la  donation.  —  C'est  un  acte  gratuit  :  pourquoi  cet  article  ne  le  dit 

pas.  —  C'est  un  contrat. 

II.  Elle  doit  être  acceptée  expressément.  —  Elle  doit  opérer  un  dépouillement  gratuit, 

et  de  plus  actuel  et  irrévocable  :  sens  d*  cette  règle.  —  Erreurs  de  Touiller. 

III.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  donation  entre-vifs  ordinaire. 

IV.  Principales  classifications  de  la  donation. 

I.  —  -440.  Cet  article  nous  présente  la  définition  de  la  donation  entre- 
vifs ordinaire. 

C'est  un  acte ,  un  acte  gratuit ,  bien  entendu.  L'article  ne  le  dit  pas , 
et  plusieurs  auteurs  l'en  ont  critiqué  ;  mais  cette  critique  est  mal  fon- 
dée. Car  cet  article,  ainsi  que  le  suivant,  se  combine  avec  le  précé- 
dent, qui  indique,  lui,  ce  caractère  de  gratuité.  L'art.  893  nous  dit 
qu'il  y  a  deux  modes  de  disposition  à  titre  gratuit-,  l'art  894  présente 
l'un  d'eux ,  et  l'art.  895  indique  l'autre  ;  il  est  bien  clair  que  dans  ces 
deux  derniers,  il  n'était  pas  nécessaire  de  répéter  qu'il  s'agit  de  dispo- 
sitions gratuites. 

Un  reproche  qui  peut  être  adressé  avec  plus  de  justice  aux  rédac- 
teurs .  c'est  d'avoir  qualifié  la  donation  par  l'expression  vague  et  indé- 
finie d'acte ,  qui  laisse  indécis  le  point  de  savoir  si  elle  constitue  oui 
ou  non  un  contrat.  Ce  point  a  de  l'importance  ;  car,  si  la  donation  est 
un  contrat ,  les  questions  sur  lesquelles  notre  titre  pourrait  garder  le 
silence  trouveront  des  règles  de  décision  dans  le  titre  des  Contrats.  La 
donation  est-elle  donc  un  contrat? 

Le  projet  de  notre  article  le  disait  (Fenet,  t.  XII,  p.  261).  Mais,  sur 
cette  observation  du  Premier  Consul ,  que  «  le  contrat  impose  des 
»  charges  mutuelles  aux  deux  contractants  ,  et  qu'ainsi ,  cette  expres- 
»  sion  ne  peut  convenir  à  la  donation  »  (ibid.),  le  mot  acte  fut  substi- 
tué au  mot  contrat,  dans  la  rédaction  définitive  (1).  Toutefois,  ce 
changement  n'a  pas  la  portée  qu'il  présente  au  premier  coup  d'œil  ; 
car  le  mot  acte  ayant  un  sens  large  et  générique  qui  embrasse  aussi  le 
contrat,  on  comprend  à  priori  que  le  Conseil  a  bien  pu  ne  consentir  à 
la  substitution  que  pour  éviter  au  Premier  Consul  une  contradiction 
qui  paraissait  assez  peu  utile.  Telle  est,  en  effet,  la  vérité,  selon 
nous;  car,  malgré  l'idée  (inexacte)  de  Bonaparte,  que  la  donation  ne 
peut  pas  comprendre  des  charges  mutuelles,   M.  Bigot-Préameneu 
n'en  a  pas  moins  dit  au  Corps  législatif,  dans  l'exposé  des  motifs,  que 
«  la  donation  est  un  acte  par  lequel  celui  qui  l'accepte  s'engage  à  en 

(1}  Cette  observation  de  Bonaparte  était  doublement  inexacte  :  D'une  part,  il  n'y  a 
aucune  nécessité  d<:  charges  mutuelles  pour  qu'il  y  ait  contrat;  puisqu'il  y  a  des  con- 
trnts  unilatéraux  (art.  1103).  D'autre  part,  la  donation  elle-même  présente  quelquefois 
des  i  ngagements  des  deux  cotés  ,  ainsi  qu'on  le  verra. 
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remplir    1rs  conditions...  »  et   que  «  toute  donation  i 
comme  un  engagement  réciproque  »  (ibid.,  p.  ;.ii. 

Le  contrat  est  en  général  l'accord  de  deux  volontés  sur  un  même 
objet .  consensus  du<>ruu>  m  idem  placitum  ;  cet  accord  se  présente  »-\i- 
demment  entre  le  donateur  et  le  donataire  qui  accepte;  la  d 
doue  un  contrat.  Sans  doute,  c'est  un  contrat  d'une  nature  particu- 
lière, et  qui  .1  ses  règles  spéciales  :  mais  enfin  c'est  un  contrat.  Com- 
ment en  douter  en  face  de  l'art.  1 l<>:>.  qui  déclare  que  U  <  ontrai  de 
bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l'une  des  parties  procure  a  L'antre 
////  avantage  purement  gratuit  (l)î... 

II. —  141.  Ainsi  donc,  la  donation  est  un  contrat  par  lequel  nne 
personne  se  dépouille  gratuitement,  actuellement  et  irrévocablement. 

1°  C'est  d'abord  un  contrat,  et  non-seulement  elle  exige  le  concours 
des  deux  volontés,  comme  tout  autre  contrat:  mais  il  y  a  même  i 
de  particulier  que  l'acceptation  du  donataire  doit  nécessairement 
faite  en  termes  exprès,  sans  pouvoir  jamais  résulter,  soit   <lu  simple 
concours  de  ce  donataire  a  l'acte  .  soit  de  toutes  autres  circonstam 
si  significatives  qu'elles  puissenl  être  art.  \)',i  , 

i  ri.  2°  Le  donateur  doit  se  dépouiller  gratuitement}  car  la  libéralité 
est  l'essence  même  de  la  donation.  Il  n'y  aurait  donc  pas  donation,  si 
le  prétendu  donateur  ne  faisait  que  payer  une  dette ,  alors  même  que 

cette  dette  serait  purement  naturelle,  lai  effet,  quoique  la  dette  natu- 
relle ne  produise  pas  d'action  pour  contraindre  Légalement  au  paye- 
ment, elle  n'est  cependant   pas  méconnue  par  la  loi;  car  l'art.  12 

après  avoir  dit  que  «  ce  qui  i  été  payé  hum  être  dû  est  sujet  a  rép 
lion,  <«  ajoute  (pie  «  la  répétition  n'est  pas  admise  a  regard  des  obi 
lions  naturelles.  » 

Mais  la  donation  ne  perdrait  pas  800  caractère  d'acte  gratuit,  parce 
qu'elle  imposerait  quelques  charges  au  donataire  pourvu,  bien  en- 
tendu, que  ces  charges  ne  fussent  pas  l'équivalent  de  l'objet  donne  , 

ce  serait  alors    une  donation  <>>irr,u<r  pour  partie,    mais   qui  : 
donation,  du  moment    que,    toute   compensation   faite,  elle   p 

toujours  une  libéralité.  Et  peu  importe  .m  profit  de  qui  I  impo- 

les  charges;  ainsi,  il  ne  faudrait  pas  dire  avec  roullier   \    is 
que  L'acte  sera  toujours  une  donation  si  les  charges  doivent  profiter  ù 
des  tiers,  parce  qu'elles  sont  encore  des  libéralité*  s'ad  ux- 

d  :  mais  qu'il  constituerait  un  contrat  ordinaire  a  titre  onéreux  .  s 

charges  devaient  profiler  au  donateur,  parce  qu'alors  elles  d<  \  i<  ndraienl 
pour  lui  le  prix  de  ce  qu'il  donne.  Cette  idée  est  évidemment  inexacte  ; 

car    le    donateur    ne   Serait    pa\e   de  ce  qu'il  donne   (|ifautant   qu<     le* 

charges  équivaudraient  a  L'objet  donne,  et  l'on  suppo  isement 

qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  du  moinent  que  le  disposant  n'.  si  pas  payé 
et  entend  n'être   pas  payé,  B0fl  acte  est  doue  une  libéralité,   U! 

tion   Telle  est  bien  aussi  i.»  pensée  de  la  loi.  qui,  dans  L'art  '.M.*», 


vi    DeWIocourt,  Greatar  -lus.  .  Dvrtntoa   I 
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parle  de  donations  faites  sous  la  condition  d'acquitter  les  dettes  et 
charges  du  donateur  (1). 

L'acte  reste  également  une  donation ,  qnand  il  a  pour  but  de  récom- 
penser des  services  rendus;  c'est  alors  une  donation  rémunératoire 
(f^oy.  art.  909).  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  les  services, 
appréciables  à  prix  d'argent,  égalaient  ou  à  peu  près  la  valeur  de 
l'objet  donné  :  ce  serait  alors  un  payement ,  et  non  une  donation. 

443.  Quand  l'acte  ne  constitue  point  une  donation ,  il  est  clair  que 
les  règles  spéciales  imposées  par  la  loi  ne  peuvent  être  exigées  :  acte 
notarié,  acceptation  expresse,  rapport,  réduction,  etc.  Au  contraire, 
si  l'acte  est  vraiment  une  donation ,  la  circonstance  qu'elle  est  onéreuse 
ou  rémunératoire  ne  saurait  la  soustraire  à  ces  règles,  nonobstant  l'o- 
pinion contraire  deToullier  (V-186)  ;  seulement,  en  cas  d'annulation, 
de  rapport  ou  de  réduction ,  le  donataire  pourra  se  faire  tenir  compte 
des  charges  par  lui  acquittées  ou  des  services  par  lui  rendus. 

444  3°  Le  donateur  doit  se  dépouiller  actuellement  ,•  mais  il  faut 
entendre  cette  règle  avec  beaucoup  de  précaution. 

Le  Code  n'entend  pas ,  comme  le  voulaient  autrefois  certaines  cou- 
tumes, que  le  donateur  abandonne  immédiatement  la  possession  de 
l'objet  donné  pour  en  revêtir  le  donataire;  car  on  peut  fort  bien  donner 
une  chose  en  s'en  réservant  la  jouissance  toute  la  vie  (art.  949).  —  Il 
n'est  pas  même  nécessaire,  évidemment,  de  transférer  au  donataire 
la  propriété  d'une  chose  quelconque;  car  le  donateur  peut  fort  bien 
prendre  pour  objet  de  sa  disposition  l'usufruit  seulement  de  cette 
chose,  en  en  conservant  la  propriété  à  ses  héritiers  :  il  est  clair,  en 
effet,  que  le  dépouillement,  le  dessaisissement  ne  peut  frapper  que  sur 
l'objet  de  la  donation  ,  et  ici  l'objet  est  uniquement  l'usufruit. 

Bien  plus  ,  l'objet  de  la  donation  ,  quel  qu'il  soit,  pleine  propriété, 
nye  propriété,  droit  d'usufruit,  etc.,  n'a  pas  besoin  d'être  transféré 
immédiatement,  et  la  nécessité  du  dessaisissement  actuel  n'empêche 
en  rien  l'apposition  d'un  terme  Ainsi,  je  puis  vous  donner  aujourd'hui 
la  propriété  ou  l'usufruit  de  ma  maison  ,  en  déclarant  que  le  droit  n'en 
passera  sur  votre  tête  que  dans  deux  ans  ;  car,  si  vous  n'êtes  pas  actuel- 
lement maître  de  la  chose,  vous  avez  la  certitude  de  l'être  dans  deux 
années ,  par  vous  ou  vos  représentants  :  le  droit  est  dès  à  présent  cer- 
tain et  ne  peut  plus  vous  être  enlevé.  Je  puis  de  même  vous  faire  do- 
nation d'une  somme  de,  en  déclarant  qu'elle  ne  sera  payable  qu'à  telle 
époque  déterminée  et  même  à  ma  mort;  car,  ici  encore,  le  droit  est 
certain,  l'exécution  seule  en  est  retardée;  il  faudra  bien,  bon  gré  mal 
gré .  que  cette  exécution  se  réalise  plus  tard  ,  pour  vous  et  vos  succes- 
seurs ,  et  dès  à  présent  vous  êtes  bien  et  dûment  créancier. 

\  '».*).  11  va  sans  dire  aussi  que  la  donation  pourrait  être  soumise  à 
une  condition  suspensive,  pourvu  que  l'accomplissement  de  cette  con- 
dition oe  dépendit  pas  du  caprice  du  donateur.  Par  exemple,  «  je  vous 
donne  ma  maison  si  votre  père  meurt  de  sa  maladie;»  c'est  là  une 

(1)  Angers,  17  déc.  1824;  Rej.,  24  nov.  1825;  Rej.,4juin  1834  (Dev.,34,  1,  312). 
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iosition  valable;  cai  meurt,  vous  au 

du  jour  même  de  la  donation;  si,  au  contraire,  il  ne  meurt  pas,  la 
maison  n'aura  jamais  été  el  ne  lera  j  unais  à  vous ,  il  n'j  aura  pas 
donation.  Mais  si  j'avais  'lit  :  tje  vous  donne  20,000  fir,  a  pra 
dans  ma  succession  .  si  elle  présente  plus  de  biens  que  de  d  1 1 

disposition  sérail  nulle  comme  n'opéranl  pas  !«■  dessaisissement  si  ne 
vous  transférant  pas  un  droit  sérieux;  car  comme  il  dépend  de  ma 
volonté  de  créer  autant  <lr  dettes  qu'il  me  plaira  .  .min.'  h  |  i 

dit  :  «  a  ma  mort.  VOUS  atuv/  20,000  fr.,  s'il  me  plaît  que  vous  les 

i ,  »  en  sorte  que  .j»'  ne  me  ^ui>  <l<-^.ii-i  <  1  •  -  rien. 
Il  ne  faudrait  pas  confondre  'lui  dans  lequel  je  vous 

donnais  m». •  somme  a  prendre  après  ma  mort .  m  lis  sans  mètre  aucune 

ditiou.  il  <->t  bien  vrai  que .  dans  ce  dernier  cas .  la  soi e  ne  doit 

rin-  pri^c  encore  que  sur  ma  succession,  et  que  je  puis  toujours  t 

z  de  dettes  pour  que  ma  succession  -<>it  insolvable.  Mais  il  \ 
différence,  que,  dan-  i  vous  avet  une  créant  qui 

u"a  rien  de  conditionnel  :  a  la  mort  du  donateur,  et  malgré  l'insolvabi- 
lité de  sa  succession,  vous  n'en  serea  pas  moins  créancier,  '-t  vous 
viendrez  au  marc  !«•  franc  avei  les  autres  créanciers;  tandis  que  «dans 
l'autre  casj  votre  créance  ne  devant  exister  qu'autant  que  la  su< 
présenterait  plus  de  biens  que  <l«-  dettes,  l'insolvabilité  de  cette  - 
sion  empêcherait  la  créance  de  naître. 

El  quand  môme  la  condition  sérail  seulement  ceuVci,  «  s'il  n 
quelque  bien  dans  ma  succession  ;  d  alors,  il  est  bien  vrai  que  i 
créance  conditionnelle  ne  s'évanouira  qu'autant  qui!  ne  resterait  aucun 
bien,etque,  par  conséquent,  le  seul  événement  qui  puisse  h  i 

nouir  parait  devoir  rendre  inutile  également  la  donation  non  con- 
ditionnelle à  prendre  sur  la  succession.   Mais  pourtant  le  i  ''Mi- 
jours  très-différent;  car.  lorsque  la  donation  ne  contient  qu'un  ternit' 
et  pas  de  condition,  la  circonstance  que  la    -                  il  réduit 
rien,  n'empêche  pas  votre  crénnci  de  subsister,            i-te  que 
succession  était  acceptée  purement ,  l'héritier  Serait 
qui  n'aurait   pas  lieu  dans  l'autre  cas.  —  \insi  ,  la  donation  faite 
condition  confère  toujours  un  di                     Ile  donne  une  i 
qui  peut  bien  i          I  n'être  pas  payée,  mais  qui  «'\i^t.*  toujoui 
droit  :  .m  contraire,  la  donation  conditionnelle  dont  nous  parlons  I 
li>  donateur  maître  d'empêcher  la  naissance  même  du  droit 

\\t<    i    Lutin,  le  dépouillement  doit  être  irrévocabU  lire 

que  la  donation  serait  nulle,  m  ledonateui  un  m 

quelconque  de  reprendre  ce  qu'il  donne ,  «le  rendre  la  d<  i  -ans 

effet.    Vinsi .  quoiqu'on  puisse  fort  bien  donner  soun  une  coiuli 
solutoire .  la  donation  serait  nulle  si  l'aocomplissement  de  cette  condi- 
tion dépendail  uniquement  de  la  volonté  du  donateur  :  par  exemple, 
o  je  vous  donne  i  .  mais  la  donation  sei  je  me 

décide  à  faire  tel  voya  '<"/   art.  \ihm  encore,  quoique  je 

puisse   imposer   a  mon  donataire  telle  on    telle  chai  notamment 

celle  de  payer  mes  dettes;  cependant,  la  donation  que  je  vous  fi 
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a  à  la  charge  par  vous  de  payer  toutes  les  dettes  que  j'aurai  dans  deux 
ans  »  serait  nulle  ;  car  je  puis  contracter  d'ici  là ,  et  mettre  ainsi  à 
votre  charge  ,  des  dettes  autant  et  plus  considérables  que  la  valeur  de 
l'objet  donné  ,  ce  qui  réduirait  à  rien  le  bénéfice  de  la  donation  {voy. 
art.  945)  :  ce  serait  là  donner  d'une  main ,  en  se  réservant  le  moyen 
de  reprendre  de  l'autre;  il  n'y  aurait  donc  pas  dessaisissement  irré- 
vocable. 

447.  Cette  double  nécessité  du  dépouillement  actuel  et  irrévocable 
est  la  reproduction  de  cette  maxime  de  nos  Coutumes ,  donner  et  rete- 
nir ne  vaut.  Mais  tandis  que  cette  maxime  avait  autrefois  un  sens  va- 
riant d'un  pays  à  l'autre,  et  s'entendait  en  certains  lieux  avec  une  telle 
rigueur  que  le  donateur  aurait  rendu  sa  disposition  nulle  en  se  réser- 
vant la  simple  possession  de  l'objet  donné,  elle  signifie  tout  simplement 
aujourd'hui  que  la  donation  doit  conférer  un  droit  dès  à  présent  ac- 
quis ,  transmissible,  et  ne  dépendant  plus  en  rien  du  caprice  du  dona- 
teur. Nous  verrons  plus  loin  les  conséquences  de  cette  règle  dans  les 
quatre  art.  943-946. 

III.  —  448.  N'oublions  pas,  au  surplus,  qu'il  ne  s'agit  dans  notre 
article  que  de  la  donation  entre-vifs  ordinaire,  proprement  dite ,  et  non 
de  la  donation  de  biens  à  venir,  ni  de  la  donation  entre  époux ,  pour 
lesquelles  des  règles  spéciales  nous  seront  indiquées  par  les  deux  der- 
niers chapitres  de  notre  titre. 

IV.  — 449  Ce  que  nous  avons  dit  pour  l'explication  de  cet  article 
suffit  à  faire  comprendre  que  les  donations  entre-vifs,  ordinaires  ou 
autres,  peuvent  se  ranger  dans  diverses  classes.  Ainsi,  la  donation  peut 
être  onéreusp,  rémunératoire  ou  absolue;  sous  un  autre  point  de  vue, 
elle  est  pure  et  simple }  à  terme,  ou  conditionnelle.  Quant  à  l'étendue 
de  son  objet,  la  donation  est  universelle ,  à  titre  universel ,  ou  particu- 
lière, d'après  les  distinctions  que  nous  indiqueront  les  art.  1003  et  1010 
pour  les  legs  {voy.  art.  909). 

Quand  elle  est  universelle  ou  à  titre  universel,  elle  emporte  obliga- 
tion pour  le  donataire  d'acquitter  en  proportion  les  dettes  du  défunt 
{voy.  art.  612,  n08 1  et  III). 

895.  —  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose, 
pour  le  temps  où  il  n'existera  plus  ,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
et  qu'il  peut  révoquer. 

SOMMAIRE. 
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I.  — 450.  Cet  article  nous  donne  la  définition  du  testament,  comme 
le  précédent  nous  a  donné  celle  de  la  donation  entre- vifs. 

1  »n  avait  reproché  à  l'article  précédent  de  ne  pas  indiquer,  pour  la 
donation  .  le  caractère  de  gratuité;  nous  avons  montré  le  peu  de  fon- 
dement de  cette  critique.  On  a  reproché  à  celui-ci  d'omettre  l'une  des 


tit.  m.  don  étions  ki    rssi  lui  s  rs.   \.;i .  89 

conditions  essentielles  des  testaments ,  l'observation  des  formai 
quiscs;  or,  >nd  reproche  n'est  pas  mieux  fondé. 

Remarquons  d'abord  que  si  ces  deux  critiques  étaienl  justes,  il  lau- 
drait  aller  plus  loin  que  ne  l'ont  fait  les  auteurs  dont  nous  pariom 

idresser  toutes  deux  ensemble  a  chacun  des  deux  arti<  les    <  ar  l'ar- 
ticle 894  ne  parle  pas  plus  des  formes  que  le  nôtre,  quoique  la  dona- 
tion ait  aussi  tes  formes  spéciales  ;  et  réciproquement,  notre  art.  v 
ne  parle  pas  plus  de  la  gratuité  que  l'article  précédent .  quoique  le 
tamenl  soil  un  acte  gratuit  aussi  bien  que  la  donation.  Mais  tout  i 
ne  serait  que  ridicule,  puisque  l'art.  893,  dont  les  deux  autit  -  ne  sont 
que  l'accessoire,  a  commencé  par  déclarer  que  la  Donation  et  le  1 1  s- 
tament  étaient  les  deux  seuls  modes  de  disposer  u  iitn  geati  m  .  et  qu'ils 
ne  pouvaient  se  faire  que  dans  hs  formes  ci-après  établies.  I  I  en  effet, 
ces  formes  seront  développées  plus  loin,  dan-  les  art.  931  et   sui- 
vants pour  1»>  Donations;  et  dans  les  art  961  et  suivants  pour  les  1  -  s- 
taments. 

U.  —  l>l.  Le  testament  est  on  self,  dit  la  l<>i.  Et  ici,  noua  n'ai 
point  à  remplacer  ce  mot  par  on  autre,  comme  daas  l'article  pn 
dent;  car  le  testament,  a  la  différence  de  la  donation,  n'est  pas  un 
contrat,  puisqu'il  se  fait  par  la  seule  volonté  du  testateur. 

C'est  un  acte  par  lequel  le  tentateur  ditp  r  on  ne  peut  plus  oûre 

disposer  par  on  tiers,  en  conférant  a  ce  tiers  le  droit  de  choisir  pour 
nous  nos  successeurs.  —  Dispose  de  ses  biens  ;  car,  d'abord ,  on  ne  peut 
jamais ,  en  faisanl  son  testament,  disposer  des  biens  d'un  autre,  comme 
on  I»'  faisail  à  Rome  dans  les  substitutions  pupillaire  et  quasi-pupil- 
laire;  d'un  autre  coté,  il  n'\  a  pas  de  testament  quand  <>n  ne  fait  pas 
de  disposition  relative  aux  biens  :  ainsi  l'acte  par  lequel  un  père  or- 
donnerait à  son  til>  de  se  marier  avant  telle  époque .  d'embrasser  telle 
profession,  ne  serait  pas  un  testament  et  n'aurait  rien  d'obi  . 
aux  yeux  de  la  loi.  —  Dispose  île  tout  ou  partit  .-  car  aujourd'hui  que 
le  testament  ne  peut  plus  contenir  que  dis  legs  et  ne  peut  jamais  I 
d'héritier,  il  n'y  a  plus,  comme  à  Itome,  nécessité  de  tester  pour  le 
patrimoine  entier,   et   la   régie  rumo  i>r<>  parti  quoique  tou- 

jours vraie,  n'empêche  plus  de  tester  partiellement. —  Vcte  enfin, 
que  l<-  testateur  peut  réroquer  quand  il  veut .  ce  «pu  constitue  une  dif- 
férence caractéristique  entre  le  testament  et  la  donation  .  ifs  ordi- 
naire. 

152.  Partestam  ni  l'homme  dispos,-  pour  le  temps  où  > 
plus.  Ceci  contient  une  vérité  qu'il  est  l»<.n  d'approfondir;  car  on  n'en 
saisit  pas  toute  la  portée  au  premier  abord.  C'est  pour  n'avo  :  pas  bien 

mesure  l'étendue  et    les  conséquences  de   cette   régie,  que   dans    i 

I  édition  nous  a\i«»us  d'abord  présent.-  sur  la  non-rétroactivité  des 
lois  une  <  rreur  grave  ^relevée  pr«  sque  au  dans  les  /  nutn  du  vo- 

lume, et  que  M.  Ortolan  a  commis  une  erreur  non  mnii 
traitant  des  causes  d'intirmation  des  testaments  ,i  Home. 

I  n  testateur  ne  dispose  que  pour  le  temps  où  il  i  plus     il  ne 

dispose  par  pour  aujourd'hui  même  .  nue  pour  le  moment  oVs  sa  mort. 


362  EXPLICATION    DU    CODE    CIVIL.    LIV.    III. 

Et  non-seulement  il  ne  dispose  pas  pour  aujourd'hui;  mais,  à  bien 
prendre  les  choses,  il  ne  dispose  pas  aujourd'hui  :  il  ne  fait  pas  ac- 
tuellement une  disposition,  une  aliénation,  mais  seulement  un  projet 
d'aliénation  qui  ne  doit  se  réaliser  qu'à  sa  mort  et  par  sa  mort.  Quand 
une  personne  fait  son  testament,  elle  exprime  sa  volonté  (à  l'avance, 
parce  qu'elle  craint  de  ne  pouvoir  ni  recueillir  ses  idées^  ni  les  mani- 
fester régulièrement,  en  rendant  le  dernier  soupir)  sur  l'attribution 
qu'elle  entend  faire  de  ses  biens  au  moment  où  la  mort  les  lui  enlè- 
vera ;  cette  volonté  étant  censée  durer  tant  qu'elle  n'est  pas  révoquée, 
elle  se  trouve  être  ,  ou  est  réputée  être  celle  du  mourant,  et  les  biens 
sont  attribués  en  conséquence. 

Mais  puisqu'un  testateur,  à  quelque  époque  qu'il  ait  écrit  sa  volonté, 
ne  dispose  réellement  qu'au  moment  de  sa  mort,  il  s'ensuit  1°  que  sa 
disposition  porte,  non  pas  précisément  sur  les  biens  qu'il  possédait 
quand  il  a  testé ,  mais  sur  les  biens  qu'il  possède  en  mourant  ;  et  si  ceux 
qu'il  possédait  déjà  s'y  trouvent  aussi  compris,  ce  n'est  pas  comme 
ayant  été  possédés  lors  de  la  confection  de  l'acte ,  c'est  comme  étant 
possédés  lors  du  décès.  Il  s'ensuit  2°  que  le  point  de  savoir  de  quelle 
fraction  de  ses  biens  on  peut  disposer  par  testament  doit  se  décider 
uniquement  au  décès  et  d'après  la  loi  en  vigueur  à  ce  moment. 

HT.  —453.  C'est  pour  n'avoir  pas  médité  ceci  que  nous  avions  com- 
mis l'erreur  de  l'art.  2,  n°  VI  (t.  I,  p.  56  et  57,  \r6éd,it.).  «  Dans  les 
testaments,  disions-nous,  il  faut,  pour  déterminer  la  portion  de  biens 
dont  le  testateur  a  pu  disposer,  appliquer  tout  à  la  fois  la  loi  du  jour 
de  la  confection  et  celle  du  jour  du  décès,  pour  restreindre  l'effet  de 
l'acte  à  la  plus  petite  des  deux  quotités.  Ainsi ,  qu'un  père ,  testant 
sous  l'empire  d'une  loi  qui  ne  lui  permet  de  donner  que  la  moitié  de 
ses  biens  ,  lègue  tout  ce  qui  se  trouvera  disponible  lors  de  son  décès,  et 
meure  ensuite  sous  l'empire  d'une  loi  nouvelle  lui  permettant  de  don- 
ner trois  quarts ,  le  testament  n'en  sera  pas  moins  réduit  à  la  moitié 
des  biens.  En  effet ,  il  est  vrai  qu'en  léguant  ce  qui  serait  disponible 
lors  de  son  décès ,  il  a  légué  trois  quarts  ;  mais  la  loi  sous  laquelle  il 
a  testé  ne  lui  permettant  que  de  léguer  moitié ,  il  a  donc ,  pour  le  der- 
nier quart,  disposé  sans  capacité.  » 

C'est  dans  ces  derniers  mots  que  se  trouve  le  vice  du  raisonnement. 
En  effet,  un  testateur  ne  disposant  pas  le  jour  où  il  teste,  mais  le  jour 
où  il  meurt,  et  la  loi  du  jour  du  décès,  dans  l'espèce  ci-dessus,  per- 
mettant de  léguer  trois  quarts,  il  y  a  donc  eu  pleine  capacité  pour  la 
disposition  de  ces  trois  quarts...    Nous  n'avions  pas  saisi  avec  assez 
d'énergie  cette   idée  capitale,  que,  dans  le  testament,  la  disposition 
ne  se  fait  qu'au  moment  où  la  personne  rend  le  dernier  soupir.  Nous 
ardions  le  testament  comme  une  disposition  commençant  déjà  par 
la  confection  de  l'acte  ,  se  continuant  chaque  jour  par  la  persévérance 
du  testateur  dans  sa  volonté  première,  et  se  terminant  au  décès  ;  tan- 
dîs  que  c'esl   dans  ce  moment  du  décès  que  réside  la  disposition  en- 
tière ;   c'est  uniquement  à  ce  moment  du  décès,  qu'il  faut  considérer 
la  volonté,  qu'une  sage  précaution  a  fait  exprimer  d'avance.   Cette 
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première  idée  inexacte,  incomplète,   nou«  condu  pouvoir 

comprendre  un  | >i< >.i* •*  recevant  une 

lisant  sous  une  capacité  plus  grande  que  la  capacité  primitive.    Et 
pourtant,  cette  extension  postérieure  du  projet,  hmi  accomplissement 
sur  des  bases  plus  larges  que  celles  sot  lesquelles  on  l'avait  ara 
bord,  n'aurait  pas  dû  nous  étonner  quant  à  la  capacité  du  testateur, 
puisqu'elle  se  présente  tous  les  jours  sans  qu'on  s'en  étonne     mais 
peut-être  aussi  sans  qu'on  en  pèse  assez  la  cause    quant  aux  1  »i» -i i ^ 
formant  l'objet  du  testament;  est-ce  que  tous  les  jours  un  testament, 
écrit  alors  qu'on  ne  possédait  qu'une  maison  ou  même  rien  .  ne  pro- 
duit pas  son  effet  pour  1rs  quatre  ou  cinq  maisons,  que  le  testateur  1 
en  mourant   et  parmi  lesquelles  peut-être  ne  se  trouve  plus  celle  qu'il 
■dait  d'abord  !  ?... 
Ainsi  donc,  le  testament,  tant  qu'existe  le  testateur,  n'est  rien  au 
chose  qu'un  simple  projet;  et  il  ne  com  à  devenir  une» 

tion  qu'au  même  moment  où  il  se  parfait,  la  moi 

«stateur.  i  est  donc  uniquement  à  ce  moment  du  décès  qu'on  doit 
[•(1er  clic/  le  testateur  la  capacité  «le  disposer  pour  fixer  la   quo 
.  coinnie  c'est  uniquement  aux  biens  p<  s  de  ce  •' 

qu'on  doit  appliquer  la  disposition.  Quant  à  la  loi  du  jour  de  la  « 
fection,  elle  ne  doit  être  examinée  que  pour  la  capacité  générale  de 
faire  un  testament^  et  pour  I»  s  formes  à  suivre  dans  la  rédaction. 

alement  pour  ne  s'être  pas  suffisamment  pénétré  de  la 
nature  de  l'acte  testamentaire,  que  M    Ortolan  a  présente'   (implu 
nient  reniement .  il  est  vrai    une  erreur  plus  grave  encore  que  la  nol 
puisqu'elle  con  méconnaître  l'extension  du   testament .  un 

nt  aux  '  ir  lesquels  il  doit  frapp 

Pour  soutenir  que  .  même  après,  l'époqiu les  filii-f 

v  pour  leurs  bien  «stainent    n'en  était  pas  u 

annulé  pour  tonte  diminution  de  tête  du  tes'  \|.  Ortolan  pie' 

que,  si  l'émancipation  du  testateur  laissait  soi»  testament  valabli  . 
n'était  pas  par  application  des  principes ,  mais  bien  par  un  \ 
militaire;  et  pour  justifier  son  idée,  il  dit 

(qui.  après  l'émancipation  s'appliquait,  bien  entendu,  à  tous  les  biens 
dont  l'émancipé  pouvait  devenir  propriétaii 
ri  ayant  été  fait  qui 

unir  nt  subirait  il  cette  transport! 

tort    ar  l'effet  du  privilège  (p.  39$,  note  M.  Ortolan  n'auraitpas 

tait  i   I  argument  s'il  s'était  rappelé  qu'un  testateur  ne  disposant  - 

teinent  qu'au  moment  île  s.i  mort  .  sa  disposition  embrasse  toiijoill 
par  sa  nature  même  .  tous  1rs  biens  qu'il  laiss,.  ni  nwurn 

896.-   Les  substitutions  sontprohibé< 

Toute  disposition  par  laquelle  le  don.,  ritieriustitué  .  oa 

le  légataire,  sera  chargé  «le  conserver  et  de  rendre  a  nu  tiers .  - 
nulle,  même  a  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier  institué ,  ou  du 
légataire. 
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(Néanmoins  les  biens  libres  formant  la  dotation  d'un  titre  héré- 
ditaire que  le  Chef  de  l'État  aurait  érigé  en  faveur  d'un  prince  ou 
d'un  chef  de  famille,  pourront  être  transmis  héréditairement, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'acte  du  30  mars  1806  et  par  celui 
du  14  août  suivant). 

iV.  Le  3e  alinéa  de  l'article  a  été  ajouté  le  3  septembre  1807. 
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depuis  le  Code  civil. 

III.  Nature  et  définition  de  la  substitution.  C'est  la  charge  de  conserver  des  bie:)S 

donnés,  jusqu'à  la  mort,   pour  les  transmettre  alors  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes déterminées. 

IV.  Cette  charge  forme  substitution,  aussi  bien  quand  elle  est  imposée  à  l'héritier 

ab  intestat  que  quand  elle  l'est  au  donataire  ou  légataire.  Dissentiment  avec 
MM.  Duranton  et  Dalloz. 

V.  L'insertion  d'une  substitution  dans  une  libéralité  la  rend  nulle  à  l'instant,   non- 

obstant l'inaccomplissement  de  la  condition  dont  cette  substitution  dépendait. 

VI.  Mais  une  substitution  n'annule  pas  la  libéralité  principale  ,  quand  le  disposant  a 

déclaré  la  supprimer  si  elle  se  trouvait  être  une  substitution. 

VII.  Il  faut  que  la  substitution  se  manifeste  clairement,  dans  l'acte  de  disposition. 

VIII.  La  substitution  emporte  nullité  de  la  disposition  principale  tout  entière,  mais  de 

cette  disposition  seulement. 

I.  —  453.  Les  dispositions  que  cet  article  prohibe  sous  le  nom  de 
substitutions  ne  sont  pas  celles  qui  portaient  ce  nom  à  Home. 

Les  Romains ,  on  le  sait,  avaient  trois  espèces  de  substitutions,  ou 
institutions  secondaires  (sub-institulio)  :  1°  la  substitution  vulgaire 
(ainsi  nommée  parce  qu'elle  était  très-fréquente) ,  par  laquelle  le  testa- 
teur appelait  une  personne  à  son  hérédité,  pour  le  cas  où  telle  autre 
personne  instituée  en  premier  ordre  ne  la  recueillerait  pas;  2°  la  sub- 
stitution pupillaire ,  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  institué  un 
héritier  pour  lui-même  ,  en  instituait  un  pour  l'enfant  impubère  qu'il 
avait  sous  sa  puissance  immédiate,  pour  le  cas  où  cet  enfant,  après  la 
mort  du  testateur,  viendrait  lui-même  à  mourir  encore  impubère, 
pu 'pille,  et,  par  conséquent,  avant  d'avoir  pu  tester;  3°  enfin,  la  sub- 
stitution quasi- pupillaire  ou  exemplaire ,  admise  par  imitation  de  la 
précédente ,  et  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  fait  son  testament, 
faisait  celui  d'un  descendant  quelconque ,  qu'une  infirmité  empêchait 
de  tester,  pour  le  cas  ou  il  mourrait  avant  la  cessation  de  cette  infirmité 
{Insttt.  Justin  ,  1.  II,  t.  45  et  10). 

Ce  n'est  pas  de  ces  substitutions  que  notre  article  entend  parler. 
Chez  nous  la  substitution  vulgaire  est  très-permise ,  comme  le  déclare 
positivement  l'art.  898.  Quant  aux  substitutions  pupillaire  et  exem- 
plaire,  elles  sont  prohibées,  mais  ce  n'est  pas  par  notre  article  ;  c'est 
par  ce  principe  général  de  nofie  droit  français,  qu'une  personne  ne 
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peut  jamais  taire  le  testamenl  d'une  autre  :  un  testateur  ne  peul  <li~ 
ser  que  de  $es  biens  (art  <s(.».'> . 

Notre  article  ne  s'occupe  que  des  dispositions  qui  auraiei  I  tue 

à  Rome  des  fidéicommis,  et  que  l'on  connaissait  dans  noir.-  ancien  droit 
son-  le  nom  de  substitutions  fidéicotnmissaires,  <  ta  sail  .  en  effet,  que 
le  fidéicommis  était  l'acte  par  lequel  une  personne  recevail  une  cl 

avec  charge  de  la  remettre  a  une  autre:  or.  on   voit   par  le  second  ali- 
néa de  notre  article  que  les  dispositions  dont  il  s'agit  ici  sont  préc 
nient  celles  qui  imposeraient  au  bénéficiaire  la  charge  de  rendn  n  un 
tiers.  Il  faut  cependant  faire  deux  observations  importantes  :  l    tandis 
que  le  fidéicommis  des  Romains  ne  >e  faisait  que  par  acte  de  dernière 
volonté,   la  substitution    fidéicommîssaire  prohibée  par  notre  article 
pourrait  se  trouver  dans  une  donation   entre-vifs   aussi  |>i*n  que  dans 
un  testament,  et  il  y  aurait  nullité  dans  un  cas  comme  dans  l'aul 
on  le  voil  clairement  encore  par  notre  second  alinéa,  ï  Le  fidéicommis 
romain  était  tout  acte  (de  dernière  volonté)   imposant  la  charge  de 
rendre .  Boit  après  un  délai  plus  nu  moins  long .  soit  immédiatement  : 
notre  substitution  prohibée .  au  contraire ,  est  seulement  celle  dans  la- 
quelle il  \   a  charge  de  conserver  (jusqu'à   la   mort    pour   rendre 
mourant,  quoique  notre  article  ne  le  dise  pas 

11.  —  156.   11  est  peu  de  législations  qui  aient  subi  autant  de  chan- 
gements que  celle  de  nos  substitutions  fidéicommissalres  .  et  cela  devait 

être,  puisqu'il  n'est  pas  de  matière  qui  se  li«-  plus  étroitement  aux 
formes  gouvernementales  et  qui  ait  une  relation  plus  intime  avec  les 
systèmes  politiques.  Un  coup  d'oeil  rapide  sur  leur  histoire  est  indispen- 
sable a  rintelligence  de  cette  matière. 

L'une  des  divisions  que  présentaient  les  fidéicommis  était  celle  qui 
les  partageait  :  l"  en  fidéicommis  simples,  dans  lesquels  il  n\  avait 
qu'une  seule  restitution  a  faire  »'t  ou  ne  figuraient,  des  lors,  «pie  trois 
personnes,  le  testateur,  T'institue,  et  la  personne  a  laquelle  celui-ci 
devait  rendre  en  d'autres  termes,  le  disposant ,  \e  grevé  ei  \'(ii>j>'l>  ou 
ititnï')  ;  et  -2  lidéieoinmis  (/nul tu  />• ,  dans  lesquels  il  y  avait  plusieurs 
degrés  de restitution  ■  la  personne  à  laquelle  l'institué  remettrait  l'objet 
devant  elle-même  le  remettre  a  une  troisième  .  qui  pouvait  .1  s(,n  tour 
être  chargée  de  le  remettre  a  une  quatrième  et  ainsi  de  suite  en  - 
qu'il  \  avait  plusieurs  grevés  et  plusieurs  substitués,  le  premier  substi- 
tué étant  grevé  en  même  temps ,  et  quelquefois  d'autres  après  lui  .  On 
pensait  communément  que  l'obligation  de  restituer  était  valable  à  l'in- 
tini  .   malgré  la  disposition  du  ehap.  2  de  la  QOVelle  151 .  «pu  p 

contraire .  mais  que  la  plupart  des  commentateurs  .  notamu 
avaient  critiquée  comme  ayant  été  mutilée  par  rribonien. 

i'>7.   Dans  notre  ancien  droit  .  les  lidéieoinmis  devinrent  d'un  us;i 
fréquent   s.uis  |.    nom  de  substitutions    pour  établir  un  ordre  de  suc- 
cession di lièrent  tic  celui  de  la  loi.  Ils  étaient  valables  jusqu'au  dixième 
degré  de  substitution ,   selon  quelques  auteurs;  «t   p.i,  ni  ans, 

selon  d'autres. — En  I 56U .  l'ordonnance  d'<  Irléans.  par  s,»n  art.  V» ,  ne 
permit  pour  l'avenir  que  deux  degrés  de  substitution     I  tution  , 
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c'est-à-dire  non  compris  l'institution).  Comme  cette  ordonnance  ne 
s'était  point  occupée  des  substitutions  antérieurement  faites,  une  nou- 
velle ordonnance,  rendue  à  Moulins,  en  1556,  les  limita  à  quatre  de- 
grés de  substitution.  Enfin  ,  quelques  parlements  ayant  regardé  à  tort 
cette  dernière  ordonnance  comme  abrogeant  la  première,  cette  erreur 
amena  l'ordonnance  de  174-7,  qui  déclara  que  l'ordonnance  d'Orléans 
était  bien  celle  qu'il  fallait  suivre  (1).  Cet  état  de  choses  durait  encore  à 
la  révolution  de  1789;  mais  en  1792 ,  la  loi  du  14  septembre  prohiba 
entièrement  les  substitutions  à  venir  et  celles  qui  n'étaient  pas  encore 
ouvertes. 

Les  inconvénients  qu'on  reprochait  et  qu'on  avait  toujours  reprochés 
aux  substitutions  étaient  :  —  d'établir  un  ordre  de  succession  autre  que 
celui  voulu  par  le  législateur:  —  de  mettre  une  grande  masse  de  biens 
hors  du  commerce  et  de  la  circulation,  par  l'obligation  imposée  à  leurs 
propriétaires  de  les  conserver  pour  les  rendre  en  mourant ,  et  ce  pour 
de  longues  années  et  quelquefois  même  perpétuellement  (malgré  l'or- 
donnance d'Orléans,  puisque  celui  qui  se  trouve  être  le  second  substi- 
tué peut  bien  créer  à  son  tour  deux  degrés  de  substitution ,  et  ainsi  de 
suite);  —  d'être  une  cause  de  détérioration  des  biens,  puisque  ces 
biens  sont  possédés  par  des  personnes  qui  d'abord  ne  peuvent  ni  pro- 
fiter d'une  amélioration  en  les  aliénant ,  ni  les  transmettre  en  mourant 
soit  à  leurs  héritiers  du  sang,  soit  à  des  successeurs  de  leur  choix ,  et 
qui  d'ailleurs  se  trouvent  naturellement  excités  à  une  jouissance  abusive 
au  détriment  des  appelés;—  de  tromper  les  créanciers  des  proprié- 
taires, lesquels  comptent  tout  naturellement  sur  des  biens  qu'ils  voient 
en  la  possession  de  leurs  débiteurs ,  et  sur  lesquels ,  en  définitive  ,  ils 
se  trouvent  n'avoir  pas  d'action; — d'agglomérer  injustement  la  plus 
grande  partie  du  patrimoine  d'une  famille  sur  la  tête  d'un  seul  de  ses 
membres,  dont  l'opulence  viendra  insulter  à  la  misère  des  autres  ;  — 
enfin,  d'être  une  source  abondante  de  discordes  et  de  donner  lieu  à  de 
fréquents  procès,  soit  de  la  part  des  appelés  pour  la  jouissance  abusive 
dont  nous  parlions  plus  haut,  soit  de  la  part  des  parents  auxquels  la 
substitution  enlève  les  biens. 

458.  Le  Code  civil  reproduisit  la  prohibition  générale  portée  par  la 
loi  de  1791  :  Les  substitutions  sont  prohibées,  dit  notre  premier  alinéa. 
11  alla  même  plus  loin  ;  il  déclara  nulle ,  en  outre  de  la  substitution ,  la 
disposition  principale  sur  laquelle  cette  substitution  frappait  :  tel  est 
l'objet  de  notre  second  alinéa.  Ainsi,  dans  le  cas  d'un  immeuble  donné 
à  Pierre  avec  obligation  pour  lui  de  le  conserver  jusqu'à  sa  mort  pour 
le  rendre  alors  à  Paul ,  la  loi  de  1792  n'annulait  que  la  charge  de  con- 
server pour  rendre  a  Paul,  c'est-à-dire  la  substitution;  notre  article,  au 
contraire,  annule  en  même  temps  le  don  fait  à  Pierre.  Mais,  en  posant 
ce  principe  d<'  nullité  de  la  substitution  et  de  la  libéralité  principale  sur 
laquelle  elle  frappe-.  le  Code  y  apportait  une  exception  dans  les  art.  897, 

dispositions  de  l'ordonnance  des  substitutions  se  trouvent  dans  le 
Code  I  bipieb  ,  sous  les  dispositions correspondan tes  des  art.  10.VS  et  suivants. 
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1048,  1049,  d'après  lesquels  un  p  une  mère  peuvent  doi 

un  de  leurs  enfants  (et  un  frère  on  uni  ns  enfan 

ou  a  leur  sœur    avec  charge  pour  le  béj  de  rendi 

donnée,  a  ton  ni, mis. 

tte  première  exception  .  apportée  par  lf  <'.n>l.>  lui-m 
hibition  qu'il  venait  de  reproduire  et  «I  i  largir,  tut  bientôl  suivi, «  d'une 

turu  depuis).  En  1^  naparte  voulant  rétabl 

noblesse  créa,  par  un  décret  <iu  30  mars  <•(  un  sénatus-consull 
l  i  .i  lui  .  d(     mqji  a-dire  des  substitutions  perpétuelles  par 

ordre  «le  primogéniture  «-t  de  masculinité.  I.  u  -  de  la  nouvelle  |»;  nnul- 
gatiou  du  (Iode  civil,  SOUS  le  nom  de  ( '<><!■  napoléon,  par  l.i   1  ».  du 
3  septembre  1807,  on  lit  de  cette  seconde  exception  une  disposition 
l«»i.  qui  devint  le  troisième  alinéa  de  QOtre  article;  el  l'organisation 

•rats  fut  ensuite  complétée  par  !«■  décret  du   1 
majorats  sont  de  deux  sortes:  les  uns  se  composent  de  biens  de  II 
qui  uni  été  donnés  par  le  souverain  avec  condition  de  retour  a  1 

d'extinction  de  la  i  e  masculine  légitime  du  titillai 

autres  sont  formés  «le  biens  particule 

'».  Après  chacune  des  deux  révolutions  de  I8.ÎU  et  IH  18,  deux  I 
l'une  du  i  i  mai  18.35,  l'autre  du  1 1  mai  18  il),  en  défend  ml  tout  d'à! 
pour  l'avertir  toute  institution  de  o  .  ont  en  outre  hâté  autant  i 

était  possible  l'extinction  des  majorats  i  i  .  Pour  ceux  qui  fi 

peut  sur  des  biens  devant  faire  retour  a  i  Liât,  comme  d  eût  été  trop 
dur  de         miller  des  familles  au  profit  du  trésor  public,  on  les  a  la 
soumis  ;i  leurs  chances  naturelles  d'extinction  ;  liant 

if  l'impossibilité  d'en  créer  de  nouveaux),  et  ils 
ront  de  ne  s'éteindre  que  pai  le  défaut  de  descendanc( 
quant  aux  majorats  de  biens  particuli  deux  lois  de  IKX»  et  l 

mt  profondément  modifie  1».  La  pivn  levé 

déjà  leur  perpétuité  el  les  avait  I  a  deux  d<  ulemenl 

transmission  pour  l'avenir.  «  i»<»lit.  d' 

part,  immédiatement  tous  ceux   pouf  lesquels   deux 

mission  (.ut  eu  lieu,  a  quelque  époque  que  ces  Iran 

accomplies  et  quoiqu'elles  soient  an  i  a  la  loi 

1835.  I»  autre  part  et  pour  l'ai  qui .  cl 

même  idée,  ii'r\iste  pins  que  pour  deux 

mission  antérieure  (en  sorte  «pie  l< 

le  premier  titulaire   ne   peuvent    plus  qu'une  seule  i 

d'ailleurs  accordée  qu'au  profil  de  l'enfant  di  au  jou 

la  promulgation  de  la  loi  (art    l  • 

alin.  «le  notre  articl  .  l'unique  i  j 

Ma  proliibition  des  alin.  I  et  1  est 

il  n  \  en  a  p.is  d'autre  aujourd'liui.  Il  «M  vrai  qu'un»!  l«»i  du  I 
était  venue  élargir  singulièrement  n  .  mais  i.t 

du  1 1  mai  1849  al 

ainsi  que  nous  le  verrons  en  expliquant  les  art.  l«>  18  i" 
Ceci  compris,  arrivons  aux  développements  quedemande  notre  article* 
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III.  —  460.  Avant  tout,  examinons  avec  soin  quelle  est  la  nature  de 
la  substitution ,  de  cette  charge  de  rendre  qui  est  valable  par  exception 
quand  elle  est  au  profit  des  enfants  ou  petits-enfants  du  donataire ,  et 
qui  reste  nulle  dans  tout  autre  cas. 

La  substitution  est  la  clause  par  laquelle  un  donateur  ou  tesiateur 
impose  à  celui  qu'il  gratifie ,  la  charge  de  conserver  la  chose  donnée 
jusqu'à  son  décès ,  pour  la  transmettre  alors  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes .  que  le  disposant  gratifie  ainsi  en  second  ordre.  — Ainsi,  il  faut, 
pour  qu'il  y  ait  substitution ,  que  le  bénéficiaire  soit  vraiment  obligé 
par  l'acte  ,  1°  de  conserver  la  chose  donnée  ,  et  2°  de  la  conserver  jus- 
qu'à sa  mort,  3°  pour  la  rendre  à  une  personne  désignée. 

1°  Et  d'abord  ,  il  faut  qu'il  soit  chargé  de  conserver  la  chose.  Ainsi, 
le  don  d'une  maison  fait  à  Pierre  avec  charge  pour  lui  de  transmettre 
10,000  fr.  à  Paul  sur  sa  succession,  ne  contient  pas  une  substitution; 
car  le  donataire  ,  en  recevant  la  maison  ,  n'est  pas  chargé  de  la  conser- 
ver; il  est  parfaitement  libre  de  l'aliéner,  il  se  trouve  simplement  débi- 
teur de  10,000  fr.  payables  à  sa  mort.  Il  est  clair  que  quand  on  reçoit 
une  chose  à  charge  d'en  rendre  une  autre ,  il  n'y  a  plus  obligation  de 
conserver  la  chose  reçue. . .  Il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  sub- 
stitution quand  la  libéralité  a  pour  objet  des  choses  fongibles,  en  sorte 
que  le  donataire  ait  la  libre  disposition  de  ces  choses  et  soit  seulement 
chargé  d'en  rendre  d'autres  de  mêmes  nature,  qualité  et  quantité;  dans 
ce  cas  ,  en  effet,  il  n'y  a  pas  obligation  de  conserver. 

Par  la  même  raison ,  il  n'y  a  pas  substitution  dans  le  sens  du  Code, 
quand  une  libéralité  est  faite  avec  charge  de  rendre  au  décès  ce  qui  res- 
tera des  biens  donnés;  car  le  donataire  est  bien  libre  de  faire  qu'il  ne 
reste  rien,  en  sorte  qu'au  fond  il  n'est  vraiment  tenu  de  rien  conserver  : 
il  peut  à  son  gré  tout  vendre,  tout  donner.  Ce  fidéicommis  de  eo  quod 
supereril,  ou  de  residuo ,  constituait  une  substitution  sous  l'ancien 
droit,  parce  que  les  principes  romains,  alors  suivis,  restreignaient  la 
faculté  d'aliéner  donnée  au  grevé  par  le  disposant,  et  lui  imposaient 
ainsi  l'obligation  de  conserver  dans  certaines  limites;  mais  ces  prin- 
cipes n'étant  pas  reproduits  dans  le  Code,  et  la  faculté  de  disposer 
restant  entière  pour  le  donataire  ou  légataire,  la  charge  de  conserver 
n'existe  donc  plus,  et  par  conséquent  il  n'y  a  plus  substitution  (1). 

461 .  La  question  de  savoir  s'il  y  a  substitution  est  plus  délicate  quand 
la  disposition,  tout  en  contenant  la  charge  de  conserver,  accorde  en 
même  temps  la  faculté  d'aliéner  en  cas  de  besoin.  M.  Rolland  de  Vil- 
largues  (n°  267),  Merlin  (loc.  cit.),  et  M.  Dalloz  (v°  Subst.,  sect.  1), 
enseignant  que  les  besoins  de  l'homme  dépendant  uniquement  de  sa 
volonté,  qui  peut  les  multiplier  ou  les  restreindre  à  son  gré,  la  per- 
mission d'aliéner  est  ici  abandonnée  à  la  fantaisie  du  donataire;  que 
dès  lors  il  n'y  a  pas  véritable  charge  de  conserver;  et  partant,  pas  de 


erlin  [Ouest.,  v°  Subst.  fld.,  §  13),  Grenier  (n°  7),  Toiillier  (V-38),  R.  de  Villar- 
Duranton  (VHf-74).  etc.  ;  Caen,  10  nov.  1830;  Rouen,  28  janv,  1831; 
R*J.,  14  mars  1832,  5  juil!.  1932,  27  févr.  1843(Dev.;  32,  1,  430  et  604;  43,  1,  440). 
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substitution.  M.  Grenier,  au  contraire  voit  dam  cette  plante  st  U  m 
a  besoin  une  condition  sérieuse,  dépendant  d'événements  et  <!<•  cir- 
constances dont  la  volonté  du  grevé  n'est  paamatta  m  an  con- 
clut l'existence  de  la  substitution.  Quel  parti  doit-on  adopter  ! 

Disons,  d'abord,  que  ce  n'est  pas  là  une  question  de  droit,  une  dis- 
cussion sur  le  sens  ou  l'étendue  des  principes  de  la  loi  ;  m  point 
de  fait  que  les  juges  seront  maîtres  d'apprécier  et  de  décider  de  telle 
ou  telle  manière,  sans  violer  la  loi  :  quand  une  Cour  d'appel,  souve- 
raine pour  l'appréciation  des  circonstances  et  L'interprétation  des  actes, 
aura  décide  «pu-  la  disposition  contenait  la  permission  absolue  d'a- 
liéner,  et  dès  lors  pas  de  substitution,  ou  que  cette  faculté  n'existait 
pas  et  qu'ainsi  il  existait  une  substitution  qui  lui  s  t'ait  annuler  l'acte, 
il  est  clair  (pie  la  Cour  suprême  ne  pourra  pas  casser  L'arrêt  comme 
violant  les  principes  du  (Iode...  Mais  enfin,  cette  appréciation  des  bits, 
cette  question  d'interprétation,  qui  doit  amener  une  application  diffé- 
rente  du  principe  juridique,  comment  doit-on  la  décider  '... 

Nous  ne  balançons  pas  a  embrasseï  comme  régit  générale  l'idée  de 
Grenier,  en  prenant  eimime  exception  résultant  de  circonstances  par- 
ticulières celle  de  M.  Holland  de  Villargues.  En  effet,  M.  Rolland  an 
tend  ces  mots  en  cas  ci'  besoin  du  grevé  comme  signifiant  au  caprice  <iu 
grevé,  mais  il  est  palpable  qu'ils  signifient  s'il  y  n  /'  powr  l> 

grevée  ce  qui  est  fort  différent.  In  propriétaire  ne  se  met  pas  par  ca- 
price dans  la  té  d'aliéner  ses  biens  \  et  il  faut  méconnaître  le 
sens  logique  et  naturel  des  mots,  ou  avouer  que  l'aliénation  qui  n 
permise  qu'fii  coi  de  besoin  n'est  pas  laisse»-  s  la  simple  fantaisie  du 
propriétaire...  Donc  la  Libéralité  qui  ne  confère  au  bénéficiaire  le  droit 
de  disposer  de  la  chose  que  pour  le  cas.  accidentel  où  il  tomberait 
dans  le  besoin  de  le  faire,  contient  véritablement  une  obligation 
rieuse  de  conserver  cette  chose,  et  se  trouve  dès  lors  entachée  de  sub 
stiiutiou.  Mais  en  acceptant  cette  idée  comme  principe,  nous  nous 
rangerions,  bien  entendu,  ;•  l'idée  contraire,  si  |r>  circonstanoi  i  l'exi- 
geaient. Ainsi,  quand  de  l'ensemble  d'une  disposition,  et  du  rap| 
chôment  de  ses  diverses  phrases,  il  résultera  que  son  auteur,  par  les 
mots  en  cas  de  besoin)  s  entendu  dire  quand  mon  donai 
utile,  avantageux  :  comme  alors  ce  donataire  reste  vraiment  libre  de 
disposer  «le  la  chose,  qu'il  est  seulement  intn'n  i  la  conserver  su 

être  obligé,  il  est  clair  que  la  libéralité  qui  lui  esl  faite  ne  Contient  plus 

de  substitution  et  reste  valable. 

462.  La  disposition  principale  e-t  doue  \alable  quand  la  charge  de 

rendre  qu'elle  contient  ne  doit  exister  qu'autant  que  le  donataire  n'aurait 

pas  jugé  a  propos  d'aliéner,  et  aussi  qu  ind  cette  charge  porte  seulement 
sur  ce  qui  pourra  rester  au  décès,  a\   •■•>  quod  -  parce  que 

dans  les  deux  CSS  le  donataire  ne  se  trouve   pas  obligé  de  COnser 

les  biens.  Mais  en  est  il  de  même,  alors,  de  la  charge  de  rendre  !  celle 
disposition  secondaire  est-  Ile  également  valable,  .m  profit  de  la  \ 

sonne  appelée    à  recueillir   ce    que  le   premier  donataire  n'aura  pas 

aliène  pendant  >a  vie  f 

III.  I  . 
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M.  Rolland  (qui  avait  été  d'abord  jusqu'à  voir  une  substitution 
dans  ce  fidéicommis  de  residuo,  de  eo  quoi  supererit,  mais  qui  a  en- 
suite abandonné  cette  idée  inexacte)  soutient  la  négative  (n°  232)  ;  il 
enseigne,  et  M.  Dalloz  après  lui,  que  cette  libéralité  adressée  à  un 
second  bénéficiaire  pour  le  moment  de  la  mort  du  premier,  se  trouve 
nulle  aux  termes  de  l'art.  944,  comme  dépendant  d'une  condition 
potestative,  et  ne  formant  dès  lors  aucun  lien  sérieux.  Mais  ceci  nous 
semble  une  erreur  évidente. 

D'abord,  la  règle  de  l'art.  944  n'est  pas  faite  pour  toute  espèce  de 
libéralités  :  il  est  clair  qu'elle  serait  insignifiante  dans  un  testament, 
puisque  cet  acte  par  sa  nature  môme  reste  révocable  à  tout  instant, 
à  la  fantaisie  du  testateur.  L'argument  de  MM.  Rolland  et  Dalloz  ne 
pourrait  donc  avoir  de  valeur  que  pour  le  cas  de  donation  entre-vifs  ; 
mais  il  ne  vaut  pas  mieux  pour  la  donation  que  pour  le  testament.  En 
effet,  une  libéralité  ne  pourrait  être  nulle  qu'autant  que  la  condition 
serait  potestative  de  la  part  du  disposant  :  une  obligation  ne  se  trouve 
nulle,  d'après  l'art.  M  74,  que  «  lorsqu'elle  est  contractée  sous  une 
condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  »  et  l'art.  944 
ne  déclare  nulle  également  que  «  la  donation  faite  sous  des  conditions 
dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur  ;  »  il  est  clair, 
en  etfet,  que,  pour  qu'il  y  ait  absence  de  lien,  c'est  du  pouvoir  et  de  la 
volonté  de  celui  qui  se  lie,  que  doit  dépendre  la  condition...  Ceci  posé, 
il  faut  remarquer  que  dans  la  donation  faite  par  Pierre  à  Paul  avec 
charge  pour  celui-ci  de  rendre  à  Jacques,  il  n'y  a  qu'un  seul  donateur, 
Pierre,  qui  adresse  sa  libéralité  à  deux  donataires  successifs,  Paul  et 
Jacques.  La  donation  que  Pierre  fait  à  Paul  est  pure  et  simple  ;  celle 
qu'il  fait  à  Jacques  est,  dans  notre  espèce,  doublement  conditionnelle: 
elle  est  d'abord  conditionnelle  en  ce  qu'elle  ne  doit  se  réaliser  qu'autant 
que  Jacques  survivrait  au  premier  donataire  ;  elle  l'est  encore  en  ce 
qu'elle  ne  doit  avoir  d'effet  qu'autant  que  Paul  n'aurait  pas  aliéné  les 
biens,  comme  il  en  a  le  droit.  Or,  aucune  de  ces  deux  conditions  ne 
dépend,  pour  son  exécution,  de  la  seule  volonté  du  donateur,  comme 
le  veut  l'art.  944  ;  sans  doute  la  seconde  est  potestative  ;  mais  c'est 
pour  le  premier  donataire  et  nullement  pour  le  donateur.  La  donation 
reste  donc  parfaitement  valable. 

Il  y  a  ici  deux  choses  qui  paraissent  n'avoir  pas  été  suffisamment 
distinguées:  1°  la  donation  faite  par  le  disposant  au  second  donataire  ; 
%°  l'obligation  imposée  au  premier  donataire  de  conserver  la  chose  pour 
le  second.  L'obligation,  elle,  se  trouve  soumise  à  une  condition  qui  est 
potestative  de  la  part  de  l'obligé,  et  par  conséquent  elle  ne  forme  pas 
un  lien  sérieux,  une  véritable  obligation,  elle  n'existe  pas  en  droit  (et 
c'est  parce  que  cette  obligation  de  conserver  n'existe  pas,  qu'il  n'y  a 
pas  substitution)  ;  mais  quant  à  la  donation,  elle  n'est  pas  soumise  à 
une  condition  dépendant  de  la  volonté  du  donateur,  et  partant  elle  est 
valable.  Ainsi,  le  premier  donataire  n'est  pas  obligé  de  conserver  ; 
mai*,  s'il  a  bien  voulu  le  faire,  la  chose  conservée  se  trouve  valable- 
ment donnée  au  second. 
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4t>.'J.  w2°  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  substitution,  que  le  dooajaj 
(ou  légataire)  suit  obligé  de  conserver  et  «le  rendre  :  il  faut  qu'il  «oit 
obligé  de  conserver  jusqu'à  m  Rwrf.  Ainsi,  la  substitution  n'existerait 
pas  dans  la  charge  imposée  à  un  donataire  ou  i  de  eoi 

la  chose  donnée  ou  l'une  «1rs  choses  données  pour  la  remettre  I  Paul 
au  bout  de  dix  ans,  00  lorsqu'il  sera  majeur,  ou  ■  tel  moment  i 
soit  autre  que  la  mort  du  grevé.  Quoique  notre  article  n'indique  pas 
cette  idée,  elle  es)  cependant  certaine  :  la  nature  <!»'  nos  aneiem 
substitutions  fidéicomniissaires,  les  anciennes  ordonnances  rendues 
pour  régler  cette  matière,  les  motifs  pont  lesque  institution  ont 

été  critiquées  dans  notre  ancien  droit  et  rejetees  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, les  discussions  du  Conseil  d'htat  et  li  s  motif*  exposés  devant 
Sorps  législatif,  tout  enfin  prouve  cette  vérité,  qui  d'ailleurs  n'a  ja- 
mais été  contestée  par  personne.  —  Donc,  toutes  les  fois  qu'une  li 
ralité  est  laite  avec  charge  de  restituer  à  toute  autre  époque  que  le 
décès,  c'est  bien  la  un  fidéicommts  ;  mais  c'est  le  fidéicominis  ordi- 
naire (appelé  par  quelques  auteurs  fiducie)  et  que  le  Code  n'interdit 
nulle  part. 

464.  3°  Enfin,  il  n'y  a  substitution  que  quand  la  libéralité  est  faite 
avec  charge  de  conserver  jusqu'à  la  moti pour  transmettre  mien 
telle  personne  déterminée.  —  Ainsi  d'abord,  la  défense  d'aliéner  l'objet 
entre-vifs,  si  elle  n'était  pas  accompagnée  de  la  défense  de  l'aliéner 
aussi  par  testament,  ne  constituerait  pas  une  substitution,  pmsqte-  le 
propriétaire,  obligé  de  conserver  jusqu'à  sa  mort,  ne  serait  pas 
de  rendre,  et  pourrait,  par  acte  de  dernière  volonté,  dû  le  l'ob- 

jet comme  il  l'entendrait.  Mais  quand  même  le  donataire  OU  II 
n'aurait  i  e</u  le  bien  qu'à  la  condition  de  ne  l'aliéner  ni  par  acte  entre- 
vifs ni  même  par  acte  de   dernière  volonté,  il   n'y  aurait  pis  en 
substitution.  Loin  qu'une  pareille  condition  eût  pour  but  et  pour  ettet 

de  changer  l'ordre  légal  des  successions,  elle  assureredt,  au  contraire. 
la  transmission  des  biens  aux  héritiers  appel. -s  p  ir  la  I 

IV.  —  'h.  >    (    i  si  un  point  qui  pourrait  paraître  douteux  au  premier 

abord,  que  celui  de  savoir  si  la  charge  de  conaervi  r  jusqu'à  la  mort 

pour  rendre  a   un  tiers  constitue  une  BUbsUt  IUO0,  lorsqu'elle  est  im- 
posée à  l'héritier  du  sang  recueillant  \t  l«^  bien-  frappés  de 

cette  charge.  Ainsi  :  j'ai  mon    fils  pour   héritier  unique,  et  je  f.jis  un 

testament  par  lequel  je  dis  tout  simplement  que  je  lègue  ma  terme  de 

Normandie  a  Paul,  mon  neveu,  qui  n'en  deviendra  toutefois  proprié- 
taire qu';i  la  mort  de  mou  ois,OU  bien  je  charge  mon  ti 
ma  ferme  de   Normandie,   pour  qu'elle   D0J  iu  fils  aine 

(déjà   ne  ou  encore  a  naitie,  peu  importe  de  mon  livre. 

M.  palloa  et  M.  Durantoo  (VIII  67),  sans  prévoir  précisément  cette 

question,  posent  cependant  un  principe  général  dont  la  conséquence 

ait  qu'il  n'y  a  pas  là  de  substitution.  Selon  eux.  il  ne  peut  jamais  y 

avoir  substitution  que  quand  le  pe\e  est  un  donataire  ou  un  légataire, 

mais  non  quand  c'est  un  héritier  :  ils  s'appuient  sur  le  texte  de  notre 

ond  alinéa,  qui  ne  parle  que  de  la  charge  imposée  à  un  donataire, 
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ou  à  un  légataire,  ou  à  un  héritier  institué,  qui  n'est  aussi  qu'un  léga- 
taire (art.  1002).  —  Nous  ne  saurions  adopter  ce  principe. 

En  effet,  le  texte  qu'on  invoque  n'est  pas  celui  qui  annule  les  charges 
de  conserver  et  de  rendre.  Ce  n'est  pas  dans  l'alin.  2,  c'est  dansl'alin.  1, 
que  le  Code  prohibe  la  substitution  ;  quant  à  l'alin.  2,  il  vient  annuler 
la  disposition  principale  qui  contient  cette  substitution.  Le  législateur, 
en  écrivant  notre  art.  896,  a  eu  deux  pensées  :  par  son  1er  alin.  il  an- 
nule les  substitutions  (c'est  la  reproduction  de  la  loi  de  1792)  ;  puis, 
par  un  second  alinéa,  il  annule  en  outre  les  dispositions  qui  les  con- 
tiennent (ce  que  la  loi  de  4792  n'avait  pas  fait).  Ainsi,  le  sens  de  notre 
article  est  celui-ci  :  a  1°  Toute  substitution  sera  nulle  (sans  distinguer 
a  à  la  charge  de  qui  elle  est  mise);  2°  quand  la  substitution  sera  im- 
«  posée  à  une  donation  ou  à  un  legs,  cette  donation  ou  ce  legs  seront 
a  nuls  aussi...  »  Toute  substitution  sera  nulle.  Or  quelles  sont  les  dis- 
positions que  le  Code  prohibe  sous  ce  nom  ?  Évidemment,  celles  que 
prohibait  la  loi  de  4792,  celles  que  l'on  appelait  substitutions  dans 
notre  ancien  droit  ;  or  on  a  toujours  entendu  par  là  toute  charge  de 
conserver  jusqu'à  la  mort  pour  transmettre  alors  à  un  tiers  désigné, 
sans  distinguer  si  le  grevé  recevait  les  biens  par  succession  légitime  ou 
par  legs.  Telle  était  la  doctrine  formelle  des  auteurs  ;  Pothier  disait  : 
«Nous  pouvons  aussi  grever  de  substitution  nos  héritiers  ab  intestat; 
car  ils  sont  censés  tenir  de  nous  ce  que  nous  pouvions  leur  ôter  » 
(Substit.,  sect.  4,  art.  1,  §  3,  alin.  3). 

Mais  n'est-il  pas  d'ailleurs  vrai  de  dire  que  mon  héritier  devient  lui- 
même  un  simple  légataire,  pour  le  bien  que  je  lui  transmets  frappé  de 
substitution  ?...  Quand  je  déclare  que  mon  fils  ne  pourra  aliéner  ma 
ferme  et  devra  la  conserver  pour  mon  neveu,  il  est  clair  que  je  ne 
laisse  pas  cette  ferme  dans  ma  succession  légitime;  j'en  dispose  par 
testament,  et  alors  même  que  ce  testament  ne  parlerait  que  du  neveu 
qui  doit  la  recueillir  au  décès  de  mon  fils,  c'est  encore  ce  testament 
qui  en  réglerait  l'attribution  à  mon  fils  lui-même.  Quels  que  soient  les 
termes  dont  je  me  serai  servi,  l'acte  signifiera  toujours  ceci  :  a  Je  sous- 
trais ma  ferme  de  Normandie  au  système  légal  des  successions  ;  j'en 
donne  la  propriété  à  mon  fils,  mais  avec  défense  de  l'aliéner,  et  je  la 
donne  pour  le  moment  de  son  décès  à  mon  neveu.  »  Donc,  au  fond, 
mon  fils  est  fait  simple  légataire  quant  à  cette  ferme. 

Nous  disons  que  tel  était  l'ancien  droit.  Au  passage  que  nous  avons 
cité  de  Pothier,  on  en  pourrait  joindre  des  divers  auteurs  anciens,  et 
notamment  de  Thévenot  d'Essaules,  que  M.  Dalloz,  par  méprise,  cite 
comme  professant  une  doctrine  contraire.  Cette  phrase,  copiée  parle 
savant  auteur  du  Répertoire,  «  l'héritier  qui  n'est  obligé  de  rendre  que 
comme  le  représentant  n'est  point  grevé  dans  le  sens  propre,  »  cette 
phrase  est  bien  de  Thévenot  ;  mais  au  lieu  de  se  rapporter  à  un  héri- 
tier chargé  par  son  auteur  de  conserver  pourrendre  à  un  tiers,  comme 
l'a  cru  M.  Dalloz,  elle  se  rapporte  à  l'héritier  d'un  grevé.  Cet  héritier,  au 
décès  du  grevé,  son  auteur,  se  trouve  obligé  de  livrer  la  chose  au  sub- 
stitué, et  c'est  de  lui  que  Thévenot  dit  qu'il  n'est  pas  grevé  de  substi- 
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tution,  ce  qui  est  évident.  Quant  à  l'héritier  que  ion  tuteur  aurait 
chargé  «le  conserver  et  de  rendre,  Thévenot  dit  irès-potithreiDtnt  que 

c'est  un  grevé  de  substitution  (7V.  riej  Substit.j  ch.  i 

V.  —  4n(>.  Remarquons  bien  que  c'est  le  simple  f.iit  de  l'existence 
actuelle  de  la  charge  de  conserver  et  rendre,  qui  opère  immédi 

ment  la  nullité  de  cette  charge  et  de  la  disposition  qui  la  contient,  quels 
que  puissent  être  les  événements  ultérieurs,  el  malgré  rmaccomput- 

sement  de  la  condition,  ou  des  diverses  conditions,  dont  la  substitution 
dépendait. 

Ainsi  d'abord,  une  substitution  est  toujours  conditionnelle,  elle  dé- 
pend toujours  de  la  condition  de  survie  du  substitué;  quand  je  donne 
ma  maison  a  Pierre  à  charge  de  la  conserver  jusqu'à  sa  mort  pour  la 
rendre  alors  à  Paul, c'est  comme  si  je  disais  :  «  Pierre  rendra  la  maison 
à  Paul  si  Paul  lui  survit;  »  en  .sorte  que,  ■   Paul  venait  a    mourir  huit 

ou  quinze  jouis  âpre-  l'exécution  de  la  donation  faite  i  Pierre,  Pierre 
se  trouverai!  affranchi  de  toute  charge  de  rendre,  la  substitution  s'éva- 
nouirait, Eh  bien!  cette  possibilité  de  nnaccomplissemenl  de  la  con- 
dition, et  de  l'évanouissement  de  la  charge  de  rendre,  n'est  pas  consi- 
dérée par  la  loi,  et  il  y  a  toujours  nullité  immédiate  non-seulement  de 
la  substitution  prohibée,  mais  aussi  de  la  libéralité  qui  contient  cette 
substitution;  «toute  disposition,  dit  notre  alin.  v2.  par  laquelle  h-  do- 
nataire ou  légataire  sera  chargé  de  conserver  ft  de  rendre  s.  ra  nul: 
Il  en  serait  de  même  si,  au  lieu  de  la  condition  unique  dont  dépend 
nécessairement  toute  substitution,  il  y  en  av.  it  plusieurs;  ainsi,  «je 
charge  Pierre  de  remettre  a  Paul  la  maison  que  je  lui  donne,  s'il  meurt 
sans  enfants  ;  »  il  n'y  aura  pas  a  se  préoccuper  de  savoir  si  Paul  ne 

mourra  pas  avanl  Pierre,  cas  «>u  la  substitution  s'évanouirait,  ni  en- 
core si  Pierre  laissera  des  enfants,  ce  qui  ferait  également  défaillir  la 

charge  de  rendre  ;  tout  cela  est  indifférent,  el  par  cela  seul  qu'une  sub- 
stitution prohibée  est  eerite  dans  la  donation,  cette  donation  est  nulle 
en  se  formant.  Donc,  quand  même,  après  tradition  faite  de  la  iii.iimui 

au  donataire  par  le  donateur,  Paul  le  substitué  mourrai!  ttvmù  /'urre, 

et  que  Pierre  mourrait  ensuite  lui-même  laissant  cUt en fènti^  le  do 
teur  ou  ses  héritiers  n"en  pourraient  pas  moins  [\w\r  de»  larer  nul!. 
non  avenue  la  donation  et  l'exéCUtiOD  qui  l'a  suivie. 

VI.  —  il'>7.  Mais  nous  n'iron-  pas  jusqu'à  dire,  eoinme  I.   f.nt  M.  Pu 

ranton  (VIII.  94),  qu'une  substitution  prohibée  existe  «'t  entraine  dès 

lors  nullité  de  la  disposition  principale,  alors  même  que  !e  disposant, 

après  avoir  écrit  la  clause  formant  la  substitution,  a  loin  d'ajouter  que 
t  dans  le  cas  où  cette  clause  serait  reconnue  présenter  unesul  sUtutioo 

prohibée  par  la  loi,  il  entend  que  la  disposition  principale  soit  main- 
tenue comme  pure  et  simple.  »  Par  exemple,  i  J«    lègue  nu    ' 
Normandie  à  mou  neveu,  a  la  condition  quelle  reviendra  a  mon  en- 
fant dans  le  cas  ou  il  ^ui  \  i\  r.nt  a  mon  légataire;    il  édi- 
tion se  trouvait  former  une  substitution  prohibée  el  devait  annuler  mon 

legs,  je  veux  qu'elle  soit  supprimé*  pour  que  ce  legs  cora 

Il  y  a  vraiment    ici  une  substitution,   car  le   lég  fSt  oblige  de 
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conserver  pour  rendre  à  sa  mort  à  une  personne  déterminée,  qui  est 
Tentant  du  testateur;  et  cette  substitution  est  prohibée,  puisque  la 
charge  de  rendre  n'est  pas  au  profit  d'un  enfant  ou  petit-enfant  du 
grevé.  Mais  comment  cette  substitution  prohibée  produirait-elle  son 
effet  d'annuler  la  disposition  principale,  puisque  le  testateur  lui-même 
Ta  supprimée  ?...  Le  testateur  ayant  dit  que  si  sa  condition  formait  une 
substitution  proscrite  il  la  retirait,  comment  donner  un  effet  quelconque 
à  une  clause  qui  se  trouve  effacée?...  Il  nous  paraît  évident  qu'il  n'y  a 
plus  de  substitution,  quand  par  un  même  acte  cette  substitution  a  été 
faite  d'abord  et  défaite  ensuite.  Autre  chose  est  une  substitution  qui, 
ayant  d'abord  son  existence  absolue,  peut  seulement  s  évanouir  plus 
tard  par  l'effet  d'un  événement  postérieur,  comme  quand  on  dit  :  «  Mon 
légataire  rendra  la  chose  à  telle  personne,  à  moins  qu'il  ne  laisse  des 
enfants  en  mourant  ;»  autre  chose  est  celle  que  Ton  soumet,  au  moment 
même  qu'on  l'écrit,  à  une  condition  qui  Y  empêche  de  naître,  comme 
quand  on  dit  :  «Mon  légataire  rendra  lachose  à  telle  personne,  sitoute- 
fois  ce  ri  est  pas  là  une  substitution  prohibée.  »  Dans  le  premier  cas,  la 
charge  de  conserver  pour  rendre,  qui  peut,  il  est  vrai,  s'anéantir  plus 
tard,  existe  quant  à  présent  et  grève  réellement  le  légataire,  ce  qui 
suffit  pour  annuler  le  legs  ;  dans  le  second,  au  contraire,  elle  ne  se 
forme  pas  et  ne  peut  dès  lors  produire  aucun  effet. 

468.  On  conçoit  que  le  disposant  pourrait  aussi,  toujours  pour 
l'hypothèse  où  sa  libéralité  secondaire  se  trouverait  constituer  une 
substitution  prohibée,  la  remplacer  par  l'attribution  directe  d'un  objet 
quelconque  à  celui  qu'il  gratifiait  d'abord  en  second  ordre.  Ainsi,  il 
n'y  aurait  rien  que  de  très- légal  dans  le  testament  qui  dirait:  «Je  lègue 
ma  maison  à  Pierre  et  à  Paul,  pour  en  être  propriétaires  l'un  après 
l'autre,  Pierre  d'abord  et  Paul  après  la  mort  du  premier;  et  si  Ton 
jugeait  que  ceci  est  une  substitution  prohibée,  je  veux  que  Pierre  ait 
seul  la  maison,  et  Paul  12,000  fr.  que  lui  donneront  mes  héritiers.  » 

Si  M.  Duranton  professe  une  doctrine  contraire,  c'est  par  suite  d'une 
confusion  qu'il  était  facile  d'éviter.  M.  Duranton  regarde  les  cas  dont 
nous  parlons  comme  présentant  dans  lapensée  du  testateur  des  dispo- 
sitions purement  pénales,  et  uniquement  destinées  par  ce  testateur  à 
empêcher  l'action  en  nullité  que  ses  héritiers  pourraient  diriger  contre 
la  substitution  et  le  legs  qui  la  contient.  Ainsi,  d'après  le  savant  pro- 
fesseur, l'idée  du  testateur,  dans  les  deux  circonstances  dont  il  s'agit, 
serait  toujours  et  nécessairement  celle-ci  :  «  Je  veux  absolument  que  ma 
substitution,  toute  prohibée  qu'elle  peut  être,  reçoive  cependant  son 
exécution;  et  pour  que  mes  héritiers  ne  l'attaquent  pas,  je  vais  leur 
ôter  tout  intérêt  à  le  faire.  »  S'il  en  était  vraiment  ainsi,  si  les  deux 
hypothèses  que  nous  avons  prévues  ne  pouvaient  se  réaliser  que  par 
Tidée  que  M.  Duranton  prête  au  testateur,  sa  doctrine  serait  vraie,  et  il 
deviendrait  très-exact  de  dire,  comme  il  le  fait,  que  a  confirmer  de 
pareilles  dispositions,  ce  serait  assurer  le  succès  aux  substitutions  pro- 
hibées, j)  Mais  l'idée  supposée  par  le  savant  professeur  n'existera  cer- 
tainement pas  toujours;  et  nous  allons  voir  que  si  elle  peut  se  présenter 
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qmlçuefloù  dans  la  seconde  des  deux  hypotbè*  un  »,  il  est  im- 

pêniàie  qu'elle  eiiste  jamais  dans  la  première* 
Cette  première  hypothèse  est  celle  d'un  testatetn  qui  deV  Itre   peu 

importe  en  quels  tenues)  que  si  la  condition  ou  la  charge  par  lui 

posée  a  un  legs  M  trouve  former  une  substitution  prohibée,  il  entend 
que  ce  legs  devienne  pur  et  simple  et  soit  d-  nu 

de  eette  condition.  Or,  on  cherche  an  vain  comment  M.  Dnrantoai  i  pu 
voir  dans  cette  clause  le  dessein  tfauurtr  l'exécution  de  la  HibstHu- 
tion...  11  est  vrai  que  cette  clause  enlève  anse héritiers dx  *'>ut 

intérêt  a  faire  prononcer  qu'il  y  a  substitution  pcobibée  ;  mais  Tint. 
qu'elle  leur  enlève,  elle  le  confère  </><  l>'<i<it<iin  et  a  Ions  a  -  •!> 

cause.  Ainsi:  «Je  lègue  ma  maison  a  Piem  :»  la  condition  qu'il  la  con- 
servera pour  Paul  ;  et  si  cette  condition  étail  annulée  corne  ititu- 
tion  prohibée.  Vu  rre  resterait  légataire  pur  et  simple;»  n'est-il  pas  clair 

que  Pierre  a  grand  intérêt  a  taire  annuler  la  substitution,  avant  d'a- 
voir la  pleine  et  libre  propriété*  de  la  maison*'  que  sea  <  réancien  ont 

le  même  intérêt  pour  taire  vendre  la  maison  et  se  payer  IUT  BO0  prix? 
OU'à  la  mort   du  légataire,   le   même  inleiét  existera  chez  Bel  bel 

pour  consen  ar  la  maiaon  au  lieu  de  la  rendre  a  Paul  *.'...  En  quoi  donc 

cette  Clause  peut-elle  asMirer  le  Micees  de  la  BUbstitUtion  prohibée 
Il  reste  donc  confiant  que  cette  clfeUSe  Serait  valable. 

La  seconde  bypOthèse  est  celle  ou  le  testateur,  en  prévoyant  le  l 
ou  sa  disposition  serait  annulée  comme  substitution  prohibée,  la  rem- 
place par  une  autre  disposition  faite  directement  au  profil  de  celui  qui 
était  d'abord  Mibstitué.  Dans  ce  cas. cette  précaution  du  testateur  | 
tnVbien  n'avoir  pour  but  (pie  de  protéger  une  snl  n  proh 

et   d'arrêter  l'action  en  nullité  (pie  les  héritiers  pourraient  intenter. 

liais  comme  cette  même  obtuse  pourrait  bien  être  écrite  aussi 

loyalement.  Banfl    aucune   pensée  de  violer  la  loi,  et   dan>  l  ignora 

réelle  (et  fort  excusable  apurement)  ries  caractère*  qui  constituent 
une  substitution  prohibée,  on  ne  pourrait  pas  encore  admettre  la  i 

trine   absolue   de  M.    Imrauton.   <  I      <    .ut  aux   tubunaux  de  décider, 

d'après  les  diverses  parties  du  lestement  al  l'ensemble  des  circoo- 
Btanees,  >i  on  i  voulu,  oui  ou  non,  imposer  aux  héritiers  une  peine 

qui  les  détournât  d'attaquer  une  Mil  Btltution  DTOl  \\<^*'- 

En  principe,  donc,  le  le>tateur  «pu  craint  que  le  legfl  par  lui  tait  |QM 

une  charge  quelconque  ne  soit  déclaré  <  ontenir  une  substitution  pro- 
hibée peut,  dans  cette  previ>ion  et  >ous  cette  condition,  rempli© 
première  disposition  par  telle  et  telle  autre  disposition  qu'il  II] 

BOit  au  profit  de  celui  la  M'uleineut  qui  M  trouve  grevé  OC  restltul 

SOit  au  profit  du  substitue.  Boit  au  profit  de  lOUfl  deux     I    . 


(1)  B.  Se  VUlarfuet  (n."                   \       iio  (ii«  n  ;>-,r,ft» 

Smart  is.o.  <,,,,,  ,i,i...  M  mal  ■  M Uu" 

ranton,  même  dani  son  «  -  «i  •  t  •  «  >  1 1  luamenièe  de  riui'y  i  dtit  ;  U»e#,  ne 

parle  pat  de  mi  deraton  irrêisi  il  oH«  MJAsaaeni  celui  u"c  is:o,  en  le  préaeniant 
rnimne  une  décision  exorbilanle  el  ImI 
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VII.  —  469.  Les  substitutions,  même  quand  elles  sont  permises, 
présentant  une  exception  au  droit  commun  et  plaçant  les  biens  dans 
un  état  d'inaliénabilité  et  de  stagnation  toujours  nuisible  à  l'intérêt  pu- 
blic, il  est  évident  qu'on  ne  doit  les  reconnaître  dans  une  donation  ou 
un  testament  que  quand  elles  résultent  clairement  et  nécessairement 
de  la  disposition,  de  telle  sorte  qu'il  soit  impossible  d'entendre  l'acte 
autrement.  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  de  termes  sacramentels  exigés  pour 
créer  une  substitution,  et  il  importe  peu  de  quels  mots  on  s'est  servi 
si  la  chose, y  est  ;  mais  il  faut  que  cette  chose  y  soit  certainement,  évi- 
demment, et  s'il  y  avait  ambiguïté,  doute,  et  qu'une  clause  pût  s'en- 
tendre et  dans  le  sens  d'une  substitution  et  dans  un  autre  sens,  ce 
serait  à  ce  dernier  qu'il  faudrait  s'en  tenir.  A  plus  forte  raison  en  serait- 
il  de  même,  s'il  s'agissait  d'une  substitution  prohibée;  puisque  c'est  un 
principe  de  droit  et  de  raison,  qu'une  clause  doit  toujours  être  en- 
tendue dans  le  sens  suivant  lequel  elle  peut  avoir  effet,  plutôt  que  dans 
celui  où  elle  se  trouverait  nulle  (art.  1457).  Donc,  on  verra  plutôt  une 
disposition  ordinaire  qu'une  substitution  quelconque,  et  plutôt  une 
substitution  permise  qu'une  substitution  prohibée. 

Ainsi,  quand  le  testateur  a  dit  :  «  Je  lègue  ma  ferme  à  mon  neveu  ; 
mais  pour  qu'il  la  prenne  seulement  à  la  mort  de  mon  fils,  »  on  en- 
tendra ces  mots  dans  ce  sens  :  «  Pour  qu'il  en  ait  la  possession,  la 
jouissance,  l'usufruit  enfin,  à  la  mort  de  mon  fils;  »  en  sorte  qu'on 
verra  là  le  legs  de  la  nue  propriété  au  neveu,  avec  réserve  de  l'usufruit 
pour  le  fils,  héritier  légitime.  De  même,  si  le  testateur,  sans  détermi- 
ner une  époque  de  restitution,  a  dit  en  général  :  «  J'entends  que  mon 
père  n'ait  que  mes  biens  meubles  ;  et  quant  à  mes  immeubles,  je  les 
lègue  à  mon  frère  Paul,  mais  à  charge  par  lui  de  rendre  la  ferme  à 
Jacques,  mon  autre  frère,  »  on  ne  verra  pas  là  une  charge  de  rendre 
à  la  mort,  ce  qui  serait  une  substitution  et  même  une  substitution  pro- 
hibée (puisque  le  substitué  ne  serait  pas  un  descendant  du  grevé)  ;  on 
verra  l'obligation  de  rendre  immédiatement,  ce  qui  formera  tout  sim- 
plement un  legs  particulier  fait  à  Jacques  et  mis  à  la  charge  du  legs  à 
titre  universel  de  Paul  (art.  1010). 

Ainsi  donc,  il  y  aura  substitution  dans  tous  les  cas,  mais  dans  les  seuls 
cas  où  l'acte,  interprété  par  l'ensemble  de  ses  termes  et  par  les  circon- 
stances, manifestera  la  volonté  chez  le  disposant  d'obliger  le  bénéfi- 
ciaire à  conserver  la  chose  pour  la  rendre  à  un  tiers  désigné.  Nous 
disons  que  c'est  l'acte  de  disposition  qui  doit  manifester  cette  volonté, 
et  on  ne  peut  jamais  voir  une  substitution  légalement  constatée,  quand 
la  volonté  de  substituer,  quoique  certaine  et  expresse,  n'a  été  exprimée 
que  verbalement,  ou  par  un  écrit  qui  ne  serait  revêtu  ni  des  formes  de 
la  donation,  ni  des  formes  du  testament.  La  raison  en  est  simple  :  c'est 
qu'il  n'y  a  substitution  que  quand  le  premier  gratifié  se  trouve  dans 
V impossibilité  d'aliéner  et  dans  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre 
au  tiers  désigné.  Or,  l'écrit  qui  n'est  ni  une  donation  ni  un  testament, 
et  de  même  une  simple  déclaration  verbale,ne  pourraient  jamais  faire 
naître  cette  impossibilité  d'aliéner,  ni  cette  obligation  de  rendre  ;  le 
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prétendu  grevé  ne  serait  réellement  pas  grevé,  et  rien  m  L'empêche- 
rait d'aliéner  quand  et  comme  il  voudrait. 

470.  Merlin  lQ*e$t.,  \°  Subit.,  §  14)  et  m.  Coîn-Helitle  (n 
adoptent  l'avis  contraire,  et  répondent è  notre  irgoment  en  dû 
que  le  mot  obligatoire,  en  matière  «le  dispositions  nulles,  m  p«-ut 
s'entendre  que  de  dispositions  obligeant  moralement;  puiaqiiej  MOI 
cela,  il  n'existerait   jamais  une  seule   substitution  prohibée,  attendu 
que,  quand  la  substitution  est  prohibée  par  la  fat,  la  chargi   de  con- 
server et  de  rendre  n'y  peut  jamais  être  obligatoire  légalement,  M 
cette  réponse  n'est  qu'une  puérilité.  Quand  on  dit  que  la  substitution 
(prohibée  ou  non)  se  reconnaît, et  même  BC  constitue,  par  Vob 
civile  de  conserver  et  de  rendre,  on  n'entend  pas  parler  assurément 
d'une  obligation  civile  valable,  mais  d'une  obligation  ei\ile  qui  est 
telk  dam  l<i  volonté  du  ditpoêant.  Toutes  les  fois  qu'un  testateur  ou 
donateur  écrit  les  mots  nécessaire*  et  rempli!  les  formalités  voulues 
pour  créer  une  obligation  civile  de  conserver  et  de  rendre,  il  y  i  pan 
cela  seul  substitution...  ;  si  maintenant  ee<  i  ât  d  ira  les  circon- 

stances où  la  loi  permet  cette  manière  de  disposer,  l'obligation  civile 
existera  réellement,  c'est-à-dire  que  la  substitution  sera  valable;  dans 
le  cas  contraire,  l'obligation  civile  n'existera  pas,  c'est-à-dire  qu'il  \ 
aura  substitution  prohibée.  Il  n'y  a  jamais  de  substitution  (valable  ou 
prohibée,  peu  importe)  que  quand  le  disposant  i  rempli  les  formes 
•  xigées  pour  la  création  d'une  obligation  civile  de  conserver  et  de 
rendre  ;  donc,  quand  il  n'a  impose  cette  obligation  que  verbalement, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  substitution  (1). 

VIII. —  iTl .  Nous  avons  vu  que,  quand  une  disposition  contient  un 

substitution  prohibée, cette  substitution  entraîne  avec  elle  la  nullité  uV 
eette  disposition  principale.  11  faut  bien  sii>ir  la  portée  d.-  cette  régie 
et  comprendre  qu'il  j  a  alors  nullité  de  la  disposition  principale  tout 

entière,  mais  aussi  nullité  de  cette  disposition  seulement. 

VA  d'abord,  il  n\  a  nullité  «pie  pour  la  disposition  iffectée  d.'  la  sub 

stiUltion  prohibée,  et  non  pas pOUT  les  antres  dispositions  que  pourrait 

contenir  le  même  acte.  Ainsi,  quand,  par  une  même  donation  sut 
vifs,  j'attribue  a  Pierre  ma  maison,  sans  condition  ni  char.  me. 

et  a  Paul  ma  ferme  avec  charge  de  la  n  ndre  i  sa  mort  i  J  toques,  il 
est  bien  évident  que  cette  substitution  prohibée  n'annulera  pas  l'acte 
d  ins son  entier,  mais  seulement  la  libéralité  faite  ■  Paul,  celle  de  Piern 
restant  valable.  De  même, si  je  laisse  un  testament  contenant  plusieun 

,  dont  un  seul    est    frappé  de  la  substitution  probibee.  il  est  Clail 
que  ee  n'est  pas  le   testament  entier  qui  tombera,  m  ns  seulement  b 

legs  lait  a  la  charge  de  conserver  et  de  rend 
Mais  la  disposition  qu'affecte  la  charge  de  rendre  sera  nulle  dam 

SOn  entier.   Ainsi,   quand  je    donne  a    l\:ul   lin  maison  et   nu  tenue  à 

la  charge  de  rendre  la  maison  a  Jacques,  ce  n  est  pas  seulement  pour 

la   maison   que   Paul    \eira   tomber  si  donation]  c'est  aussi   pou: 
(l)  R.  de  VillargiK  .  Dallui  ,art.  4.  n         \  ni*  42). 
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ferme,  parce  que  la  ferme  comme  la  maison  sont  données  à  la  charge 
de  rendre  cette  dernière.  11  en  serait  autrement  si  j'avais  dit  :  «Je 
lègue  à  Pierre  ma  ferme;  je  lui  lègue  aussi  ma  maison,  mais  à  la 
charge  de  la  conserver  pour  la  rendre  à  Jacques.  »  Ici  la  charge  de 
rendre  ne  frappe  que  sur  le  legs  de  la  maison,  et  dès  lors  le  legs  de  la 
ferme  ne  peut  pas  se  trouver  annulé  par  l'existence  d'une  substitution 
qui  ne  l'affecte  pas. 

On  conçoit,  au  surplus,  que  la  règle  qui  nous  occupe  ici  donnera 
souvent  lieu  à  des  interprétations  abandonnées  à  la  lumière  du  juge. 
Tout  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  quand  il  n'existera  qu'une  disposi- 
tion unique,  elle  tombera  avec  la  substitution  prohibée  ;  quand  il  en 
existera  plusieurs,  celle-là  seulement  sera  nulle  sur  laquelle  porte  cette 
substitution. 

897. — Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle précédent  les  dispositions  permises  aux  pères  et  mères  et  aux 
frères  et  sœurs,  au  chapitre  VI  du  présent  titre. 

472.  On  a  déjà  vu,  au  n°  II  de  l'article  précédent,  que  la  règle  qui 
prohibe  les  substitutions  et  annule  les  libéralités  qu'elles  affectent^re- 
cevait  une  exception  dans  le  Code  lui-même,  parles  art.  1048  et  1049 
(auxquels  le  nôtre  renvoie),  et  que  cette  exception,  étendue  depuis 
par  la  loi  du  17  mai  1826,  a  été  ramenée  à  ses  premières  limites  parla 
loi  du  M  mai  1849.  Nous  expliquerons  en  leur  lieu  ces  deux  art.  1048, 
1049,  et  avec  eux  les  lois  de  1826  et  1849. 

Au  reste,  le  troisième  et  dernier  alinéa  de  l'article  précédent,  ajouté 
à  cet  article  le  3  septembre  1807,  ayant  été  abrogé,  comme  on  le  sait 
aussi,  par  la  loi  de  1835,  on  aurait  dû,  lors  de  la  promulgation  de 
cette  loi,  restituer  à  ces  deux  articles  leur  rédaction  primitive,  en  sup- 
primant le  troisième  alinéa  du  premier,  et  en  faisant  commencer  le 
nôtre  ainsi  :  «  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  précédent.  » 

898. —  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  re- 
cueillirle  don,  l'hérédité  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire, 
l'héritier  institué  ou  le  légataire,  ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera 
pas  regardée  comme  une  substitution,  et  sera  valable. 

473.  La  disposition  dont  parle  cet  article  est  celle  que  l'on  appelait 
substitution  vulgaire  chez  les  Romains.  Ainsi,  je  fais  à  Pierre  donation 
de  ma  maison,»  ou  bien  a  j'institue  Pierre  mon  héritier  (ce  qui  signi- 
fie, d'après  l'art.  1002,  je  fais  Pierre  mon  légataire  universel),  »  ou 
bien  «  je  lègue  à  Pierre  telle  partie  de  mes  biens,  ou  telle  maison;  » 
puis,  après  avoir  exprimé  cette  première  idée,  j'ajoute  :  «Dans  le  cas 
ou,  par  une  cause  quelconque,  Pierre  ne  recueillerait  pas  la  donation 
fou  le  legs),  j'entends  que  Paul  soit  donataire  (ou  légataire)  en  son  lieu 
•t  place.  )>  Telle  est  la  disposition  que  notre  article  nous  dit  ne  pas 
former  une  substitution  fidéicommissaire.  Et,  en  effet,  il  n'y  a  pas  là 
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deux  donataires  OU  légataires  (lovant  recueillir  suc<  PSfifCmcUt,  et  dont 

le  premier  soit  chargé  de  conserver  la  chose  jusqu'à  sa  mort  pour  la 

rendre  alois  SU  B6COn4  ;  il  ne  pourra  jaJIUÙS  \  avoû  qu'un  MVl  U'-né- 
tieiaire  :  ce  >era  ou  Pierre,  qui  c>t  §eui  appelé  pour  le  OBI  ou  il  pour- 
rait et  voudrai!  recueillir,  ou  Paul,  qui  est  tesiJ  appelé  ecmlitiuiinrllr- 
ment  et  si  Pierre  lie  recueille  pas. 

Au  reste,  pour  (pie  la  substitution  vulgaire,  qui, se  <  ompreud  par- 
faitement pour  les  KegS  et  pour  le>  don  itîons  de  bien*  a  venir,  se  «  «>n- 
çoive  aussi  dans  une  donation  entre-\ilsordiuaire,  il  faut  supposer  MM 
donation  et  une  acceptation  se  faisant  par  (Unix  actes  séparés  (ai  i.  9 

Ain>i,  par  exemple,  par  une  déclaration  devant  un  notaire  de 

Paris,  a  je  donne  ma  maison  a  mou  frère  Pierre  se  trouvant  actuelle- 
ment  a  Lyon,  pourvu  qu'il  en  fasse  l'acceptation  avant  un  mon  n\ 

jour  ;  et  dan-,  le  CSS  OÙ  la  mai>oii  n'aurait  pas  l  <•  par  lui  d.ms 

ce  délai,  je  la  donne  a  Paul,  mon  second  frère.  ■  On  comprend 
peine  la  substitution  vulgaire,  quand  il  s'agit  ainsi  d'une  acceptation 
incertaine  ;  mais  il  est  i  lau  qu'elle  sérail  impossible,  si  les  parties  in- 

ter\cnaient  dans  un  seul  et  menu  ai  le.  puisque  alors  PaC(  eptation  OU 
le  refus  du  premier  appelé  >e  connaîtrait  immédiatement. 

899.  —  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre-\  ils  OU  t 
tamenlmre  par  laquelle  l1  usufruit  sera  donne  a  1  un,  et  la  nue  pro- 
priété a  l'autre. 

SOMMAIRE. 

i.     Différence  profonde  entre  la  disposition  doatpti  lotion 

Briéico    m  i<- 
il.   Observation  sur  le  moyen de  distinguer  miicio, des easde i 

gtlltltlnll. 

III.  il  i»'\  a  pas  de  luheUtuUon  pot  i  d'usufruit. 

I.  —  M  \.  Quand  je  donne  ou  lègue  ;i  Pierre  la  nue  pi  de  ma 

ferme,  et  a  Paul  l'usufruit  de  cette  ferme,  il  est  clair  qu'il  n'j  a  là, 
pour  aucun  des  deux,  charge  de  consi  rvef  pour  n  ndre  «>  la  mm  t  ;  il 
y  a  o?eux  donataires  ou  légatain  dont  chacun  reçoit  ï« 

diot&nentle  l>ien  qui  lait  l'objet  de  sa  donation  (ou  de  son  legs  .  >.m^ 
que  .son  droit  soit  en  rien  soumis  au  prédécès  de  l'autre  donataire 
légataire).  Ainsi,   Pierre  peut  immédiatement  vendre,  donner,  hy- 
pothéquer ou   aliéner  U  nue  propriété,  quand  et  i 

sans  attendre  la  mort  de  Paul;  comme  Paul,  de  son  coté,  recueille 
immédiatement  son  usufruit,  dont  il  peut  également  disposer.  Il  c>t 

vrai  que   Pierre,  «ai  survivant  a  Paul  l'uSU  luitn  r.  ge  U"OUV<  par 

la  mort  de  celui  -ci  dans  la  p.  u  et   la    jouissance  de   la  ferme, 

ainsi  qu'il  serait  arrivé  si  cette  terme  avait  été  léguée  a  Paul  i  en 
de  substitution  pour  Pierre  (ce  qui  lient  tout  simplement  I  la  nature 

même  de  l'usufruit,  qui  s'éteint  nécessairement  et  se  réunit  a  la  nue 
propriété  par  la  mort  de  luMifruilier,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  SOUS 
Part.  lilT,  n°  11)  ;  mais  ce  point  unique  de  ressemblance  att  aceompa- 
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gnéde  différences  trop  nombreuses  et  trop  saillantes  pour  que  les  deux 
cas  puissent  être  confondus. 

En  effet,  1°  si  le  disposant  avait  dit  :  «  Je  donne  ou  je  lègue  ma 
ferme  à  Paul  avec  charge  de  la  rendre  en  mourant  à  Pierre,  »  celui-ci 
n'aurait  eu,  jusqu'à  la  mort  de  Paul,  aucun  droit  sur  l'immeuble,  et 
n'en  serait  devenu  propriétaire  que  par  le  prédécès  de  Paul  ;  dans  le 
cas  de  notre  article,  au  contraire,  il  devient  immédiatement  nu  pro- 
priétaire, et  peut  vendre,  donner,  hypothéquer,  quand  et  comme  il 
veut,  sa  nue  propriété  ;  2°  dans  le  cas  de  substitution,  Pierre  n'aurait 
aucun  droit  et  ne  transmettrait  rien  à  ses  héritiers,  s'il  mourait  avant 
Paul  ;  dans  notre  espèce,  au  contraire,  étant  immédiatement  saisi  de 
sa  nue  propriété,  il  la  transmettra  à  ses  représentants,  quand  même 
il  mourrait  dès  le  lendemain  de  la  donation  ou  de  la  mort  du  testateur, 
et  cette  nue  propriété  finira  toujours  et  nécessairement  par  attirer  à 
elle  l'usufruit  de  Paul  à  la  mort  de  celui-ci,  la  réunion  s'accomplissant 
soit  pour  Pierre  lui-même,  s'il  existe  encore,  soit  pour  ses  héritiers, 
s'il  est  prédécédé  ;  3°  dans  le  cas  de  substitution,  le  droit  ne  devant 
s'ouvrir  pour  le  substitué  que  par  le  prédécès  du  grevé  et  au  moment 
de  ce  prédécès,  il  suffit  que  ce  substitué  soit  conçu  à  cette  époque  ; 
au  contraire,  la  double  attribution,  prévue  par  notre  article,  de  l'usu- 
fruit à  l'un  et  de  la  nue  propriété  à  l'autre,  demande  évidemment  que 
les  deux  bénéficiaires  soient  conçus  au  moment  de  la  donation,  ou, 
en  cas  de  testament,  au  décès  du  testateur  (art.  906). 

Il  eût  donc  été  bien  impossible  de  voir  une  substitution  dans  l'hypo- 
thèse prévue,  alors  même  qu'un  article  exprès  n'aurait  pas  été  fait 
pour  nous  dire  qu'elle  n'existe  pas. 

II.  —  475.  Mais,  s'il  est  évident  et  facile  à  saisir  que  le  don  de  l'usu- 
fruit d'un  bien  à  une  personne  et  de  sa  nue  propriété  à  une  personne 
différente  ne  constitue  pas  une  substitution,  on  conçoit  qu'il  ne  sera 
pas  toujours  facile  également  (vu  les  termes  plus  ou  moins  ambigus 
dont  le  disposant  aura  pu  se  servir)  de  reconnaître  si  c'est  cette  libé- 
ralité double  et  simultanée  que  le  disposant  a  entendu  faire,  ou  bien 
une  substitution.  C'est  là,  du  reste,  une  appréciation  de  faits,  une  ques- 
tion d'interprétation,  abandonnée  entièrement  à  la  sagacité  du  magis- 
trat; les  seules  règles  de  droit  qu'il  y  ait  à  appliquer  ici,  c'est  :  1°  qu'il 
ne  faut  jamais  s'arrêter  aux  mots,  quels  qu'ils  soient,  mais  à  la  pensée 
du  disposant,  pensée  qu'il  faut  rechercher  par  la  combinaison  des  diffé- 
rentes parties  de  l'acte  et  l'ensemble  des  circonstances  ;  2°  que,  dans  le 
doute,  on  devra  voir  la  double  libéralité  dont  il  s'agit  plutôt  qu'une 
substitution,  surtout  si  c'est  une  substitution  prohibée. 

Par  exemple,  quand  (ainsi  que  cela  s'est  présenté  devant  la  Cour  de 
Paris  le  1er  déc.  1807)  une  personne,  qui  avait  pour  héritier  le  plus 
proche  son  neveu,  a  dit  dans  son  testament  :  «  Je  lègue  à  mon  neveu 
l'usufruit  de  mes  biens,  et  la  propriété  aux  enfants  à  naître  du  mariage 
que  contractera  mondit  neveu  ;  et  s'il  meurt  sans  enfants,  la  propriété 
passera  à  mon  plus  proche  parent,  »  il  est  bien  clair  que,  sous  le  nom 
trompeur  $  usufruit,  c'est  la  pleine  propriété  qui  était  donnée  aune- 
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veu,  avec  charge  pour  lui  de  la  rendre  a  d'antre  art.  ( 

dent;  car  si  le  neveu  n'avait  dû  avoir  vraiment  que  l'usufruit,  a  nui 
donc  aurait  passé  la  nue  propriété  lors  de  la  mort  do  testateur  I  Pas 
aux  enfants,  puisqu'il  Vagissait  de  tous  les  enfanta  a  naître  d'un  ma- 
riage futur,  lesquels,  des  lors,  ne  pouvaient  pas  être  conçus  et  dm 
trouvaient  pas  en  état  de  recevoir  ''art.  906)  ;  pasè  t.-i  autre  parent  qui 
aurait  été  l'héritier  légitime  du  défunt,  poisque  c'était  le  neveu  qui 
«■tait  précisément  le  parent  le  plus  proche.  Ce  point  (que  c'était  bien  le 
neveu  quidevait  avoir  la  propriété  avec  l'usufruit)  se  trouve  encore  évi- 
dent d'ailleurs,  puisque  c'était  par  sa  mort  (pie  cette  propriété  devait 
passer  au  parent  le  plus  proche  (après  lui  du  testateur,  >'il  mourait 
sans  enfants  légitimes,  et  a  ses  enfants,  s'il  en  avait.  Il  fallait  donc  dé- 
cider, comme  <>n  l'a  fait  effectivement,  qu'il  y  avait  la  une  substitution 
prohibée  et  que  le  tout  était  nul. 

iTC).  Mais  il  en  serait  autrement  *>i  l'oncle  qui  lègue  à  son  neveu  l'u- 
sufruit de  tels  biens  et  leur  propriété  au\  enfants,  mCUM  a  naître,  de 

ce  neveu,  laissait  un  héritier  plus  proche  que  ce  même  neveu,  son 
père,  par  exemple;  la  disposition  alors  s'expliquerait  très-bien  >an>  au- 
cune substitution  et  en  reconnaissant  lene\eu  pours  mp!e  usufruitier. 
On  dirait  :  il  y  a  d'abord  pour  le  neveu  un  legs  d'usufruit,  Legl  pur  et 

simple  ;  ensuite  un  legs  de  nue  propriété  qui  se  trouve  fait  aux  enfanta 

conditionnelleuient,  c'est-à-dire  BOUS  la  condition  que  ces  enlantfl 

ront  conçus  a  la  mort  du  testateur  :  ainsi  ceui  qui  se  trouveront  cooetja 
à  ce  moment  se  partageront  la  nue  propriété  des  biens  légu<  i 
cueilleront  plu-  tard,  a  la  mort  de  leur  père  usufruitier,  l'usufruit  de 

mêmes  biens,  sans  que  leurs  frèn  s  ou  sœurs  conçus  postérieure 
ment  recueillent  jamais  aucune  portion  ni  de  la  nu.'  propriété,  m  de 

l'usufruit  ;    que  si    aucun  «■niant    du  neveu    Usufruitier  ne  m'  trou. 

nnçu  à  la  mort  du  testateur,  le  legs  de  la  nue  propriété  se  trouvant 
caduc,  cette  nue  pn>j  riété  resterait  dans  la  mn  «lu 

défunt,  et  appartiendrait  a  son  père,  héritier  légitime,  qui,  plus  tard. 
par  lui-même  ou  par  tes  successeurs,  recueillerait  l'usufruit  a  la  m 
du  neveu,  siih  qu'aucun  des  enfanta  de  <«■  neveu  ait  jamais  rien  a  i 

tendre  en  vertu  du  testament. 

III.  —  V77.  Notre  article  dit  bien  qu'il  n'\  a  pas  de  substitution  daiH 
la  disposition  qui  attribue  l'usufruit  a  une  p.  nonne  et  la  nue  propriété 
a  une  autre  ;  mais  il  tant  ajouter  Cette  nb>er\ation.  que,  dans  |as  dis 
positions  ou  il  ne  s'.i^it  que  d'usufruit,  la  substitution  est  impossible 
par  la  force  même  des  cho*  s  ;  un  usufruit  ne  peut  jamais  être  l'objet 
d'une  substitution.  Sain  doute,  une  disposition  d  usufruit  pourra  s, 
vent  se  trouver  DUlle,  mais  ,-,  géra  seulement  «  omme  s 'adressant  a  une 

personne  non  encore  conçue  a  l'époque  ou  elle  devait  l'être  pour  la 

ueillir.  «d   non  pas  coinnie  formant  une  substitution. 
Kn  effet,    l'usufruit  d'une  Chose  n'est    pas.  i  omme  s.(  propriété,  un 

bien  stable,  perpétuel  et  transmissible  de  génération  en  génératio 

c'est  un   bien  dont  la  plus  longue  existence  [possible  est  mesure» 

l'existence  de  sou  propriétaire     Mail  ai  ruaufruh  s'éteint  par  la  m 
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de  son  propriétaire,  comment  cette  mort  le  transmettrait-elle  à  un  pro- 
priétaire nouveau,  comme  cela  doit  être  pour  les  biens  frappés  de  sub- 
stitution ?  Comment  cette  mort  ferait-elle  passera  telle  ou  telle  per- 
sonne le  bien  qu'elle  anéantit? Il  n'y  a  donc  pas  de  substitution 

possible  pour  l'usufruit  (  Voy.  art.  617,  n°  II). 

Ainsi,  quand  je  lègue  l'usufruit  de  ma  ferme  à  Pierre  et  à  Paul  con- 
jointement et  avec  accroissement  au  survivant  des  deux,  c'est-à-dire 
pour  qu'ils  aient  chacun  la  moitié  de  l'usufruit  tant  que  tous  deux  vi- 
vront, et  qu'à  la  mort  de  l'un,  l'autre  ait  l'usufruit  entier  jusqu'à  son 
décès,  je  ne  fais  pas  là  une  substitution.  Il  est  bien  vrai  qu'à  la  mort 
d'un  des  légataires,  l'usufruit  de  moitié  de  la  ferme,  qui  lui  apparte- 
nait, appartiendra  au  légataire  survivant  ;  mais  ce  n'est  pas  le  même 
usufruit  qui  continue,  c'est  un  second  usufruit  qui  commence  pour  le 
survivant,  après  que  le  premier  a  cessé  par  la  mort  du  préd'écédé. 

Ainsi  encore,  «  je  lègue  l'usufruit  de  ma  ferme  à  Pierre  pour  qu'à 
sa  mort  il  passe  à  son  second  frère,  lequel,  à  sa  mort  également,  le 
transmettra  à  son  fils  aîné  ;  »  ce  n'est  pas  là  une  substitution.  Pierre, 
son  frère,  et  le  fils  de  celui-ci  sont  appelés,  non  pas  à  un  seul  usufruit 
passant  de  l'un  à  l'autre,  mais  à  trois  usufruits  distincts,  formant  l'ob- 
jet de  trois  legs,  pour  chacun  desquels  séparément  s'appliqueront  les 
règles  de  capacité  du  légataire.  Il  ne  suffira  pas  (comme  dans  le  cas  de 
substitution)  que  Pierre  soit  conçu  à  lamort  du  testateur,  que  le  frère  de 
Pierre  le  soit  à  la  mort  de  celui  ci,  et  que  le  tils  de  ce  frère  le  soit  à  la 
mort  de  son  père;  il  faudra  que  tous  trois  soientconçus  à  lamort  du  dis- 
posant. Il  y  a,  pour  Pierre,  un  premier  legs,  pur  et  simple,  d'un  usufruit 
qui  commencera  dès  le  décès  du  testateur;  pour  le  frère  de  Pierre,  un  se- 
cond legs,  qui  ne  s'exécutera,  il  est  vrai,  qu'à  la  mort  de  Pierre  et  si  ce 
frère  lui  survit,  mais  qui  doit  être  recueilli  dès  le  décès  du  testateur; 
le  troisième  legs  est  semblable  au  second.  Que  si  le  troisième  légataire, 
ou  le  troisième  et  le  second,  n'étaient  pas  encore  conçus  lors  du  décès 
du  testateur,  ces  deux  legs  se  trouvant  faits  sous  la  condition  tacite  de 
conception  antérieure  à  ce  décès,  seraient  caducs,  et  Pierre  seul  aurait 
l'usufruit  ;  en  sorte  que  la  conception  postérieure  de  son  frère  et  de 
son  neveu  ne  produirait  aucun  effet,  et  n'empêcherait  pas  l'usufruit  de 
retourner  à  la  nue  propriété  à  la  mort  de  cet  usufruitier  unique. 

Et  notons  bien  qu'il  en  serait  ainsi,  quand  même  le  testateur  se  se- 
rait servi  des  termes  mêmes  qui  constituent  la  forme  d'une  substitu- 
tion, en  disant:  «  Je  lègue  à  Pierre  l'usufruit  de  ma  ferme,  à  la  charge 
de  conserver  cet  usufruit  jusqu'à  sa  mort  pour  le  rendre  alors  à  son 
jeune  frère.  »  Car  ce  n'est  jamais  aux  mots  qu'il  faut  s'arrêter,  mais 
aux  choses. 

Donc,  toutes  les  fois  qu'un  usufruit  aura  été  légué  à  une  série  plus 
ou  moins  longue,  mais  déterminée,  de  personnes  nées  ou  à  naître,  il 
n'y  aura  pas  là  substitution,  mais  autant  de  legs  distincts  que  de  per- 
sonnes appelées  ;  il  y  aura  legs  valable  pour  chacune  des  personnes 
qui  se  trouveront  exister  au  décès  du  testateur,  et  legs  caducs  pour 
toutes  les  autres.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  série  des  personnes 
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appelées  successivement  :i  l'usufruit  était  indéfinie;  ainsi, 
l'usufruit  de  ma  terme  à  Pierre  pour  qu'il  le  transmette  .1  -a  mort  à 

son  fil>  gtnéj  lequel  le  transmettra   a  son    tour  a  l'.n 

et  ainsi  <l<"  suite  a  perpétuité.  »  Dans  ce  cas,  il  >  aurait  nullité  de  la 
disposition  entière.  —  En  effet,  un  prétendu  droit  d'usufruit,  quand 
il  est  perpétuel,  est  véritablement  la  propriété  m4me,  puisqu'il  fait  de 
la  nue  propriété  un  vain  mot  sans  une  existence  réelle, 
leur,  dans  notre  espèce,  a  donc  vraiment  disposé  de  la  proj  Mu- 

le nom  menteur  d'usufruit  ;  et,  par  conséquent,  il  y  a  substitution* 
Maintenant,  comme  cette  substitution  ne  rentre  pas  <laus  l'exo  pi 
di  -  art.  lois  et  suivants,  elle  resté  donc  dan-,  la  prohibition  portée  par 
l'art.  896j  et,  par  conséqw  ut.  elle  emporte  nullité  «lu  rincipal 

qui  la  contient. 

47.x.  Ce  qui  vient  d'être  «lit  pour  les  legs  s'applique  également  aux 
donations,  avec  cette  différence  que  c'est  au  moment  mânae  de  la  do- 
nation, et  non  pas  seulement  au  décès  du  disposant,  que  le  douât. 
doit  être  conçu  pour  n  cueillir. 

900.  —  Dans  toute  disposition  entre-Tifs  ou  testamentaire,  1 

conditions  impossibles,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois  OU  aux 
mœurs,  seront  réputées  non  écrites. 

SOMMAIRE. 

I.  Les  conditions  impossibles  ou  illi.-iies  ne  vicient  pas  les  dispositions  gratuite», 

tamiis  ijit'«*l  es  moulant  !«■>  cQovenliooi  ordlna 

II.  Celle  règle,  qui  I  II  source  dans  le  droit  r« «ruain ,  ne  devrait  pas  exister  dan* 

notre  il  roi  l  ("unirais. 

III.  Ce  que  l'article  entend  par  eondltloni  Impoeelbletoa  contraires  an  lois  ou  aux 

UMBUTSi 

I. —  '»7(.>.  Cet  article  déclare  que,  dans  les  dispositions  gratuit 
toute  condition  dont  l 'accomplissement  se  trouve  physiquement  ou  lé- 
galement impossible!  est  effacée  par  la  l<>i  ;  en  sorte  que  la  disposition 

devient  pure  et  simple,  et  produit  SOD  effet  <  oiniue  si  la  OOndîtioil  n'\ 
était  pas  écrite. 

Les  conditions  impossibles  physiquement  sont  celles  dont  la  nature 
même  des  choses  ne  permet  pas  l'accomplissement  :  par  exemple, 
((  si  nous  deaséchei  l'Océan.»  On  appelle  impossibles  légalement,  celles 
dont  l'accomplissement  n'esl  pas  permis  par  la  loi  ;  ce  sont  celles  «pie 
notre  article  appelle  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs  :  par  exemple, 
a  si  vous  parvenei  a  contracter  un  second  mariage  du  vivant  »!«•  \ 
femme.  I1  Les  premières  ne  pourraient  s'accomplir  que  par  une  d< 
gationaux  lois  physiques;  les  secondes  \\*%  I»1  pourraient  que  par  une 
violation  du  droit,  des  lois  morales.  Du  point  ^>-  n'i.  physique  et  ab- 
solu, les  premières  conservent  le  nom  de  conditions  iny 
secondes  se  nomment  conditions  Mi  mnorab 

Ainsi,  quand  j'ai  dit:  t  Je  vous  donne  ma  maison  *  faites  un 

voyage  dans  la  lune, s  on  effacera  cette  conditii 
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rez  immédiatement  propriétaire  de  la  maison.  Si  j'ai  dit  :  «  Je  vous 
lègue  ma  ferme,  si,  dans  les  six  mois  de  ma  mort,  vous  mettez  le  feu 
aux  quatre  coins  de  Paris,»  on  regardera  cette  clause  immorale  comme 
n'existant  pas,  et  vous  serez  propriétaire  de  la  ferme  dès  le  moment  de 
mon  décès. 

480.  Il  en  serait  autrement  dans  les  contrats  onéreux  ;  pour  eux, 
toute  condition,  toute  clause  quelconque  impossible  ou  illicite,  serait 
nulle  aussi,  bien  entendu,  mais  elle  entraînerait  la  nullité  de  la  con- 
vention dont  elle  ferait  partie.  Ainsi,  quand  Pierre  s'oblige  vis-à-vis  de 
moi  à  tuer  sa  femme  d'ici  à  trois  mois  et  que  je  m'oblige  à  lui  payer 
10,000  fr.  pour  prix  de  l'assassinat,  l'obligation  de  Pierre  serait  nulle 
comme  ayant  pour  objet  un  crime  ;  et  comme  son  obligation  est  la  cause 
de  la  mienne,  celle-ci  serait  également  nulle  comme  ayant  une  cause 
illicite  (art.  1133).  Au  contraire,  quand  j'aurai  fait  à  Pierre  donation 
des  10,000  fr.  sous  la  condition  exprimée  à  l'acte,  «  si  vous  tuez  votre 
femme,  »  la  condition  sera  bien  nulle,  mais  elle  ne  viciera  pas  la  do- 
nation, qui  demeurera  pure  et  simple,  et  valable. 

II.  —  481.  Cette  différence,  à  laquelle  il  nous  paraît  impossible  de 
trouver  une  justification  ni  aucune  cause  logique,  a  eu  sa  source  dans 
la  loi  romaine.  A  Rome,  en  effet,  l'extrême  importance  que  l'on  atta- 
chait à  ne  pas  mourir  intestat,  l'espèce  de  déshonneur  qu'il  y  avait  à 
ne  pas  avoir  un  héritier  de  son  choix,  avait  fait  décider  que  les  condi- 
tions impossibles  ou  illicites  seraient  effacées  dans  les  testaments,  en 
laissant  son  plein  effet  à  la  disposition. 

On  reconnaissait  bien  qu'en  principe,  en  bonne  logique,  la  condi- 
tion impossible  (soit  physiquement,  soit  légalement),  puisqu'elle  ne 
pouvait  pas  se  réaliser,  rendait  impossible  par  là  même  l'accomplisse- 
ment de  la  disposition  qui  en  dépendait.  Ainsi,  vous  avez  dit  que  vous 
faisiez  Sempronius  votre  héritier,  s'il  touchait  le  ciel  du  doigt  ;  mais 
puisque  vous  saviez  bien  qu'il  ne  pourrait  jamais  toucher  le  ciel,  vous 
disiez  donc  par  là  même  que  vous  ne  le  vouliez  pas  pour  héritier. 
Vous  avez  dit  que  vous  donniez  votre  hérédité  à  Titius,  s'il  tuait  son 
frère  ou  s'il  livrait  Rome  à  l'ennemi;  mais  puisque  vous  saviez  bien 
que  le  meurtre  ou  la  trahison  sont  des  choses  impossibles  à  l'honnête 
homme,  votre  disposition  revenait  à  dire  que  vous  ne  donniez  pas 

votre  hérédité  à  Tilius En  principe  donc,  le  testament,  comme 

tout  autre  acte,  aurait  dû  être  annulé  par  la  présence  de  la  condition 
impossible.  Mais,  comme  on  tenait  par-dessus  tout  à  avoir  un  testa- 
ment, comme  cette  idée  avait  conduit  le  législateur  jusqu'à  permettre 
que  le  testament  de  celui  que  l'âge  ou  la  maladie  empêchait  de  tester 
fût  fait  par  son  père  ou  un  autre  ascendant  (dans  les  substitutions  pu- 
pillaire  et  exemplaire),  on  déclara  que  des  conditions  impossibles  ne 
pouvaient  être  mises  dans  un  testament  que  par  inadvertance,  et  que 
c'était  suivre  la  pensée  du  testateur  que  de  les  effacer. 

Cette  règle  n'aurait  jamais  dû  passer  dans  notre  droit  français,  ni 
surtout  dans  notre  Code  civil,  qui,  bien  loin  de  faire  ainsi  du  testa- 
ment le  mode  privilégié  de  transmission  des  biens  d'un  défunt,  le  re- 
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garde  au  contraire,  et  avec  vérité,  comme  une  exception  an  droit  com- 
mun ;  car  le  droit  commun  chez  nous,  c \ ->t  la  nnrxoosion  ùt  inti  tt*tt 
qui  jouit  d'une  bien  plus  grande  favetu  et  présente  une  application 
bien  plus  fréquente  que  le  testament.  Cependant,   la  force  de  la  rou- 
tine a  fait  conserver  jusqu'à  ce  jour  cette  règle  bizarre  ;  et  ce  qu'il 
de  plus  étrange,  c'est  que  la  loi  du  19  septembre  iT'.ti  est  renne  re- 
tendre aux  donations  entre-vifs,  auxquelles  les  Romains  eiix-mêi 
s'étaient  bien  gardés  de  l'appliquer.  Le  Code  reproduit  la  même  Idée 
et  déclare  positivement  que  la  condition  impossible  ou  illicite  sera 
nulle  dans  les  dispositions  entre-vifs  comme  dans  les  dispositions  tes 
tamentaires. 

482.  Les  auteurs  ont  critiqué  cette  extension  inintelligente  de  l'idée 
romaine;  nous  irons  plus  loin  et  nous  dirons  qu'on  devrait  supprimer, 
non-seulement  l'extension  de  iTtti ,  mais  aussi  l'idée  elle-même,  pour 
placer  les  testaments,  comme  les  donations,  sons  l'empire  des  vrais 
principes.  Les  auteurs  cherchent  a  justifier  l'existence  de  cette  n 
dans  les  testaments,  en  disant  qu'elle  est  une  juste  punition  du  les 
teur.  Mais  comment  un  testateur  peut-il  être  puni  par  l'exécution  de 
son  testament,  qui  n'a  lieu  qu'après  sa  mort .'...  S'il  y  s  quelqu'un  ds 
puni,  c'est  plutôt  l'héritier  légitime  à  qui  la  chose  léguée  est  enlev< 
Quant  au  testateur,  vous  le  favorises  bien  plutôt  que  vous  ne  le  punis- 
sez,  puisque  vous  exécutez   sa  volonté  malgré   la  condition,  infâme 
peut-être,  qu'il  y  avait  attachée,  condition  que  \<»tb  lui  faites  la  gra- 
cieuseté d'etfacer,  en  feignant  de  croire  qu'il  ne  l'a  écrite  (jue  panne- 
garde... 

Quoi  qu'il  en  soit,  statuit  lex;  et  notre  article  est  trop  formel  pour 
qu'on  puisse  échapper  a  sa  disposition. 

111. —  L83.  Il  faut  même  reconnaître  que  cet  article  s  une  pot  lée  plus 
grande  (pie  (die  qui  résulte  du  sens  rigoureui  de  ses  termes,  En  eil'et. 
ce  o  'est  pas  seulement  des  conditions  proprement  dites  qu11  doit  s'en- 
tendre, mais  des  conditions  et  aussi  des  charg<  s,  des  diverses  clauses 
accessoires,  qui  peuvent  être  apposées  à  la  disposition  principale  i'on- 
tenant  une  libéralité.  On  n'en  peut  pas  douter  quand  on  voit  que  l'ar- 
ticle ne  fait  (pie  reproduire  la  règle  Créée  parla  loi  du  12  septembre 
IT'.M,  et  (pie  cette  loi  avait  pour  objet  i  tOUtt  ctûMM  un}*  rntive  OU 
prohibitive,  contraire  aux  loi>  OU  SUS  bonnes  DQOBUW,  »  Au  Surplus, 

sens  plus  large  et  moins  rigoureux  du  mot  condition  lui  est  Muivent 

donne.  >oit  dans  le  inonde,  soit  dans  la  rédaction  des  actes,  soit  dans 
le  Code  |  Voy.  art.  98  ■ 

L&4.  Mais  quelles  sont  au  juste  les  conditions,  les  clames  dont  no 

tiv  article  entend  parler  ! 

Il  n'y  aura  guère  de  difficulté  pour  celles  qu'il  appelle  imj  ossibi 
et  que  nous  avons  appelées  <"//  pnysiqi  On  voit  facile 

nient  s'il  y  a  \rainient  impossibilité  sbsolue  S  «  <   qu'uni  i  OUI 

plisse,  ou  si  son  accomplissement  est  seul*  nu  ni  plus  ou  moins  difft 
Lee  condition^  vraiment  impo  enteronl  ent. 

Mais  il  n'en  14  m  DM  de  ni»  nie  DOUT  I»  -  I  que  I  qualili. 

ni.  «s 
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de  conditions  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs  (\),  et  que  nous  avons 
appelées  impossibles  légalement  ou  illicites  ;  la  question  de  savoir  si  une 
clause  est  ou  n'est  pas  illicite,  sera  souvent  délicate. 

Allons  plus  loin,  et  disons  que  telle  ou  telle  clause  sera  nécessaire- 
ment appréciée  d'une  manière  différente,  selon  les  principes  plus  ou 
moins  sévères,  les  mœurs  plus  ou  moins  austères,  les  sentiments  plus 
ou  moins  religieux,  la  délicatesse  plus  ou  moins  profonde,  et  aussi 
selon  les  diverses  opinions  et  manières  de  voir,  de  l'époque,  du  pays, 
et  surtout  des  personnes  appelées  à  prononcer. 

Ainsi,  personne  ne  doute  qu'il  n'y  ait  clause  illicite  dans  la  condition 
de  n'embrasser  jamais  aucune  profession,  ou  de  ne  jamais  quitter  telle 
profession,  dans  celle  de  changer  ou  de  ne  pas  changer  de  religion, 
dans  celle  de  ne  pas  exercer  ses  droits  politiques,  ou  de  n'accepter  au- 
cune fonction  publique.  Mais  la  dissidence  apparaît  bientôt...  Ainsi, 
Favart  (v°  Donat.,  sect.  4,  §2)  trouve  licite  la  défense  de  ne  se  marier 
jamais;  tandis  que  les  autres  auteurs,  et  avec  raison,  selon  nous,  la 
déclarent  illicite.  M.  Coin-Delisle  (nos  27  et  28)  soutient  la  validité  de 
la  condition  imposée  à  un  homme  d'un  rang  distingué,  de  prendre  un 
métier  ou  un  art  mécanique  qui  le  déshonorerait  dans  l'opinion  pu- 
blique, tandis  que  M.  Duranton  pense  (VIU-134)  que  c'est  là  une 
clause  illicite,  et  nous  le  pensons  aussi;  car,  enfin,  cet  homme  peut 
être  doué  de  qualités  qui  le  rendent  propre  à  exercer,  dans  l'intérêt  de 
son  pays,  de  hauts  emplois  publics,  et  quoi  que  dise  M.  Coin-Delisle, 
certains  métiers  seraient  de  singuliers  moyens  de  se  préparer  et  d'ar- 
river à  ces  emplois.  —  M.  Coin-Delisle  (n°  36)  ne  voit  rien  d'illicite 
dans  la  condition  de  n'épouser  qu'une  personne  noble,  tandis  que 
Merlin  (Répert.,  v°  Condit.,  sect.  2,  §  5),  M.  Duranton  (n°  426)  et 
M.  Vazeille  (n°  9)  pensent  qu'une  telle  clause  doit  être  écartée  ;  et 
nous  le  pensons  aussi,  par  la  raison  qu'elle  gêne,  sur  des  points 
graves,  cette  prérogative  sacrée  de  la  liberté,  la  plus  belle  des  fa- 
cultés que  Dieu  ait  départies  à  l'homme.  —  Nous  croyons  par  cette 
même  raison,  et  contrairement  à  la  généralité  des  auteurs,  qu'on 
devrait,  en  général,  déclarer  illicites  l'ordre  ou  la  défense  de  se  faire 
prêtre.  C'est  un  devoir  d'embrasser  l'état  ecclésiastique  quand  on  s'y 
sent  appelé,  et  de  s'en  abstenir  dans  le  cas  contraire  ;  or,  il  est  immo- 
ral de  placer  l'homme  entre  l'accomplissement  de  son  devoir  et  l'ap- 
pât du  gain. 

484  bis.  Ces  divergences  nous  paraissent  démontrer  une  idée  qui  doit 
dominer  toute  cette  matière.  C'est  que  la  plupart  des  questions  de  ce 

(1)  Ce  n'est  pas  de  toute  espèce  de  lois  que  l'article  entend  parler,  mais  seule- 
ment de  celles  qui  sont  relatives  à  l'ordre  public,  â  l'intérêt  général  ;  quant  à  celles 
qui  ne  règlent  que  des  intérêts  privés,  on  sait  qu'il  est  permis  d'v  déroger  (art.  6). 
L'artiele  dit  contraires  aux  lois  (d'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  :  on  conçoit, 
en  (fret,  qu'une  clause  pourrait  être  contraire  à  la  morale,  au  bon  ordre,  au  bien 
publie,  sans  être  en  opposition  avec  un  texte  positif  de  la  loi.  Ainsi  la  défense 
d'embrasser  jamais  aucune  profession  ne  pourrait  pas  être  valable;  et  cependant 
il  n'existe  aucun  texte  légal  qui  ordonne  d'exercer  un  état. 
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genre  ne  doivent  pas  être  examinées  en  thèse,  et  ne  peuvent  être  snioe- 
ment  résolues  que  par  l'appréciation  des  circonstance!  spécial 
chaque  affaire.  Ainsi,  par  exemple,  quand  on  verra  nue  l'idée  d'un 

oncle  a  été  de  contraindre  son  neveu  a  se  faire  prêtre  en  lui  retirant, 
pour  le  cas  ou  il  resterait  dans  le  monde,  la  succession  sur  laquelle  il 
comptait,  il  est  clair  qu  ou  devra  déclarer  illicite  dans  <  •  ■  toit  l'or- 
dre de  se  faire  prêtre,  soit  la  défense  de  se  marier.  Mais  si  l'on  ^>it, 
par  les  circonstances,  que  l'oncle  ne  s'est  nullement  propoeéd'tnfluen- 
cer  son  neveu;  que,  s'il  ne  lui  a  fait  une  libéralité  que  pour  le 
il  serait  prêtre,  c'était  uniquement  pour  lui  assurer,  dans  cette  hy|  o- 
thèse,  une  aisance  que  1  état  ecclésiastique  ne  donne  guère,  il  est  évi- 
dent qu'alors  la  clause  n'a  rien  d'attentatoire  a  la  liberté,  et  doit  être 
maintenue. 

CHAPITRE  II. 

DK   LA    CAPACITE    DE    DtSPOSSI    El    Dl     IECSVOU   PAR    DOUATIOV    KMI.l-MFS 

OU   PAI     KSI  \MENT. 

901.  —  Pour  faire  une  donation  entre-viffl  ou  un  testament,  il 
faut  être  sain  desprit. 

SOMMAIRE. 

I.  La  disposition  gratuito   est  toujours  nulle  dès  la  que  l'auttur  n'Hait  pas  sain 

d'eapnl  nu  moment  précii  de  la  confection   Déroge  i  oo  a  l'art.  60L  —  i, 
prequement,  elle  eal  loujoun  valable  dèi  làqoc  l'auteur  ai  a  ce 

même  moment.  Dérogal  1 1.  603. 

II.  L'a  le  eaf  nul,  toujours  ci  tant  examen  dea  clreonalaneea,  quand  il  éaaaoc  dun 

Interdit.  Réfutation  dr  la  doctrine  i  ontraire  de  Merlin,  M.  Daliuz  «i  M 
Deliale. 

III.  Quaiid  et  comment  doit  m  prouver  l'ai  raiaoa. 

IV.  De  la  nullité  pour  suggeation  ou  captaiion.  L'action  af>  iraton'eal  pas  admise 

par  le  Gode. 

I.  —   IS.%.  Il  n'y  a  pas  un  r .* * n l  contrat,  pas  un  Mul  BCte  CÎVÎl,  pouf 

la  validité  duquel  il  ne  raille  être  s;iin  d'esprit  ;  une  rente  aussi  bien 
qu'un  mariage,  une  concession  d'hypothèque  comme  unereconi 
sance  d'enfant,  seraient  nécessairement  déclarés  nuls,  s'ils  émanaient 
d'un  fou.  Que  signifie  <\^\n-  notre  article;  et  à  quoi  bon  noua  dire 
la  raison  est  nécessaire  pour  disposer  à  litre  gratuit 

Cette  règle  se  trouve  avoir  un  sens,  en  ce  *|u«*  l'exercice  d 
intellectuelles  (  je  avec  plus  de  rigueur  dans  les  disposition!  . 

tuiles  que  dans  les  actes  à  litre  onéreux.  On  sait,  en  effet,  que,  d'a| 
la  disposition  de  l'art,  •»<>!.  les  actes  faits  par  une  personne  atteinte  .1  .»- 
liénaûon  mentale  ne  peuvent  pi  i>  être  an  iules  après  ta  mort,  quand 
l'interdiction  «le  cette  personne  n\\  été  ni  prononcée  ni  provoquée  «le 
son  vivant  (à  moins  que  V  icte  ne  porte  en  lui-même  la  preuve  «le  la  fo- 
lie). Or,  notre  article  fait  exception  .i  cette  règlepourl*  uits 
(ou  plutôt  il  soustrait  ces  act<  utils  s  cette  disposition  vraiment 
exceptionnelle,  i  replace  dans  le  droit  commun),  m  déclarant, 
d'une  manière  absolue,  que  U-s  donations  et  testaments  ne  pourrout 
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jamais  être  faits  par  celui  qui  ne  serait  pas  actuellement  sain  d'esprit. 

Ainsi,  quoiqu'un  testateur  ou  donateur  soit  mort  sans  que  son  inter- 
diction ait  été  provoquée,  sa  disposition  n'en  pourra  pas  moins  être 
attaquée  pour  cause  de  démence,  nonobstant  l'art.  504,  qui  ne  s'ap- 
plique point  ici.  Le  projet  de  notre  article  contenait  d'abord  un  second 
alinéa  qui  disait  positivement  que  les  dispositions  gratuites  ne  pour- 
raient être  attaquées  pour  cause  de  démence  «  que  dans  le  cas  et  de  la 
manière  prescrits  par  cet  art.  504  ;  »  mais  ce  second  alinéa  fut  rejeté 
lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'État,  comme  renvoyant  à  une  dis- 
position qui  ne  concerne  ni  les  donations  ni  les  testaments  (Fenet,XII, 
p.  294,  297).  Il  est  donc  certain,  malgré  la  doctrine  contraire  de  Ma- 
leville  (art.  901)  et  de  Delvincourt  (t.  Il),  que  les  dispositions  gra- 
tuites sont  restées  sous  l'empire  des  principes  généraux,  qui  demandent 
l'annulation  de  tout  acte  émané  d'une  personne  privée  de  raison  (I). 

486.  Et  puisque  l'acte  testamentaire  ou  de  donation  entre-vifs  n'est 
valable  qu'autant  que  son  auteur  était  vraiment  sain  d'esprit  au  mo- 
ment où  il  l'a  fait,  il  ne  serait  donc  pas  nécessaire,  pour  qu'il  dût  être 
annulé,  que  le  disposant  fût  atteint,  lors  de  la  confection,  de  démence 
(soit  furieuse,  soit  bénigne)  ou  d'imbécillité;  il  suffirait  du  simple  dé- 
lire que  peut  causer  la  fièvre,  ou  de  l'ivresse,  ou  même  de  cet  égare- 
ment d'esprit  que  peut  amener  le  paroxysme  de  la  colère  ou  de  toute 
passion  violente  ;  il  suffirait,  en  un  mot,  que  le  disposant  eût  été  privé 
de  sa  raison,  par  une  cause  quelconque,  au  moment  de  l'acte. 

Réciproquement,  l'acte  serait  valable  par  cela  seul  que  le  disposant 
aurait  eu  toute  sa  raison  au  moment  de  la  confection,  quand  même  il 
aurait  été  habituellement  fou  et  n'aurait  eu  l'exercice  de  ses  facultés 
que  par  intervalles.  —  Ainsi,  bien  que  la  disposition  gratuite  émanât 
d'une  personne  qui  a  été  interdite  depuis,  et  qui  était  déjà  notoire- 
ment dans  l'état  habituel  de  démence  qui  l'a  fait  interdire  plus  tard, 
cette  circonstance  ne  suffirait  pas  pour  faire  annuler  l'acte,  nonobstant 
l'art.  503,  qui  ne  s'applique  pas  non  plus  à  notre  matière,  puisqu'il 
n'est  qu'une  exception  au  droit  commun,  comme  l'art.  504. 

Bien  entendu,  ce  sera  aux  tribunaux  de  décider,  en  fait,  et  par  l'ap- 
préciation des  circonstances,  si  l'individu  était  ou  non  sain  d'esprit  au 
moment  qu'il  a  fait  sa  disposition. 

II.  —  4H7.  Cette  appréciation  des  circonstances  ne  serait  plus  néces- 
saire et  l'acte  serait  forcément  annulé,  si  son  auteur  avait  été  interdit 
avant  sa  confection.  En  vain  on  offrirait  de  prouver  que  cet  acte  a  été 
fait  dans  un  intervalle  lucide;  car,  légalement  parlant,  il  n'y  a  pas 
cPintervalk  s  lucides  pendant  l'interdiction  :  en  droit,  l'interdit  ne  peut 
jî.n.ais  être  sain  d'esprit.  Aussi  1  art.  502  (!éclare-t-il  nuls  sans  dis- 
tinction tovs  actes  faits  pendant  l'interdiction. 

Des  auteurs  cependant  rejettent  cette  doctrine  (2).  Ils  disent  que  les 

(l)Bej.,  26  mare  1*28;  Rej.,  22  nov.  1827  ;  Agen,  7  mai  1851  (Dev.,  51 ,  2,  273). 
(2/  M-  ri  ii  [Bép.t  \"  Testam.,  sect.  1),  Dalioz  (v°  bisp.  entre-vifs,  ch.  2,  sect.  2), 
Coiu-Dclis.e  (i.o  10). 
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trois  art.  B09,  803  et  501  sont  en  rapport  intime  ;  et  que,  des  lois,  le 
dernier  ne  s'appliquant  pas  à  notre  matière,  le  premier  06  >  y  applique 
pas  non  plus...  Nous  n'avons  jamais  compris  la  val. -m-  de  cet  arguu» 
L'art.  509  pose  un  principe  de  droit  commun,  quand  il  dit  que»  l'inter- 
diction étant  la  proclamation  légale  de  la  folie,  elle  entraîne  l'annula- 
tion forcée  de  tous  actes  Bans  permettre  l'examen  des  fiuta;  l'art.  504, 
au  contraire,  apporte  une  règle  dérogatoire  au  droit  commun,  quand 
il  maintient,  pour  certains  cas,  des  aotes  faits  par  des  personnel  pri- 
vées de  raison.  Or,  parce  que  la  disposition  dérogatoire  de  l'art,  504 
ne  s'applique  pas  à  notre  matière,  est-ce  une  raison,  est-ce  même  un 
prétexte  plausible  pour  prétendre  que  le  principe  de  droit  commun 
de  l'art.  509  ne  peut  pas  s'y  appliquer? 

Nos  adversaires,  par  un  étrange  abus  des  mots,  tirent  du  texte  de 
l'art.  509  un  second  argument  que  nous  ne  pouvons  pas  même  trouver 
sérieux.  Cet  article,  disent-ils,  parle  en  même  tempe  de  l'interdiction 
et  aussi  delà  dation  d'un  conseil,  en  sorte  que  s'il  fallait  prendre  à  l.t 
lettre  et  comme  comprenant  même  le  testament  ces  mot>  tous  | 
passés  postérieurement  front  nulê,  il  y  aurait  incapacité  de  tester,  non 
pas  seulement  pour  l'interdit,  mais  même  pour  celui  qui  est  simple- 
ment soumis  à  un  conseil...  Mais  qui  donc  a  jamais  prétendu  que  les 
mots  tous  actes  eussent,  pour  la  personne  soumise  à  un  conseil,  le 
même  sens  que  pour  la  personne  interdite?  personne  assurément  :  il 
est  évident  pour  tout  le  monde,  que  ces  mots  foui  <ict>  <  s'appliquent 
distributivement  aux  deux  personnes  dont  parle  l'article,  et  signifient 

pour  l'une  (l'interdit)  tous  les  actes  absolument,  et  pour  l'autre.  tous 
les  act.-v  qu'elle  ne  peut  faire  sans  SOU  conseil.  Ainsi,  celle-ci  pourra. 
sans  l'assistance  de  OS  conseil,  non-seulement  faire  un  testament,  mais 
contracter  un  mariage,  reconnaître  un  enfant  naturel,  faire  d< 
d'administration,  etc.  Il  n'y  a  nul  doute  a  cet  égard. 

On  dit  enfin  que  l'interdiction  a  été  organisée  au  profit  et  pour  la 
protection  de  l'infirme,  que  c'est  dansson  intérêt  que  ses  actes  sont 
annulés  absolument,  sans  qu'on  puisse  alléguer  l'existence  d'inten  ailes 

lucides,  et  que,  par  oonséquent,  ce  serait  aller  an  sens  inverse  de  la 

pensée  de  la  loi  que  «le  retourner  l'effet  de  l'interdiction  contre  l'inter- 
dit, en  annulant  les    libéralités  qu'il  ■  entendu  faire.   Mais  d'abord,  il 

n'est  pas  exact  de  dire  que  l'interdiction  ne  soit  proiioncée  que  dans 

l'intérêt  unique  de  l'infirme  ;  0*011  aussi  pour  ses  héritiers,  qu'un  tes- 
tament dû  au  dérangement  de  sa  raison,  et  peut-être  a  de  mauvaises 
manœuvres,  viendrait  dépouiller  ;  ou.  si  \\m  ?eut,  c'est  pour  le  | 
léger  lui-même  contre  un  acte  d'injustice  qui  ne  serait  pas  l'oeuvre  sV 
sa  volonté  réelle...  M.ns  aloi  s  même  qu'on  ne  voudrait  considérer  que 

l'intérêt  personnel  «le  l'interdit,  l'argument  ne   Serait    pas   plus   con- 
cluant;  car   s'il  était  M'ai    que    l'ait.   MV2  ne  ivjit  |  matière  et 

que  notre  art.  904  constitue  des  lors  a  lui  seul  toute  la  législation  un 

ce  point,  alors,  comme  cet  art.  904  s'OCCUpS  des  donations  entre-vifs 

aussi  bien  que  des  testaments,  il  s'ensuivrait  que  l'art        I  m  sup- 
plique ni  au  testament  ni  à  la  donation,  et  l'on  arriverait  I  dtat 
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curieux  que  la  loi,  pour  protéger  l'interdit,  l'empêche  de  vendre  son 
bien,  de  l'échanger,  de  le  louer  même,  dans  la  crainte  qu'il  ne  fasse 
de  mauvais  marchés,  maisne  l'empêche  pas  de  le  donner  !  !  ! 

Et  maintenant,  ce  qui  prouve  que  l'art.  502  s'applique  aux  actes  gra- 
tuits comme  aux  actes  onéreux,  ce  sont  les  art.  509  et  511 .  En  effet, 
s'il  est  question  pour  un  interdit  de  donner  à  son  enfant  une  dot  ou  un 
avancement  d'hoirie,  la  donation,  aux  termes  de  l'art.  511,  ne  peut 
jamais  être  faite  que  par  son  tuteur  sur  l'avis  du  conseil  de  famille. 
Quant  à  l'art.  509,  il  déclare  que  l'interdit  est  assimilé  au  mineur  :  or, 
le  mineur  ne  peut  pas  faire  de  donation  (art.  903)  et  il  ne  peut  pas 
non  plus,  en  principe,  faire  de  testament  (ibid.)  ;  il  ne  le  peut  que  par 
exception  et  pour  la  moitié  de  ses  biens  seulement,  quand  il  a  plus  de 
seize  ans  (art.  904).  Or,  cette  exception  ne  peut  pas  évidemment  s'ap- 
pliquer à  l'interdit,  qui  n'a  pas  nécessairement  plus  de  raison  dans  la 
dixième  ou  la  quinzième  année  de  l'interdiction  que  dans  la  première, 
et  qui  reste  toujours,  dès  lors,  sous  la  règle  prohibitive  de  l'art.  903. 

Cet  argument,  tiré  des  art.  51 1  et  509,  a  frappé  M.  Coin-Delisle,  et 
il  finit  par  s'éloigner  de  Merlin  pour  reconnaître  que  la  donation  entre- 
vifs  est  défendue  à  l'interdit  et  se  trouve  atteinte  par  la  nullité  de 
l'art.  50-2.  Mais  il  est  impossible  de  comprendre  comment  notre  savant 
confrère  croit  pouvoir  échapper  à  cet  art.  502  pour  le  testament.  Car 
enfin,  l'art.  903  défend  au  mineur,  et  par  suite  a  l'interdit,  le  testa- 
ment aussi  bien  que  la  donation,  et  siVart.  904  le  lui  permet  pour  la 
moitié  de  ses  biens,  c'est  par  une  exception  inapplicable  à  l'interdit  : 
d'ailleurs,  si  notre  art.  901  constituait  à  lui  seul,  comme  on  le  dit  et 
comme  on  est  obligé  de  le  dire,  une  législation  à  laquelle  l'art.  502  dût 
rester  étranger,  il  est  évident  qu'il  la  constituerait  pour  le  testament 
comme  pour  la  donation  (l). 

III.  —  488.  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  dispo- 
sant jouissait  ou  non  de  sa  raison  au  moment  de  la  confection  de  l'acte, 
sera-ce  au  disposant  ou  à  ses  héritiers,  créanciers  ou  autres  ayants 
cause,  de  prouver  l'absence  de  raison  ;  ou  sera-ce  au  bénéficiaire  de 
l'acte  de  prouver  que  la  raison  existait  ? 

L'exercice  des  facultés  intellectuelles  étant  pour  l'homme  l'état  nor- 
mal et  la  règle  générale,  tandis  que  leur  privation  n'est  qu'un  accident 
et  une  exception,  la  capacité  du  disposant  doit  toujours  se  présumer; 
de  sorte  que,  en  principe,  ce  sera  celui  qui  argumentera  de  l'aliéna- 
tion mentale  qui  devra  l'établir.  En  général,  donc,  et  sauf  les  circon- 
stances particulières  dont  nous  allons  parler,  c'est  au  disposant  ou  à  ses 
représentants  de  faire  la  preuve  de  leur  allégation.  —  Mais  si,  au  con- 
traire, des  circonstances  spéciales  donnent  lieu  de  présumer  le  déran- 
gement de  l'esprit  :  si  l'acte  porte  en  lui-même  des  apparences  de 
déraison;  si  l'auteur  de  l'acte  é'ait  notoirement  dans  un  état  habituel 
de  démence,  ou  si  cet  état  habituel,  sans  avoir  été  notoire,  se  trouve 


(h  Conf.  Touiller   (Y  57),  Grenier  (1-104),  Duranton  (VII1-154  à  1G3),  Vazeille 
(  n°  5),  Zcjchariœ    V,  p.  14). 
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justiHé  d'ailleurs;  alors,  ce  serait  tout  naturellement  au  bém-ticiaire  de 
l'acte  de  faire  tomber  cette  présomption,  «mi  donnant  des  explications 
de  nature  à  laire  évanouir  les  apparences  <  1  «  -  démence  que  l'a 
sente,  ou  en  établissant  que  L'état  habituel  de  maladie  mentale  ■  i 
sente  une  intermittence  pendant  laquelle  l'acte  s'est  accompli. 

àSSSiê.  Maintenant,  comment  la  folie devra-t-elle  se  prourerl  Par 
tous  moyens  propres  a  l'établir,  même  par  la  preuve  testimoniale  pore 
On  a  vu  plus  haut,  en  effet,  n°  I,  que  la  disposition  du  projet  qui  ne 
permettait  de  taire  la  preuve  «le  la  démence  que  sous  les  conditions  et 

par  les  moyens  indiques  par  l'art.  ou 't.  a  été  rejetée  au  Conseil  d'Etat. 

L'absence  de  raison  pourra  donc  se  prouver  par  témoins  ;  et  ce,  a. ■ 

même  que  le  notaire  qui  aurait  reçu  l'acte  y  aurait  déclaré  que  le  dis- 
posant était  ou  lui  a  para  sain  d'esprit  Les  notaires,  en  effet,  n'ont  pat 
mission  pour  constater  authentiquemcnl  l'état  mental  de  ceux  dont  ils 

rédigent  les  volontés  ;  et  il  n'y  aurait  i\c>  lors  aucun»-  m  de  -in- 

scrire en  faux  contre  cette  mention  pour  prouver  la  folie.  Il  en  serait 

autrement  ^i  l'on  prétendait  prouver  que  le  disposant  était  dans  un 

état  d'imbécillité  tel,  qu'il  ne  pouvait  pas  lier  deux  idées,  et  qu'un  I 

tament  notarié  présentant  une  série  de  dispositions  bien  coor- 

données constatât  (comme  il  doit  le  faire  d'après  l'art.  *.»7-2i  qu'il  a 
été  dicté  en  entier  par  le  testateur  ;  \\  est  Clair  qu'alors  on  attaquerait 

la  véracité  de  l'officier  public  dans  l'exercice  «le  ses  fonctions  ;et  que. 
dès  lors,  on  ne  pourrait  être  admis  a  la  preuve  qu'au  moyen  de  l'in- 
scription de  faux. 

Au  surplus,  ceux  qui  voudront  faire  preuve  de  la  folie  ne  pourront 

passe  contenter  d'offrir  de  fain  entendre  des  témoins  qui  établir. lient. 
en  générât,  (pie  le  disposant  était  fou  ;  ils  seront  tenus  d  i 

à-dire  d'indiquer  article  par  article  et  en  détail,  des  faits  pi  l  loi 

témoins  viendront  établit  et  dans  l'ensemble  desquels  les  juges  pour- 
ront puiser  la  conviction  de  la    privation   «les   facultés  intellectuelles 

Ces!  ainsi  que,  pour  l'interdiction,  l'art.  I  .  •  que  «  les  laits  d'im- 

bécillité, de  démence  ou  de  fureur,  soient  articulés  parécril 

IV.  —  489.   En  rejetant  du  projet  la  phrase  de  notre  article  «pu 
n'admettait  la  preuve  pat  témoins  de  la  dén*  nce  d'un  disposant  non 

interdit,  après  la    mort  de  ce  disposant,  que  muis   cette  condition  de 

l'art.  501  que  l'interdiction  eut  été  provoquée,  ou  que  l'acte  lui-nu 

présentât  la  preuve  de  la  démence,  le  Conseil  d'État  a  aussi  rejeté  une 
autre  phrase,  qui  déclarait   l'action  en  nullité  Inadmissible  quand  elle 

ne  se  fonderait  que  sur  la  haine,  la  colère.  1 1  suggestion  ou  la 

lion.  —  FaUt-ll  conclure  de  la  que  le  législateur  ait  entendu  admettre 

comme  principe  la  nullité  pour  ces  divi  Évidemment 

non  ;  le  rejet  de  l.i  phr.ise  qui  proscrivait  absolument  l'ai  lion,  n'équi- 
vaut pas  à  une  phrase  positfve  par  laquelle  on  l'aurait  absolument 

admise,    l'ont  ce  qui  résulte  de  la.  c'est  que  ce  point  rest< 

du  droit  commun;  et  c'est  d'après  les  principes  généraux  et  par  l'en- 
semble de  la  législation,  que  nous  devons  décider  les  questions  rela- 
tives à  ce  cas. 
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Ainsi  d'abord,  on  ne  pourrait  jamais  admettre  la  nullité  fondée  sur 
ce  que  la  disposition  a  été  dictée  par  la  haine  ou  la  colère.  La  haine 
dont  un  disposant  peut  se  trouver  animé  contre  ses  héritiers  légitimes, 
la  colère  qui  Ta  déterminé  à  leur  enlever  les  biens,  sont  des  senti- 
ments qui  peuvent  bien  sans  doute  n'avoir  pas  de  justes  motifs,  mais 
dont  il  n'est  tenu  en  définitive  de  rendre  compte  à  personne.  L'auteur 
d'une  disposition  n'est  jamais  obligé  à  en  déduire  les  motifs,  et  encore 
moins  à  les  justifier;  du  moment  qu'il  jouissait  de  sa  capacité,  qu'il  n'a 
donné  que  des  biens  disponibles,  et  qu'il  l'a  fait  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi,  on  n'a  aucun  droit  d'aller  scruter  sa  pensée,  ni  de  lui 
demander  compte  de  l'usage  qu'il  a  fait  de  sa  liberté.  L'action  ab  irato 
ne  saurait  donc  être  admise  aujourd'hui  comme  elle  l'était  autrefois 
dans  plusieurs  Coutumes;  tout  le  monde  en  est  d'accord.  Sans  doute 
l'acte  pourrait  être  annulé,  si  la  colère  avait  produit  une  privation 
momentanée  de  la  raison  ;  mais  l'annulation  ne  serait  plus  fondée  alors 
sur  ce  que  l'acte  a  été  fait  ab  irato;  elle  le  serait  sur  ce  que  le  dispo- 
sant n'était  pas  sain  d'esprit  au  moment  de  la  confection. 

490.  Que  dire  maintenant  de  la  suggestion  et  de  la  captation?...  Il  y 
a  suggestion  lorsqu'on  parvient,  soit  par  l'influence  que  l'on  a  sur  l'es- 
prit d'une  personne,  soit  par  tous  autres  moyens,  quels  qu'ils  soient,  à 
lui  faire  adopter  des  idées,  des  résolutions  qu'elle  n'aurait  probable- 
ment pas  prises  d'elle-même;  il  yacaptation  lorsqu'on  réussit,  par  des 
moyens  quelconques  encore,  à  s'emparer  de  la  bienveillance  de  la  per- 
sonne, et  à  obtenir  d'elle  des  libéralités  déterminées  par  l'attachement 
qu'on  parvient  à  lui  inspirer.  On  conçoit  que  les  moyens  ainsi  em- 
ployés pour  suggérer  ses  idées  à  un  tiers  et  le  persuader,  ou  pour 
capter  sa  bienveillance,  peuvent  être  droits,  loyaux,  et  n'avoir  rien  de 
blâmable,  comme  ils  peuvent,  au  contraire,  présenter  un  caractère  de 
fraude,  à  un  degré  plus  ou  moins  haut.  C'est  parla  distinction  de  la 
nature  des  moyens  employés  que  doit  se  résoudre  notre  question. 

Il  est  évident  qu'il  n'est  pas  plus  défendu  dans  les  dispositions  gra- 
tuites que  dans  les  contrats  onéreux,  que  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
humaine,  d'adopter  les  idées  d'un  tiers,  idées  que  peut-être  on  n'au- 
rait pas  conçues  seul,  mais  que  l'on  trouve  justes  et  que  l'on  finit  par 
s'approprier  ;  en  sorte  que  la  suggestion,  qui  n'est  rien  autre  chose 
que  la  persuasion,  ne  peut  pas  être  en  soi  une  cause  de  nullité.  Il  n'y 
arien  d'illégal  non  plus  à  se  concilier  la  bienveillance  d'une  personne 
qui  peut  nous  être  utile,  ni  même  de  le  faire  dans  le  but  précisément 
de  nous  la  rendre  utile.  Aussi,  est-on  d'accord  que  la  suggestion  ou  la 
captation  ne  peuvent  pas  fonder  une  action  en  nullité  quand  elles  sont 
exemptes  de  fraude.  —  Mais  si  la  suggestion  ou  la  captation  sont  frau- 
duleuses; si  l'on  n'a  fait  adopter  que  par  le  mensonge  et  l'astuce  la 
résolution  qui  dépouille  les  héritiers;  si  c'est  par  de  coupables  ma- 
nœuvres, par  d'indignes  inventions,  par  de  fausses  apparences,  qu'on 
est  parvenu  à  perdre  les  héritiers  dans  l'esprit  de  leur  parent  et  à  y 
prendre  leur  place  ;  alors,  on  peut  dire  que  l'acte  de  libéralité  n'est 
plus  l'expression  exacte  de  la  volonté  libre  et  vraie  du  disposant,  mais 
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bien  plutôt  l'expression  de  la  volonté  de  cehli  qui  l'a  fait  faire.  Il  faut 
donc  reconnaîtra,  avec  les  auteurs  et  les  arrêts,  que  la  suggestion  et 
la  captation  peuvent  devenir  une  cause  de  nullité  pour  erreur,  pour 
dol,  quand  elles  sont  empreintes  d'un  haut  degré  de  fraude  (1). 

490  bis.  On  conçoit, au  reste,  que  cette  action,  d'un  raccèf  -i  ilouteux 
déjà  contra  un  testament,  serait  difficilement  admise  contre  une  donation 
entre-vifs,  où  L'intérêt  personnel  du  disposant  rend  si  improbable  L'idée 
que  la  libéralité  lui  ait  été  ainsi  extorquée.  —  Il  est  évident,  an  wr* 
plus,  que  ce  serait  toujours  a  ceux  qui  demandent  l'annulation  de  faire 
la  preuve  de  la  suggestion  ou  de  la  captation  frauduleuses.  La  preu\<  . 
bien  entendu,  pourrait  se  faire  par  témoins,  à  la  condition  (comme 
pour  l'absence  de  raison)  d'articuler  et  de  préciser  par  écrit  les  faits 
sur  lesquels  on  se  proposerait  de  faire  entend:  témoins,  et  de 

l'ensemble  desquels  devrait  résulter  la  conviction  du  JU( 

902.  — Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par- 
donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi  en 
déclare  incapables. 

491 .  La  capacité,  soit  de  disposer,  soit  de  recevoir,  est  le  droit  com- 
mun, la  règle  générale;  l'incapacité  est  l'exception.  Il  suit  de  là.  qu'on 
ne  peut  dire  incapables  que  ceux  qui  sont  déclares  lelfl  par  un  t- 
positif. 

La  capacité  de  disposer  se  nomme  capacité  ocfïtw;  celle  de  rai 
voir  s'appelle  capacité  /<< 

Nous  verrons  sous  l'art.  lX\-2  à  quelle  époque  doit  exister  la  capa- 
cité active  pour  les  donations.  Pour  les  testament- ,  on  Bail  qu'elle  doit 
exister  aux  den\  épOqUCfl  de  la  confection  de  l'acte  et  du  décès  du  • 
tateur;  mais  mm  pafl  BOUfl  le  même  rapport  aux  deux  moments:  airiM. 
quant  au  droit  de  faire  un  testament,  la  capacité  est  nécessaire  !or>  de 
la  confection,  et  ne  l'est  plus  lors  du  décès;  quant  au  droit  de  trans- 
mettre parle  testament  telle  quotité  008  bien>.  elle  BSl  nco^saire  lors 
du  décès  et  ne  l'est  pif  Ion  de  la  confection     I     ,    art.  S'.lo,  n*  II  . 

903.  —  Le  mineur  âgé  de  moins  de  letae  ans  ne  pourra  aucu- 
nement disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent 
titre. 

904.  — Le  mineur  parvenu  à  Page  de  leÛM  ans  M  poom  dis- 
poser que  par  testament,  et  jusqu'à  Concurrence  seulement  de  la 
moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  dispos*  i . 

SOMMAIRE. 

I.      Le  mineur,  émancipa  M  non,  M  p.Mit  faire  aucun.'  d  anl  tei»*  ans 

accomplis.  Au -ilc-Mi  e  an.«,  :l  m  !«•  pont  (jm-  pool  la  moitié  de  M  qu'un 


(1)  Colmar,  18  août  IS4J  .  \\-  iSil;  Meli,  7  août  I8t9    Ihrbelot);  Aarn. 

7  mal  I85i  ;  Mets,  UJolll.  i85i  (Di  Ij  J.  P.,  IS,  i.  les). 
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majeur  pourrait  donner  :  et  seulement  par  testament.  Ainsi,  il  ne.  pourrait 
pas  même  faire  la  donation  entre  époux,  toute  révocable  qu'elle  est. 

II.  La  rèiile  de  nos  deux  articles  tonne  un  statut  personnel  déterminant  la  capacité 

du  mineur.  Conséquences. 

III.  Exception  à  cette  règle  pour  les  donations  que  le  mineur  fait  à  son  futur  con- 

joint dans  son  contrat  de  mariage. 

I.  — 492.  Jusqu'à  seize  ans,  le  mineur  est  absolument  incapable  de 
disposer  gratuitement  de  ses  biens;  au-dessus  de  seize  ans,  il  peut  dis- 
poser, mais  par  testament  seulement,  et  seulement  pour  la  moitié  de 
ce  dont  pourrait  disposer  un  majeur  ;  le  tout  sans  qu'il  y  ait  à  examiner 
si  le  mineur  est  émancipé  ou  non.  Ainsi,  l'enfant  de  quinze  ans,  mal- 
gré son  émancipation,  ne  pourrait  faire  aucune  disposition  gratuite.  Il 
ne  le  pourrait  pas  même  pour  son  mobilier,  quoiqu'il  puisse  l'aliéner 
autrement;  car  l'aliénation  ne  lui  en  est  permise  que  comme  acte  d'ad- 
ministration et  pour  les  besoins  de  cette  administration  (Voy.  l'art.  484, 
n°  II,  et  la  note).  Au  contraire,  le  mineur  de  plus  de  seize  ans  pourra 
tester,  quoiqu'il  ne  soit  pas  émancipé. 

C'est  quand  il  est  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  et  non  pas  quand  il 
a  commencé  sa  seizième  année, que  le  mineur  peut  tester.  Il  faut  donc 
qu'il  ait  seize  ans  révolus;  car  un  enfant  n'est  âgé  d'un  an  que  quand 
il  a  vécu  pendant  une  année  entière. 

La  disposition  par  laquelle  l'art.  904  permet  au  mineur  de  seize  ans 
de  tester  pour  la  moitié  de  ce  que  pourrait  donner  un  majeur,  n'étant 
qu'une  exception  à  la  prohibition  de  disposer  gratuitement,  portée  par 
l'art.  903,  il  ne  serait  donc  pas  permis  d'étendre  cette  permission  au 
delà  de  ses  termes;  et  quoique  la  donation  faite  entre  époux  pendant 
le  mariage  se  rapproche  beaucoup  du  testament,  puisqu'elle  est  révo- 
cable comme  lui  (art.  d060),  nous  ne  voyons  pas  comment  on  pour- 
rait, en  face  du  texte  positif  de  nos  articles,  déclarer  valable  celle 
qu'aurait  faite  un  mineur  de  plus  de  seize  ans.  L'opinion  contraire  de 
Delvincourt  et  de  M.  Vazeille  (n°  2)  est  donc  rejetée  avec  raison  (1). 

II.  —  493.  Quand  la  loi  défend  au  mineur  de  plus  de  seize  ans  de 
donner  plus  de  la  moitié  de  ce  que  pourrait  donner  un  majeur,  elle  ne 
règle  pas  la  quotité  disponible,  elle  règle  la  capacité  personnelle  de  ce 
mineur;  de  même  quand  elle  lui  interdit  les  donations  entre-vifs  ;  de 
même  encore  quand  elle  interdit  au  mineur  de  moins  de  seize  ans  toute 
disposition  gratuite.  —  Quand  le  Code,  dans  les  art.  913  et  suiv.,  dé- 
clare qu'un  propriétaire  pourra  donner  telle  fraction  de  son  patrimoine 
s'il  a  un  enfant,  telle  autre  fraction  moindre  s'il  en  a  deux,  etc.,  il  est 
clair  qu'il  ne  s'occupe  pas  de  la  capacité  personnelle  de  ce  proprié- 
taire ;  car  comment  celui  qui  n'a  pas  d'enfant  deviendrait-il  personnel- 
lement incapable  par  la  naissance  d'un  premier  enfant,  plus  incapable 
encore  par  la  naissance  d'un  second, etc.?...  C'est  donc  là  une  question 
de  disponibilité  des  biens  ;  et  les  art.  913-915  qui  la  règlent  forment 

(1)  Toullier  (V-925),  Grenier  (n-  G41),  Duranton  (V11I-184),  Coin-Delisle  (no  iG)  ; 
Paris,  10  nov.  1820. 
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des  statuts  réels  (art.  3,  n°  IV).  —  Ici.  au  contraire,  gnand  no<  artt 
déclarent  que  le  mineur  ne  pourra  rien  donner  au-d. 
ans,  et  dp  pourra  donner  ensuite  qne  pai  testament,  et  jusqu'à  la  m 
tir  seulemenl  de  ce  que  pourrait  donner  un  majeur  dans  la  même  ; 
sition  (et  cela  uniquement  parce  qu'il  est  mineur,  »'t  n'a  | 
assez  de  maturité  oVesprit),  il  est  clair  que  la  loi  organise  la  <  apacilé  de 
ce  mineur el  t'ait  un  statut  personnel.  De  là  découlent  d'- 
importantes. 

Ainsi  d'abord,  si  un  mineur  testait  avant  -«:/.■  soi  acci  m| 
mineur  ayant  ainsi  testé  alors  qu'il  était  compii  paàlede  le 

faire,  le  testament  serait  radicalement  nul  et  non  avenu  ;  et,  pai  000- 

séquent,  il  resterait  sans  effet,  ilOTB  BSéme  que  SOfl  aut.-ur  ne  défl 

rait  qu'après  seine  ans  ou  même  en  majorité.  De  même,  si  un  mi- 
neur de  plusdeseiseans  testait  pour  plus  de  moitié  de  ce  que  pou 
donner  un  majeur  dans  Is  même  |  osition,  son  testament,  i 
d'existence  légale  pour  ce  qui  dépasserait  cette  m<»itie,  serait  toujours 
réduit  a  cette  moitié,  quand  même  le  disposant  décéderait  majeur. 

'».  De  ce  que  r»  s  articles  fixent  h  capacité  /  lie  du  mineur 

pour  les  testaments, tandis  que  les  art.  913  '.m.*,  déterminent  seulement 
quelle  quotité  de  biens  peut  ôtre  enlevée  .t  la  famille  et  quelle  autre  doit 
rester  a  tri- ou  tels  héritiers, il  s'ensuit  encore  que  la  loi  qui  viendrait 
modifier  les  premiers  dans  l'intervalle  de  la  confection  ^\'u\ 
à  la  mort  de  -on  auteur  ne  s'appliquerait  pas  I  <  e  l<  Marnent,  tandis 
qu'il  faudrait  lui  appliquer  celle  qui,  dans  ce  même  inten  ill< 
venue  modifier  les  art.  913-915.  —  Etd'abord,une  loimo  Kficatiw 
art.  9t  3-9 15  s'appliquerait  au  testament  déjà  fait,  mais  non  et* 
ouvert  loi»  de  >a  promulgation  ;  attendu  qi  toujours  la  loi  du 

jour  où  la  disposition  se  [  u  les  biens  se  transmettent, qui  i 

la  quotité  disponible,  ainsi  qu'on  l'a  \u  sous  l'art  895,  a   II    \ 
un  jeune  homme  de  m  iie  i  vingt  et  un  ;:n>  fait  -  iinent  - 

l'empire  du  (iode  pour  tout  ce  qu'il  peut  l<  et  il  meurt  ensuite 

(soit  encore  mineur,  soit  en  majorité,  ce  qui  importe  p  nme  on 

vient  de  voir  .  laissant  deux  enfants,  mais  après  qu'une  loi  •  il  r< 
déclarer  que  la  quotité  disponible  avec  deux  enfants  serait  désorn 
o>  mot  liV,  au  lieu  d'un  tiers  (pour  le  majeut  .  il  est  clair  que  l 
ment  de  ce  mineur  sera  valable  poui  une  moitii 
a-dire  pour  ua  quart,  au  lieu  de  ne  l'être  que  pour  la  moitié  afua  l 
ou  un  sixième. 

Hais,  au  contraire,  si  le  loi  intermédiaire  eut 
déi   s,  au  lieu  d'élargir  ainsi  Is  quotité  disponible,  avait  élargi  la 
paaité  du  mineur,  elle  n<-  s'appliquerait  plu?  à  son  testament    \ 
ce  jeuue  homme,  après  avoir  tus  l'empire  du  Code,  meurt  t 

l'empire  d'une   loi  qui  déclare  que  le  mineur  peut  tester  pour  l>s  d<iu 

i  de  ce  que  pool  donner  un  majeur  :  l'eflet  du  testament  n'en  sera 
paa  moins  limité  à  la  moit  i  quelemajeui  peutdonni 

ment,  en  effet,  n'a  d'existence  légale  |uedans  les  limites  dansiez 
il  a  pu  être  tait  ;  or.  le  testateur,  quand  il  Pi  cent,  ne  pouvait  le  faire 
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et  n'avait  capacité  de  tester  que  pour  la  moitié  de  ce  qui  se  trouverait 
disponible  par  un  majeur  au  jour  où  ce  testateur  viendrait  à  mourir. 

De  même,  si  un  testament  avait  été  fait  sous  le  Code  par  un  enfant 
de  quinze  ans,  que  cet  enfant  mourût  (à  quelque  âge  que  ce  fût)  après 
qu'une  loi  nouvelle  aurait  donné  le  droit  de  tester,  pour  un  quart,  par 
exemple,  aux  mineurs  de  quatorze  ans,  le  testament  n'en  serait  pas 
moins  nul  pour  le  tout:  attendu  qu'il  aurait  été  fait  par  une  personne 
qui  n'avait  pas  droit  de  le  faire,  et  qu'il  n'aurait  jamais  eu  d'existence 
légale.  Sans  doute,  si  les  mineurs  dont  nous  parlons  avaient  fait  un 
second  testament  après  la  promulgation  de  ces  lois  nouvelles,  ce  testa- 
ment nouveau  aurait  été  parfaitement  valable,  pour  les  deux  tiers  (de  ce 
que  peut  donner  le  majeur),  dans  la  première  hypothèse,  et  pour  un 
quart  dans  la  seconde;  mais  quant  au  testament  antérieur,  il  reste 
nul  pour  le  tout  dans  le  dernier  cas, pour  le  surplus  de  la  moitié  dans 
le  premier,  et  vouloir  lui  appliquer  le  bénéfice  de  ces  lois  postérieures, 
ce  serait  donner  à  ces  lois  un  effet  rétroactif. 

III.  —  495.  L'incapacité  absolue  dont  un  mineur,  quel  que  soit  son 
âge  et  qu'il  soit  ou  non  émancipé,  se  trouve  frappé  pour  les  donations 
entre-vifs,  reçoit  exception  pour  les  donations  qu'il  voudrait  faire  par 
son  contrat  de  mariage  à  son  futur  conjoint.  Ces  donations,  auxquelles 
l'art.  903  fait  allusion  en  renvoyant  au  chap.  IX  de  notre  titre,  sont 
tout  aussi  valables  que  celles  qui  seraient  faites  par  un  majeur,  pourvu 
qu'elles  aient  lieu  avec  l'assistance  des  personnes  dont  le  consentement 
est  nécessaire  à  ce  mineur  pour  se  marier.  Telle  est  la  disposition  for- 
melle des  art.  1095  et  1398. 

905.  —  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs  sans 
l'assistance  ou  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou  sans  y  être 
autorisée  par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
art.  217  et  219  au  titre  du  Mariage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  du  consentement  du  mari,  ni  de  l'autori- 
sation de  la  justice  pour  disposer  par  testament. 

496.  Le  testament  devant  être  l'œuvre  de  la  seule  volonté  du  tes- 
tateur, et  ne  pouvant  d'ailleurs  avoir  son  effet  qu'après  la  mort  de 
ce  testateur,  l'autorisation  maritale  ne  devait  pas  être  exigée  de  la 
femme  pour  tester.  Aussi  notre  article  déclare-t-il  que  la  femme  ma- 
riée peut  tester  sans  autorisation,  ainsi  que  l'avait  fait  déjà  l'art.  226. 

Mais  la  femme  mariée  ne  peut  faire  des  donations  entre-vifs  qu'avec 
le  consentement  de  son  mari,  conformément  à  l'art.  217;  ou  avec  l'au- 
torisation de  la  justice,  si  le  mari  refuse  ou  se  trouve  interdit,  absent 
ou  mineur,  conformément  aux  art.  219, 222  et  224.  On  voit,  du  reste, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  sous  l'art.  217,  n°  IV,  et  par  le  texte 
même  de  notre  article,  que  l'assistance  du  mari,  son  simple  concours 
à  l'acte,  sans  aucune  déclaration  expresse  de  son  consentement,  donne 
une  suffisante  autorisation.  Nous  avons  également  vu,  sous  l'art.  225, 
n°  1,  que  les  actes  faits  par  une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de 
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son  mari  n'étant  pas  nuls  radicalement  BOUS  le  Code  ci\il.  mais  seule- 
ment annulables,  ils  se  trouveraient  validés  par  urj  acte  postérieur 
consentement  du  mari,  pourvu  que  cet  acte  intervint  avant  la  révoca- 
tion de  l'acte  fait  par  la  femme;  or,  notre  article  ne  faisant  qu'appu' 
quer  aux  donations  ce  principe  général  en  matière  d'autorisation  de 
femme  mariée,  cette  règle  s'appliquerait  également  ici. 

Nous  avons  déjà  dit  aussi  (art.  217)  que  le  droit  d'aliéner  son  mobi- 
lier, accordé  par  Fart.  4449  à  la  femme  séparée  de  biens,  ne  lui 
donné  que  comme  conséquence  de  son  droit  d'administration  et  potn 
les  besoins  de  cette  administration  ;  d'où  il  suit  que  la  donation  de  tout 
ou  partie  de  ce  mobilier  ne  serait  pas  plus  valable  que  celle  «les  im- 
meubles, si  elle  était  faite  sans  autorisation.  Ces!  la  même  règle  que 
pour  les  donations  de  mobilier  faites  par  do  mineurs  émancipés,  et 
dont  nousavons  parlé  BOUS  L'article  précèdent,  n°  I. 

497.  Quant  aux  observations  relatives  aux  biens  frappes  de  dotalRéj 
ou  dont  la  jouissance  devrait  être  réservée  au  mari,  elles  seroot  pré- 
sentées au  titre  du  Contrat  dr  mariage. 

906.  —  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  suffit  d'être 
conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  d'être  conçu 
à  l'époque  du  décès  du  testateur. 

Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'au- 
tant que  l'enfant  sera  né  viable. 

I.  — 198.  Le  néant  ne  peut  avoir  aucune  sorte  de  capacité  :  ui/tili 
nuiiœnmt  proprie  tate$.  L'être  qui  n'est  pas  encore  conçu  ne  peut  don 

recevoir  aucune  donation  ni  aucun  !. 

Celui  qui  est  conçu,  au  contraire,  quoiqu'il  De  soit  pat  encore  une 

personne,  un  membre  de  la  société,  tant  qu'il  n'est  pas  né,  esf  eepan 
dant  déclaré  capable  de  recevoir  d'après  la  fiction  de  laveur  qui  repais 

Dé  l'enfant  conçu,  quand  son  intérêt  le  demande  :  tnfm 
natokabetur  gvotiet  ûk  eomrnodù  ejut  agitwr.  Toutefois,  comme  l'en- 
fant qui  viendrait  au  monde  constitué  de  manière  à  nepaj  vivra  ne 
devrait  pas  être  et  ne  serait  pas  compté  comme  membre  de  la  société 
(Voy.  art.  :n  i.  n  il  .  la  loi  n'applique  le  bénéfice  de  la  fiction  I  l'en 
faut  conçu  que  sous  la  condition  qu'il  naîtra  viable. 

Cette  règle,  que  le  bénéficiaire  de  la  disposition   doit  être  au  DX) 

conçu  (et  naître  viable  ensuite)  pour  en  profiter,  ne  présente  sucune 
difficulté  en  ce  qui  loucbe  le  testament  :  c'est  au  déi  es  du  testateui 
que  le  légataire,  quel  qu'il  soit,  doit  être  conçu.  Que  !<■  legs  toit  uni 
verse] ,  s  titre  universel,  ou  à  titre  particulier,  qu'il  soit  purel  simple 

OU  conditionnel,  la  règle  est    toujours  |;,  nièine.  Ainsi,  K4  inple. 

quand  le  legs  <,v-t  fait  sons  nne  condition  qui  ne  doil  que 

longtemps  après  la  mort  du  testateur,  ce  n'es!  pas  lors  de  l'accomplis 

sèment  de  la  condition,  c'est  tOUJOUn  0    la  mort  du  testateur,  que  le 

légataire  doit  être  conçu:  un  legs,  quel  qu'il  il  toujou 
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sous  la  condition  sine  quâ  non  que  le  légataire  vivra  au  décès  du  dis- 
posant. Quant  à  la  capacité  considérée  sous  un  tout  autre  point  de  vue 
que  celui  de  l'existence,  tout  le  monde  reconnaît  qu'elle  suffit  égale- 
ment au  décès  du  testateur  dans  les  legs  purs  et  simples  ou  à  terme, 
et  lors  de  l'accomplissement  de  la  condition  (accomplissement  posté- 
rieur au  décès)  dans  les  legs  conditionnels. 

H.  _  499.  Mais  la  règle  n'est  plus  sans  difficulté  quand  il  s'agit  de 
l'appliquer  à  la  donation  entre-vifs. 

C'est  au  moment  de  la  donation  que  le  donataire  doit  avoir  sa  capa- 
cité ;  mais  quel  est  ce  moment  de  la  donation,  lorsque  l'acceptation  se 
fait  par  un  acte  séparé  et  postérieur?  Dans  ce  cas,  le  bénéficiaire  doit-il 
être  conçu  dès  le  jour  où  se  fait  l'acte  de  donation,  qui  n'est  qu'une 
offre  de  donner,  une  promesse,  unepollicitation  ;  ou  bien  suffit-il  qu'il 
le  soit  au  jour  où  cette  offre  est  acceptée  en  son  nom  ?... 

M.  Coin-Delisle  (n°  2)  et  M.  Zachariœ  (V,  p.  21)  tiennent  pour  la 
première  idée,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'offre  serait  non  avenue,  si 
au  moment  où  elle  est  faite  il  n'existait  personne  a  qui  elle  s'adressât. 
Mais  cette  doctrine  nous  paraît  trop  sévère  :  le  contrat  de  donation  ne 
se  formant  que  par  l'acceptation  du  donataire,  et  la  donation  ne  devant 
produire  aucun  effet,  même  envers  le  donateur,  que  par  cette  accep- 
tation (art.  932),  il  nous  semble  qu'il  suffit  que  le  donataire  soit  conçu 
lors  de  cette  acceptation,  au  moment  de  la  formation  du  contrat  (I). 

Mais,  quand  l'enfant  naîtra  peu  de  temps  après  l'acceptation  de  la 
donation  ou  l'ouverture  du  legs,  comment  saura-t-on  s'il  était  ou  non 
conçu  au  moment  exigé?  Appiiquera-t-on  ici  la  présomption  de  l'ar- 
ticle 312?...  Nous  avons  déjà  résolu  cette  question  négativement,  et 
nous  renvoyons  pour  sa  discussion  aux  nos  II  à  VI  de  l'art.  725. 

500.  La  règle  de  notre  article  n'est  pas  faite,  bien  entendu,  pour 
les  substitutions  fidéicommissaires.  Là,  les  appel»  s  n'ont  pas  besoin 
d'être  conçus  ni  au  moment  où  se  fait  la  donation,  ni  au  décès  du 
testateur;  il  leur  suffit  de  l'être  au  décès  du  grevé,  quoique  pourtant 
ils  soient  aussi  donataires  ou  légataires  du  disposant,  et  non  pas  de  ce 
grevé.  Ce  n'est  pas  précisément  la  une  exception  à  notre  règle;  car 
cette  règle  n'est  écrite  que  pour  les  libéralités  directes.  —  Mais  une 
véritable  exception  à  larègle  existe  pour  les  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  aux  époux  et  aux  enfants  à  naître  (Voy.  art.  4082  et  suiv.). 

907.  —  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne 
pourra,  même  par  testament,  disposer  au  profit  de  son  tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par  dona- 
tion entre-vifs,  soit  par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été 
son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement 
rendu  et  apuré. 

(i)  Conf.  Touiller  (V-0&),  Maleville,  Grenier  (ri»  138  bis),  Delvmcourl,  Duranton 
1-223),  Vieille  (n°  1),  Déniante  {Thêmis,  VII,  p.  371),  Dalloz  (sect.  11,  n»  4), 
Poujol  (n<>  3). 
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Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-di  mus,    les  ascendants  des 
mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 

SOMMAIRE. 

I.  La  nullité  posée  par  l'article  n'a  lieu  que  pour  les  tuteurs.  hrreur  de  belvinrourt. 

Mail  elle  a  lieu  pour  tous,  même  pour  le,  tuteur  offioieui. 

II.  La  [mm souue  encore  mineure  peut  tet>ter  au  profil  de  ion  ex  tuteur  dès  que  ce- 

lui-ci ■  rendu  et  apure  son  compte  et  ■▼•ni  le  payeoM  ut  du  n  liquftl  :  Masea> 

tiuieut  iivcc  M.  Coin-Delisle.  —  L'ex-mineur  ne  peut  disposer  ta  prufti  de 
son  ex-tuleur  que  sous  l;i  même  condition.  —  Il  l;iot  ,  dam  l<  s  dâoi  cas, 
qu'il  y  ait  remise  des  pièces  dépoli  tii x  jours.  —  La  prcaeriptloa  de  dii  ans 
depuis  la  majorité  permet  la  disposition  comme  une  reddition  de  compta. 

III.  Étendue  de  la  prohibition. —  La  présomption  de  fraude  qu'elle  établit  n'admet 

pas  de  preuve,  contraire.  Ki le  l'applique  aux  dlsptii  lions  rémuo^ratolras. — 
Bile  ne  crée  qu'une  Incapacité  di  recevoir,  et  ne  s'appliquerait  plus  dès  Ion 
si  la  capacité,  en  cas  de  testament,  existait  au  Jour  du  décèf  :  I»  ^sentiment 
ave>-  M.  Coln-Dettsle. 

IV.  Les  ascendants,  par  leur  seule  qualité,  Sont  exceptés  d<-  «elle  incapacité. 

V.  La  [m  ohibition  ne  s'applique  pas  aux  ex-tuteurs  d'interdits. 

I. — 501. Notre  ancien  droit  redoutait  telleraenl  l'influence  surit 
volonté  des  donateurs  ou  testateurs,  qu'il  déclarait  nulles  toutes  les 

dispositions  gratuites  faites  par  des  mineurs  au  profit  de  leurs  tuteurs, 

curateurs,  gardiens,  intendants,  instituteurs,  précepteurs  ou  pédago- 
gues ;  celles  que  ces  mineurs  devenus  majeur-  auraient  faîtes  ,ui\  e\- 
administrateurs  de  leurs  liiens  avant  la  reddition  définitive  <le  leurs 
comptes,  et  même  (("Iles  faites  a  des  m  ai  très  par  lents  serviteurs,  <»u  à 

des  patrons  par  leurs  ouvriers.  Notre  Code  s  rejeté  ce  luxe  de  null 

en  >e  contentant  de  la  règle  de  notre  article  et  de  la  prohibition  fort 
raisonnable,  et  peu  étendue  d'ailleurs,  que  porte  l'ait.  '.»()'.». 

Notre  article  déclare  le  mineur  incapable  de  disposer  .m  profit  de  ftOfl 

tuteur  (a/m.  I),  el  l'ex  mineur  incapable  «le  disposer  au  profil  de  son 

ex-tuteur,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  rendu  et  apure  SOC  compte  \nli- 
nni  -1)  ;  mais  il  excepte  de  ces  deux  règles  le  Cas  OÙ  le  tuteur  serait  l'un 
des  ascendants  du  mineur  ou  ex  -mineur  (o/tft.  3). 

Ainsi  la  nullité  n'a  lieu  que  contre  fa  fui  l    I,  BOÎt   Si  oil  ré- 

cemment .sortis  de  fonctions.  Donc,  elle  ne  Rappliquerait  pi-  BU  sim- 
ple curateur,  qui  donna  seulement  son  assistance  su  mineur  émancipé; 

au  conseil  judiciaire,  auquel  une  personne  peut  nuise  pOUI  fai- 

blesse d'esprit  ou  prodigalité;  aux  membres  du  conseil  de  famille  ; 

au  conseil    donne  par    le  père  défunt,  a  la  mer.-,  tutrice  légale.    I 

ne  s'appliquerait  pas  non  plus  au  subrogé  tuteur,  qui  n'est  qu'un  soua- 

tuteur  et  qui  n'administre  pas  ;  ni  même  au  tuteur  ad  hoc,  qui, 

SOU   nom.    n'est   pas  un  vrai  tuteur,  mais  un  simple   <  ur.it.  tir  donné 

pour  une  affaire  particulière;  il  n'j  s  de  doute  p  l'un  m 

pour  l'autre,  puisqu'ils  n'étaient  pas  même  compris  dans  la  prohibition 
si  large  de  l'ancien  droit  (Potbier,  Donat,  mtrt  vifs,  sert.  I,  art 

§  S).  A  plus  forte  raison,    la  nullité   ne  s'appliqut  tait  elle    pas    a   des 

maîtres  de  pension  ou  des  instituteurs,  comme  le  veut  DelvincouH  ; 
car  notre  article  constitue  une  exception  sévère,  qui!  faut  dès  loi- 
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bien  garder  d'étendre  :  «  Toutes  personnes,  dit  l'art.  902,  peuvent 
disposer  et  recevoir,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  » 
La  seule  ressource  serait  alors  de  faire  annuler  pour  suggestion  ou 
captation  frauduleuses.  » 

Mais  la  nullité  a  lieu  pour  tous  tuteurs  ;  ainsi  un  protuteur  (art.  417), 
un  cotuteur  (art.  396),  un  tuteur  officieux  (art.  361  et  suiv.)  ne 
pourront  rien  recevoir  de  leur  pupille.  Le  point  ne  nous  paraît  pas  plus 
douteux  pour  ce  dernier  que  pour  les  deux  autres;  car,  pour  n'avoir 
pris  une  tutelle  qu'officiellement,  il  n'en  est  pas  moins  tuteur  :  il 
est  même  quelquefois  chargé  simultanément  de  la  tutelle  ordinaire 
(art.  365)  ;  et  en  tous  cas,  sa  qualité  lui  donne  sur  l'esprit  de  l'enfant 
une  influence  plus  grande  encore  que  celle  du  tuteur  ordinaire. 

II.  —  502.  Examinons  maintenant  les  deux  prohibitions  que  pré- 
sente cet  article  et  l'exception  finale  qu'il  y  apporte. 

L'article  défend  d'abord  à  celui  qui  est  actuellement  en  tutelle  de 
tester  au  profit  de  son  tuteur  :  il  n'avait  pas  besoin  de  lui  défendre  la 
donation  entre-vifs,  puisqu'elle  lui  est  défendue  par  l'art.  904  d'une 
manière  générale  et  vis-à-vis  de  tous.  Ainsi,  de  seize  à  vingt  et  un  ans, 
le  mineur  reste,  quant  à  son  tuteur,  dans  une  incapacité  aussi  com- 
plète que  celle  dont  il  était  frappé  avant  seize  ans  par  l'art.  903.  Mais 
que  taudrait-il  décider  quant  à  l'ex-tuteur  de  ce  mineur?  Ainsi,  Pierre 
qui  était  mon  tuteur  depuis  plusieurs  années  a  cessé  de  l'être,  soit 
parce  qu'il  s'est  fait  excuser  et  a  été  remplacé  par  un  tuteur  nouveau, 
soit  parce  que  j'ai  été  émancipé  (art.  480)  :  pourrai-je,  si  j'ai  plus  de 
seize  ans,  tester  au  profit  de  Pierre?... 

Le  texte  de  l'alin.  1  reste  muet  sur  ce  point  ;  car  il  me  défend  seule- 
ment de  tester  au  profit  de  mon  tuteur;  or,  Pierre  a  été  mon  tuteur, 
mais  il  ne  l'est  plus.  Et  qu'on  ne  dise  pas,  comme  M.  Coin-Delisle  (n°  13 
en  note),  qu'après  la  cessation  des  fonctions,  la  soumission  aux  intérêts 
de  plein  droit  (art.  474)  et  à  l'hypothèque  légale  (art.  2121)  fait  que 
ce  fonctionnaire  n'a  pas  perdu  sa  qualité  et  qu'il  reste  encore  tuteur. 
La  preuve  que  notre  article  n'a  pas  eu  cette  pensée,  c'est  que,  dans 
l'alin.  2,  en  nous  disant  que  l'ex-mineur  est  incapable  de  disposer  au 
profit  de  l'ex-tuteur  qui  n'a  pas  rendu  son  compte,  la  loi  a  bien  soin 
de  dire,  non  pas  son  tuteur,  mais  celui  qui  aura  été  son  tuteur;  et 
l'alin.  3  a  bien  soin  de  distinguer  les  ascendants  qui  sont,  et  ceux  qui 
ont  été,  tuteurs  du  mineur. 

La  question  ne  peut  donc  se  décider  que  par  argument  du  second 
alinéa.  L'ex-mineur  ne  pouvant  disposer  au  profit  de  l'ex-tuteur  que 
quand  celui-ci  a  rendu  et  apuré  son  compte,  il  est  clair  que  le  mineur 
ne  peut  tester  au  profit  de  celui  qui  a  été  son  tuteur  que  sous  cette 
même  condition.  Mais  rien  ne  permet  d'aller  plus  loin,  et  l'on  ne  peut 
pas  exiger,  comme  le  veut  M.  Coin-Delisle  (loc.  cit.  et  n°  4),  que  l'ex- 
tuteur  ait  de  plus  payé  à  son  ex-pupille  la  somme  dont  il  pourrait  se 
trouver  reliquataire  par  le  résultat  du  compte. 

503.  Quant  à  celui  qui  a  cessé  d'être  mineur,  il  est  clair  qu'il  peut 
disposer,  et  par  testament,  et  aussi  par  donation  entre-vifs;  mais  il  ne 
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peut  le  faire  pour  son  ex-tuteur,  ainsi  qu'on  rient  de  le  dire,  que  quand 
celui-ci  a  rendu  et  apuré  son  compte, 

Mais  faut-il  que  la  disposition  ait  été  précédée  de  la  remis»-  des  pi» -. 
justificatives   dix   jours   au   moins   auparavant,    ainsi   que   l'art. 
l'exige  pour  la  validité  des  traités?  M.  Duranlon  (VH-499)  pense  que 
non,  par  la  raison  que  notre  article  ne  L'exige  pas  ;  mtia  nous  ne  sau- 
rions adopter  sa  décision.  Il  nous  semble  que  cette  remise  ta  trouve 
exigée  par  la  combinaison  de  notre  article  avec  l'art.  i7-2,  puisqu'il 

en  relation  intime  avec  ce  dernier,  et  qu'il  a  pour  but  d'empêché 
violation  (ainsi  que  le  déclare  M.  Duranton  lui-même  au   ii     108);  le 

texte  même  de  notre  article  nous  par, tit  L'exiger  implicitement,  puis- 
qu'un compte  définitif  ne  peul  être  apuré  que  sur  la  remise  des  pièi 
1      t  aussi  l'aria  de  M.  Coin-Delisle  (n°  \i). 
Au  reste,  l'action  de  l'ex-mineur  contre  l'ex-tuteur  relativement  aux 

faits  de  la  tutelle  se   prescrivant   par  dix   ans    art.    178    à  partir  de  la 

majorité,  le  défaut  de  reddition  et  d'apurement  du  compte  ne  ferai! 
obstacle  a  la  libéralité  que  pendant  ce  même  délai.  Une  foîa  la  |> 
cription  acquise,  en  effet,  rex4uteur  se  trouve  a  l'abri  de  tout.-  pour- 
suite, comme  si  son  compte  était  apure  et  son  reliquat  paye  ;  .mi  lOfta 
qu'il  n'y  a  plus  à  craindre  de  sa  part  aucune  tVaude,  aucune  influence 
tendant  à  se  soustraire  a  ses  obligations. 

III.  —  504.  La  prohibition  de  notre  article  est  d'une  rigueur  qu'il 
importe  de  bien  saisir. 

Ainsi  d'abord,  i!  est  évident  que  la  disposition  faite  par  un  mineur 
à  son  tuteur,  et  celle  qu*un  majeur  ferait  à  son  ex-tuteur  a\ant  I'  (pu- 
rement du  compte  de  celui  ci.  resterait  nulle,  quoique  le  tuteur  offrît 

de  prouver,  ou  qu'il  fût  même  constant,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  <  si 

de  fraude  de   la  paît  de   celui-ci.  Du  moment  que  la  loi  a   frappé 
dispositions  d'une  présomption  générale  de  fraude,  elles  tombent  vMlls 
le  coup  de  l'art.   1352,    qui    déchire  que  i  nulle  preuve  n'est  admise 
contre  la  présomption  de   la   loi.  lorsque,  mu-  le  fondement  de  eette 
présomption,  elle  annule  certains  actes.  .. 

Il  n'est   pas  moins  évident   que   la  nullité  s'applique  aussi  |,j,  ., 

dispositions rémunéreloires qu'à  toutes  autres.  On  ne  peut  douter  du 

sens  absolu   que  le  législateur  a   entendu   donner  a  nos  prohil  itions, 

quand  on  compare   notre  article  à  l'art,  «mm.»,   où   il  a  soin  de  fuir  un 
alinéa  exprès  pour  soustraire   a  la    nullité  qu'il  \ient  de  poser  le* 

positions  rémunératoires  faites  a  titre  particulier, 

.Ml.').  Mais  il  reste  une  idée  plus  délicate  à  saisir...  Selon  M.  Coin- 
Delisle  n^  9  et  15),  notre  article,  comme  les  art.  \H)'.\  et  '.loi  auxquels 
se  réfère  notre  aliu.  I ,  tracerait  une  règle  de  capacité  jffOWT  h  éiêpoiomt; 
il  établirait,  non  pas  une  incapacité  //■  W  happant  sur  les 

mais   une  incapacité  t/r  dî$p08er  affectant  le    pupille.   Ile  là   il    sui\ 

que  toute  disposition  faite  en  dehors  des  conditions  que  l'article  un; 

n'aurait  pas  d'existence  lé  I  il'1     et,  par  conséquent,  resterait  tOUJOUTS 

non  avenue,  quels  que  fussent  les  événements  ultérieurs,  Ahm  i. 

qu'UD  mineur  ferait  pour  son  tuteur  actuel,  et  celui  qu*un  net      , 
III.  Il 
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un  majeur  ferait  pour  l'ex-tuteur  qui  n'aurait  pas  apuré  son  compte 
(et  avant  dix  ans  depuis  la  majorité)  serait  radicalement  nul  et  reste- 
rait dès  lors  sans  effet,  alors  même  que  celui  qui  était  tuteur  lors  de  la 
confection  du  testament  aurait  cessé  de  l'être,  que  le  compte  aurait  été 
rendu  et  apuré  (et  même  son  reliquat  payé),  et  qu'enfin  vingt,  trente 
ou  quarante  années  se  seraient  écoulées  avant  la  mort  du  testateur. 
Le  legs  resterait  nul  également,  quoiqu'une  loi  antérieure  au  décès, 
mais  postérieure  à  la  confection,  eût  replacé  dans  le  droit  commun  et 
déclaré  valables  les  dispositions  au  profit  des  tuteurs.  —  La  raison 
qu'en  donne  M.  Coin-Delisle,  c'est  que  notre  article  dit  :  le  mineur  ne 
pourra  disposer,  et  non  pas  le  tuteur  ne  pourra  recevoir. 

Cette  doctrine  est  inexacte.  D'abord,  on  a  vu  sous  l'art.  3  que  ce  n'est 
pas  par  les  mots  que  l'on  peut  déterminer  la  nature  et  les  caractères 
d'une  loi  ;  qu'il  faut,  au  contraire,  faire  abstraction  de  ses  mots  et  ne 
considérer  que  les  choses,  soit  pour  reconnaître  un  statut  réel  sous  des 
termes  qui  semblent  présenter  un  statut  personnel,  soit  pour  recon- 
naître l'incapacité  de  recevoir  dans  une  tournure  de  phrase  offrant  au 
premier  abord  une  incapacité  de  donner,  ou  réciproquement.  La 
preuve  s'en  trouve  dans  notre  chapitre  même;  car,  bien  que  l'art.  912 
(aujourd'hui  abrogé)  déclarât  quepersonne  ne  pourra  disposer  au  profit 
d'un  étranger,  au  lieu  de  dire  que  l'étranger  ne  pourrait  rien  recevoir 
de  personne,  il  est  bien  reconnu,  même  par  M.  Coin-Delisle  (art.  912, 
n°  4),  que  cet  article  créait  une  incapacité  de  recevoir  en  la  personne 
de  l'étranger.  Or,  en  faisant  ainsi  abstraction  des  mots  pour  s'attacher 
aux  choses,  n'est-il  pas  évident  que  c'est  contre  le  tuteur,  non  contre 
le  mineur,  que  l'incapacité  de  notre  article  est  édictée?  En  effet,  un 
mineur  a-t-il,  en  face  de  son  tuteur,  moins  d'intelligence,  moins  de 
maturité  d'esprit  que  vis-à-vis  de  tout  autre?  un  mineur  ou  un  ex- 
mineur a-t-il  plus  ou  moins  de  jugement,  et  mérite-t-il  plus  ou  moins 
de  confiance,  selon  que  son  ex-tuteur  lui  a  rendu  ou  ne  lui  a  pas  rendu 
son  compte?  Évidemment  non.  Mais  le  tuteur,  au  contraire,  inspire 
ou  n'inspire  pas  de  défiance,  il  est  ou  n'est  plus  suspect,  selon  qu'il 
est  encore  ou  qu'il  n'est  plus  sous  l'obligation  gênante  de  rendre  ses 
comptes.  C'est  donc  chez  le  tuteur,  et  non  pas  chez  son  pupille,  que  se 
trouve  le  vice  qui  produit  l'incapacité  ;  mais  s'il  en  est  ainsi,  c'est  donc 
contre  ce  tuteur,  et  non  contre  son  pupille,  que  l'incapacité  est  portée  ; 
et  tel  était  en  effet,  de  l'aveu  de  M.  Coin-Delisle,  le  sens  de  l'ordonnance 
de  4539,  d'où  notre  article  tire  son  origine. 

La  vérité  de  notre  doctrine  résulte  d'ailleurs  de  l'arrangement  géné- 
ral de  notre  chapitre.  Ce  chapitre,  en  effet,  commence  par  l'expression 
d'une  règle  qui  est  bien  moins  une  création  du  droit  positif  qu'une 
consécration  du  droit  naturel,  savoir,  que  l'on  ne  peut  pas  disposer  si 
on  n'a  pas  l'usage  de  sa  raison  (art.  901).  Passant  ensuite  aux  incapa- 
cités (soit  de  disposer,  soit  de  recevoir)  créées  par  le  droit  civil,  le 
Codé  pose  en  principe  que  toute  personne  est  capable  si  elle  n'est  pas 
déclarée  incapable  par  la  loi  (art.  902)  ;  après  quoi,  il  s'occupe  séparé- 
ment :  1°  des  incapacités  de  disposer  dans  les  art.  903,  904  et  905: 


m.  h.  doratimm  ki  mumn.  un.  907. 

puis   -2,J  deS  incapacités   de   rccrttotf  dan-  les  art.  §0g,  «m»7    |, 

906 et  Mu  ta  autrrs,  jusqu'à  11  fin  du  ehapitre.  —  Enfin,  il  a  été  dit 

positivement  (Jans  le  rapport  au  Tribunal,  que  notre  article  eaée  «w 
incupncjtr  i/r  recevoir  contre  les  tuteurs  (Fenet,  Ml.  p.  581 
Il  ne  s'agit  donc  ici  que  de  L'incapacité  de  recevoir  ;  et  oasnsne  il  est 

incontestable  et  reconnu  par  M.  GOin-Deliste  lui-même  («ri.  906  n°  9) 
que,  pour  rece\oir  par  testament,  il  suffil  toujours   m  l( 

sa  capacité  au  jour  du  décès  du  testateur,  il  s'ensuh  que  li 

ex-tuteur  recueillerait  le  legss  lui  fait,  par  i  il  que  1  Mon 

doses  fonction*  el  l'apurement  de  son  compte  (ou  l'expiration  «l'un 
délai  de  dix  ans  depuis  la  majorité  se  serait  ni  -  -  avant  la  mort 
du  pupille  ou  ex-pupille.  Il  s'ensuit  également  que  h  rail  val 

si,  dans  l'intervalle  de  la  confection  au  dét  es,  une  loi  était  venue  effa- 
cer  l'incapacité  posée  p1**  notre  article. 

IV.  —  .*><>(  ;.  [/exception que  notoedernieraliné  i  apporte  aux  peohftfr 
(ions des  deux  premiers  ne  pr(  tenue  difficulté.  Les  isceodanl 
cause  de  la  confiance  qu'inspire  leur  qualité,  peuvent  recevoir  mali 
leur  caractère  de  tuteurs.  Et  notre  article  n'exige  pas,  CO  m 
l'ancien  droit,  qu'ils  n'aient  point  convoi'  ondes  noces. 

V.  — 507.  One  dernière  question  nous  reste  s  ei  traîner  Ici  :  - 
savoir  si  l'incapacité  de  recevoir  portée  par  notre  article  doit  s'appli- 
quer aux  tuteurs  des  interdits. 

Remarquons  d'abotd  qu'il  n'y  a  pas  de  que  r  I  t  li- 

béralité que  l'interdit  ferait  au  profil  d  rart 

faite  par  une  personne  actuellement  interdite  ;  or.  nOtlS  BVOns  vu  que 

tout  acte,  gratuit  ou  onéreux,  fait  par  un  interdit,  est  nul  ce 
nant  d'une  personne  privée  de  raison,  sam  qui 

été  t'ait  dans  un  intervalle  lucide   (art  901,  II0  II  » . 

Mais  quel  sera  le  sort  «le  la  disposition  consent  -  la  mafnlei 

de  l'interdiction  au  profit  de  l'ex-tuteur  avant  l'apurement  de 
complet  M.  Coin-Delisle  n°H  enseigne  qu'elle  iile.ru 

dant  sur  l'art,  .mm»,  qui  déclare  lin  au  mineur  et 

aux  règles  portées  pour  la  tutelle  de  celui  i 

inadmissible.  Car  ce  n'est  pas  d'un  interdit  qu'il  S'agît  i  une 

personne  qui  n  été  en  état  d'interdiction,  m  ii-  (jui  n'\  e>t  pi  '  >nt 

la  position  est  loin  d'être  analogue  à  celle  de  l'ex-eaine 

Que  l'Inexpérience  de  l'ex-mineur  et  aussi  l'ascendanl  qu'un  tuteur 
a  pu  prendre  sur  lui  aient  déterminé  des  mesures  exceptionnelles  pour 
protéger  le  nouveau  majeur  contre  son  ex  tuteur,  ont  i 
t'aitetnent  ;  qu'aucun  traite  ne  soit  possible  entre  i  ient 

du  compte,  qu'aucune  libéralité  ne  puisse  être  faite  an  tuteur  jusqu*! 
ce  moment,  que  les  sommes  dues  à  l'ex-mineur  portent  le  plein 

droit   sans  demande  judiciaire  ni  cônven  le,  tout 

plique  et  par  l'inhabileté  du  jeune  ho 

suspicion  dans  lequel  l'ex-tuteur  est  plai      \\  i  Bfifetatiatt 

pas  qu'il  en  lut  de  même  entre  l'ex  interdit  et  celui  qui  a  ete  son  tu- 
teur. Le  premier,  d'une  part,  est  un  homme  mûr.  pouvant  ittre 
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les  affaires  tout  aussi  bien,  et  peut-être  mieux,  que  l'ex-tuteur  lui- 
même  ;  d'un  autre  côté,  comment  le  tuteur  prendrait-il  sur  l'esprit  d'un 
malheureux  fou,  qui  ne  le  connaît  même  pas,  l'ascendant  qu'il  lui  est 
si  facile  d'obtenir  sur  l'esprit  d'un  jeune  homme  ?  Nous  n'avons  plus 
ici  ni  le  jeune  homme  ignorant,  ni  l'administrateur  suspect  qui  ont 
motivé  la  règle  de  notre  article.  —  Remarquons  d'ailleurs  qu'un  inter- 
dit, à  la  différence  du  mineur,  peut  avoir  pour  tuteur  son  conjoint  ou 
son  enfant,  que  leur  qualité  rend  aussi  favorables  que  des  ascendants; 
si  la  loi  dès  lors  avait  entendu  appliquer  nos  prohibitions  aux  ex-tuteurs 
d'interdits,  elle  n'aurait  pas  manqué  de  mentionner  le  cas  pour  excep- 
ter de  la  prohibition  le  conjoint  et  les  descendants.  L'idée  de  M.  Coin- 
Delisle  est  donc  inadmissible. 

908.  —  Les  enfants  naturels  ne  pourront,  par  donation  entre- 
vifs ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  ac- 
cordé au  titre  des  Successions, 

508.  On  a  vu,  par  les  art.  757  et  suiv.,  que  les  enfants  naturels  sim- 
ples, quand  ils  sont  légalement  connus,  ont  droit  dans  la  succession 
de  leurs  père  ou  mère,  ou  1°  au  tiers,  ou  2°  à  la  moitié,  ou  3°  aux 
trois  quarts,  de  ce  qu'ils  auraient  eu  s'ils  avaient  été  légitimes,  selon 
qu'ils  concourent,  ou  1°  avec  des  descendants  légitimes,  ou  2°  avec 
des  ascendants  ou  des  collatéraux  privilégiés,  ou  3°  avec  des  collaté- 
raux ordinaires;  et  que  les  bâtards  adultérins  ou  incestueux  n'ont  droit 
qu'à  des  aliments.  C'est  pour  garantir  l'exécution  de  ces  règles,  que 
notre  article  déclare  nulles  toutes  dispositions  par  lesquelles  ces  père 
ou  mère  attribueraient  au  bâtard  adultérin  ou  incestueux  plus  que  des 
aliments,  ou  au  bâtard  simple,  plus  que  la  quotité  ci-dessus  rappelée. 
Et  puisque  cet  article  n'a  pour  but  que  de  confirmer  une  partie  du  sys- 
tème des  successions  légitimes,  c'est  donc  une  loi  réelle,  quoiqu'il  or- 
ganise une  incapacité  (Voy.  l'art.  3,  n°  IV). 

508  bis.  Quant  à  l'enfant  non  reconnu,  il  est  clair  qu'il  conserve  toute 
capacité  de  recevoir  de  ses  père  ou  mère,  puisqu'aux  yeux  de  la  loi  il 
n'est  pour  eux  qu'un  étranger. 

Il  est  bien  clair  aussi  que  le  titre  des  Successions  n'accordant  un  droit 
quelconque  aux  bâtards  que  sur  la  succession  de  leurs  père  et  mère, 
c'est  uniquement  vis-à-vis  de  ceux-ci  qu'est  posée  leur  incapacité  de 
rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé.  On  ne  conçoit  pas 
qu'une  Cour  d'appel  ait  pu  juger  (Besançon,  25  juin  1808)  que  le  bâ- 
tard ne  peut  rien  recevoir  par  donation  ni  testament  d'aucun  parent  de 
ses  père  et  mère.  Il  est  très-vrai  que  l'art.  756  ne  lui  accorde  aucun 
droit  sur  la  succession  légitime  des  parents  de  ses  père  et  mère  ;  mais 
ce  n'est  pas  une  raison  assurément  pour  qu'ils  n'en  puissent  pas  rece- 
voir des  libéralités.  Au  contraire,  puisqu'il  ne  lui  est  rien  accordé,  il 
est  clair  que  ce  n'est  pas  par  rapport  à  eux  qu'est  mise  l'incapacité  de 
recevoir  plus  que  ce  qui  est  accordé...  Au  surplus,  personne  n'a  partagé 
l'étrange  idée  de  la  Cour  de  Besançon. 
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Faisons  remarquer,  enfin,  que  les  descendants  légitimes  d'an  W 
défunt  étant  uun  en  son  lieu  et  place  pat  rapport  I  li  non  des 

père  et  mère  qui  l'ont  reconnu  (art  759),  il-  seraient  par  conséquent 
incapables  comme  lui  de  rien  recevoir  en  dehors  de  la  fraction  o\ 

minée.  La  Cour  deCoimar  a  méconnu  ce  principe  en  déclarant  val 
(31  mai,  18-2.'))  le  legs  uni\»  rsel  fait  par  une  femme  a  l'enfant . 

de  sa  fille  naturelle,  après  la  mort  de  celle-ci. 

909.  —  Les  docteurs  en  médecine  on  en  chirurgie,  les  officiera 
de  santé  et  les  pharmaciens  qui  aaront  traite  une  personne  pendant 
la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispositi 
entre-vils  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faTeur  pen- 
dant le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées,  ls  les  dispositions  rémnoératoiras  (sites à  titre 
particulier,  eu  égard  aux  facultésdu  disposante!  aux  sen  iees  rendus  ; 

2°  Les  dispositions  universelles,  dans  11  cas  de  parenté  jusqu'au 

quatrième  degré  inclusivement,    pourui   toutefois  que  le   dé 
n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe  ;  a  moins  que  celui  an  profit 

de  qui  la  disposition  a  été  faite  ne  soit  lui-même  du  nombre  de 
héritiers. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  a  l'égard  du  minisire  du 
culte. 
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VI.  Réfutation  Se  le  doetrtne  contre 

I.  —  509.  Les  médeetnfl  on  pharm  icteos,  et  aussi  les  ministres  d'un 
culte,  qui  ont  assisté  une  personne  dans  la  maladie  dont  elle  est  morte, 
sont  déclarés  par  notre  aiticle  incapables  de  recevoir  d'elle  aucune 
libéralité  par  des  dispositions  faites  pendant  cette  même  maladie.  — 
Précisons  d'abord  cette  règle  prohibitive  des  alîn.  i  et  i  de  notre  ar- 
ticle ;  nous  examinerons  ensuite  le>  detu  exceptions  qui  sont  apportées 
à  la  règle  par  les  ai  in.  -  et  't. 

Et  d'abordj  à  quelles  personnes  s'applique  la  prohibition  !  Le  l«» 
nous  dit  que  c'est  sua  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgiej  sua 
liciers  de  santé,  ani  pharmaciens el  aux  ministres  du  culte. 

La  règle  trappe  donc  en  premier  lieu  ceux  qui  exercent  l'art  de  gué- 
rir, et  qui,  par  les  soins  qu'ils  donnent  au  malade,  acquièrent  sur  lui 
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une  influence  que  la  loi  suspecte.  Mais  faut-il  y  comprendre  les  empi- 
riques et  tous  ces  charlatans  qui  font  métier  de  promettre  des  guérisons 
chimériques  que  le  hasard  réalise  quelquefois  ?  Nous  n'hésiterons  pas 
à  dire  oui,  malgré  l'opinion  contraire  de  M.  Coin-Delisle  (n°  6)  ;  car 
ces  individus  exercent  véritablement,  à  leur  manière,  l'art  de  guérir, 
et  sont  médecins  en  fait.  Le  caractère  généralement  peu  honorable  de 
ces  individus  est  assurément  une  raison  de  plus  de  les  suspecter  et  de 
se  défier  de  leur  désintéressement;  et  les  moyens  excentriques  qu'ils 
emploient  leur  donnent  ordinairement  une  influence  plus  grande  sur 
Fesprit  des  malades  assez  faibles  pour  se  confier  à  eux.  Quant  à  cet  ar- 
gument, le  seul  qu'on  puisse  faire  valoir,  qu'ils  ne  sont  pas  médecins 
légalement,  il  se  tourne  contre  eux  encore  ;  puisque,  médecins  en  fait, 
l'illégalité  punissable  de  la  profession  qu'ils  usurpent  ne  fait  que  rendre 
plus  puissants  les  motifs  de  notre  article,  loin  de  les  atténuer.  —  L'arrêt 
qui  paraît  déterminer  l'opinion  de  M.  Coin-Delisle  (1)  n'est  nullement 
opposé  à  notre  doctrine;  car  il  s'agissait  d'un  étudiant  en  médecine 
qui  était  accouru  de  Paris  à  Laval  pour  donner  tous  ses  soins  au  bien- 
faiteur qui  l'avait  élevé,  et  qui  le  traitait  comme  son  enfant:  ce  jeune 
homme  n'était  médecin  ni  en  droit  ni  en  fait  ;  il  ne  faisait  ni  légalement 
ni  illégalement  métier  ou  profession  de  guérir  les  malades,  et  dès  iors 
sa  position,  toute  favorable  d'ailleurs,  échappait  aux  termes  comme  à 
l'esprit  de  notre  article  (2). 

Nous  pensons  de  même,  avec  M.  Vazeille  (n°  10)  et  un  arrêt  de 
Grenoble  du  6  février  1830,  que  la  prohibition  comprend  les  sages- 
femmes,  qui  sont,  quant  aux  accouchements,  de  vrais  officiers  de 
santé,  et  aussi  les  femmesqui,  sans  mission  légale,  feraient  métier  habi- 
tuel de  guérir.  Mais  nous  reconnaissons  avec  tout  le  monde  que  la  règle 
ne  s'étend  pas  aux  simples  gardes-malades. 

Ainsi,  la  prohibition  s'adresse,  ni  plus  ni  moins,  aux  hommes  et 
aux  femmes  qui  exercent  légalement  ou  illégalement  la  profession  de 
guérir.  Mais,  bien  entendu,  il  faut  que  la  personne,  pour  être  déclarée 
incapable  de  recevoir,  ait  traité  le  malade,  c'est-à-dire  lui  ait  donné  un 
ensemble  de  soins  continus.  Ainsi,  le  médecin  qui  aurait  seulement 
fait  partie  d'une  ou  de  plusieurs  consultations,  et  le  pharmacien  qui 
n'aurait  fait  que  vendre  ses  médicaments  (comme  il  est  d'usage  aujour- 
d'hui), ne  seraient  pas  compris  dans  les  termes  de  l'article,  ainsi  que 
l'a  reconnu  la  Cour  suprême  (12  oct.  1812). 

510.  Quant  aux  ministres  du  culte,  il  faut  de  même,  pour  qu'ils 
soient  déclarés  incapables,  qu'ils  aient  rempli  envers  le  malade  des 
fonctions  de  leur  ministère,  et  des  fonctions  de  nature  à  exercer  de 
l'influence  sur  l'esprit.  En  effet,  ils  sont  assimilés  par  notre  article  au 
médecin  qui  a  traité  le  malade  ;  et  de  même  que  le  médecin  qui  n'a  été 
appelé  que  pour  concourir  a  une  consultation  ne  serait  pas  atteint  par 

(1)114,1  24  juill.  1832-  Devill.,  32,  1,  M)3. 

(2)  Grenier  (n°  I2f;),  belvi-, court,  Toullier  (V-G8),  Duranton  (Vlll-261),  Vazeille 
(n°8),  l'oujol  (1105  ,Zachanae  (V,p.  27). 


TIT.    II.     DOTATIONS    ET    TKMVMKM^.     AHI.    V»09. 

l'incapacité,  de  même  le  piètre  qui  aurait  seulement  donné  tu  mal 
la  communion  ou  l'cxtrème-onction  resterai  CtpabL 
osj  libéralités.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  la  Cour  de  G 

noble  (*6  a\ril  1830)  et  par  la  Cour  suprême  (48  mai  1801  -un 

prêtre  qui  avail  administré  le  saciement  d'extiv-inr-onetion. 

Mais  41  faudrait  se  garder  d'adopter  les  nioti£|  de  l'un  ou  deafoi 
de  '«-s  arrêta,  dont  le  premier  déclare  que  notre  article  applique 

qu'au  prêtre  qui  s  dirigé  la  conscience   «lu  mal  U  <l<  lu 

pénitence;  s  tandis  que  le  second  semble  décider  u  qu'il  suffit,  il 
vrai,  de  toutes  fonctions  du  culte,  mais  que  la  Cour  d'app»  I  ■  pu  dire 

que  l'administration  de  l'extreme-onction  n'était  pas  une  d* 

tions.  »  Il  est  certain  que  le  prêtre  peu!  diriger  l.i  ooàscieiM  b  hors  i\u 
tribunal  de  la  pénitence  et  sans  être  le  <  onfesseur  ;  il  b 

Certain  que  l'administration  d'un  >a«  r» ment  qu»  In.nque  est  bien  l'une 

des  fonctions  sacerdotales...  Il  ne  Tant  dune  pas  chercher  i  ilier 

ces  idées  contradictoires,  et  t  le  part  et  oVautré;  il  tant 

nira  cette  pensée  commune aui  deux  arrêts,  qu  dément 

fonctions  de  nature  a  donner  au  ministre  une  grande  influence  sur 
l'esprit  du  malade.   Il  faudrait  surtout  se  l>i.  n  garder  de  conclure  de 
irréts,  comme  l'a  fait  Toullier  iV-thi.  que    incapacité  ne  | 

résulter  (jiie  de  la  confession  auriculaire,  et  ne  peut  dès  I  pli- 

(juei-  qu'a  dea .prêtres catholiques  :  il   y  a  d'autres 
iuelles  que  celles  de  la  confession  auriculaire,  et  ht  aie    d» 

notre  article  «  st  tout  aussi  I  ien  Bute   pour  d<  s  ministres  prot<  stanfe 
des  rabbins  juils  que  pour  les  prêtres  catholiques   I). 

11.  —  Ml.  Deux  conditions  sont  requises  pour  que  les  dispositions 
laites  par  un  malade   au  profit  des  médecins  qui   Tout   traité,  OU  det 
ministres  dn  culte  qui  l'ont  assisté,  soient  frappées  de  nullité:  I"  que  la 
disposition  ait  été  faite  pendant  la  maladie  dans  laquelle  les  soins 
été  donnes,  et  2   que  le  disposant  ^oit  mort  de  cette  maladie. 

Ainsi,  d'abord,  la  disposition  faite  par  une  ;  ersonne  en  bon  état  de 
Sauté,  BU  profit  même  de  son  médecin  ordinaire  ou  de  son  confesseur, 
resterait  parfaitement  valable,  mal  oédecin  ou 

confesseur  donnerait  ensuite  au  disposant  pendant  nue    maladie  dont 
celui  ci  mourrait.  Kt  maintenant,  quand  même  la  disposition  I 
profit  de  c.  s   personnes    l'aurait   été  pendant  la  maladie  du  disposant. 

elle  serait  valable,  si  ce  disposant  retenait  a  la  santé;  et  elle  uVn 
refait  valable  a  toujours,  malgré  les  soins  que  le  donataire  ou  lé» 
gataire  donnerait  de  nouveau  dans  une  maladie  postérieure  qui  enl< 
rait    le  «'isj. usant.  Il  faut,   en   résumé,  que  la  disposition  soit  faite  ea 
maladie  et  dans  la  maladie  dont  on  meurt. 
Mais  du  moment  «pie  la  disposition  a  été  fait*  w/  la  malt 

dont  le  disposant  ,  st  NtOrf,  elle  doit  être  annulée.  H  >  I  donc,  in-n  | 

une  violation  réelle  de  la  loi,  mais  une  rédaction  vici 

J)  Dallox  («h    I,  .  Vuinlle  in--).t  ,un  l)fli>;o  [OS  :(»,Iichari»  V,  p.  30) 
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une  violation  apparente,  dans  un  arrêt  de  Grenoble  maintenu  en  cas- 
sation (9  avril  1835),  qui  déclare  valable  le  legs  fait  par  une  malade  à 
son  médecin  en  1820,  au  début  d'une  maladie  dont  elle  mourut  plus 
tard,  par  ce  motif  que  le  mal,  peu  grave  alors,  n'avait  nécessité  le 
traitement  du  médecin  que  de  1824  à  1826  (1).  Maintenir  un  legs  que 
l'on  reconnaissait  fait  pendant  la  maladie  qui  avait  causé  la  mort,  c'é- 
tait, quant  aux  termes,  violer  la  disposition  de  notre  article.  Pour  res- 
pecter cette  disposition,  il  fallait,  le  traitement  du  médecin  n'étant  de- 
venu nécessaire  qu'en  1824,  dire  que  la  maladie  n'avait  commencé 
qu'à  cette  époque,  et  que  jusque-là  l'état  de  la  malade  n'avait  été 
qu'une  indisposition  ne  constituant  pas  encore  la  maladie  dont  elle 
était  morte.  —  C'est  au  juge  du  fait,  bien  entendu,  de  rechercher  et 
de  déclarer  si  le  mal  auquel  le  disposant  a  succombé  doit  être  regardé 
comme  une  maladie  distincte  du  mal  existant  lors  de  la  confection  de 
l'acte,  ou  s'il  n'en  est  qu'une  continuation  et  une  nouvelle  période;  si, 
en  un  mot,  les  deux  états  doivent  ou  non,  d'après  les  circonstances, 
être  considérés  comme  étant  bien  la  maladie  dont  le  disposant  est  mort. 

512.  On  a  critiqué,  du  reste,  et  avec  raison,  quant  à  la  donation 
entre-vifs,  la  règle  de  notre  article,  qui  rend  la  disposition  valable  par 
cela  seul  que  le  disposant  revient  à  la  santé.  Elle  est  fort  juste  pour  le 
testament,  puisque  cet  acte  étant  révocable  à  la  volonté  de  son  auteur, 
si  celui-ci  le  laisse  subsister  quand  il  a  recouvré  la  santé  et  sa  liberté 
d'esprit,  c'est  que  l'acte  est  bien  l'expression  de  sa  volonté.  Mais  com- 
ment justifier  le  Code,  quant  à  la  donation,  qui,  par  le  retour  à  la 
santé,  se  trouve  valable  immédiatement  et  irrévocablement?  Comment! 
vous  présumez  que  cette  donation  est  le  résultat  de  la  captation  (puis- 
que vous  la  déclarez  nulle  si  son  auteur  meurt  sous  l'influence  où  vous 
le  supposez  être),  et  voilà  que,  dès  que  le  donateur  revient  à  la  santé, 
dès  le  moment  où  il  recouvre  sa  liberté  d'esprit,  vous  déclarez  l'acte 
valable  avec  ses  effets  ordinaires,  c'est  à-dire  avec  irrévocabilité l 

III.  —  513.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  la  prohibition  de 
notre  article  n'est  pas  faite  pour  le  médecin  ou  le  ministre  du  culte  qui 
serait  l'époux  de  la  personne  qui  a  disposé  pendant  la  maladie  dont 
elle  meurt;  et  la  Cour  suprême  l'a  jugé  le  30  août  1808  (2). 

Et,  en  effet,  l'art.  212,  imposant  à  chaque  époux  l'obligation  d'as- 
sister personnellement  son  conjoint,  le  frapper  ici  d'incapacité  pour 
avoir  donné  ses  soins  à  ce  conjoint,  ce  serait  le  punir  d'avoir  rempli 
son  devoir.  D'ailleurs,  entre  deux  époux,  la  captation,  l'influence  ex- 
trême de  l'un  sur  l'autre,  n'est  pas  plus  à  craindre  en  cas  de  maladie  et 
par  les  soins  que  le  mari  peut  donner  comme  médecin  ou  comme  mi- 


(!)  Ce  n'était  pas  directement  au  médecin,  c'était  à  sa  fille  que  le  legs  était,  fait  ; 
mais  cette  circonstance  ne  modifie  pas  la  question,  puisque  ce  legs  était  de  plein 
droit  réputé  fait  au  père  par  personne  interposée  (art.  911).  —  Dev.,  35,  1,  450. 

(?)  Nous  parlons  d'un  époux  médecin  ou  ministre  d'un  culte.  On  sait,  en  effet,  que 
si  les  piètres  catholiques  ne  peuvent  pas  se  marier,  les  ministres  protestants  ou 
Israélites  se  marient  très-Lien. 
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nistre,  qu'elle  ne  Test  dans  toutes  les  circonstances  d<  lavii 
chaque  jour,  c'est  dans  tous  ces  mofBentdd'éptnchemeot  et  deeomnMl- 

nieatioD  intime,  que  cette  influence  subversive  de  la  liberté  M  trOGH 

craindre.  Donc,  entre  époux,  C€  n'était  pas  une  iale  an 

de  maladie,  et  a  telle  OU  telle  qualité  du  mari,  qu'il  fallait  post 
tait  par  une  règle  générale  et  d'une  application  quotidienne  qu'il  fallait 
prévenir  les  etl'ets  d'une  trop  grande  influence  d'un  époux  sur  I  an 
et  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi.  Seulement,  comme  on  ne  pouvait  pai  ail»  r 
jusqu'à  rendre  impossibles  toutes  les  libéralités  entre  epoui,  le  l 
cru  prendre  une  précaution  suftisante  en  déclarant  que  toute  disposî- 
tion  gratuite  entre  époux  sera  toujours  révocable  a  la  volonté  du  dis 
posant,  à  l'instar  <\v>  testaments  (art.  1090). 

Et  quand  même  le  mariage  du  médecin  ou  du  ministre  n'aurait  eu 

lieu  que  pendant  la  maladie  dont  la  personne  est  morte  et  dan-  le  cours 
de  laquelle  les  libéralités  <>nt  été  faites,  il  es!  clair  que  ce  mai 

étant  parfaitement  valable  et  devant.  dèslOfS,  produire  tOUS  BOS  eff< 

les  règles  que  nous  venons  d'indiquer  -'appliqueraient  toujours,  puis- 
qu'elles ne  sont  que  l'un  de  ces  effets  du  mariage.  Mais  ce  principe  de- 
vrait recevoir  exception,  s'il  était  prouvé  par  les  héritiers  du  disposant 
que  le  mariage  n'a  été  contracté  que  dans  le  but  d'échapper  à  la  prohi- 
bition de  notre  article.  Dans  ce  cas,  les  libéralités  n'en  seraient  pu 
moins  annulées  par  la  mort  de  la  maladie  ;  car  la  conduite  infâme  d'un 
homme  qui  n'a  formé  le  plus  saint  des  contrats  que  comme  un  moyen 
de  réaliser  ses  honteux  calculs,  ne  saurait  le  relever  de  l'incapaeite  qui 
frappait  sur  lui.  Le  principe  et  l'exception  sont,  a\cc  raison.  c^)\ 
créa  par  la  jurisprudence  (1). 

.Mi.  Quant  aux  dispositions  faites  pendant  la  dernière  maladie 
le  mariage  intervenu,  il  est  clair  qu'étant  faites ii  un  moment  ou  le  ma- 
riage n'existait  pas.  elles  resteraient  eompleteinent  sous  le  coup  tic  la 
re<ile   prohibitive  de  notre  article. 

IV.  —  .m:».  Après  avoir  pose  la  règle  prohibitive  que  nous  \enons 

d'e\phquer,  notre  article  y  apporte  deux  exceptions  dont  la  plein 
fie  présent»'  aucune  difficulté. 

La  loi  déclare  le-  médecins  et  ministres  du  culte  capables  .1, 
voir  des  dispositions  remuneratoires.  ,tuc  faites  pour  1rs  recoin 

penser  de  services  rendus  j  pourvu  qu'elles  soient  faites  à  titn 

culier,  et  que  leur  importance  soit  eu  proportion  a\«c  la  fortune  du 
disposant.  Lt,  bien  entendu,  il  n'e-t  pas  nécessaire  qœ  h'  disposant 
ait  cent    «pie   sa    libéralité  était  /  OU  qu'il  la  fusait  ftour 

fui  ;  car  os  n'est  pas  la  qualification  de 

l'acte  qu'il  faut  considérer,  c'est  sa  nature  et  son  but.  bu*  qu'il  sera 
toujours  facile  de  reconnaître  par  les  cirCOnStaiM 

Ainsi,  la  disposition  sera  valable  «les  ||  qu'elle  ne  sera  pas  univer- 
selle ou  a  LKre  universel  et  qu'elle  n'excédera  pas  les  bornes  raison 
nables  d'une  récompense.  —  0"«   sl  «'Ile  d<  ,  ces  limites,  il  I 

(1)  ReJ.,  M  août  I8<  N  jaiiY.  1  Si ^    Ufj.,  lljaio.  i 
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drait  distinguer.  Si,  malgré  sa  trop  grande  importance,  il  était  cepen- 
dant reconnu  que  la  disposition  est  vraiment  rémunératoire,  nous  pen- 
sons qu'elle  devrait  alors  rester  valable  et  subir  seulement  une  réduc- 
tion. Mais  si,  au  contraire  (malgré  la  qualification  de  rémunératoire 
qu'on  aurait  pu  avoir  la  précaution  de  lui  donner),  elle  n'était  vraiment 
pas  une  simple  récompense,  et  que  l'objet  particulier  qu'elle  attribue 
formât  une  partie  notable  du  patrimoine,  il  est  clair  qu'elle  ne  serait 
plus  dans  l'exception  de  notre  alin.  2,  et  qu'elle  retomberait  sous  la 
règle  prohibitive  de  l'alinéa  précédent. 

V.  —  516.  Une  seconde  et  dernière  exception  est  présentée  par  le 
3e  alinéa  de  notre  article  ;  elle  est  fondée  sur  la  parenté  du  disposant 
avec  le  bénéficiaire.  Pour  savoir  quelles  personnes  peuvent  en  profiter, 
il  faut  distinguer  à  qui  doit  aller  la  succession  ab  intestat  du  défunt  : 
1°  Si  ce  défunt  ne  laisse  pas  d'héritiers  en  ligne  directe,  toute  disposi- 
tion, même  universelle,  est  valable  au  profit  du  médecin  ou  ministredu 
culte  qui  se  trouve  être  parent  du  disposant  au  quatrième  degré  ou  à 
un  degré  plus  proche  ;  2°  si  le  défunt  laisse  des  héritiers  en  ligne  di- 
recte, la  disposition  ne  peut  être  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite  à 
l'un  de  ces  héritiers. 

1°  Si  le  disposant  ne  laisse  pas  d'héritiers  en  ligne  directe,  comme 
alors  il  n'y  a  pas  de  réserve,  il  peut  donc  donner  ou  léguer  au  médecin 
ou  ministre,  qui  est  son  parent  au  quatrième  degré,  tout  ce  qu'il 
voudra,  même  sa  fortune  entière.  Ainsi,  supposons  que  ce  disposant, 
ayant  perdu  ses  père  et  mère  et  n'ayant  pas  de  descendants,  ait  pour 
plus  proches  parents  son  aïeul  et  un  frère  ;  la  succession  étant  alors  dé- 
férée, non  pas  à  l'aïeul,  mais  au  frère  (art.  750),  le  disposant  n'a  donc 
pas  d'héritiers  en  ligne  directe,  et  il  peut,  par  conséquent,  donner 
tout  ou  partie  de  sa  fortune,  soit  à  l'aïeul  (qui  est  au  second  degré), 
soit  à  un  oncle  ou  à  un  neveu  (qui  seraient  au  troisième),  soit  à  un 
cousin  (qui  serait  au  quatrième),  quoique  cet  aïeul,  cet  oncle,  ce  neveu 
ou  ce  cousin  soit  son  médecin  ou  son  confesseur.  —  2°  Mais  si  le  dis- 
posant a  pour  héritiers  des  parents  en  ligne  directe,  il  ne  peut  faire  sa 
disposition  au  profit  du  médecin  ou  du  ministre,  qu'autant  que  celui-ci 
est  précisément  l'un  de  ces  héritiers.  Ainsi,  quand  le  malade  a  pour 
héritiers  ses  enfants,  il  ne  peut  disposer  au  profit  du  médecin  ou  du 
ministre  qui  serait  ou  son  frère,  ou  son  père,  ou  même  son  petit-enfant 
(à  moins,  bien  entendu,  que  ce  petit-enfant  ne  soit  le  fils  d'un  enfant 
prédécédé;  puisqu'alors  il  serait  lui-même  héritier  avec  les  enfants, 
ses  oncles  et  tantes).  —  Que  si  le  disposant  avait  simultanément  pour 
héritiers  des  parents  directs  dans  une  ligne  et  des  collatéraux  dans 
l'autre,  le  patrimoine  se  divisant  alors  en  deux  successions  dont  cha- 
cune a  ses  règles  particulières  (art.  733),  la  disposition  faite  au  profit 
du  médecin  ou  ministre,  parent  au  quatrième  degré,  serait  nulle  quant 
a  la  succession  passante  des  héritiers  en  ligne  directe;  mais  elle  aurait 
son  effet  dans  celle  à  laquelle  sont  appelés  des  héritiers  collatéraux. 
Ainsi,  que  le  disposant  n'ait  ni  ses  père  et  mère  ni  descendants,  mais 
seulement  ses  aïeul  et  aïeule  paternels  et  un  oncle  maternel,  il  pourra 


s  TIT.    II.    DOMTIONS    ET   TESTAMENT!.     WtT.    909.  itl 

disposer,  au  profit  du  médecin  ou  ministre,  qui  est  son  cousin,  de  la 
moitié  <!<•  ses  biens  qui  forme  la  succession  déférée  .1  l  oncle,  s  il  ai 
son  père  et  un  frère,  le  collatéral  ayant  alors  droit  ;i  tassa  quarts  si 
l'héritier  en  (igné  directe  à  un  quart  seulement  (ai  '.  ur 

les  trois  quarts  que  serait  valable  la  disposition  faite  au  i  oussn. 

5*7.  MM.  Duranton  (VIII  W6),  Coin-Delisle  (n*  16  et   17) et 2 
chariœ  (V,  p.  -2*'  n'entendent  pas  oomn  s  nous  linéa  éc  notre 

article,  Selon  eux,  le  mot  ht  signifierait  ici  p 

|*  le  médecin  ou  ministre  parent  au  quatrième  d<  pourra 

voir  qu'autant  que  le  disposant  n'aurait  aucun  parmi  au  ligne  <  1  î  !• 
(ce  qui  serait  plus  sévère  que  dans  notre  sens)  :  «  t  2"  quand  ce  dispo- 
sant aurait  des  parents  directs,  héritiersou  son,  il  suffirait  d'être  l'un 
de  ces  parents  pour  pouvoii  recueillir    Ainsi  :  1°  dans  l'hypothèse  ci- 
dessus,  «l'un  dis]  osj  ut  laissi  nt  un  i  ieul  «-t  un  frère,  cedispoaant  a\ 
un  i  <  n  ligne  directe,  il  ne  pourrait  rien  donner  a  un  eollat< 

du  quatrième  degré  (oncle,  neveu,  cousin  ou  autre  .  Mais  -2°  dans 
ri)\|.utlirvr.  déjà  présentée  aussi,  d'un  malade  qui  a  pour  lient  ■ 
ses  entants,  il  pourrai!  disposer  au  profil  d'un  petit-enfant,  ou  de  bob 
père,  pu  d'un  aïeul  ;  au  profit,  en  an  mot,  de  tout  descendant  <>u  as- 
cendant quelconque,  parce  qu'ils  sont  ,  en  lign* 

Ou  oesaurait  admettre  cette  interprétation  :  Ie  parce  qu'el      &    on- 
traire  au  texte  de  la  loi  qui  ne  parle  pas  di 
héritiers;  -2"  parce  qu»  a  effel  ce  n'est  pas  l'existence  ou  li  non-. 
tance  d'un  part  ni  qui  n'a  aucun  droit  aux  biens,  qui  doi  ou 

permettre  la  capacité  «le  tel  autre  a  venir  prendre  ces  biens,  m 
ïement  l'existence  ttun  héritier,  d'un  paient 
aussi,  <•'•  si  pré(  isén  ent  •  n  se  tondant  suc  ce  que  l'art,  9G         une 
de  la  transmission  d<  b  l  u  os;  el  que  les  simples  alliés  n'ont  pas  dn 
pes,  biens,  que  M.  Duranton  •   etM    Coin-Dclisle   d    i  5)  d< 

dent,  et  avec  raison,  que  l'exception  ne  s'applique  p 
3°  enfin,  parer  que  l'interprétation  que  nous  combattons  <  onduHà  des 
résultats  absurdes*  En  effet,  dans  l  hypothèse  d'un  malade  qui  i 
aïeul  et  un  frère,  la  présence  du  parent  en  ligne  din  rentqu 

rien  a  réclamer)  s'opposerait  a  toute  disposition,  non-seuiesnesit 
profit  d'un  oncle  ou  d'un  cousin,  mais  !     sque 

ce  frère  n'est  pas  l'un  des  parenta  en  li^ne  directe    \    s 
qui  appartient  pré*  isément   la  *ans  que  l  aïeul  y 

puisse  prétendra  rien,  serait  incapable  de  recevoir  par  donatk» 
testament  auc\  r  la  présent  <  de  cet    V  ni, 

qui  n'a  rien  à  réclamer  I 

\  I  — :»!S.  Ce  faux  système  parait  provenu  de  OS  qu'on  a  eru  trou- 
rer,  entre  la  théorie  de  l'art.  901  «'t  Celle  '•  I  'lie  S*t4  MO)  une  ana- 
logie beaucoup  plus  grande  que  otUe  (ju'ils  pre.  n:ent  reellemei 

«  Dans  l'art.  997,  s'est  nn  dit.  les  tuteur*  sont  deel  îspectset 

incapables  de  recevoir,  OOmme  le  sont  ici  les  médecins  et  ministro  du 
culte.  Mais  puisque  l'art,  '.mit  excepte  absolunu  ni  de  cette  incapacité 
les  ascendants  pour  leur>eu!e  qualité,  la  loi  a  donc  dû  les  excepter  de 
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même  ici,  et  excepter  aussi  par  une  raison  au  moins  égale  les  descen- 
dants. La  loi  étant  ici  moins  sévère  que  dans  l'art.  907  (puisqu'elle 
étend  quelquefois  son  exception  jusqu'aux  simples  collatéraux),  il 
n'est  pas  croyable  qu'elle  ait  entendu  restreindre  cette  même  exception 
quant  aux  parents  en  ligne  directe  ;  et  ceux-ci,  dès  lors,  doivent  rester 
capables  toujours  et  absolument.  »  C'est  sous  l'influence  de  ces  idées 
que  nos  auteurs  ont  examiné  notre  troisième  alinéa;  or,  ces  idées  sont 
complètement  inexactes.  Sans  doute,  le  législateur  eût  pu  procéder 
pour  l'exception  de  notre  article  comme  pour  celle  de  l'art.  907  ;  mais 
il  ne  Ta  pas  fait. 

Dans  l'art.  907,  la  loi  pose  son  exception  parla  seule  considération 
de  la  qualité  de  la  personne,  sans  examen  d'aucune  autre  circonstance, 
sans  préoccupation  du  point  de  savoir  à  qui  les  biens  auraient  dû  passer 
ab  intestat;  l'ascendant,  par  cela  seul  qu'il  est  ascendant,  sera  capable 
de  la  donation  ou  du  legs,  sans  qu'on  ait  à  rechercher  si  c'était  lui  qui 
devait  recueillir  tous  les  biens  dans  la  succession,  ou  s'il  n'en  devait 
avoir  que  la  moitié,  ou  seulement  un  quart,  ou  s'il  n'en  devait  rien 
avoir.  Tci,  au  contraire,  la  loi  considère  tout  à  la  fois  la  personne,  et 
en  elle-même,  et  par  rapport  aux  autres  parents  coexistants;  elle  se 
préoccupe  simultanément,  et  de  la  qualité  de  cette  personne,  et  aussi 
de  la  position  que  cette  personne  occupe  dans  l'ordre  successif  par 
rapport  aux  autres  membres  de  la  famille.  —  11  ne  faut  donc  pas,  en 
ne  s'attachant  qu'à  l'une  des  idées  que  le  Code  prend  toutes  deux  pour 
point  de  départ,  s'étonner  de  ce  qu'un  ascendant  qui  serait  capable 
dans  l'art.  907  (quoique  son  descendant  laisse  une  postérité),  soit  in- 
capable ici.  Car,  puisqu'un  oncle,  capable  en  principe,  et  qui  pour- 
rait enlever  à  tel  autre  parent  plus  proche  (un  frère,  par  exemple)  la 
succession  entière,  devient  incapable  et  ne  peut  recevoir  aucune  fraction 
de  cette  même  succession  dès  qu'il  existe  un  descendant  ou  même  un 
ascendant  quelconque,  on  s'explique  très-bien  que  l'ascendant,  qui 
serait  capable  en  principe,  devienne  également  incapable  en  face  d'un 
descendant.  —  Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  la  loi  n'a  pas  dû  présu- 
mer la  captation  et  craindre  la  fraude  dans  la  ligne  directe.  Car  la  même 
réponse  reviendra  toujours  :  puisque  notre  article  se  préoccupe  ou  ne 
se  préoccupe  pas  de  la  captation  de  la  part  d'un  oncle,  d'un  neveu, 
d'un  frère,  selon  qu'il  existe  ou  n'existe  pas  d'héritiers  directs,  il  est 
tout  simple  qu'il  s'en  préoccupe  ou  ne  s'en  préoccupe  pas  de  la  part 
d'un  héritier  direct,  selon  qu'il  existe  ou  n'existe  pas  d'autres  héritiers 
directs  préférés  au  premier. 

519.  Pour  prouver  que  les  mots  héritiers  en  ligne  directe  signifient 
ici  tous  les  parents  de  cette  ligne,  héritiers  ou  non,  M.  Coin-Delisle 
prétend  que  ces  mots  sont  mis  par  opposition  aux  parents  collatéraux, 
les  seuls,  selon  lui,  dont  la  loi  entende  parler  au  commencement  de 
l'alinéa.  Dans  son  système,  les  mots:  «dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au 
4e  degré  »  signifieraient  en  cas  de  parenté  collatérale  jusqu'au  4e  degré. 
Ce  second  changement  au  texte  de  notre  alinéa  est  en  effet  indispen- 
sable pour  lui  donner  le  sens  adopté  par  MM.  Coin-Delisle,  Duranton 
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et  Zachariœ,  Or  pour  établir  ce  prétendu  hu  reatramt  <Ju  mai  tmrmué, 
M.  Coin-Delisle  ait  d'abord  remarquer  que,  dans  le  Code,  les  avanl 

attribués  à  la  ligne  direct»'  ne  reçoivent  nulle  pari  une  limitation  i  un 
ré  quelconque.  Mais  c'est  là  ane  considération  qui  ne  -aurait  ame- 
ner rim  de  concluant,   attendu  que  la  limitation  qui  u'e\  pas 

en  général  et  dans  tels  e!  tels  cas,  pourrait  toujours  être  misa  dans  tel 
cas  particulier  ;  d'ailleurs  une  foule  d'articles  attribuenl  aux  ascend 
du  premier  degré  des  avantages  qui  Boni  limités  à  ce  premier  degré  et 
ne  passent  jamais  aux  ascendants  plus  éloignés  (Voy.  art  lis  à 
751,751,38-4,  2il,  etc.).  —  M.  Coin-Delisle  ajoute  que  -i  lesmota 
a  en  cas  de  parenté  jusqu'au  V  degré  »  s'appliquaient  g  La  ligne  directe 
comme  à  la  ligne  collatérale,  ils  formeraient  un  coirraE-ssitsavecla 
phrase  incidente  *  pourvu  que  le  décédé  n'ait  pat  ifhéi  >i  itytie 

directe;*  car,  dit-il,  si  le  donataire  appartient  a  la  ligne  direct.-,  on 
n'a  pas  pu  dire  d'une  manier.-  absolue  que  e  décédé  M  laissai!  pas 
d'héritiers  dans  cette  ligne...  ù  t  argumi  ni  esl  \  raimenfl  inconcevable. 

L'idée  serait   tre>-\raie  contre  DOS  ad\ei  >;iir< (S,  qui   di-ent   (jije  |,-  mut 

héritier  signifie  parent.  Il  est  clair,  en  effet,  que  si  h\  signifie 

parents,  il  faudra  que  parenté  signifie  seulement  y.  .,/.  « 

car,  il  est  bien  évident  quil  y  aurait  contre-sens,  et  contre-bon  a  h-, 
à  dire  que  la  disposition  sera  valable  '///  profit  des  parenté  <ln.<t^  ,,u 
collatéraux,  pourvu  que  le  décédé  n'ait  pas  de  parents  din  Unsi, 
l'argumenl  sérail  excellent  contre  MM.  Coin-Delisle  et  Duranton,  et  il 
va  nous  servir  bientôt.  Mais  que  peut-il  signifier  contre  notre  doctrine, 
dans  laquelle  on  prétend  «pie  héritiers  si^mtie  tout  simplement 
tiers  ?  En  quoi  y  a-t-il  contre-sens  a  dire  que  la  disposition  sera  \  stable 
au  profit  ûes  parents  dirti  ts  ou  collatéraux,  poun  u  (pi.-  le  décédé  n'ait 
pas  d'héritiers  directs?  I..-  défunt  ne  peut-il  pas  laisser  plusieurs 
parents  dans  la  ligne  directe  sans  y  avoir  un  seul  héritiei  ! 
C'est  donc  dans  le  système  que  nous  combattons  que  se  broute  le 

contre-sens,  OU  pour  inieu\  dire  l'alisimlite  ;    et    cette    absurdité    -\ 

trouverait  encore  alors  même  qu'on  admettrait ,  comme  le  veul  M.  <"om- 
Delisle,  que  le  mot  pan  m,'  signifie  seulement  \  >le. 

En   effet,   notre  alinéa  présente    trois  propositions,  une  principale, 
et  deux  incidente-  qui  dépendent  de  la  plein  ici-     I  >.     i  |  Ue  |       position 

principale  étant  celle  qui  indique  pour  quelles  personnes  peut  m  I 

la  disposition,  si  on  réduit  celte  proposition  a  ne  parler  que  îles  patents 

collatéraux,  il  devient  évident  qu'aucune  libéralité  ne  sera  jota  \is  per- 
mise  aux  parents  de  la  ligne  directe  (tandis  que  dans  |,   gystl  ;n, 

traire,  on  \eut  que  ces  parentssoienl  capables  absolu menl  et  toujou 
et  d'un  autre  coté,  eoiiuue  la  troisième  proposition  suppose  une  libé- 
ralité qui,  devant  être  nulle  d'après  la  seconde  proposition,  devient 
valable  parce  qu'elle  est  laite  a  un  parent  direct,  il  est  clair  qu'on  d 
retrouver  une  absurdité  en  i  ipprochanl  cette  troisième  proposition  de 
la  première!  Il  suffi!  pour  s'en  convaincre  d.-  voir  <•»•  que  devk  nt  notre 
3*  alinéa  au  moyen  desdeux  modifications  indiqui  es  L  roid  :  i  Nom 
exceptées  les  dispositions  u  Lli  i,  en  i  ai  de  pareille  toltati 
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jusqu'au  4e  degré,  pourvu  que  le  décédé  n'ait  pas  de  parents  en  ligné 
directe,  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite  ne 
soit  lui-même  du  nombre  de  ces  parents,  »  en  d'autres  termes  :  «  Les 
donations  seront  valables,  quand  le  donataire  sera  parent  collatéral 
jusqu'au  4e  degré,  pourvu  que  le  disposant  n'ait  pas  de  parents  directs; 
ou  pourvu,  s'il  en  a,  que  ce  donataire  (parent  collatéral)  soit  lui-même 
un  de  ces  parents  directs  !  » 

On  voit  que  nous  sommes  tombés  de  Charybde  en  Scylla  et  que  cette 
doctrine  est  de  tous  points  inadmissible  (1). 

910.  —  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament,  au  profit 
des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissements 
d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  au- 
torisées par  le  gouvernement. 

520.  Les  communes,  les  établissements  publics,  les  corporations 
ecclésiastiques  ou  laïques,  toutes  les  collections  d'individus  formant 
une  personne  morale  sont,  en  principe,  capables  de  recevoir  par  do- 
nation ou  testament.  Cependant,  pour  que  des  libéralités  excessives 
ne  leur  soient  pas  faites  au  détriment  des  familles,  les  dispositions  ne 
peuvent  s'exécuter  qu'après  autorisation.  Cette  autorisation,  spéciale 
pour  chaque  disposition,  s'accorde  en  général  par  le  chef  du  gouverne- 
ment; mais  quand  la  disposition  a  pour  objet  de  l'argent,  des  meubles 
ou  des  denrées,  n'excédant  pas  une  valeur  de  300  fr.,  l'autorisation 
est  donnée  par  les  préfets,  auxquels  le  pouvoir  a  été  délégué  pour  ce 
cas  par  une  ordonnance  du  2  avril  1817.  (Ce  pouvoir  appartenait  pré- 
cédemment aux  sous-préfets.)  —  Le  principe  de  capacité  générale  qui 
vient  d'être  indiqué  reçoit  une  restriction  pour  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes,  auxquelles  on  ne  peut  donner  ou  léguer  des  im- 
meubles qu'à  titre  particulier  (L.  du  24  mai  1825). 

Bien  entendu,  il  ne  s'agit  dans  notre  article  que  des  établissements 
ou  associations  ayant  une  existence  légale.  La  disposition  faite  au  profit 
d'une  société  qui  ne  serait  pas  autorisée  par  le  gouvernement  serait 
évidemment  nulle,  puisque  le  néant  ne  peut  pas  être  capable  de  rece- 
voir. Mais  rien  n'empêcherait  évidemment  de  faire  la  disposition  au 
profit  de  telle  ou  telle  des  personnes  composant  l'association,  comme 
au  profit  de  toutes  autres  personnes.. 

911.  — Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle, 
soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on 
la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

Seront  réputés  personnes  interposées  les  père  et  mère,  les  en- 
fants et  descendants,  et  répoux  de  la  personne  incapable. 


(1)  Delvincourt,  Toullier  (V-66),  Grenier  (n°  127),  Vazeille  (no  2),  Demante  (11-258) . 
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SOMMAIRE. 

I.  Le  dégiiisemt'nt  ipoi  la  forme  .l'un  actv  onéreoi 

q«  peuvent  pas  valider  ia  libéralité  faite  a  un 
allègue  la  fraude  de  la  prouver. 

II.  Cas  où  la  loi  la  présume  <l<-  plein  <lr  •  ï r - 

I.  —  .V2I .  Loissfue crlui  a  qui  s'adresse une  libéralité  • 
la  recevoir,  la  loi  ne  trouve  pas  mauvais  qu'elle  lui  Boil  t 
déguisement  d'un  acte  onéreux,  ou  par  l'interposition  d'un*  tierce 
personne  qui  figure  dans  l'acte  comme  bénéficiaire  réel,  tandis  qu 
n'est  qu'un  intermnliaire  entre  '«lui  qui  donne  «-t  (-«lui  qui  doit  r. 
voir.  Mais  quand  on  n'a  eu  recours  à  l'apparence  d'un  acte  onéi 

ou  à  l'inti-rposition  d'une  personne  que  pourattribuer  une  libéral 
un«'  personne  déclarée  incapable  de  la  recevoir,  il  est  clair  qu 
fraude  faite  à  la  loi  ne  saurait  valider  un  acte  que  «  ette  loi  pronib 
Bien  entendu,  c'est  à  celui  qui  viendra  critiquer  l'acte  d'établir  qi 
sous  L'apparence  d'un  contrat  onéreux,  il  cach.  une  libétabté,  ou  que 
la  libéralité  ne  B'adrease  réellement  pas  a  cehu  qu'on  .1  t'ait  figurer 
connue  bénéficiaire.  .M.  Durât]  on  |  \  lll--2f»7)  .1  r.  levé  sur  ce  poinl  1 
îvur  de  Efolvincourt,  qui  prétend  que  paa  eala  seul  qu'un 
iru\  en  apparence,  a  été  passé  avec  une  personne  incapable  d 
voir  gratuitement,  il  en  rouit.'  uw  présomption  •!«•  h  ude  que  1 1  partie 
contrariant»'  doit  détruire  en  établissant  la  sincérité  du  contrat  II  n'.-n 
est  point  ainsi  :  de  ce  que  j'étais  incapable  de  recevoir  gratuitemen 
(elle  pataonnaj  je  n'en  étais  pas  moins  capable  de  « 

elle  ;  et  puisque  l'acte  Bfl  présente  comme  lait  ÔBI»  les  limites  de  li-  ■ 

eapacité,  et  «que  la  fraude  ne  se  présume  pac  donc  à  voua,  <pii 

l'attaque/,   de  prouver  qu'il  n'est  pat  M-rieux. 

Ainsi.  c'est  lOUJOUn  a  OCttl  qui  attaquent  §g 

déguisement  sous  la  forme  ^un  contrai  onéreux,  soit  dans  le  cas  d'in- 
terposition <!«•  personnes,  d'établir  la  simulation  qu'ils  allèguent.  Ils 
pourront  l«-  faire  par  tous  les  moy<  n-  possible  par  d< 

(une contre-lettre,  une  lettre  missive, 
par  les  simples  présomptions  que  la  conacienci  du  juge  induira 

circonstances    art.    I  ..*• 

II.  —  :>ïi.  liais  il  est  un  c  is,  celui  de  notre  artiek  .  oè  ta  lai  posa 
elle-même  la  présomption  que  la  libéraliti  Jte  à  un  incapable 
l'interposition  de  la  personne  qui  figure  dans  l'acte.  I        quand  « 
personne  se  trouve  être  le  père,  la  mère,  le  conjoint  ou  l'un  • 
cendantsde  l'incapable.  El  comme  c'est  là  une  présomption  sur  le  fon- 
dement de  laquelle  la  loi  annule  l'acte,  il  s'ensuit  qu  oni 

admis  à  prouver  que  cette  fraude  présum.  ste  pas.  ou  m.  nie 

qu'aliène  pouvait  pas  exister  (art,  1353 
Cette  présomption  sévère  de  fraude  ne  pourrait  évidemment  paa 

s'étendre  au  delà  «le  SCS  tenu.-  :  tUtti,  OU  ne  pourrait    1"  appliquer  ni 

aux  ascendant!  autres  que  las  père  et  mère,  m  a  «ie>  ir.-rcs  ou 
ni  à  la  personne  vivant  en  concubinage  avec  I  in.  apable  (comm< 
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prétendu  Delvincourt),  ni  même,  comme  le  voulait  Grenier  (n°  133), 
à  la  personne  que  l'incapable  doit  épouser  prochainement,  quoiqu'en 
effet  il  l'épousât  ensuite  ;  l'une  de  ces  circonstances  serait  seulement 
l'un  des  éléments  au  moyen  desquels  on  pourrait  prouver  la  fraude. 
Mais  il  est  clair  aussi  que,  réciproquement,  la  disposition  doit  produire 
son  effet  avec  toute  la  latitude  que  ses  termes  comportent;  ainsi,  elle 
s'appliquerait  aux  père,  mère  ou  enfants  naturels  ou  même  adoptifs, 
et  au  conjoint  séparé  de  corps. 

523.  Il  va  sans  dire,  au  surplus,  que  la  présomption  légale  d'inter- 
position de  personnes  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  si  l'incapable  dont  le 
bénéficiaire  apparent  était  le  père,  la  mère,  le  conjoint  ou  le  descen- 
dant, était  mort  au  moment  où  se  fait  l'acte.  La  Cour  de  Colmar  a  donc 
très-bien  jugé  quand  elle  a  dit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  interposition 
dans  le  legs  universel  qu'une  femme  avait  fait,  après  la  mort  de  sa 
fille  naturelle,  à  l'enfant  légitime  de  celle-ci  ;  mais  le  testament  ne  de- 
vait pas  moins  être  réduit  comme  s'adressant  à  un  légataire  incapable, 
puisque  l'enfant  représentait  sa  mère,  fille  naturelle,  dans  la  succes- 
sion delà  défunte  (Voy.  l'explicat.  de  l'art.  908,  in  fine).  Nous  disons 
que,  dans  ce  cas,  la  libéralité  était  réductible,  c'est-à-dire  nulle,  pour 
l'excédant  seulement  de  ce  qui  est  accordé  à  l'enfant  naturel  parle  titre 
des  Successions  et  non  pas  nulle  pour  le  tout  :  notre  article,  en  effet, 
ne  déclare  la  disposition  nulle  qu'en  tant  qu'elle  est  faite  au  profit  d'un 
incapable  :  or,  l'enfant  naturel  ou  son  représentant  n'est  pas  incapable 
pour  la  fraction  qu'il  peut  recevoir. 

Il  suffirait  même,  selon  nous,  en  cas  de  testament,  que  l'incapable 
(dont  le  légataire  apparent  est  le  père,  le  conjoint,  etc.),  existant  au 
jour  de  la  confection  de  ce  testament,  fût  mort  avant  le  décès  du  testa- 
teur et  que  ce  testateur  eût  connu  sa  mort.  En  droit,  la  disposition  ne 
s'est  réalisée  qu'au  décès  du  testateur,  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
celui  que  l'on  prétendrait  être  légataire  réel  n'existait  plus  ;  en  fait,  le 
testateur  a  maintenu  son  projet  alors  qu'il  savait  l'incapable  mort  : 
comment  donc  viendrait-on  dire  que  le  légataire  apparent  n'est  pas  le 
légataire  réel  et  qu'il  n'est  qu'un  tiers  interposé  ? 

912.  —  [On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger,  que 
dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un 
Français.) 

A\  —  Cet  article,  ainsi  qu'on  Ta  vu  sous  l'art.  726,  se  trouve  complètement  abrogé 
par  la  loi  du  14  juillet  18i9. 

CHAPITRE  III. 

DE  LA    PORTION   DE   BIENS    DISPONIBLE   ET    DE   LA  RÉDUCTION. 

524.  Après  avoir  réglé  dans  le  chapitre  précédent  la  capacité  de  dis- 
poser gratuitement,  le  Code  va  déterminerici  sur  quels  biens,  sur  quelle 
partie  du  patrimoine,  cette  capacité  peut  s'exercer. 
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L;i  loi.  en  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plusieui  .  par- 

ti patrimoine  de  toute  personne  en  deui  partiel  dont  l'une 
disponibli   au  gré  de  cette  personne,  en  sorte  qu'elle  peul  la  trans- 
mettre ou  a  ses  héritiers  légitimes,  <»u  à  d.-s  donataires  ou  légatain 
tandis  que  la  seconde  est  forcémenl  réservé   à  certains  héritiers.  11 
donc  dans  la  fortune  de  chacun  une  portion  disponible  et  une  poil 
indisponible  ou  réservi  t  à  la  fixation  de  la  portion  disponible 

(et,  par  contre  coup,  a  celle  de  la  portion  réservée,  que  le  Code  con- 
sacre les  articles  auxquels  nous  arrivons. 

Ainsi ,  le  chapitre  précédent  s'est  occupé  ma  rassoira  mt 

ou  ne  peuvent  pa$  donner  $  celui-ci  va  s'occuper  su  liras,  dm 
qui  peuvent  <>>/  ne  peuvent  pat  être  données  ■  l'un  nous  i  présenté,  en 
général,  drs  statuts  personnels;  celui-ci  ne  contient  que  des  stal 
réels  [/'<>'/.  ait.  3,  d  '  ni .  IV  d  V  . 

M.  Coin-Delisle  tombe  donc  dans  l'erreur  «t  confond  deui  du 
très-distinctes,  quand  il  dit  dans  ses  tbsertatio  u  générale*  mit 
pitre   u   I    que  aie  Code  passe  ici  à  la  plus  importante  limitation  de 
lu  capacitéde  disposer;  d  que  a  les  expressions  de 
Non  indisponible ,  qui  paraissent  synonymes  «'t  que  l'on  confond  son- 
vent  dans  l'usage,  présentent  (■•'pendant  la  différence  de  l'espèce  au 
genre;  que,  "pour  le  mineur  de  moins  de  seize  ans.  tous  les  biens 
sont  indisponibles,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  de  biens  réservés , 

puisqu'il  ne  peut  disposer  de  rien.  I  «te... 

il  y  a  ici  contusion  de  la  capacité  des  personnes  avei  la  disponibilité 
des  choses.  Chei  le  mineur  de  moins  de  seize  ans.  ce  ne  sont  psi 
biens  qui  sont  frappés  d  nd  i  onibilité;  c'est  la  p    i  [ui  est  frap- 

pée d'incapacité  .-  ce  ne  sont  pas  Us  bien*  qui  ne  peuvent  j  Ion- 

né*  :  c'est  lu  personne  qui  ne  p<  ut  pm  I  i  d  mm  r    les  I»  ena  sont  p  irfai- 
tement  disponibles;  mais  la  personne  est  incapable  \u  con  cbei 

le  majeur  qui  a  un  enfant .  ce  n'est  pas  la  personne  qui  est  incapable 
de  donner  la  seconde  moitié  de  ses  biens;  c'est  cette  seconde  m 
d.s  biens  qui  est  indisponible  :  ce  n'est  plus  la  personne  qui  M  peut 
pas  donner;  c'est  4e  bien  qui  ne  peut  pa  '  urne  est 

parfaitement  capable  :  mais  la  moitié  des  biens  est  indisponible 
doute,  quand  il  j  a  incapacité  de  disposer  chei  le  propriétaire,  le  bien 
par  la  même  ne  peut  pas  être  donne .  de  même  que  quand  le  lu»:. 
indisponible ,  ^<>n  propriétaire  se  trouve  hors  d  état  de  le  donner    il  en 
de  l'incapacité  par  rapport  a  l'indisponibilité,  comme  de  l'incapa- 
cité de  recevoir  relativement  à  l'incapacité  de  donner;  car  il  est  clair 
aussi  que  m  Pierre  ne  peut  pas  ri  cevoir  de  Paul ,  Paul  no  pont  ; 
plus  donner  a  Pierre ,  et  w  l  Mais  ce  n'est  pas  là  une  raison  pour 

confondre  l'incapacité  de  donner  avec  l'incapacité  d 
tout  l'incapacité  de  la  personne  avec  l'indisponibilité  de  I 
n'est  pas  une  raison  pour  renverst  r  de  fond  en  comble  l.i  distii 
capitale,  m  importante ds  >nséquences ,  des  lois 

d  s  lois  réelles.  (Lire  les  num  Port.  3.) 

;>-r>.  il  n'v  a  donc  Ai-  biens  indisponibl 

i.  ni. 
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toutes  les  fois  qu'il  y  a  impossibilité  de  donner  un  bien  sans  que  cepen- 
dant ce  bien  soit  réservé ,  c'est  qu'il  y  a ,  non  plus  indisponibilité  de 
la  chose ,  mais  incapacité  de  la  personne.  Ainsi ,  loin  que  la  portion 
réservée  ne  soit  qu'une  espèce  dont  la  portion  indisponible  serait  le 
genre,  l'une  est  précisément  la  même  chose  que  l'autre;  si  ces  expres- 
sions paraissent  synonymes,  c'est  qu'elles  le  sont  en  effet;  et  si  on  les 
confond  dans  l'usage,  c'est  qu'elles  doivent  être  confondues,  attendu 
qu'elles  expriment  une  seule  et  même  idée  :  la  confusion  qu'il  faut  évi- 
ter ici  avec  grand  soin ,  à  cause  des  erreurs  théoriques  et  pratiques 
qu'elle  entraînerait,  c'est  précisément  celle  que  fait  M.  Coin-Delisle 
entre  l'indisponibilité  du  bien  et  l'incapacité  de  la  personne. 

Ainsi,  notre  chapitre  ne  pose  aucune  limitation  à  la  capicité  de  dis- 
poser; il  ne  s'occupe  de  cette  capacité  en  aucune  façon.  Au  surplus, 
il  ne  s'occupa  que  de  la  quotité  disponible  en  général  et  pour  les  cas 
ordinaires.  On  sait  en  effet  que  la  quotité  disponible  pour  des  enfants 
naturels  a  été  réglée  précédemment  par  les  art.  757,  759,  762  et  908, 
et  qu'il  existe  aussi  entre  époux  une  quotité  disponible  spéciale ,  qui 
nous  sera  indiquée  par  les  art.  1094  et  1098. 

526.  La  loi ,  dans  une  première  section ,  fixe  la  quotité  disponible 
(ce  qui  fait  connaître  à  contrario  la  quotité  réservée)  et  pose  diverses 
règles  se  rattachant  à  cette  matière.  Dans  une  seconde  et  dernière  sec- 
tion ,  elle  déclare  réductibles  les  dispositions  excédant  la  quotité  dispo- 
nible, et  détermine  par  qui  peut  être  demandée  la  réduction,  comment 
elle  s'exerce,  et  quels  sont  ses  effets. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE   LA    PORTION    DE   BIENS    DISPONIBLE. 

913. —  Les  libéralités,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  tes- 
tament ,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant , 
s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  laisse 
deux  enfants;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand 
nombre. 

914.  —  Sont  compris  dans  l'article  précédent ,  sous  le  nom 
d'enfants,  les  descendants  en  quelque  degré  que  ce  soit;  néan- 
moins ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent 
dans  la  succession  du  disposant. 

SOMMAIRE. 

I.  La  réserve ,  fixée  ici  para  contrario  delà  quotité  disponible,  appartient  à  tous 

descendants  légitimes.  Mais  ces  descendants  ne  comptent  jamais  que  pour  l'en- 
fant dont  ils  sont  issus.  Erreur  de  Levasseur. 

II.  La  réserve  est  due  aux  enfants  légitimes  et  aux  enfants  adoptifs.  Renvoi. 

III.  Elle,  est  due.  aussi ,  en  proportion  de  ses  droits  ,  à  l'enfant  naturel  :  erreurs  de  beau- 

coup d  auteurs.  Renvoi  pour  le  calcul  à  faire  dans  ce  cas. 

IV.  11  faut  être  héritier  pour  avoir  droit  à  la  réserve.  —  Réfutation  d'un  célèbre  arrêt 

de  la  Cour  de  cassation. 
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V.  Les  enfants  rmonç.mîs  ne  romptmi  pat  potti 

la  doctrine  contraire  profeuée  ,  notamment,  par  M.  i 
la  réponse  de  M   Sain  l 

VI.  Les  absenta  ne  Comptent  pas  nui  plu!;  aiais  ils  pe 

I.  —  •'  d«'ii\  articles  indiquent  quelle  eit  II  quotité  disponible 

de  celui  (|ui  laisse  pnur  héritiers  des  descendants;  el  par  la  même  ils 
font  connaître  la  réserve  de  ces  mêmes  descendant 

La  quotité  disponible  est,  ou  de  la  moitié,  ou  du  I 
de  tous  les  biens  que  l'auteur  laisse  en  n  .  ou  don!  il  a  <iiq> 

soif  par  testament,  soit  par  actes  entre-»vi(i   an 
réserve  esl ,  ou  de  la  moitié,  ou  '1rs  deux  I  trois  qu 

Elle  esl  de  moitié,  quand  ce  défunl  ne  laisse  qu  un  enfant]  des  deux 
tiers,  quand  il  en  laisse  deux)  el  des  trois  quarts .  s'il  en  s  davanl 
—  Les  entants  morts j  soK  naturellement,  soit  civilement*  sont  rein- 
placés  par  les  descendants  qu'ils  ont  pu  eux-mêmes,  l 

alors  même  qu'ils  viendraient  a  la  su<  cession  (!«•  leur  i 
cours  de  la  représentation ,  ne  comptent  jamais  que  pour  fautant  dont 
ils  s,, nt  issus. 

Ainsi,  par  exemple,  qu'un  pète,  ap  >ir  vu  mourir  ion  Bis 

unique,  meure  lui-même  laissant  pour  héritiers  les  trois  entai 
fils;  es  trois  petits-enfants  du  défunt,  alors  même  qu'ils  réclama  raient 
la  succession  en  leur  nom  propre  et  non  comme  représentants  de  leur 
père  prédécédé,  ne  pourraient  pis  prétendre  à  une  réserve  de  I 
quarts  en  se  taisant  compter  pour  trois  têtes,  mais  seulement  I  un 
serve  de  moitié,  paire  qu'ils  m*  compteraient  que  pour  une  seule 

.vis.  Cette  solution  est  sans  critique  possible  pour  le  c  il  où  les  pet 
enfants  Mendiaient  par  représentation]  puisqu'alors  ils  s'auraient  que 
les  droits  de  celui  qu'ils  représentent   art.  7  l  qeeé 

notre  art.  91  i  est  tn  g-formel  >\w  ce  point.  Quant  au  c^  «le  su, 
directe,  la  diilieulte  ne  saurait  être  sérieuse.  Comment  coi 
en  effei .  qu'un  père  dont  le  Ris  a  plusieurs  enfants  vil  diminuer  entre 
ses  m. uns  la  quotité  disponible  par  la  mort  de  ce  fils?  Il  est  clair 
que.  quand  je  n'ai  plus  d'enfant,  la  loi  devrait  plutôt  me  permettre  de 
donner  davantage  que  me  réduire  i  donner  moins,  et  l'oi 
bien  mieux  Is  prétention  de  ceux  qui  diraient  que  les  petits- cul 
venant  de  leur  i\\t  \'  n'uni  |  :  a  une  réserve,  que  e<  Ile  qui  voudrait 

attribuer  a  ces  petits  enfants  une  réserv<  plus  forte  qu'à  leur  père,  le 
propre  enfant  du  défunt    Mais  ces  deui  prétentions  contrai 
trouvent  rejetéet  l'une  et  l'autre  par  le  texte  même  de  nol 
quand  on  l'analyse  av<  c  s,. in. 

En  effet,  l'article  nous  du  d'abord  que  le  mot 
précédent ,  comprend  i  de  tout  d< ■.■■      \ 

les  descendants  npp<  les  à  I  ve  par  i 

sans  aucune  distinct  on  du  point  de  savoir  s'ils  viennent  ou  non  , 
représentation;  descend  nant  ave<  "u  s.ms 

présentation)  que  parle  le  second  membre  de  phrase,  quand  il  dit  qu 

nuit  Complet  auc  pour  un  '    Il  ne  faudrait  dot  mie 
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l'a  lait  un  auteur,  un  seul  il  est  vrai  (Levasseur,  Portion  disponible, 
p.  26) ,  argumenter  de  ces  mots  «  l'enfant  qu'ils  représentent  »  pour 
dire  que  c'est  seulement  en  cas  de  représentation  proprement  dite  que 
les  enfants  ne  sont  comptés  que  pour  une  tête  ;  car  la  liaison  intime 
des  deux  parties  de  la  phrase  unique  conduirait  alors  à  ce  résultat, 
que  cette  représentation  est  nécessaire  aussi  pour  que  les  descendants 
soient  admis  à  la  réserve.  Du  moment  donc  qu'on  reconnaît  que  la 
première  partie  de  la  phrase  parle  de  tous  descendants ,  représentant 
ou  non  leur  père,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  verbe  représenter  est 
mis  ici  dans  son  sens  vulgaire  comme  synonyme  de  remplacer,  et  que 
la  loi  signifie  pour  l'enfant  dont  ils  sont  issus.  » 

II.  —  529.  L'art.  913  ne  parle  que  des  enfants  légitimes;  or,  si  cette 
expression  embrasse  et  les  enfants  légitimes  proprement  dits ,  et  aussi 
les  légitimés,  puisque  ces  derniers  ont  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
nés  du  mariage  qui  leur  a  procuré  la  légitimation  (art.  333) ,  elle  ne 
comprend  pas  également  les  enfants  adoptifs.  Mais  ceux-ci,  s'ils  ne 
sont  pas  compris  dans  les  termes  de  nos  articles  avec  les  enfants  du 
sang,  n'en  ont  pas  moins  les  mêmes  droits,  puisqu'un  autre  texte 
leur  confère  tous  les  droits  héréditaires  de  l'enfant  conçu  en  mariage, 
et  que  c'est  bien  un  droit  héréditaire  que  celui  de  faire  rentrer  les 
biens  donnés  dans  la  succession  pour  les  y  prendre  comme  s'ils  n'en 
étaient  pas  sortis.  Nous  avons  établi  ce  point  au  n°  II  de  l'art.  350. 

En  cas  de  prédécès  de  l'adopté  avant  l'adoptant,  ou  de  renonciation 
par  lui  à  la  succession  ,  ou  d'exclusion  pour  indignité,  les  descendants 
légitimes  de  cet  adopté  auraient  la  même  réserve  que  lui  sur  la  succes- 
sion de  l'adoptant-  mais  le  même  droit  n'appartiendrait  pas  à  des  en- 
fants adoptifs  de  cet  adopté.  En  effet ,  puisque  l'art.  350  restreint  le 
droit  successif  des  enfants  adoptifs  à  la  succession  de  l'adoptant  et 
déclare  qu'il  ne  s'étend  pas  à  celles  des  ascendants  ou  autres  parents 
même  légitimes  de  cet  adoptant ,  à  plus  forte  raison  un  adopté  ne 
pourra-t-il  pas  succéder  au  père  purement  adoptif  de  son  adop- 
tant. 

III.  —  530.  Les  enfants  naturels  ont-ils  également  droit  à  une  ré- 
serve? Chabot  (art.  756,  n°  17)  a  soutenu,  et  Ta  Cour  de  Rouen  (31  juill. 
1820)  a  jugé  la  négative;  mais  c'est  là  une  idée  inadmissible. 

En  effet,  le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  la  succession  de  ceux  qui 
l'ont  reconnu  n'étant  pas  calculé  d'une  manière  absolue  et  indépen- 
dante, mais  établi  comme  une  fraction  du  droit  de  l'enfant  légitime, 
il  a  donc  nécessairement  la  même  nature  que  ce  dernier  et  n'en  peut 
différer  qu'en  ce  qu'il  est  moins  étendu  (art.  757).  Donc,  tout  ce  qu'un 
enfant  légitime  pourrait  demander  (une  réduction,  un  rapport,  etc.), 
l'enfant  naturel  pourra  le  demander  aussi ,  dans  une  moindre  propor- 
tion. Un  enfant  naturel  a  droit,  selon  les  cas,  au  tiers,  à  la  moitié  ou 
aux  trois  quarts  de  ce  qu'aurait  un  enfant  légitime;  or,  un  enfant  légi- 
time, malgré  toutes  dispositions  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté, 
aurait  toujours  une  certaine  portion  des  biens,  à  lui  réservée  par  la  loi; 
donc,  l'enfant  naturel  aura  toujours  aussi  le  tiers,  la  moitié  ou  les  trois 
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quarts  de  cette  portion.  Rien  n'est  plus  clair  qu<  Ions  les 

auteurs  Bans  exception  onl  rejeté  l'idée  de  Chabot 

il  en  est  cependant  quatre  (Maleville,  Toullier,  Delvrocoort  è)  Detsv- 
porte)  qui  ont  voulu  se  rapprocher  un  peu  de  Chabot .  en  disant  que 
l'enfant  naturel  ne  pourrait  prendre  sa  réserve  que  sur  les  biens  lég 
et   non  sur  ceux  qui  avaient  ete  donnés  entre-vifs.   Mais  i  me 

transactionnel  nï'fait  pas  BOUtenable  :   car  le  droit  de  reniant  naturel 

étant  de  la  mène  nature  que  le  droit  de  reniant  légitime .  et  une  t. 
tion  même  de  ce  droit,  refuserai]  premier  la  réduction  des  doi 
pour  sa  réserve  fractionnaire,  c'était  Is  refuser  au  second  pour  sa  ré- 
serve complète.  Aussi .  ce  système  bâtard  i  été  réfuté  avi 
Chabot  lui-même,  et  Toullier  Ta  abandonné  dans  ss  seconde  édition 
pour  revenir  à  la  doctrine  générale  des  auteurs,  qui 
aussi  par  la  jurisprudence  (1). 

Et  puisque  le  droit  de  reniant  naturel  est  de  la  même  nature  que  la 
droit  de  l'entant  légitime,  qu'il  a  celui-ci  pour  type,  et  qu'il  lu 
complètement  identique  (sauf  qu'il  ne  s'exerce  que  pour  une  1 
de  ce  «pie  l'enfant  légitime  obtiendrait),  il  est  donc  évident,  malgi 

doctrine  contraire  de  la  plupart  des  auteurs  .  que  reniant  naturel  pourra 

l'aire  réduire  les  donations  antérieures  a  sa  reconnaissance,  aussi  bien 
que  celles  qui  n'auraient  en  lieu  que  postérieurement  vident, 

disons-nous,  puisque  reniant  légitime  peut  faire  réduire  les  donations 
antérieures  à  sa  naissance  et  à  sa  conception  aussi  bien  que  lésant 
L'objection  que  l'enfant  naturel  n'acquiert  des  droits  que  p  <>n- 

Daissance  est  insignifiante;  puisqu'il  est  bien  clair  que  l'enfant  légitima 
ne  saurait  non  plus  avoir  aucun  droit  avant  sa  conception   i 

531 .  Les  (niants  ou  descendants  légitimes  de  reniant  naturel  ont.  en 
cas  de  prédécès  de  leur  père,  une  réserve  sur  les  biens  du  ita- 

rel  de  celui-ci:  puisqu'ils  sont  appelé-  a  le  représenter  par  l'art. 
Mais  ces  descendants ,  à  la  différence  de  ceux  de  l'enfant  adoptif,  ne 

pourraient   réclamer  cette  résrrve  que   iI.iiimv  «   (s  ,|,    :- présentation  . 

puisque  cet  art.  759  ne  leur  permet  pis  de  su,  chef  an 

père  naturel  de  leur  auteur. 

13.  Nous  n'examinerons  que  plus  loin  (art.  $M6  comment  doit 
calculer  la  réserve  de  l'enfant  naturel  <»u  de  ses  représentants. 

IV. —  533.    Tant  il  être   héritier,  C'est-à-dire  accepter  la 

du  défunt,  pour  avoir  droit  à  la  r<  ..Déjà,  sous  I     I   £45,  n   il. 

nous  avons  résolu  affirmativement  cette  question,  qui  n'en  devrait  pas 


(1)-(  .»ur  (!.•  ClMaUOA,  M  Jtt'B    11  Si     ISI1  I      11    .nr.   ISSO, 

28 Ju'm  î-  m  irt    SJ  i    Dertll.,  31,  I, 

(•J)   l.rs  lUlêUri  pn>|   UNI  POftlnlOfl  M1"'  IHHM  r.j.-tnn- 

Merlin  (/.'-/'•■  i  .  /.'  I  I  N 

\"  S  i .  n    r:  .   I  .  I»  «u    p.  698  ,  (  .   Poejol 

fart*  756,  n    14),  *l  Rlcnefori  [II,  n    |3S)«      Celle  opinion  née  per  rirtSt  pré- 

t  lié  du  13  m  ira  is.ïï  (Ton'  ir  un  arr 

Rouen   Det.,18â6,!  i  '    Juin 

1R47  [De*.,  17,  I  Stf). 
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être  une ,  en  promettant  de  réfuter  ici  l'opini  m  erronée ,  et  depuis 
longtemps  abandonnée  ,  que  la  Cour  de  cassation  est  venue  faire  re- 
vivre parle  triste  arrêt  du  17  mai  1843. 

Cet  arrêt  vraiment  inexplicable  a  produit  les  fâcheux  effets  qu'on 
devait  en  attendre  ;  et  tandis  que  les  Cours  d'appel  seraient  arrivées 
bientôt  à  l'uniformité ,  si  la  Cour  suprême  avait  conservé  sa  première 
jurisprudence,  la  seule  vraie,  ces  Cours  sont  aujourd'hui  plus  divisées 
que  jamais  sur  cette  importante  question,  et  bon  nombre  de  leurs  arrêts  ' 
résistent  à  cette  fausse  doctrine  (1). 

Si  nous  n'avions  qu'à  réfuter  cet  arrêt  en  lui-même,  ce  serait  chose 
bien  simple  ;  car  jamais  motif  n'a  été  aussi  faible  (pour  ne  rien  dire  de 
phis)  que  celui  sur  lequel  s'appuie  la  Cour.,..  Il  s'agit  d'un  enfant 
donataire  «in?  préciput  et  qui  ne  trouve  que  dans  sa  renonciation  le 
droit  de  retenir  son  don  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible;  or, 
la  Cour  nous  dit  que  cet  enfant,  tout  en  retenant  le  don  par  sa  renon- 
ciation ,  conserve  néanmoins  son  droit  à  la  réserve  ;  et  elle  affirme  que 
cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  845  et  919.  Ainsi ,  le  résultat  de 
ces  deux  articles  serait  que  l'héritier  qui  renonce  peut  retenir  la  libéra- 
lité à  lui  élite  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible  et  de  sa  ré- 
serve cumulées  ;  même  quand  il  est  donataire  sans  préciput;  or,  l'ar- 
ticle 845  déclare  que  l'héritier  qui  renonce  ne  peut  retenir  sa  libéralité 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  disponible;  et  l'art.  919  ne  laisse 
cumulativement  la  réserve  et  la  quotité  disponible  qu'au  don  taire  ve- 
nant a  la  succession,  et  pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  expressé- 
ment a  titre  de  préciput.  C'est-à-dire  que  les  deux  articles  invoqués 
prouvent,  précisément  tout  le  contraire  de  ce  que  la  Cour  prétendait 
établir!!...  La  questionne  serait  donc  pas  difficile  à  décider  si  le  motif 
de  l'arrêt  du  17  mai  était  le  seul  soutien  de  ce  sentiment.  Mais  derrière 
cette  prétendue  raison  ,  qui  n'en  est  pas  une,  il  en  est  d'autres  qui  sont 
au  contraire  très-spécieuses.  Voici ,  en  effet ,  ce  qu'on  pourrait  dire  : 

«  Notre  réserve  est  l'ancienne  légitime  des  Romains.  Or  la  légitime, 
à  Rome ,  n'était  point  une  portion  de  la  succession ,  dont  l'obtention 
dès  lors  exigeât  le  titre  d'héritier;  c'était  une  créance  établie  sur  les 
biens  pour  assurer  à  l'enfant,  en  cette  seule  qualité,  le  secours  que  la 
nature  commande  de  lui  donner  (Cod.  1.  3,  t.  XIX,  5;  Inst.  just., 
1.  2,  t.  XVIII,  §  3).  —  C'est  avec  cette  nature  de  créance  attachée  à 
la  seule  qualité  d'enfant  que  l'institution  fut  admise  dans  nos  pays  de 
droit  écrit;  et,  quant  aux  pays  de  coutumes  ,  s'il  est  vrai  que  leurs  ju- 
risconsultes admettaient  en  principe  l'idée  contraire  ,  il  est  vrai  aussi 
que  cette  idée  présentait  un  inconvénient  qui  ne  permettait  pas  aux  ré- 
dacteurs du  Code  de  l'accueillir,  et  que  la  législation  coutnmièrê  bri- 
sait elle-même  son  principe  après  l'avoir  posé.  D'une  part,   en  effet, 

(!)  Orléans,  5  déc.  18*3;  Rouen,  10  mars  1844  ;  Riom,  25  avr.  1843;  Grenoble, 
4  août  1845:  Caen,  4  août  1845;  Dijon,  20déc.  1845;  Nancy,  17  juill.  1849;  Grenoble, 
19  déc.  1849  Dt-v.,  1843,  1,  080;  1844,  2,  289;  1845,  2,  242  et  550;  1846,  2,  p.  1 
et  56.  —  Journal  du  Pal.,  t.  II,  18'«4,  p.  386;  t.  II,  1845,  p.  545  ef  592;  t.  I,  1846, 
p.  130,  220  et  suiv .  et  443  (t.  II,  1850,  p.  460). 
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admettre  qœ  l.t  réserve  n'es!  qu'une  partie  de  la  succession 

tient  des  lors  ii  l'enfant  que  comme  héritier  du  p 

l'enfant  qui  fera  revenir  par  la  réduction  les  biens  que  ton  père  .i\ .tît 

donnés,  est  tenu  de  les  laisser  prendre  par  les  créance  rs  «!••  celu 

ee  qui  ne  saurait  être.  D'autre  part  .  nos  auteurs  coutumiers  conti 

saient  eux-mêmes  leur  principe  nouveau  de  la  nécessité  d'être  I 

car  tous  enseignaient  que  l'enfant  qui .  i >;u*  Buite  d'une  donation .  dé- 

tient  des  biens  réservés,  peut  les  conserver 

on;  et  Dumoulin  allait  jusqu'à  dire,  pour  échapper  i  l'ii 
nient  ci -dessus,  qu'en  présent  réanciers,  l'enfant  pouvait  m 

revenir  irve  par  réduction  sans  u  porter  h  .'   -  Aussi, 

eurs  ont-ils  i  ne  contradictoire.  L'art.  Wt  .  en 

effel ,  déclare  <  ju-  les  biens  réservés  provenant  de  la  réduction  ne  p 
vent  pas  être  pris  par  les  créanciers  du  définit .  ce  qui  indique  qu'il 
sont  pas  une  partie  de  la  succession;  et  il  a  été  formellement  dit 
cette  occasion,  tant  au  Conseil  d'État  qu'au  Tribunal  et  au  « 
gislatif ,  que  ■>  qualité  fkérùier,  mus  $a  quai  <int, 

que  s'exerce  l'action  en  réduction. 

»  Mais  d'ailleurs ,  quand  mén \  rejetterait  aujourd'hui  i 

du  droit  écrit,  il  faudrait  toujours  suivre  le  système  descoutumei 
qu'il  était,  car  c'est  nécessairement  l'un  ou  l'autre  que  le  Gode  a  en- 
tendu consacrer.  <  >i\  d'après  ce  dernier,  l'enfant  n'avait  besoin  «lu  titiv 
d'héritier  que  pour  prsudn  s«»  réserve  et  non  pour  la  quand  il  la 

possédait  comme  donataire;  et  connu  pour  le  cas  de  simple  dé- 

tention que  statuent  les  ai  rôts  *\r  la  Cour  suprême .  leur  doc  tri  n 
donc  irréprochable  en  toute  hypothèse 

i.  Cette  argumentation,  qui  parait  si  concluante,  ne  repose  cepen- 
dant que  sur  des  erreurs  de  t'.ut  et  de  droit. 

El  d'abord  .  le  système  mitoyen  des  coutume  mais  inadmis- 

sible ,  et  il  faut  dire,  de  deux  choses  l'une ,  ou  que  la  qualité  d'enfant 

suffisante  dans  t  ,  ou  que,  dans  tous  I  aussi    i 

d'héritier  est  nécessaii         Si  l'on  reconnaît  qui  I 

•ns  émises  I  son  sujet  lors  des  travaux  préparai  imman 

de  regarder  le  droit  de  rés  mue  m  t  la  qualité  d'enfan 

est  clair  que  l'enfant  renonçanl  p  Iroil  aussi  bien 

action  que  par  rétention ,  puisque,  dans  un  <  ans  l'au 

ilacettequ  enfant  :  c'est  d'autant  plus  évident qu 

nient  au  cas  d'action  que  s'appliquent,  et  l'art,  ".'.i.  et  le-  \ 
dont  il  s'agit,  Que  si,  au  contraire,  on  reconnaît  que  l'enfant  n  a  le 
droit  ai  ve  qu  autant  qu'il  esl  héritier,  il  pas  m< 

que  sa  renonciation  lui  enlève  bien  le  pouvoir  tk  la  retenir  qse 

celui  tic  se  la  faire  délivrer.   Vuti i  n  ellel  ,  1  » 

étant  attribuée  a  chacun  des  , •niants 

cun  d'eux  »e  trouvait  d  4r  tout  ce  à  quoi  il 

trouva  '  i  lui  '|ui  ■ 

ni  ivii"iii.ni.  détenail  la  portion  de  lui  domi  ivait 

pas  cire  inquiété  par  - 


424  EXPLICATION    DU    CODE    CIVIL.    L1V.    111. 

comme  l'a  expliqué  Proudhon  en  essayant  de  faire  revivre  cette  théorie 
sous  le  Code  (I) ,  que  ce  donataire  renonçant  ne  retenait  ainsi  que  des 
choses  disponibles,  «  puisque  ,  dans  le  cas  d'un  enfant  donataire  qui 
renonce,  mis  en  opposition  avec  ses  frères  qui  acceptent ,  tout  est  dis- 
ponible pour  cet  enfant ,  excepté  seulement  les  légitimes  des  autres.  » 
Mais  cette  théorie  n'est  plus  possible  aujourd'hui  que  la  réserve,  comme 
tout  le  monde  le  reconnaît ,  est  une  masse  calculée  collectivement  pour 
tous  les  enfants  ,  de  manière  que  les  acceptants  y  profitent ,  d'après  les 
art.  785  et  786 ,  de  la  renonciation  de  leur  frère.  —  Le  système  mitoyen 
du  droit  de  simple  rétention  n'est  donc  plus  possible  ;  c'est  entre  les 
deux  autres  qu'il  faut  choisir,  et  toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si 
c'est  au  titre  d'héritier  ou  seulement  à  la  qualité  d'enfant  (ou  d'ascen- 
dant) que  le  droit  de  réserve  est  attaché  par  le  Code.  Or,  il  est  très-cer- 
tain que  c'est  au  titre  d'héritier. 

C'est  là  d'abord  ce  que  le  législateur  devait  faire...  Tandis  que ,  dans 
les  principes  romains ,  le  père  de  famille  faisait  des  héritiers  aussi  bien 
que  la  loi ,  et  pouvait  enlever  le  titre  d'héritier  à  l'enfant  pour  le  con- 
férer à  qui  bon  lui  semblait,  chez  nous,  au  contraire,  la  disposition  de 
l'homme  ne  peut  plus  faire  que  des  légataires,  et  l'enfant  reste  toujours 
héritier,  quoi  que  dise  ou  fasse  le  père.  Or  de  même  que  vis-à-vis  d'un 
père  qui  pouvait  enlever  à  l'enfant,  avec  les  biens,  le  titre  même  d'hé- 
ritier, il  était  logique  d'organiser  la  légitime  en  dehors  de  ce  titre  et  de 
l'attribuer  à  la  seule  qualité  d'enfant,  de  même,  du  moment  qu'on 
rendait  la  qualité  d'héritier  indépendante  de  la  volonté  du  père,  c'était 
à  elle  qu'il  était  logique  d'attacher  le  droit  sur  les  biens. 

C'est  ce  que  le  législateur  a  fait  :  c'est  à  titre  héréditaire,  c'est  comme 
portion  de  la  succession ,  qu'il  entend  que  la  réserve  soit  prise.  C'est 
de  la  dernière  évidence ,  puisque  la  réserve ,  comme  on  le  voit  par  nos 
art.  913-915,  n'est  chez  nous  rien  autre  chose  que  la  portion  de  biens 
dont  la  personne  ne  peut  pas  disposer  et  qu'elle  est  forcée  de  laisser  dans 
sa  succession!  Si  le  Code  avait  procédé  autrement,  en  attribuant  direc- 
tement à  tels  parents  telle  portion  des  biens ,  il  y  aurait  eu  place  au 
doute  sur  le  titre  auquel  on  la  prendrait  ;  mais  quand  il  procède  tout 
simplement  par  une  défense  adressée  au  père  de  mettre  cette  portion 
de  biens  hors  de  sa  succession,  quand  dès  lors  la  réserve,  comme  son 
nom  même  l'indique,  n'est  que  la  partie  réservée  de  cette  succession, 
il  est  bien  clair  que  ceux-là  seuls  y  ont  droit  qui  viennent  a  cette  suc- 
cession en  se  portant  héritiers. 

535.  Cette  vérité  a  été  obscurcie,  il  est  vrai ,  par  les  objections  tirées 
tant  de  l'art.  921  que  des  propositions  émises  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires à  son  occasion.  Mais  on  la  voit  recouvrer  bientôt  toute  sa  clarté, 
quand  on  recherche  la  vraie  théorie  de  cet  article  et  le  véritable  sens 
des  paroles  ambiguës  auxquelles  il  a  donné  lieu.— Si  la  réserve,  dit-on, 
est  une  partie  de  la  succession  ,  et  que  les  biens  qu'un  réservataire  fait 
revenir  par  l'action  en  réduction  rentrent  dans  cette  succession,  com- 
f1) Consultât,  rapportée  par  Sirey,  sous  l'arrêt  baroque  de  Mons,  du  18  fév.  1818, 
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ment  donc  l'art.  924  peut-il  refuser  aux  créanciers  du  défunl  le  d 
de  se  payer  sur  ces  biens  1  commenl  concilier,  quai  m  .  la 

qualité  de  choses  héréditaires  avec  l'impossibilité  pour  lea 
héréditaires  de  B'en  emparer  1  C'est  dans  l'explication  de  l'art 
ii  IV)  que  cette  question  trouvera  sa  réponse  complète;  mais  en  atl 
dant,  et  pour  écarter  de  suite  l'objection ,  nous  ferons  une  observation 
bien  ^i 1 1 1 [ » l< *  :  <•'-  si  que  la  théorie  de  cet  art.  92i  pour  la  réduction 
ici,  absolument  el  identiquement .  la  même  que  celle  de  l'art.  857  i 
le  rapport   te  rapport  se  fait  a  la  succession;  il  n'es!  «lu  que  par  l'hé- 
ritier à  son  cohéritier;  les  biens  rapportés  sont  des  choses  héréditaii 
et  pourtant,  les  créanciers  héréditaires  n'ont  aucun  droit  sur  eux!  De 
même  que  l'art  857,  en  refusant  aux  créanciers  héréditaires  tout  droit 
sur  1rs  biens  provenant  «l'un  rapport .  n'empêche  pas  que  le  rap| 
ne  puisse  se  demander  qu'à  titre  d'héritier,  <l  •  même  l'art  '>2l .  en  leur 
refusant  tout  droit  sur  les  biens  provenant  d'une  réduction  .  n'emp 
pas  que  ce  titre  d'héritier  s  «  >  i  t  nécessaire  pour  demand  lue- 

lion.  —  Quanta  la  phrase  des  travaux  préparatoires  <l"nt  on  s'est  tait 
une  arme  pour  prétendre  (pic  l'on  peut  être  réservataire  sans  accepter 
la  succession,  la  recherche  de  son  véritable  sens  appartient  également 
à  l'explication  de  l'art  921,  dont  la  discussion  l'a  fait  naître;  mais  nous 
devons  détruire  de  suite  aussi  l'argument  qu'on  en  tire...  Le  Conseil 
d'État .  qui  tenait  fermemenl  et  unanimement  i  ce  principe  fondamen- 
tal qu'il  faut  néceasairement  être  héritier  pour  être  réservataire,  «t  qui 
ne  comprenait  pas.  tout  d'abord,  la  conciliation  de  cette  m 
d'être  héritier  pour  agir  en  réduction  avec  le  refus  l'ait  aux  créanciers 

de  prendre  les  biens  provenant  de  cette  réduction  ,  ne  voulait  pas  d'a- 
bord admettre  l'art.  921  ;  il  l'avait  même  positivement  rejeté  dans  la 

séance  du  .">  ventôse  an  \l  .  et  il  ne  l'adopta  «pie  plus  tard  .  le  2  . 

niin.il .  sur  c.ttc  observation  (à  laquelle  personne  n'avait  pensé  le  5  ven- 
tôse,   et    que   lit    alors    M    Tronchet  .    absent    la  premiè  que   le 

Conseil  axant  admis,  dans  l'art  857,  que  les  biens  provenant  d'un 

rapport  n'étaient  pas  dus  aux  créanciers  .  00  s,'  contredirait  si  on  don- 
nait droit  a  ces  créanciers  sur  les  biens  provenant  d'un.-  réduction   I  i 
net .  t.  \n  .  p.  '.  et  p.  172).  Or  ce  tut  m.  Maleville  qui ,  en  s 

forçant  vainement  le  .">  ventôse  de  faire  adopter  cet  art   921,  <• 
exprimant  inexactement  une  idée  très- exacte  au  fond,  < 

inier  cette  proposition,  répétée  ensuit, •   par  d'autn-s.  que  l     -  nme 

enfant  <t  non  nnnn.r  h   nhn  que  l'on  peut  demander  la  réduction    M. us 

on  s'est  gravement  mépris  sur  sa  pensée.  Il  ne  voulait  pas  due.  comme 
on  le  suppose  dans  le  système  erroné  que  nous  combattons,  que  l'en- 
fant, pour  taire  réduire,  w  ,\    pas    bes.au  d'accepter  la    succession  ;   il 

entendait  seulement  que  l'enfant .  héritier  en  même  temps  ion 

dri  it  de  réduction  plutôt  a  la  première  qualité  qu'à  la  u  coode,  quoique 
celle-ci  fût  pourtant  indispensable  aussi   H  n'j  a  pas  de  doute  pi»sii>lta 
a  cet  égard;  car  M.  héal  ayant  dit  que  i  le  légit  main    - 
ment  héritier  i  et  que  M.  Maleville,  pour  démontrer  sa  thoc,  *  t.  % 

prouver  que    le  sucoes*ible    qui    r  pourrait    encor»»    e\#>reer    i 
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tion,  »  M.  Maleville  répondit  nettement  que  «  ce  n'est  là  qu'une  équi- 
voque ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  légitimaire  qui  aurait  répudié 
l'hérédité  ne  serait  pas  reçu  à  quereller  les  donation*.  »  (Ibid.,  p.  345.) 

Il  reste  donc  certain  que  la  nouvelle  doctrine  de  la  Cour  suprême 
n'est  qu'une  insigne  erreur,  et  nous  rendrons  ce  point  plus  certain 
encore  tant  par  le  n°  IV  de  l'art.  951  que  par  les  nos  III  et  IV  de 
'art.  919,  qui  forment,  avec  celui  que  nous  terminons  ici  et  le  n°  V 
auquel  nous  arrivons ,  les  diverses  parties  d'une  seule  et  même  ma- 
tière (l). 

V.  —  536.  Une  autre  question  également  importante  est  de  savoir  si 
les  enfants  qui  renoncent  à  la  succession  (ou  qui  en  sont  écartés  comme 
indignes)  doivent  cependant  être  comptés  pour  la  fixation  de  la  réserve. 

Les  arrêts  rendus  sur  la  question  (le  dernier  est  de  1837)  et  tous  les 
auteurs  qui  l'ont  traitée  jusqu'en  18-44  répondent  tous  affirmative- 
ment (t)i  C'était  donc  un  point  regardé  comme  constant.  Mais  c'était 
pourtant  une  erreur;  et  elle  fut  enfin  réfutée,  par  M.  Lagrange  dans 
l'article  déjà  cité  en  note,  et  par  nous  dans  la  première  édition  de  ce 
volume.  Depuis ,  la  question  a  été  examinée  par  deux  autres  juris- 
consultes :  M.  Duvergier  (sur  Toullur)  et  un  auteur  tout  récent, 
M.  Saintespès-Lescot  (Donat.  et  Testam.,  11-312).  M.  Duvergier 
n'hésite  pas  à  proclamer  l'erreur  du  système  jusqu'ici  dominant;  mais 
M.  Saintespès  ,  qui  pourtant  donne  à  nos  idées  une  fréquente  adhé- 
sion (3)  et  qui  semblait  devoir  être  un  nouveau  défenseur  de  notre 

(1)  Pendant  que  nous  imprimions  ceci  pour  la  première  fois  ,  un  jeune  et  savant  ma- 
gistrat, M.  Lagrange, publiait,  sur  cette  question  et  celle  Un  numéro  suivant,  à  l'occasion 
également  du  triste  arrêt  du  17  mai  1843,  un  article  du  plus  haut  mérite,  dans  lequel 
nous  avons  été  heureux  de  retrouver,  non  pas  seulement  le  développement  lumineux 
des  principes  que  nous  venons  d'exposer,  mais  aussi  l'énergique  expression  des  convic- 
tions qui  nous  animaient  nous-même  (Rev.  de  droit  franc,  et  étrang.,  1844,  p.  109- 
130).  Dès  avant  M.  Lagrange,  M. Pont  (Revue  de  législqt.,  t.  II,  de  1843,  p.  435)  avait 
solidement  réfuté  la  nouvelle  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  A  son  tour,  M.  Duran- 
ton ,  dont  la  nouvelle  édition  s'imprimait  alors,  critiqua  vivement  l'arrêt  du  17  niai 
(VII-238);  et  M.  Valette,  dans  un  compte  rendu  de  l'ouvrage  de  son  collègue,  s'em- 
pressa de  proclamer  que  ce  malh  ureux  arrêt  heurtait  de  front  faites  les  dispositions 
du  Code,  et  rendait  impossible  l'exposition  i\'un  système  inintelligible  sur  la  matière 
de  la  réserve  (Revue  de  dr.  fr.,  tome  de  1844,  p.  630).  D'un  autre  eôté,  MM.  Deville- 
neuveet  Carelte  ,  en  rapportant  l'arrêt,  l'avaient  énérgiqûement  improuvé. 

M.  Duveigier  a  donc  pu  dire  avec  vérité  :  «  M.  Marcadé  traite  sévèrement  cette  nou- 
»  velle  jurisprudence,  et  il  a  raison-,  il  faut  que  la  Cour  de  cassation  sache  que  son 
»  arrêt  a  été  cassé  par  Vopinion  publique  (Gaz.  dts  Tribun.,  19  oct.  1844). 

La  Cour  suprême  ,  au  surplus  ,  persiste  (chambre  civile)  dans  sa  fausse  voie,  et  c'est 
Seulement  devant  les  chambres  réunies  qu'il  y  a  maintenant  espoir  de  voir  triompher  la 
vérité,  foir  Cassation  (de  l'arrêt  de.  Caen,  rapporté  plus  haut),  21  juill.  1846;  Cassation 
(de  l'arrêt  de  Grenoble),  21  juin  1848  :  Devill.,  46,  1,  826;  49,  1, 172. 

(2)  Grenier  (11-564),  Levasseur  (u"  46),  Toullier  (V-109),  Del\  incourt,  Duranton 
(VIII-209),  D.alloz  (ch.  3,  sert.  3,  n°12),  Vazeilie  (n°  2),  Favard  (v°  Port.  d,isp.), 
Poujol    n"  7)   Coiu-Delisle(n°  8),  Zachariœ  (V,  p.  142);  Rej.  civ.,  18  (évr.  1818;  Caen, 

'••  I82fl  ;  <  uiil.  18  ,7  (Dev.,  37,  2,  436).  —  Plusieurs  auteurs  décident  autre- 

nu  ut  pour  i'eni.uii  ndi^ue,  et  Delvincourl  le  fait  aussi  pour  le  renonçant  dans  un  cas 
tout  exe-  plioniiel;  mais  tous  admettent  le.  pi  étendu  principe  quant  au  renonçant. 

(3)  Souvent  même  il  leur  fait  jouer  un  rôle  trop  considérable,  en  s'effaçant  lui-même 
IDt  elles  avec  trop  de  modestie.  ''Voir  son  t.  II  n°»  445,  458,511,  520  à  527,535,540/ 
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doctrine,  la  combat  an  contraire  avec  ardeur  et  doua 
Hjerer  tl<-  belles  pages  et  de  poii€r  l'<n ,,,.,-  a  une  ;' 

•rie  »  an  contraire  et  les  efforts  de  M.  Saintespèi  >nt 

ju«  rendre  ci  rite  plus  évidente),  esl  parfaitement  i 

l'appuie  tout  a  l.t  lois  et  mit  l'esprit  de  la  l<»i .  et  but  ses  lei  sur 

les  principes  les  plus  fondamentaux. 

I    §ur l'esprit  d<  la  loi...  Tandis  que.  dans  la  succession  ordinai 
la  masse  d  s  l >i» -t»^  présente  un  quantum  invariable,  dans  la  «on 

vée,  au  contraire ,  la  mast  il  a  volonté  plus  petite  ou  plus 

grande  ei  te  mesure  d'après  le  nombre  dei  enfants  .  moitié  du  patri- 
moine  pour  un  enfant ,  deux  tins  pour  deux  .  trois  quarts  pour  un  p 
grand  noml  i  étant  et  la  ma  éditaire  se  préparant  h  i  en 

;i  même  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  la  recueillir,  i 
pas  méconnaître  la  pensée  et  le  but  de  la  lion  que  de  la  calculer 

pour  trois  quand  elle  doit  être  prise  par  deux,  ou  pour  deux  quand 
elle  doit  l'être  par  un  seul 

Sur  les  textes.  .  Nos  adversaires,  s'emparant  judalquement  i 
termes  de  l'art.  913  qu'ils  I  >n1  bk  n  de  comp 

autres  phrases  analogues  du  i  us  < ii^«nt  que  cet  article  ne 

distingue  pas  si  les  enfants  acceptent  ou  renoncent  et  <|n'il  fixe  absolu- 
ment le  disponible  a  la  moitié  .  aji  tiers  ou  au  quart .  selon  que  le  i 

i  un ,  deux  ou  trois  enfants.  Mais  la  question 
icnt  <!<•  savoir  si  le  législateur  parle  «le  tmis  «■niants 
fait  ou  seulement  des  enfants  si  quant  e)  (as 

dire  se  portant  héritiers.  Dr,   cette  question  cesse  d'en    être  une,   s.iit 

quand  on  recherche  la  pensé    de  cet  article  >it  quand  «-n  rap- 

proche «et  article  des  autres 

1  .n  effet .  quand  le  défunt  laisse  un  tils  cl  un  frère .  «-t  que  le  fils 
nonce,  quelle  est  la  quotité  disponible?...  Pout  le  monde  reconnaît  que 
c'est  la   roTALixi  il- s  biens,  quoique  pourtant  le  <i 
enfant  légitime  existant  ion  que  l'art.  ^1  t 

usant  la  font  /", 

Vent  excéder  i  \  MOITIE  '...  De  même  s'il  la  i-  iau\.  < 

enfants  qui  renona  nt  tmis  deux  .  on  reconnaît  encore  que  tous  les  biens 
sont  disponibles,  malgré  l'existence  des  deux  enfants,  et  quoique  I 
ticle  dise  que  la  quotité  disponible  n'est  que  d'un  miss  quand  on  /■ 
enfants,,,  houe  nu  c-i  de  reconnaître  que  les  m«»is  »-i/  i 

l'uni .  d(  n  i  »  n  ant*i  trois  <  n  s  se  un,  d 

ou  trois  enfants  qui  i  tient  -  te  qu'il  est  ici  < 

des  enfants  c  insidérés,  non  i  ai  aose/umeaJ,  m  i 
redite,  et  comme  recueillant  cette  hérédité. .  ns  purement  relatif 

:ieut  d  lent  la  ùon 

.  \uisi ,  quand  l'art.  '.M  1  n 
compris  dans  l 

expressément)  des  descendants  >-  ■  >  ■■  -  la  tue - 

çession.  Quand  l'art.  '.H*»  du  qu'un»'  ■  >t  du»*  ^w\  asaasMlant^  n 
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défaut  d'enfants,  il  est  bien  entendu  qu'il  n'est  pas  question  du  défaut 
absolu  d'enfants,  mais  seulement  du  cas  où  la  succession  ne  serait  pas 
recueillie  par  ces  enfants.  Et  quand  le  même  article  dit  que  la  réserve 
sera  de  moitié  si  le  défunt  laisse  des  ascendants  dans  Jes  deux  lignes, 
et  d'un  quart  s'il  n'en  laisse  que  dans  une,  c'est  toujours  relativement, 
et  tout  le  monde  reconnaît  que  cette  réserve  s'évanouirait ,  quoiqu'il 
existât  des  ascendants,  si  ces  ascendants  étaient  renonçants  ou  in- 
dignes. Enfin,  quand  l'art.  916  dit  que  les  libéralités  peuvent  épuiser 
la  totalité  des  biens  à  défaut  d'ascendants  et  de  descendans,  tous  savent 
bien  encore  qu'il  ne  s'agit  pas  du  défaut  absolu,  c'est-à-dire  de  la  non- 
existence,  mais  du  défaut  relatif  à  l'appréhension  des  biens...  Que  si 
l'on  quitte  notre  matière  des  successions  réservées ,  pour  retourner 
aux  textes  des  successions  légitimes ,  là  encore  nous  retrouverons  à 
chaque  pas  ces  expressions  laisser  tel  parent  pour  signifier  avoir  ce 
parent  pour  héritier :  l'art.  746  nous  dit  que  la  succession  passe  aux 
ascendants  si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  des- 
cendant d'eux;  et  les  art.  748,  749,  750,  757,  758,  767  se  servent 
tous  du  verbe  laisser  dans  ce  sens  relatif,  qui  se  trouve  ainsi  consacré 
pour  toute  la  matière  des  successions,  soil  ordinaires,  soit  réservées... 
C'est  qu'en  effet ,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  l'appréhension  des  biens  du 
défunt,  il  allait  de  soi  de  ne  s'occuper  de  ses  parents  qu'en  tant  qu'ils 
appréhendent  ces  biens  :  on  parle  toujours  secundùm  subjrctam  materiam. 
3°  Les  principes  juridiques,  enfin  ,  conduisent  à  ce  même  résultat, 
qu'on  ne  pourrait  repousser  qu'en  effaçant  du  Code  la  disposition  fon- 
damentale de  l'art.  785.  En  effet,  puisque  celui  qui  renonce  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier  ;  il  est  donc,  juridiquement  et  quant  aux 
droits  successifs ,  comme  n'ayant  existé  ni  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  ni  à  aucun  instant  postérieur.  Donc,  quand  il  existe  deux  enfants 
(ce  qui  fixe  d'abord  la  succession  réservée  à  deux  tiers) ,  si  l'un  d'eux 
vient  à  renoncer,  il  se  trouvera  par  l'effet  rétroactif  de  sa  renonciation 
n'avoir  pas  existé  (en  droit  et  quant  à  la  succession)  à  l'ouverture  de 
cette  succession  ;  il  n'y  aura  donc  eu  qu'un  seul  enfant  ;  ce  sera  donc 
pour  cet  enfant  unique  qu'il  faudra  fixer  une  nouvelle  réserve,  laquelle 
dès  lors  ne  sera  que  de  moitié.  Que  si  ce  second  enfant  renonçait  à  son 
tour,   les  deux  enfants  étant  censés  n'avoir  jamais  existé  ni  l'un  ni 
l'autre  ,  le  disposant  se  trouverait  n'avoir  laissé  à  son  décès  aucun 
enfant  quant  à  sa  succession ,  et  ce  serait  pour  les  ascendants  qui 
pourraient  venir  à  l'hérédité  qu'il  faudrait,  pour  la  troisième  fois, 
organiser  nne  succession  réservée.   Si  alors  il  existait  un  seul  ascen- 
dant, cette  succession  réservée  serait  d'un  quart,  et  la  quotité  dispo- 
nible des  trois  quarts  (art.  915).  Que  si,  enfin,  l'ascendant  lui-même 
renonçait  ensuite ,  il  se  trouverait  que  le  défunt  n'a  laissé  (quant  à  sa 
succession)  ni  descendants  ni  ascendants,  et  on  arriverait  à  dire  que 
la  réserve  n'existe  plus  et  que  tous  les  biens  sont  disponibles  (art.  9 16)... 
Tels  sont  les  résultats  incontestables  de  ce  principe  de  l'art  785,  que 
l'héritier,  par  sa  renonciation  ,  cesse,  non-seulement  d'être  héritier, 
majs  ainei  (fictivement)  de  l'avoir  été  à  aucun  instant. 
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o37.  Répondons  maintenant  aux  argumenta  de  la  doctrine  contrai 
La  réserve,  dit-on  d'abord,  c'est  la  succession  même  considérée  dans 
sa  partir  réservée  :  doue  elle  s'établit  pour  les  enfant 
en  masse  et  non  point  pour  chaque  enfant  individuellement  comme 
l'ancienne  légitime.  — Sans  doute  la  réserve  est  la  Buccession 
précisément  pour  cela  qu'on  ne  peut  y  <  ompter  que  les  enfants  hérita 
et  non  les  indignes  et  les  renonçants.  -  Sans  doute  aussi  la  rést 
calcule  pour  les  entants  en  masse  et  collectivement.  Mais  ceci  ne  tou- 
che même  pas  à  la  question...  Quand,  de  trois  enfants  pour  lesquels 
la  réserve  était  de  trois  quarts,  l'un  renouer,  est-ce  que  nous  dû 
que,  chacun  axant  eu  droit  individuellement  a  un  quart,  chacun  des 
deux  acceptants  conservera  son  quart    le  quart  du  renonçant  rentrant 
dans  le  disponible,  eu  sort  ■  que  la  réserve  serait  en  tout  ./-■  moii\ 
nullement.  Nous  disons  qu'il  tant,  pour  les  deux  acceptants  (comme 
on  l'eût  tait  pour  trois  si  l'un  ne  s'était  pas  t'ait  étranger  en  ; 
calculer  collectivement  et  .mi  masse,  et  que  dès  lors  la  réserve  \ 
deux  tiers.  <>ui  les  entants  ><•  considèrent  collectivement;  mais 
enfants  a  considérer  collectivement  sont-ils  tous  U  - t nfants  existant  en 
fait .  ou  seulement  tes  enfants  kéritû  n  ?  Telle  est  la  question  :  l'ai 
nient  n'y  touche  ni  de  près  ni  de  loin  .  et  «ai  s'étonne  de  voir  un  tel 
non-sens  constamment  n  produit  par  les  aufc  un  depuis  Grenier  jusqu'à 
M.  Coin-Delisle  et  M.  Saintespès  qui  y  revient  a  quatre  reprises  diffé- 
rentes (p.  20,  21,  -i.'i  et  24  . 

M. lis  arrivons  aux  idées  sérieuses  du  système.  La  réserve  étant  un.- 
succession,  dit-on ,  les  .allants  en  sont  donc  saisis  dès  le  décès  du  </^ 

cujus:  c'est  a   ce  moment  même  (pie  l'importance  de  cette  SUCCeSSion 

se  trouve  fixée  eu  égard  au  nombre  des  enfants.  Or,  comme  tonte  re- 
nonciation postérieure  de  l'un  *\<-  ces  «  nfants  ■  pour  effet .  aux  termes 
de  l'art,  "su.  dr  faire  accroître  sa  paré  n  tes  eokéritû  i  - .  cette  impor- 
tance demeurera  toujours  la  même.  Décider  autrement,  foire 
accroître  la  part  du  renonçant  aux  donataires  et  violw  des  lors  l'art.  ' 

Ce  second  argument  est  du  moins  spécieux;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  faux  et  deux  lois  faux.  Il  est  faux  en  ce  que  l'accroissement  entre 
enfants  est  ici  impossible  et  l'art.  786  inapplicable.  Il  est  faux  en  a  que. 
d'ailleurs,  l'accroissement  et  l'art,  786  qui  leproclame  n'ont  nullement 
en  droit  le  sens  et  la  portée  que  leur  suppose  la  doctrine  contrait 

l.t  d'abord,  l'accroissement  entre  entants  est  ici  impossible  de  la 
même  manière  et  pour  la  même  cause  <|ue  la  dévolution  des  descendants 
aux  ascendants.  L'accroissement,  en  effet,  est  l'attribution,  faite  I  un 
plus  petit  nombre  d'héritiers,  de  /</  même  masse  qui  devait  se  p  l 
d'abord  entre  tics  héritiers  plus  nombreux  «  t  dont  le  nombre  a  diminué 
par  la  renonciation  de  l'un  .mi  de  plusieurs.  La  dévolution  est  l'attri- 
bution, à  nu  degré  ou  a  un  ordre  subséquent,  de  ta  mé  qui 

•  •tait  d'abord  offerte  a  un  ordre  ou  a  un  degré  antérieur.  lequH  a 

lement  renoncé.  Or,  «l'une  part,  tandis  que  la  n  non  iation  d'un  entant 
unique,  derrière  lequel  se  trouve  pour  tout  héritier  un  ascendant.  : 
passer  ,i  celui-ci,  Uans  In  -  ■>»  ordinair* .  la  n  Ême  masse  de  biens 
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et  opérerait  ainsi  la  dévolution  ;  au  contraire ,  dans  la  succession  ré- 
servée, la  masse  se  transformant  par  le  changement  d'ordre  d'héritiers , 
il  ne  pourra  donc  pas  y  avoir  attribution  de  la  même  masse  à  l'héritier 
d'un  autre  ordre,  c'est-à-dire  dévolution  à  l'ascendant  Mais  il  en  est 
de  même,  d'autre  part,  pour  l'accroissement  entre  deux  ou  trois  en- 
fants. Car,  dans  la  succession  réservée,  la  masse  due  aux  enfants  n'étant 
jamais  la  même  et  se  transformant  par  le  changement  du  nombre  de  ces 
enfants,  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  accroissement,  c'est-à-dire  attr.bution 
de  la  même  masse  à  un  nombre  d'enfants  différent  et  plus  petit.  Il  est 
étrange  que  les  auteurs  n'aient  pas  vu  ceci  et  que  M.  Coin-Delisle,  no- 
tamment, en  expliquant  si  bien  l'impossibilité  de  la  dévolution,  n'ait 
pas  remarqué  que  son  explication  s'appliquait  identiquement  à  l'ac- 
croissement. «  Un  défunt,  dit-il,  laisse  trois  enfants  (et  un  ascendant), 
»  la  réserve  est  des  trois  quarts  ;  mais  si  tous  les  enfants  renoncent, 
»  la  réserve  de  l'ascendaat  ne  sera  jamais  que  du  quart.  En  effet,  par 
»  la  force  de  la  renonciation,  l'ascendant  s'est  trouvé  saisi,  dés  Vouver- 
»  ture  de  la  succession ,  du  droit  de  réserve  tel  qu'il  était  établi  relh- 
»  tivement  à  lui.  La  réserve  n'est  jamais  dévolue  d'un  ordre  à  un  autre 
»  ordre  »  (art.  915,  nos  11  et  12).  Mais  qui  ne  voit  que  cette  force  de  la 
renonciation  (dont  l'effet  est  de  faire  réputer  le  renonçant  n'avoir  jamais 
existé)  empêche  absolument  de  la  même  manière  l'accroissement  entre 
enfants?  Quand  deux  des  trois  enfants  renoncent,  est-ce  que  par  la 
force  de  leur  renonciation  le  troisième  enfant  ne  s'est  pas  trouvé  seul 
saisi  de  la  réserve  dès  l'ouverture  de  la  succession  ?  Et  dès  lors  n'a-t-il 
pas  été  saisi  de  la  réserve  telle  quelle  est  établie  relativement  à  lui?.... 
Nous  avons  à  relever  une  seconde  idée  qui,  bien  qu'elle  soit  la  base 
du  système  contraire,  y  était  cependant  jusqu'ici  restée  sous-entendue 
et  n'a  été  été  présentée  d'une  manière  explicite  que  récemment  par 
M.  Saintespès.  Pour  échapper  à  ce  principe,  que  l'effet  juridique  de  la 
renonciation  est  d'effacer  rétroactivement  quant  à  l'hérédité  l'existence 
du  renonçant,  M.  Saintespès  nous  dit  que  «sans  doute  le  renonçant  se 
»  trouve,  en  droit,  n'avoir  jamais  été  héritier,  mais  quil  n'en  existe 
»  pas  moins,  de  fait  et  de  droit,  pour  déterminer  la  part  de  ceux  qui 
»  concourent  avec  lui ,  puisque  Vart.  786  veut  que  sa  portion  accroisse 
»  à  la  leur  ;  que  dès  lors  la  loi  met  de  côté  sa  renonciation  pour  consi- 
»  dérer  son  existence  et  y  attacher  le  droit  d'accroissement  »  (p.  23). 
Etrange  système ,  que  ses  défenseurs  ne  peuvent  développer  sans  se 
heurter  partout  à  leurs  propres  idées  !  On  vient  de  voir  M.  Coin-Delisle 
soutenir  l'idée  de  l'accroissement  tout  en  prouvant  son  impossibilité 
par  l'explication  qu'il  donne  sur  la  dévolution.  Voici  maintenant 
M.  Saintespès  nous  disant  que  sans  doute,  en  droit,  le  renonçant  n'a 
jamais  été  héritier  et  n'a  jamais  eu  de  place  dans  la  succession,  mais 
que  néanmoins  il  occupe  en  fait  et  en  droit  sa  place  dans  cette  succes- 
sion; en  sorte  que,  quand  l'un  de  deux  successibles  renonce,  il  serait 
vrai  (en  droit)  qu'il  n'y  a  jamais  eu  quun  seul  héritier,  mais  il  serait 
vrai  aussi  (même  en  droit)  qu'il  y  a  eu  deux  héritiers,  dont  l'un  a  vu 
plus  tard  passer  sa  part  à  l'autre!...  Et  que  dire  de  cette  conclusion 
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que,  quand  un  cohéritier  peu  la  loi  met  d 

et  eontidèti  I        puwr  y  attachi  r  '* 

clair,  an  contraire,  que  c'est  parce  que  /■ 

eialiun  et  ne  coneidér  >  tence qu'elle  fait  | 

cohéritier?  N'est- il  pas  clair  que,  netU  c 

tl  mettait  1  nciation,  c'est  a  lui-même  que  la 

rail  ''...—  La  source  de  ces  incroyables  propositions  n'est  autre  qu'une 

fausse  interprétation  de  l'art  786,  dans  lequel  on  cherche  un  rel 

contre  !<•  principe  de  l'art.  "n:>.  et  don'  <m  transforme  pour  cela  l'éi 

dation  de  fail  en  un  prétendu  principe  de  droit  qui  \  tendrai!  contredire 

le  précédent.  D'après  l'art.  786,  dit-on,  le  renoncanl  «xi-t»-  l 

de  fait  '/  de  droit  quanl  a  l'hérédité,  puisque  c'esl  son  existence  qui  \ 

produit  l'accroissement;  et  si  ce  principe,  ajonte-t-on, 

cas  d  la  tinuriir  i\  ..  c'est  qu'il  l'y  heurt* 

autn  principe  toul  aussi  respectable  (p.  34).  Ainsi,  ou  admet  dans  la 

loi  deux  principes  qui  se  heurtent  l'un  conta  l'autre  et  dont  !• 

empêche  de  déduire  les  conséquences  du  premier  1 Tout  ceci,  du 

a  trouve  réfuté  a  l'avance  par  l'explication  que  nous  avons  don- 
née plus  haut  des  deux  art.  785-786,  et  nous  >  renvoyons.  Un  y  v< 
que  la  loi  est  parfaitement  innocente  de  la  contradiction  qu'on  lui 
prête,  que  rien  ne  i')  heurte,  et  qui*  !••  prétendu  principe  que  la  doctrini 
contraire  imagine .  pour  l'opposer  a  celui  qui  la  condamne  .  n 
m  aucune  façon. 

ystèrne,  au  surplus .  -<■  condamne  lui-même  par  -.1 
contradiction...  Quand  l<-  défunt  laisse  deux  enfants  dont  l'un  renonce, 
ou  uou>  dit  que  l.!  tant  trouvée  fixi ■•■  aux  deux  liers  d< 

moment  où  l<i  défunt  expirait,  elle  1   telle  pour  le  seul 

acceptant,  à  cause  d<-  raocroissement  que  l'art.  786  prono 
profit.  Admettons-le  pour  un  matant,  et  en  lace  de  cette  hypoth 
plaçons-en  une  seconde.  Supposons  que  le  défunt  laisse  un  & 
dont  la  renonciation  fait  passer  la  réserve  à  un  ascendant  :  quelle 
cette  réserve?..  Si  votre  système  était  si  l'art  ~  Lappli< 

aux  sui  cessions  réservées,  cette  :  lit  la  mena-  que  pour 

tii nt ,  c'est-à  dire  de  moitié.  I  •••  ^-  dit  p  «s  seulement  que 

la  part  du  renonçant  accroît  a  son  cohéi  II  dit  aussi  que, 

a  pas  de  cohéritier,  elle  est  dévolue  au  degré  ou  a  l'ordre  subs< 
Si  donc  il  était  vrai  que  la  ré  ilculée  d'abord  pour  deux  1 

doit .  par  accroissement ,  passer  entière  a  nu  seul  enfant .  il  » 
de  même  que  la  réserve  calculée  d'abord  pour  l'enfant  doit .  par  d 
lution,  passer  entier. •  .1  l  a-<  m l.mt .  Or  vous  reconnaissez  qu'il  n\  : 
rien  et  que  l'ascendant  n'aura  jamais  qu  •  du  qu 

Par  là  vous  réfui  1  \<>tre  doctrine  vous-ménx 

M.  Saintespès,  qui  s  voulu  et  cru 
arien  fait;  car  sa  prétendue  réponse,  au  lieu  de  s'a| 
prévu  (et  le  seul  a  prévoit  par  un  «  *  1 1 

['hypothèse  où  la  renonciation  de  l'enfant  unique  (ou  de  tous  les  en- 
fants) fait  évanouir  toute  reserve,  parée  qu'il  n'j  a  que  des  collatéraux  ' 
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>t  Quand  les  enfants  renoncent  tous ,  dit-il ,  la  réserve  disparaît  forcé- 
o  ment,  s  il  n'y  a  que  des  collatéraux,  parce  que  ..  »  (p.  23).  Il  explique 
alors  très-bien  comme  quoi  la  renonciation  de  tous  les  réservataires  ne 
saurait  transmettre  le  droit  de  réserve  aux  individus  à  qui  la  loi  le 
refuse  formellement;  et  il  conclut  que,  si  pour  les  motifs  déjà  dits  la 
dévolution  ne  peut  s'opérer  ici ,  parce  que  le  législateur  ne  l'a  pas 
voulu,  cette  prohibition  ne  détruit  pas  le  droit  d'accroissement  (p.  24)  !... 
Eh  !  sans  doute ,  on  ne  peut  ni  parler  de  la  dévolution  de  la  réserve, 
ni  discuter  sur  l'importance  de  cette  réserve,  quand  il  n'y  a  que  des 
collatéraux,  puisque,  pour  prendre  plus  ou  moins  dans  la  succession 
réservée,  il  faut  être  héritier  réservataire  et  que  les  héritiers  collatéraux 
ne  le  sont  pas.  Mais  qui  donc  vous  parle  ici  de  collatéraux?  Nous  par- 
lons d'un  ascendant ,  d'un  héritier  pour  qui  subsiste  la  succession  ré- 
servée, l'un  de  ceux  pour  lesquels  s'élèvent  dès  lors  les  questions  d'ac- 
croissement et  de  dévolution.  Nous  parlons  d'un  ascendant,  et  nous 
disons  :  S'il  est  vrai,  comme  vous  l'enseignez,  que  par  l'effet  de  la  re- 
nonciation de  l'enfant  unique ,  c'est  V ascendant  qui  se  trouve  avoir  été 
saisi  dès  le  décès  (comme  si  l'enfant  n'avait  jamais  existé) ,  que  dès 
lors  c'est  de  la  réserve  propre  à  un  ascendant  qu'il  a  été  immédiate- 
ment investi ,  de  sorte  qu'il  n'y  a  point  ici  de  dévolution,  il  est  dès  lors 
incontestable  que,  par  l'effet  de  la  renonciation  d'un  des  deux  enfants, 
l'autre  enfant,  dès  le  décès,  a  été  saisi  seul,  que  dès  lors  c'est  de  la 
réserve  propre  à  un  enfant  seul  qu'il  a  été  investi ,  de  sorte  qu'il  n'y  a 
point  ici  d'accroissement...  Donc  ce  que  votre  système  dit  de  la  dévo- 
lution réfute  ce  qu'il  dit  de  l'accroissement  et  prouve  une  fois  de  plus 
la  vérité  de  notre  doctrine  (1). 

VI.  —  539.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  possible  quant  aux  enfants  ab- 
sents que  le  disposant  pourrait  laisser,  soit  que  l'absence  de  ces  enfants 
ait  été  déclarée  ou  qu'elle  soit  seulement  présumée.  Ni  dans  un  cas,  ni 


(1)  En  abordant  la  question  que  nous  venons  de  traiter,  plusieurs  auteurs  (notam- 
ment Grenier,  toc.  cit.  et  M.  Coin-Delisle,  n°  7)  débutent  par  une  distinction  dont  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  parler  :  ils  distinguent  si  l'enfant  a  renoncé  purement  et  simple- 
ment, ou  s'il  n'a  renoncé  (soit  gratuitement,  soit  moyennant  un  prix)  qu'au  profil  de  tel 
ou  tels:  puis  ils  traitent  successivement  la  question  pour  l'une  et  l'autre  hypothèse.  Ce 
procédé  manque  de  méthode  et  vient  compliquer  d'idées  inutiles  et  même  vicieuses  une 
question  assez  difficile  déjà  par  elle-même.  On  a  vu,  en  effet,  sous  l'art.  780,  que  la 
prétendue  renonciation  ainsi  faite  au  profit  de  tel  ou  tels  constitue  au  contraire  une  ac- 
ceptation. Il  n'y  a  donc  pas  à  s'en  occuper  ici. 

Du  reste,  de  ce  que,  pour  la  succession  réservée,  l'accroissement  et  la  dévolution 
sont  impossibles  dans  les  cas  sur  lesquels  roule  notre  question,  il  n'en  faudrait  pas 
conclure  qu'ils  n'y  sont  jamais  possibles  II  est  évident,  au  contraire,  qu'ils  y  auront 
lieu  toutes  les  fois  que  le  changement  de  nombre  ou  de  qualité  chez  les  successibles  ne 
fera  pas  changer  le  montant  de  la  réserve.  Ainsi ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  plus  de  trois 
enfants,  la  renonciation  de  I  un  d'eux  produira  l'accroissement.  Ainsi  encore,  si  un  en- 
fant, mort  naturellement  ou  civil»  ment  avant  le  décès  de  son  père  ,  a  laissé  plusieurs 
petits-enfants,  la  renonciation  de  l'un  ferait  accroître  sa  part  aux  autres.  De  même  ,  si 
la  renonciation  d'un  père  fait  passer  la  réserve  à  l'aïeul  paternel ,  il  est  clair  qu'il  y  aura 
dévolution,  la  réserve  restant  ici  la  même  malgré  le  changement  de  qualité ,  comme 
elle  restait  la  même  dans  les  deux  cas  cl  dessus  malgré  le  changement  de  nombre. 
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dans  l'autre,  nfaiits  no    peuvent  compter  pour  la  fixation  d- 

saccession  réservée,  puisque  tout.-  personne  qui  n'est  p.,-  mœ 

ter  au  moment  de  l'ouverture  d'une  successiofi  n'est  pascomi 

pour  l'attribution  de  cette  succession  (art.  196  ;   sauf,  bien  entendu 
«pic  ses  droits  soient  réclamés  plus  tard,  si  elle-même  ou 
cause  viennent,  avant  la  prescription  accomplit',  établir  qu'elle 
loré  de  cette  ouverture  (art.  137).  On  sait  aussi,  au  Burplus,  que  l'ab- 
sent étant  ainsi  présumé  ne  pas  exister  jusqu'à  preuve  du  contrain 
en  résulte  que  ses  enfants  ou  descendants  auraient  te  droit  «!.•  I< 
présenter  (art.  136,  n°II). 

Donc,  1°  >i  l'absenl  est  l'unique  enfant  du  défunt  et  qu'il  n'ait  pas 
lui-même  de  descendants,  il  n'y  aura  pas  de  réserve  :  1 
n'ayant  pas  de  descendants,  a  des  frères  ou  sœurs,  la  réserve  ni-  s 
calculée  que  pour  ceux-ci  ;  3*  -'il  laisse  d<  ix-cile 

représenteront,  sauf,  dans  tous  les  cas,  a  rétablir  les  Hn»-i  -  dans 
l'étal  voulu,  si  l'absent  revient  ou  donne  des  preuves  de  -on 

avant  la  prescription  accomplie. 

915.  — Les  libéralités,  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  m 

pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  si,  a  défaut  d'enfant,  le  dé- 
funt laisse   un    ou   plusieurs  ascendants  dans  chacune  des   lune- 
paternelle  et  maternelle  ;  et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisc 
dants  «pie  dans  une  ligne. 

Le>  biens  ainsi  réservés  au  prolit  des  ut  par  cu\ 

recueillis  dans  l'ordre  ou  la  loi  les  appelle  a  succéder;  \\<  auront 

seuls  di'oit  a  cette  réserve,  dans  tous  le-  cas  où  un  p  irtage  en  i  on- 
currence  avec  les  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotiti 

biens  a  laquelle   (die  est  fixée, 

SOMMAIRE. 

I.  FlxaUon  •ii'1  la  réi  il  d'un  quart  <!<•  I 

••Ii.ojik*  ligne  :  rrmir  <!«•  Delflneoort. 

II.  i  adants  m  ai  prendre  la  réeerre  qu'en  qualité  «l'iur 

•pi.  trange  erreur  de  Delrlncourt  • 

traire  de  M.   \  a/fille. 

ni.  il  n'y  a  pai  d  pour  lei  père  oa  mère  adoptlfe,  m  i  oui  an  mère 

natnreli  liment  avec  plualeuri  mteor-.  i  pour  la  succ< 

•  sondants  donateur  • 

in.  i  iconeoun  roet  mèreavi  n'y  a  jamaie  lieu 

.i  réduetl  >ii  dea  libéralités,  qn'autani  <l",,  la  laeceaalon  eni  tuffli  pas 

à  facqnlttemenl  d 

I.  —  MO.I          endants,  pourvu,  bien  entendu,  qu  nt  appelés 
a  la  successionj  ont  aussi  qtoH  a  une  résen 

dit  que  le  défunl  qui  laisse  des  ascendants  pour  héritiers  d  -po- 
ser de  la  totalité  de  ses  biens  :  il  n'a  pu  <u  donner  que  la  s'il 

lais^e   des  ascendants   dans  les  deux  I  trois  ,piarts.  s'il   n'en 

laisse  que  dans  une  ligne.  La  réserve  des  ascend 

m. 
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moitié  dans  le  premier  cas,  et  du  quart  dans  le  second.  —  Et  bien 
évidemment,  c'est  de  la  moitié  ou  du  quart  de  tous  les  biens,  que  la 
réserve  se  compose;  et  non  pas  seulement  de  la  moitié  ou  du  quart  de 
la  portion  que  les  ascendants  auraient  eue,  comme  l'ont  prêtent  lu  Del- 
vincourt  et  Levasseur  (n°  50).  C'est  là  une  erreur  qui  se  réfute  suffi- 
samment par  la  simple  lecture  de  notre  article  et  par  son  rapproche- 
ment avec  le  texte  de  l'art.  913,  puisque  celui-ci  dit  que  les  libéralités 
ne  pourront  excéder  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  des  biens  du  dispo- 
sant ;  et  le  nôtre  continue  en  répétant  que  les  libéralités  ne  pourront 
excéder  la  moitié  ou  les  trois  quarts  des  biens. 

Ainsi,  la  réserve  sera  toujours  du  quart  de  tous  les  biens,  s'il  n'y  a 
d'ascendants  que  dans  une  ligne;  et  de  la  moitié  de  tous  ces  mêmes 
biens,  s'il  y  en  a  dans  les  deux;  ce  qui  signifie  qu'elle  est  invariable- 
ment fixée  à  un  quart  pour  chaque  ligne.  Cette  réserve  se  trouve  donc 
déterminée  sans  aucune  considération  du  degré  ou  du  nombre  des 
ascendants;  par  exemple,  dans  la  ligne  paternelle,  la  réserve  sera  d'un 
quart  pour  le  père  ;  elle  serait  d'un  quart  encore  pour  les  aïeul  et  aïeule 
paternels,  ou  pour  un  seul  des  deux;  elle  serait  d'un  quarl  toujours 
pour  les  quatre  bisaïeuls  et  bisaïeules  paternels ,  ou  pour  trois  d'entre 
eux,  ou  pour  deux,  ou  pour  un  seul.  Ainsi  un  quart  des  biens  est  ré- 
servé pour  chaque  ligne  d'ascendants,  quels  que  soient  le  nombre  et 
le  degré  de  ceux  qui  viendront  le  réclamer. 

II.  —  541.  Les  ascendants,  avons-nous  dit,  n'ont  droit  à  la  réserve 
qu'autant  qu'ils  sont  appelés  à  la  succession.  C'est  évident:  car  avant 
d'être  héritier  réservataire  il  faut  être  héritier,  et  nos  vieilles  règles  de 
logique  disent  avec  raison  priusest  esse  quam  esse  talé.  Donc,  quand 
le  défunt  laisse  pour  tous  parents  un  aïeul  et  un  frère,  comme  le  frère 
exclut  l'aïeul  (art.  750),  il  est  bien  clair  que  cet  aïeul  n'a  pas  de  réserve 
à  réclamer,  et  que  si  le  défunt  a  épuisé  tous  ses  biens,  soit  par  une 
disposition  universelle,  soit  par  des  dispositions  à  titre  universel  ou 
particulières,  personne  n'a  le  droit  de  critiquer  ces  dispositions;  l'aïeul 
ne  le  peut  pas,  puisque  la  présence  du  frère  fait  qu'il  n'est  pas  héri- 
tier ;  ce  frère  ne  le  peut  pas  non  plus,  puisqu'il  n'est  pas  héritier  ré- 
servataire, les  collatéraux  n'ayant  jamais  de  réserve.  On  ne  conçoit 
donc  pas  que  Delvincourt  ail  pu  écrire  le  contraire;  et  on  ne  conçoit 
pas  davantage  que  M.  Coin-Delisle  ait  essayé  de  ressusciter  cette  er- 
reur dans  ces  derniers  temps  (art.  1006,  n°  5).  Nous  reviendrons  sur 
ce  point  au  n°  111  de  l'ait.  1000. 

Mais  s'il  est  évident  que  des  frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux 
empêchent  tous  ascendants  autres  que  les  père  et  mère  de  prétendre  à 
une  réserve,  et  si  l'erreur  de  Delvincourt  et  M.  Coin-Delisle  est  étrange, 
il  n'est  pas  moins  évident  que  la  renonciation  de  ces  frères,  sœurs  ou 
descendants  d'eux,  en  opérant  la  dévolution  de  la  succession  au  profit 
de  ces  ascendants,  leur  donnerait  la  qualité  d'héritiers  et  par  là  même 
le  droit  à  la  réserve,  comme  l'a  très-bien  fait  observer  M.  Duranton 
(VIII,  311).  11  est  donc  difficile  de  s'expliquer  comment  M.  Vaaeille 
(n°3)  a  pu  avoir  l'idée  de  combattre  cette  proposition.  Il  est  incontes- 
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table  que  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  existé  quant  .1 

lasuncessfon  (art.  785)  ;  donc  par  la  renoneîatiofl  desfrèi 

les  ascendants  se  trouvent  avoir  été  saisis  dès  l'ouverture  de  1 1 

sion  (art.  780)  ;  or  <lu  moment  que  1  endants  sont  I 

sont  donc  réservataires  (art  915).  Rien  n'est  plus  clair  ajn  1 

Il  est  \rai  qu'il  y  a  ici  quelque  chose  de  bizarre  e1  d'incohérent  di 
la  loi;  puisque  pour  la  succession  ordinaire  elle  préf  n    les 
sœurs  et  descendants  d'eux  aux  ascendants  ancres  que  les  pi  ra  al  m 
tandis  qu'elle  lait  l'inverse  pour  la  succession  réservée, qui  ( . . - . : t unt 
n'est  qu'une  partie  de  la  succession  ordinaire.  Il  est  vrai  suasi  que 
quand   le  défunt,   par  ses  dispositions,  aura  enlevé 
sœurs,  etc.,  la  totalité  <>u  la  presque  totalité  des  l»i.  n^.  ceux  1  i  \  our- 
ront  s'entendre  avec  les  ascendants  pour  faire  nne  renonciatiofi  qui 
permettra  i  ces  derniers  de  faire  réduire  les  dispositions.  \\ 
ceci  ne  peut  pas  dispenser  de  suivre  la  l<»i  :  et  encore  une  fois,  la  loi 
est  très  claire. 

*)i  1  bis.  El  puisque  les  ascendants  n'ont  droit  à  la  réserve  qu'en  qua- 
lité d'héritiers,  il-  neponrrOnl  donc  la  prendre  que  suivant  l< 
d'après  lesquelles  us  prennent  la  succession  ordinain 
déclare  notre  article,  qui  dit  qu'ils  ne  pourront  recueillir  les  l'i.  :. 
Serves  que  dans  Tordre  ou  la  loi  le>  appelle  a  succéder. 

Ainsi,  par  exemple,  >i.  dan-  une  ligne,  il  n'y  a  qu'un  seul  ascen- 
dant, il  aura  à  lui  seul  le  quart  réservé  pour  cette  ligne  ;  s'i!>  aont  d.  nx 
du  même  d<  .  ie  (l'aïeule  el  f  aïeul,  par  exemple),  ils  auront  chacun  la 
moitié  de  ce  quart,  e'est-à-dire  un  huitième  ;  s'ils  sont  tro 

d'un  même  degré  (deux  bisaïeuls  et  une  bisaïeule,  on  1  ,  lia- 

cun  aura  un  tiers  du  quart,  i  esl     dire  un  douzième  tient 

quatre,  chacun  aurait  un  seizième.  Que  -1.  au  contraire,  il  \  .i 
cendanti  de  divers  degrés,  le  quart  de  réserve  appartient  oniq 

a  celui  on  a  ceux  du  plufl  proche  degré  i  I  ".'/.  art.  7  |Q 

:.  ;  i  ter.  El  de  <•<•  que  la  pni  don  réservée  pour  chaque  ligi 
jouis  la  même,  quel  que  suit  le  nombre  dei  ascendants  qui  I.»  recueil- 
lent, et  aussi  quel  que  soit  leur  degré,  il  s'ensuit  que  la  renonciation  d  un 
ou  de  plusieurs  d«  >  ascendants  d'un  même  degré  produirait  1 1 
sèment  an  profit  des  autres,  et  que  la  renonciation  de  «  elui  <>u  de  < 
du  degré  le  pins  proche  produirait  la  dévolution  ■  ceux  i\^  sob 

séquent.  —  Hais  ni  cet  accroissement  ni  cette  dévolution  ne  - 
possibles  d'une  ligne  a  l'auti  i 

Pour  t'accroisse m<  ut.  d'abord  évident  ;rar  l'ai  il  n'a 

lieu  qu'entre  cohéritien  appelés  a  la  même  succession ,  «t.  i, 
dants  d'une  ligne  ne  sont  jamais  cohéritiers    \  1 1  1 1  i\  de  l'uutrv  ii_ 
puisque  les  uns  et  les  autres  sont  appelés  séparénu  m  aux  d«»ux  nui 
du  patrimoine  formant  deux  buc<  essions  distinctes         "        i 
gi  vrai  que  si  les  ascendants  de  la  ligne  pat  nulle  n  nonçaient  tous,  la 
moitié  tonnant  leur  succession  spéciale  passerait, non 

(l)ReJet(ioi  BgSBiaal  soafsra  iris)»  Il  mal  l 
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dants  de  la  ligne  maternelle,  si  proches  qu'ils  fussent  (la  mère,  par 
exemple),  mais  aux  collatéraux  de  cette  même  ligne  paternelle,  fus- 
sent-ils du  douzième  degré  (art.  753).  —  La  dévolution  ne  saurait 
avoir  lieu  davantage.  Ainsi,  supposons  qu'il  n'existe  aucun  ascendant, 
ni  aucun  collatéral  dans  la  ligne  paternelle,  ou  que  tous  les  ascendants 
et  tous  les  collatéraux  de  cette  ligne  soient  indignes  ou  renonçants, 
les  ascendants  de  la  ligne  maternelle,  appelés  alors  à  la  totalité  du  pa- 
trimoine, n'auront  pas  pour  cela  une  réserve  de  moitié,  mais  seule- 
ment leur  réserve  d'un  quart.  En  effet,  quoiqu'ils  aient  alors  les  deux 
moitiés  du  patrimoine,  ils  ne  prennent  pas  ces  deux  moitiés  au  même 
titre  :  il  en  est  une,  celle  de  la  ligne  paternelle,  à  laquelle  ils  ne  vien- 
nent que  vu  le  défaut  de  tout  parent  successible  (art.  755);  or,  puisqu'il 
y  a  défaut  d'héritiers  dans  une  des  lignes,  le  disponible  sera  donc  des 
trois  quarts  (art.  915). 

III.  —  542.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  dire  que  la  réserve  due 
aux  ascendants  n'existe  pas  pour  le  père  adoptif.  C'est,  en  effet,  évi- 
dent; puisque  la  loi  ne  lui  accorde  les  droits  successifs  vis-à-vis  de  l'a- 
dopté ou  de  ses  descendants  que  pour  les  biens  qui  proviennent  de 
lui,  adoptant,  et  qui  existent  encore  en  nature  dans  la  succession.  Il 
n'a  donc  aucun  droit  sur  les  biens  aliénés;  or,  les  biens  donnés  ou  lé- 
gués sont  aliénés  et  mis  hors  de  la  succession  (art.  351,  352). 

543.  Le  point  est  très-controversé,  au  contraire,  quant  aux  père  et 
mère  naturels  (1)  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  à  adopter  également  la  né- 
gative. En  vain  on  veut  appuyer  le  sentiment  contraire  sur  le  principe 
de  réciprocité,  puisque  ce  prétendu  principe,  qui  n'est  écrit  nulle  part, 
est  précisément  le  point  en  litige,  la  question  étant  précisément  de 
savoir  s'il  doit  y  avoir  ici  réciprocité.  En  vain  aussi  on  veut  déduire  le 
droit  à  la  réserve  du  droit  aux  aliments,  puisqu'il  faudrait,  à  ce  compte, 
reconnaître  le  droit  de  réserve  même  à  des  beaux-pères,  belles- 
mères,  c'est-à-dire  à  de  simples  alliés  qui  n'ont  pas  même  le  droit  de 
succession  ordinaire. 

Et  d'abord,  il  suffit  de  lire  les  art.  913-916,  pour  voir  qu'ils  n'en- 
tendent parler  que  des  descendants  et  ascendants  légitimes.  Notre  article 
l'indique  déjà  par  lui  seul,  puisqu'il  parle  d'un  enfant  laissant  plusieurs 
ascendants  dans  une  ligne,  et  ensuite  d'ascendants  concourant  avec 
des  collatéraux,  deux  choses  qui  ne  sont  possibles  que  pour  des  ascen- 
dants légitimes.  (Car  aux  yeux  de  la  loi  l'enfant  naturel  n'a  pas  de  col- 
latéraux, et  ne  peut  avoir  qu'un  seul  ascendant  pour  chaque  ligne, 
son  père  ou  sa  mère.) —  Si  maintenant  on  consulte  l'esprit  du  législa- 
teur, on  verra  clairement  qu'il  n'a  pas  pu  avoir  la  pensée  d'appliquer 
notre  article  aux  père  et  mère  naturels.  En  effet,  la  réserve  d'un  enfant 
naturel  n'est  pas  aussi  forte  que  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légi- 

(1)  Pour:  Merlin  fRép.,\o  Réserve),  Grenier  (no  67G),  Loiseau  (ch.  lu),  Vazeille 
(art.  'ICG.no  5),  Poujol  (n°  3)  ;  Bordeaux,  24  avr.  1834  et  20  mars  1837  ;  Rej.,3mars 
1846.  —  Contre  :  Delvincourt,  Chabot  (art.  765,  n^  6),  Malpel  (n°  1G7),  Dalloz 
(Suce,  ch.  '0.  Richi  fort  (111-428),  Saintespès  (11-353);  Fîmes,  11  juill.  1827;  Douai, 
:,  déc.  1840  (Dev.,  41,2,  125\ 
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lime;  tandis  que  si  notre  article  devait  s'appliquer 
naturels,  ils  auraient  toujours  lit  même  réserve  que  s'il  pti 

mes.  ni  sorte  que  le  législateur  épargnerait  la  filiation  illégitin 
ceux  précisément  qui  en  sont  coupables,  alors  qu'il  la  frapi 
ceux-là  mêmes  qui  en  sont  innocents  !  Si  le  législateur  avait 
accorder  une  réserve  a  l'auteur  du  bâtard,  il  l'aurait  faite  de  moin 
quart,  el  n'aurait  pas  mis  les  père  et  mère  naturels  sur  la  n 
absolument  que  des  ascendants  légitinu 

La  pensée  bien  juste, d'ailleurs  de  punir  la  filiation  il!'  rh./ 

ceux  qui  en  sont  1rs  au  (nus  plus  sévèrement  que  chas  les  enfin 
si  bien  celle  du  législateur,  qu'après  avoir  admis  comme  allant  de 
le  droit  de  succession  dos  enfants  naturels  envers  leurs  père  et  n  ■ 

il  a  beaucoup  bèsité  pour  admettre  le  droit  de  succession  des 

mère  envers  les  enfants.  L'art.  765,  qui  organise  ce  droit,  n'a 
adopté  qu'après  une  vive  contradiction  au  sein  du  ( 
Cambacérès,  M.  Regnaud,  M.  Bigot-  Préameneu,  dirent  qu'il  et 
suffisant  d'accorder  aux  père  et  mère  le  droit  de  reprendre  \< 

donnes  par  eux  ;  qu'un  enfant  naturel  ne  devait  pas  avoir  d'au' 

iseurs  que  ses  descendants;  «pie  dans  tous  ta 
femme  qu'il  faudrait  préférer  (Fenet,  t.  XII,  p.  •"•-.    :;     n    si  le 
simple  droit  de  successeur  n'a  été  accordé  aux  père  et  mère  qu'après 
vive  opposition,  comment  dire  qu'on  a  entendu  leur  attribut 

difficulté,  comme  une  cbOSC  toute  naturelle  et  qu'on  n'avait  pas  ïùt 

besoin  d'<  xprimer,  le  droit  de  successeur  réservataii  <  la  ni' 

étenduf  qu'aux  ascendants  légitimes  eux-mêmes  1 

JV.  If.  Lea  quasllona  que  Bonlèrc  la  eombinaiaon  àa  doi  articles  avi 
Bueceaaion  des  aseeDdaota  dooataora  ont  été  Ira  li  irt.1  IT9i 

l\.  —  M  î.  Puisque,  à  défaut  de  descendants,  les  ascend 
ont  droit  à  la  réseï  re,  sans  qu'elle  puisse  jamais  lamée  i 

collatéraux  quels  qu'ils  soient,  il  s'ensuit  que  s'il  j  avait  dans  la  i 
cession  concours  d'ascendants  et  de  collatéraux,  et  que  le  défunt 
disposé  dune  partie  de  ses  biens,  li  ndants  prendra 

qui  reste  leur  réserve  entière,  avant  que  les  collatéraux  pu 

aucune  partie  de  l.i  BUCCeSSJOn. 

Ainsi,  supposons  que  la  valeur  totale  des  biens  soit  de  100  (  • 

que  le  défunt  ait  disposé  de  10,000  fr.,et   qu'il  laisse  pour  hérit 
son  père,  sa  mère  et  un  fiera4  ;  le  père  prendra  M  r-  :  quart 

biens,  c'est-à-dire  25,000  lï..  la  mère  prendra 

ce  qui  fera  50,000  IV.,  et  le  frère  sera  obligé  de  'enter  i 

10,000  fr.  restants.  —  En  \  ain  le  fieie  dirait  que  la  suc<  ession  • 

60,000  IV..  §(  l'art.  748  lui  donnant  droh  I  la  moitié,  il  d< 

30,000  IV..  et  que  les  pèn  et  mère  doivent  se  1 

manquant  en  taisant  réduire  les  dons  ou  le.     i  étentioi 

inadmissible;  car,  en  définitive,  du  moment  que  les  deux  Bscenda 

trouvent  dans  la  BUCCeSSion  <lc  quoi  fournir  à  leur  i 

qu'ils  n'ont  aucun  boom  de  faire  reduire.ct  que  la  réduction  H   ' 
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non  pas  à  leur  profit,  mais  bien  au  profit  du  frère,  ce  qui  est  impos- 
sible, puisque  ce  frère  n'a  pas  droit  à  une  réserve  :  les  donataires  ou 
légataires  que  Ton  voudrait  réduire  diraient  avec  raison  que  le  défunt 
n'ayant  d'héritiers  réservataires  que  ses  père  et  mère  auxquels  il  de- 
vait laisser  50,000  fr.,  il  a  pu  disposer  valablement  des  50,000  autres, 
et  que,  lofn  qu'il  y  ait  lieu  de  parler  de  réduction,  il  reste  encore 
dans  la  succession  10,000  fr.  dont  ce  défunt  aurait  également  pu 
disposer. 

Ainsi  encore,  si  le  défunt  laisse  un  aïeul  dans  une  ligne  et  un  cousin 
dans  l'autre,  et  qu'il  ait  disposé  de  70,000  fr.,  ce  cousin  ne  serait  pas 
admis  à  dire  qu'il  va  prendre  la  moitié  des  30,000  fr.  restants  ;  et  que 
l'aïeul,  qui  n'aura  comme  lui  que  45,000  fr.,  est  bien  libre  de  faire  ré- 
duire les  libéralités  jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr.  pour  avoir  son 
quart  de  25,000  fr.  Ici  encore  les  légataires  s'opposeraient  à  ce  sys- 
tème :  l'aïeul  devrait  prendre  ses  25,000  fr.  de  réserve  sur  la  succes- 
sion, et  il  ne  resterait  que  5,000  fr.  pour  le  cousin.  Que  si  le  défunt 
avait  disposé  de  75,000,  l'aïeul  prendrait  seul  les  25,000  fr.  restants,  et 
le  cousin  n'aurait  rien.  C'est  la  conséquence  nécessaire  de  ce  que  le 
défunt  a  toujours  pu  disposer  valablement  de  tout  ce  qui  devait  aller 
à  des  collatéraux. 

Donc,  en  cas  de  concours  d'ascendants  et  de  collatéraux,  il  n'y 
aura  lieu  à  réduction  qu'autant  que  la  succession  ne  présenterait  pas 
assez  de  biens  pour  acquitter  la  reserve  des  premiers.  C'est  là  ce  que 
veut  dire  notre  article  quand  il  déclare  que  les  ascendants  concourant 
avec  les  collatéraux  ont  seuls  droit  à  la  réserve  dans  tous  les  ras  où  le 
partage  (fait  d'après  les  règles  ordinaires  du  titre  des  Successions)  ne 
leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  cette  réserve  est  fixée. 

545.  Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  dans  ce  cas  de  concours 
avec  des  collatéraux,  les  père  et  mère  ont  pour  réserve  la  part  même 
qu'ils  auraient  dans  la  succession  ordinaire.  Cette  part,  en  effet,  est 
toujours  d'un  quart  pour  chacun  (art.  748,  749),  et  la  réserve  d'un 
quart  également. 

916.  —  Â  défaut  d'ascendants  et  de  descendants,  les  libéralités 
par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité 
des  biens. 

SOMMAIRE. 

I.  Appendice  aux  art.  913-916.  Calcul  de  la  réserve  des  enfants  naturels. 

II.  Difficultés  que  présente  la  combinaison  de  nos  articles  avec  l'art.  904. 

I.  — 546.  Cet  article  n'a  besoin  d'aucune  explication.  Mais  à  la  suite 
des  principes  qui  viennent  d'être  développés  sur  la  fixation  de  la  quo- 
tité disponible  et  de  la  réserve,  et  avant  de  passer  aux  règles  de  détail 
que  présentent  les  articles  suivants,  nous  devons  nous  occuper  ici  de 
la  réserve  des  enfants  naturels,  et  aussi  des  difficultés  que  peut  sou- 
vent présenter  la  combinaison  des  règles  de  nos  articles  avec  celle  de 
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l'art.  964  qui  fixe  la  capacité  restreinte  du  mineur  entre  -tir. 
et  un  ans.  Ce  que  nous  allons  dire  ici  sera  donc  comme  l'appcndia 
noi  art.  913-916* 
Et  d'abord,  voyons  comment  doit  m  fixer,  selon  les  différent 

la  réserve  due  à  des  enfants  naturels.  Il  faut  tout  naluivlli  m.  ni  dlSl 
guer  trois  cas,  Belon  que  le  défunt  ne  laisse  aucun  héritier  légitime  ; 
ou  qu'il  laisse  des  héritiers  non  réservataires,  c'est-i  dire  des  coll 

raux  ;  ou  enfin  des  héritiers  à  réserve,  c'est-à-dire  des 
des  descendants. 

.M7.  i"  Il  n'y  a  ptS  de  difficulté    quand  le  défunt  n'a   laissé    BUCU9 

héritier  légitime.  L'enfant  naturel  ayanl  droit  alors  a  la  totalité  des  biens 
et  se  trouvant  traité  comme  le  sérail  un  enfant  légitime  (art.  758  .  on 
appliquera  sans  modification  aucune  la  règle  de  l'art,  91 
qu'il  y  aura  un  enfant  naturel,  ou  deux  enfants  naturels,  ou  davanl 
la  réserve  sera  de  la  moitié,  ou  des  deux  tiers,  <>u  des  trois  qw 
biens:  le  défunt  aura  pu  disposer  de  ;<>ut  le  reste. 

Vis.  -2"  Si  le  défunt  a  laissé  des  héritiers  non  réaervatain 
dire  des  collatéraux,  le  règlement  n'est  pas  plus  difficile,  quoiqu'il  M>it 
différent...  Il  faut  distinguer  si  ces  païen:.-,  légitimes  sont  des  <  oll 
raux  privilégiés,  frères,  sosurs  ou  descendants  de  frères  ou  aceurs,ou 
bien  si  ce  sont  des  collatéraux   ordmain  S. 

Si  ce  sont  des  collatéraux  ordinaires,  l'enfant  naturel  devant  avoir 

les  trou  quart*  (\^  w  qu'aurait  un  enfant  légitime,  et  cet  entant  : 

lime  avant  droit  a  une  réserve  de  moitié,   l'enfant    naturel  aura  donc 

pour  réserve  les  trois  quarts  de  la  moitié,  c'est-à-dire  trois  huitièmes; 
et  tout  le  reste  sera  disponible  :  ainsi,  sur  un  patrimoine  de  . 
l'enfant  naturel, au  lieu  d'avoir  12,000 fr.  de  réserve, en  i  dé- 

ment '.)  otxi  ;  et  les  15,000  autres  seront  disponibles.  S'il  \  avait  « 

entants  naturels,  il>  auraient  /  guortê tOUJOUn  qu'auraient 

deux  enfants  légitimes  :  ei  comme  ces  deux  enfants  légitima  -  auraient 
deux  tien  de  réserve,  les  deux  enfanta  naturels  auraient  «loue  ! 
quarts  des  d<  n\  tiers,  c'est-à  dire  six  douzièmes,  ou  moitié:  am>i,  sur 
ce  même  patrimoine  de  9 1,000  fr.,  au  lieu  d'une  réserve  de  •  fr. 

qu'auraient  eue  deux  enfants  légitimes,  ils  en  auraient  uned< 
a  se  partager  entre  eux  deux,  et  les  19,000  n  ni  disponil 

Une  > " i I s  étaient  trois,  ils  auraient  toujours  /•  qu'.iii- 

raient  trois  enfants  légitimes;  et  COmme  CeUX-ci  auraient  pour 

trs  fret*  parte  des  biens,  ils  auraient  les  Iroia  quarts  d. 

c'esl  à-dire  neuf  seaièmes:  ainsi;  sur  xU. 000  fr.,  au  heu  d'avoir,  < 

trois  enfants  légitimes,  nnerési  rve  de  18,000  h* >,  ils  l'auraient  destroit 

quartade  18,000 fr.,  c'est  a  dire  de  1 3,800 fr.  qu'ilase  pari  eot, 

et  la  quotité  disponible  serait  «le  10,500  fr,  restants.  Vu-dessus  de  ti 

enfants,  la    re>er\e  et  la   quotité    disponible  ne  changeant    plus,  cette 

réserveserail  donc  toujours  des  neuf  seizièmes;  et  In  q  ponible, 

des  sept  autres  seizièmes. 

Si  les  héritiers  légitimes   laisses  par  le  défunt   sont  des  collatéraux 

privilégiés,  le  calcul  se  fora  toujours  de  mâme;saufquc  l'enfant  natu- 
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rel  ou  les  enfants  naturels,  au  lieu  d'avoir  les  trois  quarts  de  ce  qu'ils 
auraient  s'ils  étaient  légitimes,  n'en  auront  que  la  moitié. 

549.  Et  puisque  dans  ces  différents  cas,  il  n'est  dû  de  réserve  qu'aux 
enfants  naturels  et  nullement  aux  collatéraux  qui  peuvent  concourir 
avec  eux,  il  s'ensuit  évidemment,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  au 
n°  IV  de  l'article  précédent,  que  les  biens  dont  le  défunt  n'aurait  pas 
disposé  devraient  être  attribués  d'abord  aux  enfants  naturels  jusqu'à 
l'acquittement  de  leur  réserve,  sans  que  les  collatéraux  en  pussent 
rien  prendre  avant  cet  acquittement:  si  ces  biens  dépassaient  le  mon- 
tant de  la  réserve,  les  collatéraux  prendraient  le  surplus;  s'ils  étaient 
insuffisants,  les  enfants  naturels  prendraient  tout  et  feraient  réduire  les 
libéralités  pour  ce  qui  leur  manquerait  ;  si  enfin  les  biens  payaient 
précisément  la  réserve,  il  n'y  aurait  ni  réduction  à  faire,  ni  rien  à 
donner  aux  collatéraux. 

550.  3°  Si  le  défunt  a  laissé  des  héritiers  à  réserve,  le  règlement  est 
un  peu  plus  difficile,  parce  qu'il  faut  fixer  alors  tout  à  la  fois  et  la  ré- 
serve des  enfants  naturels,  et  celle  des  ascendants  ou  descendants  légi- 
times. Un  peu  d'attention  suffit  cependant  pour  faire  comprendre  les 
règles  relatives  à  ce  cas. 

Et  d'abord,  il  est  un  cas  où  il  n'y  a  lieu  à  aucune  difficulté  :  c'est 
quand  les  enfants  légitimes  appelés  à  recueillir  la  succession  en  con- 
cours avec  les  enfants  naturels  sont  trois  ou  davantage.  Alors,  en  effet, 
la  réserve  étant  fixée  invariablement  aux  trois  quarts  des  biens  sans 
que  l'augmentation  du  nombre  des  enfants  légitimes  puisse  l'augmen- 
ter, il  est  bien  clair  qu'elle  ne  pourra  pas  augmenter  non  plus  par  la 
présence  d'un  ou  de  plusieurs  enfants  simplement  naturels.  Donc,  du 
moment  qu'il  y  aura  trois  enfants  légitimes  ou  davantage,  la  réserve 
restera  fixée  aux  trois  quarts,  et  le  seul  calcul  à  faire  sera  d'attribuer 
à  l'enfant  naturel,  ou  aux  divers  enfants  naturels,  le  tiers  de  ce  qu'ils 
auraient  pris  s'ils  avaient  été  légitimes,  pour  partager  le  reste  par 
égales  portions  entre  les  divers  enfants  légitimes.  Ainsi,  soient  trois  en- 
fants légitimes  et  trois  enfants  naturels,  avec  une  succession  de 
24,000  fr.  ;  on  dira  :  «  La  réserve  est  des  trois  quarts,  ou  18,000  fr. 
Sur  ces  18,000  fr.,  les  trois  enfants  naturels,  s'ils  avaient  été  légi- 
times, seraient  venus  avec  les  trois  autres  prendre  chacun  un  sixième 
ou  3,000  fr.,  mais  étant  naturels,  ils  n'ont  droit  qu'au  tiers  de  ces 
3,000  fr.,  c'est-à-dire  à  1,000  fr.  chacun;  c'est  donc  3,000  fr.  qu'ils 
enlèveront  pour  eux  trois,  et  il  restera  15,000  fr.  que  les  trois  enfants 
légitimes  se  partageront.  »  Ce  même  procédé  s'appliquerait  pour  dix 
enfants  naturels  comme  pour  un  seul,  du  moment  qu'il  y  aura  trois 
enfants  légitimes  ou  davantage. 

Quant  au  concours  des  enfants  naturels  avec  un  ou  deux  enfants  lé- 
gitimes ou  avec  des  ascendants,  nous  allons  voir  que  tout  se  réduit  à 
cette  formule  générale  : 

Fixer  (tabord  la  réserve  des  enfants  naturels  (par  la  combinaison 
des  art.  757  et  913)  ;  prélever  le  montant  de  cette  réserve  sur  la  masse 
des  biens  (comme  si  c'était  une  dette,  une  charge  de  la  succession)  ; 
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puis  calculer,  sur  /<■  reste,  la 
légitimes)  et  la  quotité  disponible,  <!'•■, 

'       Supposons  un  enfant  légitime,  un  ei  torelel  l  fr. 

de  biens.  Si  l'enfant  naturel  était  légitime,  il  y  aurait  doue  deui  •  ni 
légitimes,  et  la  réserve  serait  de  deux  tiers,  un  lien  pour  chacun  :  maû 

reniant  naturel  ne  «levant  avoir  que  le  tins  de  C€  qu'il  aurait   eu  -il 
avait  été  légitime,  n'a  donc  pour  réserve  que  !<•  liera  du  I  i  un 

neuvième  :  ainsi,  au  lieu  de  12,000  IV..  il  en  aura  4,000, 
ment  desquels  il  restera  32,000  IV.  «le  biens.  Mais  maintenant,  n'est-il 
pas  clair  que  la  présence  de  l'enfant  naturel  ne  doit  pas  diminu 
lement  la  réserve  de  l'enfant  légitime,  ni  la  quotité  disponible  seule- 
ment, maifl  l'une  et  l'autre  proportionnellement'.'  Moue  il  fautcale  . 

cette  réserve  et  cette  quotité  disponible  sur  les  32,000  f 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  (l'enfant  naturel  et  que  u^ 

sent  formé  tout  le  patrimoine.  Nous  dirons  donc  :  i  •'■  de  l'en- 

fant légitime  étant  de  moitié,  cet  enfuit  aura  16,000  fr.  el  la  qu 
disponible  sera  des  16,000  autres. 

Prenons  maintenant  deux  enfants  V  gitimes  et  plusieurs  enfin»  j  na- 
turels, quatre  si  l'on  veut.  On  dira  :  si  les  bâtards  avaiei 
il  y  aurait  eu  six  enfant-  légitimes  qui  auraient  eu,  pour  eux  tous,  * 
quarts  de  réserve  ou  27,600  fr.  à  se  partager  ;  chacun  aurait  don 
1,500  fr.  Mais  les  quatre  bâtards  ne  devant  avoir  que  le  tien 
qu'ils  auraient  s'ils  étaient  légitimes,  ne  prendront  don<  q      I 
chacun,  6,000  fr.  pour  eux  tous,  «'t  une  fois  leur  réserve  p 
restera  30,000 fr.  de  biens.  Maintenant  la  réserve  de  deux  enl 
gitimes  étant  de  deux  tiers,  cette  réserve  sera  donc  de  20,000  fr. 
la  quotité  disponible  de  10,000  fr. 

Si  c'est  avec  do  ascendants  (par  exemple,  l«'  père  et  la  mer.'  du 
funt)  que  l'enfant  naturel  est  en  concours,  ce  sera  toujours  1»  même 

système.  Ou  dira  :  si  le  bâtard  avait   été  légitime,  il    aurait  eu    SCUl    le 

droit  aux  biens  a  l'exclusion  des  père  et  mèi 

delà  moitié  de  c.-s  biens  ou  18,000  fr.;  mais  étant  bât 

cours  avec  des  ascendants,  il  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait 

eu,  et  sa  réserve  sera  la  moitié  de  la  moitié,  re  le  quart,  ou 

9,000  fr.  :  «il  restera  donc  27,000  fr.  de  biens.  Maint  en- 

dants  des  deui  lignes  (père  et  mère,  dans  notre  hypoth  ml  droit 

a  une  réserve  de  moitié,  cette  rés4   v<  sera  donc  de  i  ; 

quotité  disponible  de  13,800  fr.  également.  -  -  Veut  on  supposerqu'il 

u'\  a  qu'un  aïeul  et  beaucoup  d'enfants  naturels,  cinq,  i 

•      cinq  enfants,  s'ils  avaient  été  légitimes,  au  i 

les  trois  quarts  des  biens  ou  27,000  fr.  ;  mais  «tant  hâtants  <•;  en  «  ou- 

COUrs  avec  un  ascendant  du  défunt,  ils  n'ont  droit  qu'à  la  moitié  .1. 

trois  quarts  ou  13,500  fr.,  qu'ils  se  partageront  entn    eux.  Il 

22,600  fr.  sur  lesquels  l'aïeul  aura  la  réserv<  d'un  quart,  dire 

6,628  IV..  et  il  y  aura  16,875 fr.  de  quotité  disponible. 

On  voit  donc  que  dans  toutes  les  hypothè  d»l<  s  de  t  on. o 

des  enfants  naturels  ,\\rc  des  héritiers  .  il  n'\  aura  jan 
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qu'à  appliquer  cette  formule  indiquée  plus  haut  :  Fixer  la  réserve  des 
enfants  naturels;  la  prélever  sur  la  masse  des  biens;  et  calculer,  sur  le 
reste  seulement,  la  quotité  disponible  et  la  réserve  des  héritiers. 

551.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  la  ré- 
serve de  l'enfant  naturel  doit  être,  soit  la  moitié,  soit  les  trois  quarts 
de  celle  de  l'enfant  légitime,  ou  si  elle  doit  lui  être  égale,  lorsque  le 
défunt  (en  laissant  soit  des  frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux,  soit 
des  collatéraux  ordinaires)  a  institué  un  légataire  universel. 

Pour  soutenir  que  le  bâtard  a  droit  dans  ce  cas  à  la  même  réserve 
qu'un  enfant  légitime,  on  dit  :  l'enfant  naturel,  d'après  l'art.  758,  a 
droit  à  la  totalité  des  biens,  tout  comme  l'enfant  légitime,  et  par  con- 
séquent peut  réclamer  comme  lui  une  réserve  de  moitié,  lorsque  ses 
père  et  mère  ne  laissent  pas  de  parents  légitimes  au  degré  successihle, 
ce  qui  signifie  (ainsi  que  nous  l'avons  dit  nous-mêmè  sous  les  art.  913- 
914)  ne  laissent  pas  de  parents  légitimes  pour  héritiers  ;  or,  quand  il  y 
a  un  légataire  universel  en  face  de  simples  collatéraux,  ce  ne  sont 
pas  ces  collatéraux,  c'est  le  légataire  universel  qui  est  saisi  des  biens, 
aux  termes  de  l'art.  4006  ;  en  sorte  que  les  parents  collatéraux  ne  sont 
plus  héritiers  et  se  trouvent  dans  le  même  cas  que  s'ils  étaient  indignes 
ou  renonçants.  Donc,  l'enfant  naturel  se  trouve  alors  dans  le  cas  de 
l'art.  758;  il  n'y  a  en  face  de  lui  aucun  parent  légitime  ayant  droit  à 
la  succession  ;  et  par  conséquent,  il  a  les  mêmes  droits  qu'un  enfant 
légitime  lui-même  (1). 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cette  opinion,  qui  repose,  selon 
nous,  sur  une  fausse  interprétation  de  l'art.  758.  —  Ce  n'est  pas  des 
parents  venant  en  fait  recueillir  la  succession,  que  parle  l'art.  758,  c'est 
de  ceux  qui  sont  appelés  à  la  recueillir  d'après  les  règles  des  succes- 
sions oh  intestat.  L'indignité  et  la  renonciation  effacent  le  titre  d'héri- 
tier absolument,  en  tout,  pour  tout  et  vis-à-vis  de  tous;  tellement  que 
les  indignes  et  les  renonçants  sont  complètement  étrangers  à  la  suc- 
cession légitime,  et  n'ont  pas  qualité  pour  s'occuper  de  savoir  à  qui 
doivent  passer  les  biens  qu'on  leur  enlève.  Sera-ce  à  d'autres  héritiers 
que  ces  biens  iront?  sera-ce  à  un  ou  plusieurs  légataires?  le  testament, 
s'il  en  existe  un,  est-il  valable  ou  non?  tel  ou  tel  legs  est-il  bon  ou 
caduc?  Ce  sont  là  des  questions  qui  ne  regardent  en  rien  l'indigne  ou 
le  renonçant.  Mais  en  est-il  ainsi  de  l'héritier  non  réservataire  auquel 
la  propriété  et  même  la  saisine  des  biens  sont  enlevées  par  un  léga- 
taire universel?  Evidemment  non.  C'est  à  cet  héritier  qu'appartiennent 
l'examen  et  la  critique  du  testament  ;  s'il  y  avait  lieu  de  faire  annuler 
le  legs,  ce  serait  à  cet  héritier  de  le  faire,  et  ce  serait  lui  qui  profiterait 
de  la  nullité  ;  ce  serait  également  lui  qui  viendrait  prendre  les  biens, 
si  le  légataire  renonçait  à  son  droit  :  en  sorte  que,  à  côté  de  la  succes- 
sion testamentaire  qui  appelle  le  légataire  universel,  se  trouve  encore 
la  succession  ab  intestat,  toujours  prête  à  remplacer  la  première,  et  à 
laquelle  est  appelé  l'héritier  non  réservataire.  Cet  héritier  nest  donc  pas 


(1)  Chabot  (art.  756,  n°  29),  Delvincourt  (t.  II),  Dalloz  (Suce,  ch.  4,  sect.  1). 
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dépouillé  de  son  titre  absolument,  en  tout  et  pour  tout,  coin' 
l'indigne  ou  le  renonçant;  il  m-  l'est  que  relaiivemenl  au  légataire  uni- 
versel,  60  tant  qu'il  y  a  un  légataire  universel,  et  dans  l'intérêt   ,|, 
légataire  universel  :  sa  présence,  qui  ne  doit  pas  être  comptée  par  : 
port  a  ce  légataire  et  pour  empêcher  sa  saisine  des  biens,  doit  ; 
être  comptée  par  rapport  à  Tentant  naturel  «-t  pour  calculer  ledroil  suc- 
cessif de  celui-ci.  —  Ainsi  donc,  pour  que  le  bâtard  soif  traité  comme 
l'enfant  légitime,  lui-même  d'après  lait.  758,  il  faut,  ou  qu'il  n'es 
aucun  parent   légitime  (jusqu'au  douzième  degré),  ou  que  C6U1  qui 
existent  soient  tous  renonçants  ou  indignes.  Haia  quand  il  existe  des 
collatéraux  dignes  de  succéder  et  qui  ne  renoncent  pas,  l'enfant  natu- 
rel se  trouve  sous  le  coup  de  l'art.  t:û  ;  et  il  aura  droit  seulement,  soit 
à  la  moitié  ulu  droit  de  reniant  légitime  -  collatéraux  sont  des 

frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux,  soit  aux  Irois  quarts,  si  ce  sont 

des  collatéraux  ordinaires. 

Et  voyez,  en  efiét,  les  r  SUltatS  absurdes  auxquels  COOduiraK  le  | 

tème  contraire.  Le  père  naturel  qui  s  un  frère  légitime  aurait  pour 
quotité  disponible  les  trois  quarts  de  sa  fortune  (et  ne  sérail  tenu  de 
laissera  son  enfant  naturel  qu'une  réserve  d'un  quart),  s'il  faisait  des 
legs  particuliers  ou  à  titre  universel  ;  et  cette  quotité  disponible  n. 
rait  plus  que  de  moitié,  s'il  faisait  un  legs  universel  1  Ainsi,  quand  il 
aura  dit  :  «Je  lègue  à  Pierre  les  frets  quarts  de  mes  bient  |ui  con- 

stitue un  legs  à  Litre  universel),  le  legs  serait  valable  pour  ces 
quarts  ;  et  s'il  avait  dit  :  «Je  lègue  a  Pierre  in  t<>t<ilit>-  de  mes  biens,a 
le  le^s  ne  sérail  plus  ralabflc  que  pour  moitié  '.'.'.  N  est  il  pas  évident 
que  l'étendue  de  la  quotité  disponible  ne  peut  pas.  dépendre  du  genre 
de  disposition  ;  qu'elle  ne  peut  pas  être  plus  petits  avec  une  disposition 
universelle,  et  plus  forte  avec  toute  autre  disposition  (1)1 

II.  —  ô.Y2.  Arrivons  maintenant  ;m\  observations  que  demande  la 
combinaison  de  nos  art.  913-916  a voc l'art.  904.  On  sait  que, è  après 

ce  dernier,  le  ii  n  lieu  r,  entre  seixc  et  Vingt  et  un  ans.  ne  peut  disposer 
i[ue  de  la  moitié  de  Ce  dont  Un  majeur  pourrait  disposer.  Ou  - 

que  ce  n  est  pas  là  une  règle  d'indisponibilité  des  biens,  mais  un- 
gle  d'incapacité  des  personnes. 

Puisque  ce  n'est  p.is  précisément  parce  qu'il  doit  conserver  l< 
dans  sa  famille,  mais  à  cause  de  son  incapacité  personnelle,  que  le 

mineur  ne  peut  disposer  de  plus  de  moitié  de  ce  que  donnerait  un  ma- 
jeur, il  S'ensuit  que  ce  n'est  pas  seulement  en  présence  d'heir 

servataires,  mais  toujours. et  absolument,  «pie  le  droit  de  ilis| 
de  ce  mineur  sera  frappe  île  cette  restriction.  Viiisi.  en  face  de  sim| 

collatéraux,  ou  alors  même  que  la  succession  de\rait  passer  .i  son 
conjoint  ou  ;»  li.tat,  le  mineur  ne  pourra  toujours  donner  que  la  moi- 
tié de  Ce  que  le.  m;ijeur  pourrait  donnei  ;  et  \\aw-  i  1  ai»en< 

ritiers  réservataires,  ce  sera  la  moitié  de  tente  me,  puisqu'un 

(I)    Merlin  (0IMtf.,    \      Ré*      -   .     I      .      ■      l  |  .    Malpd 

ir  igi),  Durantoo  \\  i  | . .     \      .tic  (an.  ;). 
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majeur  aurait  pu  donner  sa  fortune  entière.  Que  si  ce  mineur  laisse 
des  héritiers  à  réserve,  son  testament  ne  sera  également  valable  que 
pour  la  moitié  de  la  quotité  fixée  par  nos  art.  913-915.  Ainsi,  quand 
le  défunt  laisse  des  ascendants  dans  une  des  deux  lignes,  le  testament 
qui  aurait  pu  disposer  des  trois  quarts  des  biens,  s'il  était  émané  d'un 
majeur,  ne  vaudra  que  pourim  quart  et  demi,  ou  trois  huitièmes;  si 
des  ascendants  existent  dans  les  deux  lignes,  le  testament  aura  valu 
pour  la  moitié  des  biens,  et  par  conséquent  il  ne  vaudra  que  pour  un 
quart;  s'il  y  a  deux  enfants  légitimes  ou  davantage  (ce  qui  pourrait 
bien  se  rencontrer  pour  une  jeune  femme  de  20  ans),  le  testament, 
qui  aurait  valu  pour  un  tiers  ou  pour  un  quart,  ne  vaudra  que  pour 
un  sixème  ou  pour  un  demi-quart.     . 

553.  Et  puisque  la  capacité  du  mineur  entre  seize  et  vingt  et  un  ans 
est  mesurée  par  la  loi  sur  la  disponibilité  de  biens  marquée  par  nos 
articles,  il  s'ensuit  que  cette  capacité  augmentera  à  mesure  que  la  dis- 
ponibilité augmentera  elle-même  :  c'est  évident,  puisqu'elle  aura  tou- 
jours pour  limite  la  moitié  de  cette  disponibilité.  Ainsi,  de  même  que 
la  quotité  disponible  augmente  par  la  diminution  du  nombre  des  en- 
fants venant  à  la  succession,  ou  lorsque  la  renonciation  de  tous  les 
enfants  fait  passer  le  droit  de  réserve  aux  ascendants,  ou  lors  encore 
que  la  renonciation  des  ascendants  d'une  ligne  diminue  cette  réserve 
de  moitié,  ou  lorsque  enfin  cette  réserve  disparaît  par  la  renonciation 
de  tous  les  héritiers  réservataires;  de  même,  et  par  une  conséquence 
nécessaire,  la  capacité  du  mineur  augmentera  dans  les  mêmes  cir- 
constances. Ainsi,  qu'un  jeune  homme  de  18  ans  laisse  en  mourant 
son  père  et  des  frères  ;  si  le  père  accepte  la  succession,  l'enfant,  qui 
aurait  pu  disposer  des  trois  quarts  s'il  avait  été  majeur,  n'aura  pu  dis- 
poser que  d'un  quart  et  demi,  ou  trois  huitièmes;  mais  si  le  père  re- 
nonce, comme  alors  il  n'y  a  plus  d'héritier  à  réserve,  et  qu'un  majeur 
aurait  pu  disposer  de  tout  son  bien,  l'enfant  aura  pu  disposer  de  la 
moitié  de  tout  ce  bien.  Ceci  nous  paraît  évident,  et  nous  ne  com- 
prenons pas  la  doctrine  contraire  de  M.  Coin-Delisle,  qui  prétend 
(art.  915,  n°  15,  et  note  du  n°  12)  que  la  renonciation  des  héritiers 
réservataires  ne  change  rien  ici,  et  que,  dans  notre  hypothèse,  le 
testament  ne  vaudra  toujours  que  pour  trois  huitièmes,  tout  comme  si 
le  père  avait  accepté.  —  M.  Coin-Delisle  donne  pour  motif  de  sa  déci- 
sion, qu'il  s'agit  là  d'une  capacité  personnelle,  et  que  la  capacité  des 
personnes  ne  peut  pas  changer  après  leur  mort. 

C'est  une  question  de  capacité,  nous  dit-on.  C'est  très-vrai;  et  nous 
avons  eu  soin  nous-même,  aux  nos  524-  et  525,  de  le  prouver  contre 
M.  Coin-Delisle,  qui  l'avait  oublié  un  instant,  et  qui  confondait  la 
question  de  capacité  des  personnes  avec  la  question  de  disponibilité 
dos  biens.  Oui,  c'est  une  question  de  capacité  ;  mais  les  questions  de 
capacité  doivent  se  décider  conformément  à  la  loi,  comme  toutes  les 
autres  questions.  Or  la  loi  déclare  dans  l'art.  904  que  cette  capacité  du 
mineur  se  mesurera  d'après  les  règles  de  la  disponibilité  des  biens  ; 
que  son  étendue  sera  la  moitié  de  celle  de  cette  disponibilité.  L'art.  904 
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dit  que  ce  mineur*  ablededisj 

biens  '!< ut  peut  disposer  un  majeur}  or  de  quoi  peut  disposer  le 
majeur  qui  lai-se  des  collatécaui  efl  un  ascen<lanf  qui  rei 
succession?...  M.  Coin-Delisle  nous  enseigne  lui-même  qu'il  peut  d 
poser  de  tous  ses- biens;  donc,  le  mineur,  du 
poser  m \\  m«»i  ni:  é  tous  •  r,  et  non  pas  seulement  di  iui- 

tièmes,  comme  le  dit  notre  savant  coofrè 

Ifass,  ajoute-t-on,  la  capacité  de  la  personne  ne  |<<  ul  j 
après  sa  mort;  c'est  ta  moment  «lu  décès  qu'elle  se  ti\.-  b 
ment  !  Mais  M.  Coin-Delisle  oublie  donc  que  pur  la  f< 
dation,  comme  il  le  (lit  lui-même  (n*  il  .  la  su<  rare 

avoir  été  attribuée  dèst  uls  béritiers  qui  i 

nenl  la  recueillir  à  la  place  des  renonçants  :  que,  d'après  la  fit  bon  de 
l'art.  785,  ces  renonçants  >mme  n'ayant  jamais  «  listé;  que  <l< 1 

lors  toute  fixation,  soit  de  disponibilité  des  biens  (dam  M  : 

916),  soit  il«'  capacité  de  la  personne  (dans  l'art,  90  iqu'elle 

n'ait  lieu,  en  fuit,  que  plus  <>u  moins  longtemps  après  l'o  i 
la  succession,  se  troure  reportée,  tparFeifet  rétroactif  d 

renonciation,  au  moment  même  «lu  I  I  . 

Tenons  donc  pour  certain  que  non-seulement  pour  fixer  la  quoi 
•les  biens  disponibles  «lu  majeur,  mais  aussi  pour  déterminer  celle  dont 
le  mineur  de  16  a  -21  ans  est  c  ipable  de  disposer,  il  Grat  tenir 
des  renonciations  «pu  peuvent  intervenir,  et  ne  considérer  q 
héritiers  qui  se  trouvent  définitivement  appelés  n. 

»  i.  Quant  au  point  de  savoir  comment  les  biens  dont  l«  mineur  o  « 
pu  disposer  devront  être  recueillis  par  ses  f,  d 

ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté. 

Si  le  mineur  a  pour  héritiers  des  enfants,  ils  recueilleront  d'aï 
le>  règl<  -  ordinaires  tous  les  biens  dont  le  défunt  n'a  pu  «lis| 

dans  lesquels   ils  trouveront  nécessairement    plus  que   leur   : 

Ainsi,  que  le  défunt  laisse  un  entant,  il  n'aura  pu  disposer  que  dV 
moitié  d'une  m  hdire  d'un  quart  :  et  l'enfant  aura  trois  quarts. 

S'il  a  <leu\  entants,  il  n'aura  pu  tester  que  pour  moitié  d'un 
a-dire  pour  un  sixième,  et   les  deui  enfants  auront  cinq  si:  S 

enfin,  trois  enfants  ou  davan  i . -eptent  la  succession,  le  défunt 

n'aura  pu  tester  que  pour  moitié  d'un  quart  un  hui- 

tième :  et  le>  enfants  s,-  partageront  sept  buitièm<  s.  —  si  la 
n'est  recueillie  que  par  des  ascendants,  l'application  «lu  prim 
tout  ;uis>i  simple.  S'il  j  .«  des  ascendants  dans  les  deux  lignes,  le  mi- 
neur n'aura  pu  disposer  que  de  moitié  d  .  ou  d'un  quart 
les  ascendants  se  partageront  les  trois  quarts  restants.  SU  u  \ 
CendantS  que  dans  une  ligne,  le  mineur  aura  pu  tester  pour  la  n, 
di'                       I,    OU  trois  huitièmes  ;  et   l'a-<  .  ndan'  ascend 


(i)  L'arrêt  lntoqu<J  par  aoti 
aussi  mauvais  daoi  n  a  que  dans  tes  mo 

même  avoue  ne  |oe  sur  une  fausi 
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recueilleront  cinq  huitièmes.  —  Si  enfin,  à  défaut  d'enfants  et  d'ascen- 
dants (c'est-à-dire  s'il  n'en  existe  pas,  ou  s'ils  sont  tous  indignes  ou 
renonçants),  la  succession  est  recueillie  par  des  collatéraux,  ou  par  un 
conjoint,  ou  par  l'État,  le  défunt  aura  pu  faire  un  testament  valable 
pour  la  moitié  de  tous  ses  biens,  et  les  successeurs  ab  intestat  auront 
l'autre  moitié. 

555.  Le  seul  cas  qui  mérite  une  observation  particulière,  c'est  celui 
de  concours  d'ascendants  et  de  collatéraux.  Mais  dans  ce  cas  même,  il 
ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  :  on  calculera  d'abord  la  quotité  dont 
le  mineur  a  pu  disposer,  pour  exécuter  le  testament  jusqu'à  concur- 
rence ;  si  le  reste,  partagé  d'après  les  règles  ordinaires,  suffit  pour  ac- 
quitter la  réserve  des  ascendants,  le  partage  se  fait  d'après  ces  règles; 
que  si  ce  partage  ordinaire  ne  devait  pas  donner  aux  ascendants  leur 
réserve  entière,  ceux-ci  prendraient  d'abord  cette  réserve,  et  les  col- 
latéraux seraient  tenus  de  se  contenter  du  surplus. 

Supposons  que  le  mineur  laisse  ses  père  et  mère  et  des  frères  ou 
sœurs  avec  un  patrimoine  de  40,000  fr.  :  la  portion  dont  le  testateur 
a  pu  disposer  étant  de  moitié  de  la  moitié,  c'est-à-dire  du  quart,  ou 
10,000  fr.,  le  légataire  ou  les  légataires  prendront  ce  quart;  et  comme 
les  trois  quarts  restants,  s'ils  étaient  partagés  d'après  la  règle  ordinaire 
de  l'art.  748,  iraient  pour  moitié  aux  frères  et  sœurs,  et  pour  l'autre 
moitié  seulement  aux  père  et  mère  (ce  qui  ne  donnerait  pas  à  ceux-ci 
leur  réserve  de  moitié  des  biens),  on  abandonnera  la  règle  de  cet 
art.  748,  les  deux  ascendants  prendront  leur  moitié,  chacun  un  quart, 
ou  10,000  fr.,  et  les  collatéraux  se  contenteront  de  partager  entre  eux 
le  quart  restant.  C'est  l'application  de  la  règle  finale  de  l'art.  915, 
expliquée  au  n°  IV  de  cet  art.  915. 

Si  le  défunt,  avec  des  frères  et  sœurs,  n'a  laissé  que  son  père,  la 
portion  dont  il  a  pu  disposer,  et  qu'il  faut  laisser  aux  légataires,  est  de 
la  moitié  des  trois  quarts,  c'est-à-dire  trois  huitièmes  ou  15,000  fr.  ; 
or,  si  on  partageait  les  cinq  autres  huitièmes,  formant  25,000  fr., 
d'après  la  règle  ordinaire  de  l'art.  749,  le  père  n'aurait  qu'un  quart  de 
ces  cinq  huitièmes  ou  6.250,  ce  qui  ne  lui  donnerait  pas  sa  réserve 
du  quart  des  biens  ou  10,000  fr.  Ici  encore,  par  conséquent,  on  lais- 
sera celte  règle  ordinaire  pour  suivre  celle  de  l'art.  915  ;  le  père  pren- 
dra d'abord  ses  10,000  fr.,  et  les  frères  ou  sœurs  se  partageront  les 
45,000  fr.  restants.  —  Mais  si  ce  père  était  en  concours  avec  des  colla- 
téraux maternels  non  privilégiés,  des  cousins,  par  exemple;  comme 
alors,  d'après  l'art.  753,  le  père  a  droit  à  la  moitié  (quoiqu'il  n'ait 
toujours  qu'une  réserve  d'un  quart),  et  les  collatéraux  à  l'autre  moitié 
seulement,  ce  père  trouvant  dans  le  partage  ordinaire  des  25,000  fr. 
une  somme  de  12,500  fr.,  et,  par  conséquent,  plus  que  sa  réserve,  il 
est  clair  que  ce  partage  ordinaire  s'exécutera. 

M.  Grenier  avait  d'abord  méconnu  cette  explication  si  simple  et  si 
vraie.  Il  prétendait,  en  dénaturant  le  sens  de  l'art.  904,  que  la  moitié 
dont  le  mineur  pouvait  disposer  ne  devait  pas  se  calculer  en  masse  sur 
l'ensemble  des  biens,  mais  séparément  vis-à-vis  de  chacun  des  héri- 
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tiers.  Ce  système  eonduisait  toujours  au  même  chiffre   pou:  h  -  \  iens 
dont  le  mineur  avait  pu  disposer;  mais  il  changeai!  I»*  i 
autres  biens  entre  les  héritiers.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  ci  dessus,  d'an 
père  et  de  cousins  maternels,  M.  Grenier  «lirait  ;  «  Si  le  mineur  eûl 
majeur,  il  eût  pu  enlever  a  ses  cousins  la  totalité  des  20,000  fr.  formant 
leur  part;  tandis  qu'il  n'eût  pu  retirer  à  son  père  que  la  moto  .! 
portion,  c'est-à-dire  10,000  fr.  Donc,  il  ne  pourra  enlever  a  ce  i 
que  la  moitié  de  cette  moitié,  ou  5,000  fir.  :  tandis  qui]  pourra  prendre 
sur  les  cousins  la  moitié  de  toute  leur  part,  on   10,000  t'r.  ;  d'où  il  suit 
que   le    père  aura   15,000  fr.,  et  les  cousins   10,000  IV.  seulement.  » 

C'était  une  violation  flagrante  et  de  l'art,  7.*».'{  (qui  veut  que  la  ra<  i 
sionao  intestat  se  partage  par  moitié  entre  les  ascendants  d'une  I 
et  les  collatéraux  de  l'autre]  et  de  l'art,  (.»r>  (qui  ne  permet  aux  a»  en- 
dants  de  répudier  ce  partage  ordinaire  par  moitié  que  dan-,  les 
il  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  leur  réserv< 

fixée;    or,   dans  noire  espèce,  ce  partage   leur  donne    plus  que  i 

réserve).  Aussi,  ce  système,  repoussé  par  les  antres  auteurs  I  ,  a 
enfin  abandonné  par  M.  Grenier  lui-même   a  '  B79,  58  I  6 

.'>.">(».  Mais,  toujours  dans  ce  cas  de  concours  d'un  ascendant  avec 

collatéraux,  le  calcul  changerait  nécessairement  si  c'était  précisément 

à  cet  ascendant  que  lf  mineur  eût  légué,  etlégué  par  precipu' 
totalité  des  biens  dont  il  pouvait  disposer.  On  conçoit  de  suite, 
efl'et.  (pie  ce  légataire  étant  précisément  celui  qui,  par  son  droit  a  une 

réserve,  diminuait  le  chiffre  des  biens  disponibles,  il  se  gardera  ! 

d'invoquer  ce  droit  contre  lui-inéine,   et   s'empre--era.  au  Contraire, 

de   l'abandonner  pour  augmenter  ces  biens  disponibles,  qu'il  doit 

prendre.  On  ne  s'explique  pas  que  M.  Coin  Delisle  ait  nie  08  résultat. 

Ainsi,  tOUJOUrS  avec  une  fortune   de    10,000   t'r..    le    mineur   de    |o 

21  ans.  laissant  pour  héritiers  sou  père  ft  des  oncles  maternel* 
légué  au  premier  par  précipul  tous  ses  biens  disponibles...  I  «  | 

dira  :  «  Si  j'invoquais  mon    droit  tic  réserve,  mon  fils,  en  le  -i 1 1 < j >■ 
majeur,  n'aurait  pu  disposer  que   des  trois  quarts  uY   u  fortune,    OU 

30,000  fr.,  <'i  comme  il  est  mineur,  il  n'aurait  pu  donner  que  la  m 
de  ces  trois  quarts,  ou  15,000  fr.  Hais  j'abandonne  ma  qualité  di 
servataire,  <it  veux  être  traité  comme  un  simple  héritier ordina  ■ 

lois,   mon  fils  aurait    pu,  s'il  eut   été  majeur,   disposer  de  la    totalité 
de  sa  fortune,  et  il  a  pu.  étant  mineur,  donner  la  moitié  de  cette  ' 
lité,  ou  20,000  fr.  .!«'  prends  donc  .  .  |  10,000  fr.  comme  le-  itaire  ;  •  t 

comme  ils  me  sont  donnes  bois  p. ut.  je  viendrai  prendre  I.  i1 
des  20,000  autres.  »  Ainsi  1<-  père  aura  trois  quarts,  i 

un  quart  seulement. 
Ce  résultat,  rejeté  par  M.  Coin-Dellsle  (a  f.  'H.'»,  n <■'■  in  of  19)  et 

par  deux  arrêts  (Î)J  nous  parait  d'une  exactitude  un  on 


(i)  Merlin  R  iserve),  rouillai  tf-111  .  \       lia  (art. 

Delisle  (art.  UI&,  a*  i<-  J  ) 
(2)  Besançon,  M  do?    ISIS;  PoUJen,  U  |aav.  I 
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dire,  au  reste,  que  ni  M.  Coin-Delisle,  ni  les  arrêts  précités,  n'ont 
songé  au  motif  que  nous  venons  de  présenter,  motif  dont  la  justesse 
les  aurait  sans  doute  frappés,  s'ils  l'avaient  examiné. 

917.  — Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament  est 
d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quo- 
tité disponible,  les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  ré- 
serve, auront  l'option,  ou  d'exécuter  cette  disposition,  ou  de  faire 
l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible. 

SOMMAIRE. 

I.  L'article  ne  s'applique  que  pour  les  dispositions  dont  l'objet  excède  la  quotité 

disponible  en  revenu  :  Erreur  de  la  plupart  des  auteurs.  —  Sens  et  motifs  de 
cette  règle. 

II.  Eu  cas  de  plusieurs  cohéritiers,  chacun  d'eux  peut  invoquer  notre  article  sépa- 

rément et  pour  sa  part  :  dissentiment  avec  M.  Duranton. 

III.  L'article  évite  entre  l'héritier  et  les  donataires  la  nécessité  d'estimer  et  de  ré- 

duire les  dispositions  d'usufruit.  Mais  l'estimation  et  la  réduction  pourront 
toujours  être  nécessaires  pour  ces  donataires  entre  eux. 

I.  —  557.  H  y  avait  grande  controverse,  dans  notre  ancien  droit,  sur 
le  point  de  savoir  comment  devaient  être  traitées,  soit  par  rapport  à  la 
légitime  des  pays  de  droit  écrit,  soit  par  rapport  à  la  réserve  coutu- 
mière  (remplacées  aujourd'hui  l'une  et  l'autre  par  la  réserve  dont  on 
vient  de  voir  l'établissement  dans  les  art.  913-916),  les  libéralités 
n'ayant  pour  objet  que  l'usufruit,  et  non  la  propriété  des  biens. 

Ricard  (part.  3,  n°  1129)  pour  le  droit  écrit,  et  Renusson  (des  Pro- 
pres, ch.  3,  sect.  3)  sous  les  coutumes,  enseignaient  que  les  disposi- 
tions d'usufruit  devaient  être  traitées  comme  les  dispositions  de  pleine 
propriété;  en  sorte  que,  selon  eux,  il  y  avait  lieu  à  réduction  contre 
toute  libéralité  qui  entamait  les  produits,  les  revenus  de  la  portion  in- 
disponible, quand  même  le  défunt  aurait  laissé  d'ailleurs  dans  sa  suc- 
cession beaucoup  plus  de  nue  propriété  qu'il  n'en  fallait  pour  compen- 
ser la  perte  de  jouissance  :  d'après  leur  doctrine,  la  portion  indisponible 
se  calculait  séparément  et  quant  à  la  propriété  et  quant  au  revenu,  qui 
devaient  rester  intacts  l'un  et  l'autre  dans  les  mêmes  limites.  Au  con- 
traire, Despeisses  et  Duplessis  (Success.,  1. 1,  ch.  3,  sect.  1)  prétendaient 
que  cette  portion  indisponible  ne  devait  se  calculer  que  pour  l'ensemble 
de  la  propriété  et  de  l'usufruit;  en  sorte  que,  si  considérables  que 
pussent  être  les  dispositions  d'usufruit,  elles  restaient  valables,  si  la  nue 
propriété  des  biens  laissés  à  l'héritier  avait  assez  de  valeur  pour  repré- 
senter la  fraction  de  patrimoine  exigée  par  la  loi. 

Ainsi,  dans  le  premier  système,  il  y  avait  deux  quotités  disponibles 
et  deux  réserves  :  celle  de  la  propriété  et  celle  de  l'usufruit,  calculées 
toutes  deux  sur  la  même  base  ;  tandis  que,  dans  le  second,  il  n'y  en 
avait  qu'une  seule,  qui  portait  sur  la  propriété  et  l'usufruit  tout  à  la 
fois.  Le  premier  système  était  le  plus  répandu. 

Lors  de  la  confection  du  Code,  le  projet  du  gouvernement  repro- 
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du isit  ce  système  de  Ricard.  Notre  article   n   17  du  ]  ojel  linsj 

conçu  :  i  La  donation  en  usufruit  ne  peut  i  la  quotité  donl 

«  peu!  disposer  en  propriété  ;  eu  telle  sorte  que  le  don  d'un  < 

«  ou  d'mw  jn-nsinn  est   réductible    au  quai  I.  a  la   in  ,  i  aux  ' 

«  quarts  du  revenu  total,  dans  les  cas  ci-dessus  ex prirm        l    ..t.  t.  II. 
p.  376).  Mais,  lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'État,  la  Section  de 
législation  trouva  que  ce  système  était  trop  sévère,  qu'il  gênait  trop  la 
liberté  du  disposant;  et  que  si,  d'une  part,  on  ne  pouva 
de  ne  laisser  aux  réservataires  rien  autre  chose  qu'une  Due  propi 
il  ne  fallait  pas  non  plus  autoriser  an  enfi  ut,  |  ai  ex<  nnpl< 

une  libéralité,  par  cela  seul   qu'elle  il.  |  lit  un  peu  la  moitié  <lu 

revenu,  alors  que  cet  enfant  trouvait  dam  ion  pn  sque  la 

moitié  de  ce  revenu  avec  l;t  totalité  peut-être  de  la  nu  En 

Conséquence,  la  Section,  polir  ménager  d'abord  c  t  la  liberté  du  d 

sant  et  les  droits  des  réservataires,  et  pour  éviter  ensuite  une  est i m 
d'usufruit  toujours  incertaine  et  problématique,  pi 

BTvataires  auraient  le  choix,  ou  d  ir  la  disposition  d'i 

fruit  eu  entier,  ou  de  conserver  eu  entier  cet  usufruit  en  abandonnant 
"n  son  lieu  et  place  la  pleine  propriété  de  la  quotité  disponibh  . 

La  disposition  du  projet  fut  donc  changée  en  <•>  1!.  niant  al 

le  n°  19:  «Si  la  donation  entre-vifs  ou  par  testame  I'uq  usufruit 

«  ou  d'une  rente  viagère,  les  héritiers  auront  l'option,  ou  d'exécuter  la 
«  disposition,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  portion  disponible  )<  i  Fenet, 
i.  XII,  p.  199).  Enfin,  lors  de  la  présentation  de  l'article  à  l'asseml 
générale  «lu  conseil,  le  principe  tut  admis  sans  difficulté  ;  mais  comme 
la  tournure  trop  absolue  de  la  phrase  donnait  aux  réservataires  le  droit 
de  révocation  pour  t<»ute  disposition  d'usufruit,  quelle  qu'elle  tïi 
alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  entamé  I  de  la  n  l'ar- 

ticle ne  fut  adopté  que  sauf  rédaction  plus  explicite    l  >i  qu'on 

est  arrivé  a  la  rédaction  actuelle,  qui  ;i  soin  d'expliquer  que  le  ci 
entre  l'exécution  ou  la  révocation  au  moyen  de  l'abandon  de  la  pro- 
priété disponible,  n'existe  que  pour  les  dispositions,  en  usufruit 

revenu,  dont  lu  Wtieut 

nible  du  revenu,  évidemmei 

s.  lin  présence  de  ces  faits,  il  est  permis  de  s'étonner  que. 
plupart  (les  auteurs  n'aient  pas  compris  le  sent  de  ces  derniers  u. 

Levasseur  (n  nseigne  que  le>  dispositions  d'i  -ur 

lesquelles  l'article  accorde  l'option  ><>nt  uniquement  celles  ayant  | 
objet  an  usufruit  dont  /</  valeur  •  obtenue  au  moyen  d'une  i  \ 

pertise,  dépasserait  la  valeur  de  la  pleine  propriété  disponibli 

avec  un  seul  enfant  et  100,000  fr.  ^'  biei  qui  donne  une  qu< 

disponible  de  50,000  fr.  >,  la  libéralité  ne  donnerait  lieu  a  l'option  d 
il  s'agit  qu'autant  qu'elle  aurait  pour  objet  un  usufruit  q 
valoir  plus  de  60,000  IV.  M  est  là  une  erreur  évidente  : 

article  a  été  fait  précisément  dans  le  double  but  :  t   d'éviter  l'< 
lion,  et  &  d'empecher  que  L'héritier  résen ataire  ne  soit  réduit  k  u'a\ 
qu'une  nue  propriété.  Or,  i  me  actuel  conduirait  d 

m. 
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l'estimation  inévitable;  et  ensuite,  comme  un  usufruit  ne  peut  presque 
jamais  être  estimé  valoir  plus  que  la  moitié  de  la  pleine  propriété,  il 
s'ensuit  que  le  disposant  pourrait  presque  toujours,  en  laissant  un  en- 
fant ou  ses  père  et  mère,  donner  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  et  laisser 
ses  plus  proches  parents  mourir  de  faim  ou  végéter  dans  la  misère  en 
attendant  la  mort  des  usufruitiers  !  c'est-à-dire  qu'il  était  impossible 
d'imaginer  une  interprétation  qui  fut  plus  parfaitement  en  opposition 
avec  la  pensée  de  la  loi. 

Tous  les  auteurs,  comme  on  le  pense  bien,  ont  rejeté  cette  idée  de 
Levasseur  ;  mais  la  plupart  ne  l'ont  fait  que  pour  en  admettre  une 
qui  n'est  pas  non  plus  celle  du  Code.  Ils  prétendent  (1)  que,  par  valeur 
excédant  la  quotité  disponible,  l'article  entend  parler  de  la  valeur  que 
l'héritier  réservataire  prétend  excéder  celle  quotité  disponible  ;  en  sorte 
que  l'héritier  serait  seul  juge  de  la  question,  et  qu'il  aurait  le  choix 
dont  parle  l'article,  par  cela  seul  qu'il  trouverait  la  libéralité  trop  oné- 
reuse, et  se  plaindrait  de  son  excès.  Mais  si  cette  seconde  interprétation 
est,  en  fait,  plus  raisonnable  que  la  première,  elle  n'est  pas  plus  sou- 
tenabie  en  droit.  Dans  ce  système,  en  etfet,  l'héritier  aurait  l'option 
pour  toute  disposition  d'usufruit  quelle  qu'elle  fût,  dès  là  qu'il  la  trou- 
verait gênante  pour  lui  ;  or,  si  cette  faculté  absolue  avait  été  dans  l'idée 
des  rédacteurs,  pourquoi  donc  n'aurait-on  pas  conservé  tel  qu'il  était 
l'article  présenté  par  la  Section?...  Si  l'article  delà  Section  n'a  été 
adopté  que  sauf  changement  dans  la  rédaction,  c'est  précisément  parce 
que  cette  rédaction  présentait  comme  absolue  la  faculté  que  l'on  voulait 
restreindre  à  un  cas  déterminé. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  ce  second  système  est  aussi  erroné  que 
le  premier,  et  que  les  mots  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible 
signifient  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible  en  usufruit.  On 
ne  peut  conserver  aucun  doute  à  cet  égard  quand  on  examine  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  admettre  le  principe  de  l'article  présenté  par  la  Section. 

On  se  rappelle  qu'un  article  du  projet  avait  consacré  la  doctrine  de 
Ricard  et  Renusson,  en  établissant  séparément  pour  l'usufruit  une 
quoi  ité  disponible  et  u  ne  quotité  réservée  semblables  à  celles  qui  étaient 
établies  pour  la  propriété  ;  ce  qui  aurait  permis  la  réduction  des  dis- 
positions d'usufruit  dépassant  la  quotité  disponible  d'usufruit.  On  se 
rappelle  également  que  la  Section  de  législation  avait  modifié  ce  sys- 
tème et  déc  are  que  l'héritier,  au  lieu  de  faire  réduire,  devrait  alors 
révoquer  la  disposition  pour  le  tout,  mais  en  abandonnant  la  quotité 
disponible  en  propriété.  Il  ne  s'agissait  donc  que  des  libéralités  d'usu- 
fruit excédant  la  quotité  disponible  en  usufruit.  C'est  aussi  cette  idée 
que  consacra  le  Conseil  d'État,  comme  l'indiquent  très-formellement 
les  observations  par  lesquelles  M.  Tronchet  fit  adopter  l'article  (Fenet, 
XII,  p.  327-328). 

(i)  Grenier  (n»tf38),Toulliér  (V-142),  Delvincourt  (t.  II),  Proudhon  {Usuf.,  n°  338), 
Dorarrton  (VI. I  :}45,,  Dalloz  (V,  p.  4i2),  Vazeille  (art.  917,  n»  1),  Poujol  (n»  2),  Za- 
chariœ  ^V,  p.  150). 


m.  ii.  donations  i.i  rm  un rts.  un*.  I  it. 

Tout  eeri  proote  surabondamment,  eo         l  ,  M.  Duranton 

et  autres,  que  le  choix  dont  parle  notre  trticle  n'est  p  rdé,  .iu 

caprice  de  L'héritier^  contre  toute  disposition  «l'usufruit  qu'il  tro 
gênante;  mais  seulement  contre  celles  qui  excèdent  réellement  l.i 
quotité  disponible  (de  l'usufruit).  Au  texte  pré<  is  de  I  .mt 

toui  ressemble  des  travaux  préparatoires,  qui  prouve  qu'il 
question  que  des  libéralités  que  ton  rédaisaii  auti  es 

la  portion  disponible,- oonfe         tnt  à  la  dottrim  a\  A  l      m  en 

trouve  encore  une  nouvelle  preuve  dans  ce  |  du  rapport  au   I 

buii  il  s'agit  d  une  disposition  qui  porte  sur  un  usufruit,  les 

«  ntiiT.N  n'auraient  pas  le  droit  de  la  méconnaître  par  i 
«  opteraient  de  faire  L'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible. 
i  préalable  ,  te  In  libéralité 

i  de  lu  quotité  disponible  »    p.  503,  •  > 
Ainsi,  qu'un  père  laissant  pour  béritû  r  son  fils  unique  ait  donné  ou 
lé  le  quart,  le  tier>  ou  la  moitié  «le  l'usufruit  de  tous  sea  l.i.n-.  le 
ne  pou.  critiquer  la  disposition  ;  oar  la  disponible 

ici  de  nantir,  et  la  disposition  ne  dépasse  p  as  «rite  n  .  .die 

n'excède  doue  i »a^  la  quotité  disponible  en  revenu.  Il  en  sera  de  m< 

H  le  p   re  a  donne  ou    légué    une    pension    ou    une    iviiV  de 

1,900 fr.,  et  que  le  revenu  net  des  biens  héréditaires  soit  i     :      0  fr. 
ou  davantage.  Mais  si,  dans  !  l'un  usufruit  de  moitié  des  I- 

ou  d'une  rente  ou  pension  de  1,200  fr.  avec  des  biens  d'un  revenu  de 
io,  le  père  lais-. ut  trois  enfanta  ;  comme  alors  la  quotité  dispon 
que  du  quart  et  que  la  disposition  dès  lors  excède  la  quoti  é  dis- 
ponible (en  revenu),  il  y  aura  lieu  h  l'application  de  notre  artu-i. 
Les  trois  enfanta  seront  libn  s  de  délit  rer  L'usufruit  ou  la  \< 
donner  en  toute  propriété  le  quart  des  biens  de  leur  père    I  . 
II.       559.  Lorsque  Le  défunt  laisse  plusieurs  néi  .  il 

est  clair  que  chaCUO  d'eux  nent  et  | |  B  i  part,  l'option 

cordée  par  notre  article  sorte  que  l'un  poui  utcr  la  disposi- 

tion en  ce  qui  le  concerne,  tandis  que  l'autre  s  en  debarr 

.  tant  sa  fraction  de  la  quotité  disponible.  Ainsi,  quand  un  père 
ant  deux  enfants,  etdont  la  quotité  disponible  est  «i  un  tiers,  a  l 

la  moitié  de  l'usiit'i  dit  de  is,  l'un  des  enfants  pourra  dei 

itaire  la  moitié  du  le^s.  <  «  -:- 1  di  i  L'usufruit  du  quart  des  I»  i 
pendant  (pie  l'autre  le  forcera  d'accepter  la  moitié  d  .  i  un 

sixième)  de  la  quotité  disponible. 

M.  Duranton,  cependant,  croit   Vlll    146) qu 
autrement,  pat  analof  70  et  i 689  I 

premier,  de  l'action  en  réméré  d'un  immeuble  vendu  ulté 

de  rachat,  !••  si    ond,  de  l'action  en  i  i  dune  vente  d'muneu 

pour  lésion  de  plus  des  se  \  do  izièmes  :  et  ils  décident  qu  a  I 

mort  du  vendeur, ses  héritiers  don         entendre  pour  i  non 


(I)  CQ*f.  Malevilh  ilotctpèi  (LU 
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quant  à  l'immeuble  entier,  et  qu'on  n'admettrait  pas  l'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  à  l'exercer  pour  partie. 

Mais  on  a  répondu  avec  raison  à  M.  Duranton  que  c'est  là  une  ex- 
ception au  principe  de  la  division  des  droits  actifs  et  passifs  du  défunt 
entre  ses  héritiers,  exception  hors  des  termes  de  laquelle  on  retombe 
dans  le  droit  commun.  Cette  exception  est  fondée  sur  ce  que  celui  qui 
a  consenti,  en  achetant  un  immeuble,  à  voir  son  acquisition  se  résoudre 
pour  tel  et  tel  cas,  n'a  certainement  pas  entendu  pour  cela  se  trouver 
contraint  de  conserver  un  tiers,  un  dixième  ou  une  fraction  quelconque 
de  cet  immeuble,  et  de  subir  ainsi  les  inconvénients  de  la  communauté. 
Or,  quelle  analogie  existe-t-il  entre  cet  acquéreur  à  titre  onéreux  d'un 
immeuble  à  qui  on  veut  imposer  une  gêne  grave  (et  dont  la  possibilité 
l'eût  peut-être  empêché  de  contracter)  et  le  simple  donataire  ou  léga- 
taire dont  la  position,  en  définitive,  nJaura  rien  de  gênant,  puisqu'elle 
le  réduira  à  avoir  une  rente,  un  usufruit  et  une  pension  moins  forte, 
en  recevant  d'ailleurs  des  biens  dont  il  sera  seul  et  unique  propriétaire  ? 
Aucun  évidemment.  Aussi,  cette  idée  de  M.  Duranton  a-t-elle  été  re- 
jetée unanimement  (1). 

III.  —  560.  Quoique  le  législateur  ait  voulu,  par  la  disposition  de 
notre  article,  éviter  autant  que  possible  la  réduction  des  dispositions 
d'usufruit  ou  de  revenus  (à  cause  de  la  difficulté  de  l'estimation),  cette 
réduction  sera  cependant  nécessaire  quelquefois.  C'est  ce  que  suppose 
le  Code  lui-même  dans  les  art.  1970  et  1973,  qui  parlent  de  la  réduc- 
tion des  rentes  viagères.  —  Au  moyen  de  notre  article,  en  effet,  l'esti- 
mation et  la  réduction  ne  seront  jamais  nécessaires  entre  l'héritier  et 
les  donataires  ou. légataires,  mais  elles  pourront  l'être  pour  ces  dona- 
taires ou  légataires  entre  eux. 

Laréduction  ne  sera  j  amais  nécessaire  entre  l'héritier  et  les  donataires 
ou  légataires. —  Supposons  d'abord  que  la  disposition,  soit  entre-vifs, 
soit  testamentaire,  qui  n'a  pour  objet  que  du  revenu  (un  usufruit,  par 
exemple)  ait  été  précédée  d'une  donation  entre-vifs  en  toute  pro- 
priété ;  cette  donation  s'exécutera,  et  l'usufruitier  prendra  l'excédant 
de  la  quotité  disponible,  en  place  de  son  usufruit.  Ainsi,  le  défunt, 
qui  laisse  un  fils  unique  et  100,000  fr.,  avait  donné  à  Pierre  une  mai- 
son valant  32,000  fr.,  et  il  a  ensuite  donné  ou  légué  à  Paul  une  rente 
viagère  de  1,500  fr.  ou  l'usufruit  d'un  bien  produisant  annuellement 
cette  somme  ;  l'enfant  se  voyant  ainsi  enlever  1,500  fr.  de  revenu  par 
la  première  donation,  et  1,500  fr.  par  la  seconde  disposition,  en  tout 
3,000  fr.  (alors  que  le  produit  total  du  patrimoine  est  de  5,000  fr.),  le 
défunt  a  donc  disposé  de  plus  de  la  moitié  de  ses  revenus,  et  par  con- 
séquent le  fils  peut  invoquer  notre  article  :  il  respectera  la  première 
donation  de  30,000  fr.,  et  comme  il  reste  20,000 fr.  de  disponible,  il 
donnera  cette  somme  au  bénéficiaire  de  la  seconde  disposition,  et  se 


(1)  Grenier  (no  638),  Toullier  (V-143),  Delvincourt  (t.  II),  Proudhon  (Usuf., 
n°  M2),  Dalloz(ch.  3,  sect.  3),  Vazeilie  (n°  7),  Coin-Dclisle  (no  II),  Zachariœ  (V, 
p.  159),  baimespès  (11-375). 
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dispensera  ainsi  d'acquitter  L'usufruit  ou  la  rente  \  .  —  Sup|  osons 

maintenant  quo  la  disposition  de  revenus,  qui  entame  la  .ait 

èié précédée  encore  d'une  donation  de  n  gaiement.  Ainsi,  1« 

t'unt  (toujours  avec  un  enfant  et  100,000 fr.)  avait  donne  tPien  dm 
renf.  viagère  de  2,000  fr.  ;  «-t  ensuite,  il  donne  ou  lègue  a  Paul  me 

onde  rente  viagère  de  2,000  fr.  également  :  les  libéralités  -'.  lev; 
1,000  fp.  de  revenu,  sur  5,000  fr.,  il  est  clair  qu'il  y  a  .  icès  :  que 
le  fils,  s'il  no  veut  pas  payer  les  arrérages  d<  Sur  les 

50,000  fr.  formant  la  quotité  disponible,  il  en  placera  i<>  non  qui  se- 
ront destinés  à  servir  la /ente  de  Pierre,  premier  donataire,  e(  appar- 
tiendront en  propriété  à  Paul  qui  les  prendra  (lui  ou  ses  héritiers  a  la 
mort  <lc  Pierre  ;  puis  il  versera  immédiatement  entre  les  main-  il»-  Paul 
1rs  autres  10,000 fr.  Que  si  la  première  donation  «'tait  «l'un  usufruit 
2,000  IV.  de  revenu  également),  le  lils.  au  lieu  de  placer,  comme  nous 
avons  dit,  unesommede  K),000  fr.,  délivrerait  en  même  temps  à  Pierre 
l'usufruit  il*-  ce  bien,  et  a  Paul  la  nue  propriété.  —  Supposons  eu  I 
sième  lieu  qu'une  donation  de  rente  viagère  ou  d'usufruit,  dépas 
à  elle  seule  la  quotité  disponible  du  revenu,  ait  été  laite  laprem 
et  qu'elle  ait  été  sut  me  d'une  seconde  disposition  en  toute  propri< 
ainsi,  le  défunt  avait  d'abord  donnée  Pierre  une  rente  viagère  de 

3,000  f. ,  et  il  a  ensuite  donné  OU   légué  à   Paul  une  somme  de...,  ou 

telle  maison,  ou  un  cheval  ou  tel  autre  objet  quelconque  :  le  fils  don- 
nera à  Paul  toute  la  quotité  disponible,  c'est-à-dire  50,000  fr.  s,,it 
tout  en  argent,  si  la  libéralité  l'ait.-  a  Paul  est  elle-même  d'un.'  somme 

d'argent;  -oit,  dans  le  cas  contraire,  en  comptant  l'objet  a  lui  donné 

pour  le  prix  auquel  il  -ci'a  oiime.  .-t  eu  fournissant  le  surplus  en 
pèces),  et  sur  cette  somme    dont  une   partie  serait  placée  en  coi 
quence)  Paul  Bera  chargé  d'acquitter  la  rente  de  Pierre.  —  Enfin,  ^ 
compliquées  que  puissent  être  les  hypothèses,  ni  la  réduction,  ni  l'es- 
timation qu'elles  exigeraient,  ne  seront  jamais  née»  -  pour  1! 
lier,  par  la  raison  qu'il  pomra  toujours  appeler  !.•>  divers  il 

leur  faire  a  tous  l'abandon  de  la  quotité  disponible,  sauf  a  .  u\  de  s  en- 
tendre pour  se  la  partager  entre  eu\. 

561 .  .Mais  si  la  réduction  et  l'estimation  d'une  disposition  qui  a  pour 
objet  de  simples  revenu-  ne  Boni  jamais  indispensables  entre  l'héritier 
et  les  donataires  ou  légataires,  il  est  clair  qu'elle-  pourront  l'être  pour 
les  donataires  ou  légataires  entre  eux.  Ainsi,  par  exemple,  «pian. l  un 

testament  contient  différents  legs  dont  l'un  est  d'un  usufruit  OU  d'une 

rente  viagère,  et  dont  l'ensemble  dépasse  la  plein.-  propriété  de  la 
quotité  disponible,  la  réduction  de  tous  ces  legs  di 
portionnellement  et  au  marc  le  franc  (aotr  l'art,  99  I  bien  clair 

qu'il  faudra  estimer  le  legs  d'usufruit  ou  de  rente  \  \.»ir 

ce  qull  vaut  en  capital  et  le  redin  IBS  autres, 

918.   — La  valeur  en  pleine  propriété  .1.  s  biens  aliènes,  soit  à 

la  charge  de  rente  viagère,  soit  à  tonds  perdu,  ou  -i\ed  u- 

sufruit,  à  l'un  des  Boccessibles  en  ligne  directe,  sera  imputée 
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sur  la  portion  disponible  :  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté 
à  la  masse.  Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront  être  deman- 
dés par  ceux  des  autres  snccessibles  en  ligne  directe  qui  auraient 
consenti  à  ces  aliénations,  ni,  dans  aucun  cas,  par  les  successibles 
en  ligne  collatérale. 

SOMMAIRE. 

I.       Idée  générale  de  l'article. 

IL  L'article  ne  s'applique  qu'aux  parents  en  ligne  directe,  héritiers  présomptifs  au 
jour  de  l'aliénation  :  dissentiment  avec  Delvmcourt,  M.  Poujol  et  M.  Va- 
zeille.  Mais  il  s'applique  à  tous  ses  parents  :  erreur  de  Delvincourt. 

III.  Il  ne  s'applique  qu'aux  aliénations  faites  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usu- 

fruit. Quand  il  y  a  fonds  perdu  :  graves  erreurs  de  M.  Duranton. 

IV.  Il  ne  s'applique  qu'au  fonds  perdu  dont  le  prix  est  payable  au  vendeur.  Dis- 

sentiment avec  M.  Vazeille. 

V.  L'héritier  qui  subit  l'imputation  dont  parle  l'article,  ne  peut  réclamer  les  sommes 

qu'il  aurait  réellement  payées  :  erreur  de  M.  Duranton. 

VI.  L'imputation  ne  peut  pas  ê;re  demandée  quand  les  cohéritiers  présomptifs  du 

jour  de  l'acte  ont  approuvé  cet  acte  :  dissentiment  avec  plusieurs  auteurs. 
—  Observation  importante. 

VII.  Sens  des  derniers  mots  de  l'article.  Erreur  de  Toullier  et  M,  Poujol;  erreur 

plus  grave  de  M.  Duranton. 

I.  —  562.  Lorsqu'une  personne  a  passé,  au  profit  de  l'un  de  ses  hé- 
ritiers présomptifs  en  ligne  directe,j.un  contrat  constatant  la  vente  ou 
en  général  l'aliénation  d'un  bien,  et  que  cette  aliénation  a  été  faite  à 
fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit,  la  loi,  à  cause  de  cette  circon- 
stance de  fonds  perdu  ou  de  réserve  d'usufruit,  regarde  cette  aliéna- 
tion, malgré  son  apparence  d'acte  à  titre  onéreux,  comme  n'étant  en 
réalité  qu'une  donation  déguisée. 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  circonstance  que  cette  donation  a  été  ca- 
chée sous  la  forme  d'un  acte  onéreux  prouvant  bien  que  l'intention  du 
donateur  était  de  dispenser  le  donataire  du  rapport,  et  une  dispense 
formelle  et  explicite  ne  pouvant  pas  être  exigée  pour  une  pareille  li- 
béralité (puisqu'il  serait  absurde  de  demander  qu'un  acte  déclarât 
dispensé  de  rapport  tel  objet  donné,  quand  cet  acte  présente  l'objet 
comme  étant  vendu),  la  loi  dit  que  cette  libéralité  sera  en  effet  affran- 
chie du  rapport  et  sera  seulement  sujette  à  réduction  dans  le  cas  où 
elle  dépasserait  la  quotité  disponible.  Tel  est  le  sens  de  la  première 
phrase  de  notre  article,  qui  déclare  qu'on  devra  imputer  sur  la  por- 
tion disponible,  pour  faire  rapporter  (c'est-à-dire  induire)  l'excédant, 
la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés  dans  les  circonstances 
que  nous  venons  d'indiquer. 

On  voit  que,  dans  notre  article,  l'acte  qui  se  présente  comme  une 
vente,  est  annulé  en  tant,  que  vente,  et  n'est  maintenu  que  comme 
donation.  Par  conséquent,  nous  sommes  ici  dans  l'un  des  cas  où  la  loi, 
sur  le  fondement  de  sa  présomption,  annule  un  acte;  et  nulle  preuve, 
dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  1352,  ne  pourrait  être  admise  contre 
cette  présomption.  Ainsi  le  prétendu  acheteur  offrirait  en  vain  d'éta- 
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blir,  do  la  manière  la  plus  certaine,  qu'il  \  i  en  vraiment  ai 
sérieuse  dont  il  a  réellement  acquitté  les  charges;  il  eut  tous  le  coup 
d'une  de  ces  présomptions  que  la  doctrine  appelle  .  et 

à  l'effet  de  laquelle  il  ne  saurait  échapper;  il  sera  léf  tétabliqne 

l'objet  lui  a  été  donné,  et  il  devra  subir  la  réduction  s'il  y  a  lieu,  G  i 
à-dire  si  la  réserve  est  entamée. 

13  An  surplus,  la  loi  offre  un  moyen  facile  d'éviter  la  présomption 
de  Libéralité  qu'elle  pose  ici.  Ces!  de  faire  intervenir  au  contrai  loua 
les  cohéritiers  présomptifs,  en  Ligne  directe  également, de  l'acquéreur  : 
l'approbation  par  eux  donnée  a  l'acte  offre  une  garantie  suffisante  d 
sa  sincérité,  et  ><»u^  cette  condition.  L'acte  sera  maintenu  <  omnie  ••tan» 
vraiment  à  titre  onéreux.  Quant  aux  cohéritiers  (présomptifs)  collaté- 
raux, connue  ils  n'ont  jamais  droit  à  une  réserve,  et  que  ule- 
ment  quand  il  entame  la  réserve  «lue  que  Le  contrat  peut  •  tre critiqué, 
il  est  clair  qu'ils  n'auront  jamais  aucune  réclamation  ;»  élever. 

Entrons  maintenant  dans  le  développement  des  idées  que  ii«>«js  ve> 
nous  d'indiquer,  et  que  les  rédacteurs  du  Code  ont   pu  laœ 

l'art.  2()  de  la  loi  du  17  nivôse  an  IL 

II.  —  564.  Kt  d'abord,  c'est  seulement  quand  la  prétendue  \.  ii'i 

faite  à  un  parent  en  ligne  directe  qu'elle  est  déclarée  n'être  qu'une 

donation,  dispensée  de  rapport  il  est  vrai,  mais  réductible  m  La  quotité 
disponible  ;  si  elle  était  faite  a  un  parent  collatéral,    les  cohéritiers  «le 

celui-ci  ne  pourraient  pas  invoquer  la  présomption  de  notre  article. 
Ainsi,  qu'une  personne  qui  a  pour  héritiers  présomptifs  -on  père  et  un 

COUSin  maternel,  fas-e  à  ce  dernier  une  vente,  a  tonds  perdu  ou 

rve  d'usufruit,  d'une  grande  partie  de  ses  biens,  Le  père  ne  sera 
P  -  admis  a  dire  que  cette  vente  doit  être  présumée  une  donation 
que  tes  biens  ainsi  aliénés  doivent  être  comptés  pour  la  formation  de 
la  masse  sur  laquelle  il  doit  prendre  -a  reserve  d'un  quart;  H  sera 
obligé  d'accepter  la  vente  comme  vente  sérieuse,  et  de  ne  pie  mire  sa 
part  réservée  d'un  quart  que  sur  Le  reste  des  biens.  —  On  p  urrail 
s'étonner  de  voir  la  loi  soustraire  ainsi  de  simples  héritiers  i 
à  la  présomption  rigoureuse  qu'elle  établit  impitoyablement  contre  loos 
les  héritiers  en  ligne  directe  ;  m.ii>  on  s'explique  i 
cette  penser  probable  du  législateur  :  que  la  fraude  »-t  le  d< 
des  donations  seraient  bien  pins  à  crain  Ire  et  bien  plus  fréqu< 

profit  de8  héritiers  directs  que  pOUf  les  héritiers  collatéraux. 

Et  il  ne  suffit  pas,  pour  l'application  de  notre  article,  que  a  lui 
qui  l'aliénation  a  été  consentie  soit  pen  ai  du  défunt  ne  dire* 

il  faut  de  plus  qu'il  SOÎt  son  | 

soroptifau  jour  où  se  fait  l'aliénation.  Ainsi,  l'alién  tnsentie  .m 

profit  de  son  père  par  celui  qui  avait  des  des*  endants  ne  se  trouva 
pas  sous  le  coup  de  notre  article,  quoique  cesd(         lants  vinssent  à 

mourir  avant  leur  auteur  ou  a  renoncer  a  s,i  sui  l  le  que 

le  père  deviendrait  l'héritier  du  vendeur,  ave< 
maternelle. 

Cependant  Delvincourt,  M.  Poujol  (n°  i,  et  M.  Vaieilk  [u°  3)  pro 
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fessent  une  doctrine  contraire  ;  ils  pensent  que  le  mot  suc-cessible*. 
deux  fois  employé  par  notre  article,  signifie  les  héritiers  réels,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  se  trouvent  tels  au  décès  de  la  personne,  alors  même 
qu'ils  n'auraient  pas  été  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  la  dona- 
tion. —  Nous  ne  saurions  adopter  ce  sentiment.  Dans  les  art.  8-46  et 
847,  la  loi,  voulant  parler  des  parents  qui  se  trouvent  en  rang  utile 
pour  succéder  au  moment  du  décès,  mais  qui  n'y  étaient  pas  au  temps 
de  la  donation,  a  bien  soin  de  dire  qui  se  trouvent  successibles  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession  ;  ici,  au  contraire,  elle  parle  de  biens 
aliénés  à  l'un  des  successibles,  ce  qui  fait  bien  entendre  des  parents 
qui  se  trouvent  successibles  (présomptivement;  le  jour  où  se  fait  l'a- 
liénation. D'ailleurs,  notre  article  étant  une  disposition  très-rigoureuse 
(puisqu'il  annule  des  actes  qui  peuvent  avoir  été  très-sérieux),  il 
faut  donc,  dans  le  doute,  en  restreindre  l'application  plutôt  que  de 
l'étendre  (1). 

o65.  Toujours  parce  que  notre  article  présente  une  exception  sévère 
qui  ne  doit  pas  dès  lors  s'étendre  au  delà  de  ses  termes,  la  présomption 
dont  il  s'agit  ne  s'appliquerait  pas  aux  aliénations  consenties  au  père, 
à  la  mère,  aux  descendants  ou  au  conjoint  du  successible  en  ligne  di- 
recte. Ainsi,  par  exemple,  si  le  défunt,  n'ayant  pas  de  descendants, 
mais  seulement  son  père  et  un  aïeul  maternel,  avait  consenti  l'aliéna- 
tion, non  à  son  père,  mais  à  son  aïeul  paternel  ou  à  sa  belle-mère, 
père  ou  épouse  de  son  père,  on  ne  pourrait  pas  appliquer  l'art.  91 1, 
pour  prétendre  que  l'acquéreur  apparent  est  réputé  de  plein  droit  per- 
sonne interposée,  et  que  l'acte  doit  être  annulé  comme  s'il  s'adressait 
ouvertement  au  père  même  du  défunt.  L'art.  91  i,  en  effet,  dit  bien 
que  les  libéralités  faites  aux  père,  mère,  descendants  ou  conjoint  d'un 
incapable  sont  réputées  faites  à  l'incapable  lui-même;  mais,  pour  ap- 
pliquer cet  art.  911,  il  faut  avant  tout  qu'il  y  ait  une  donation;  or, 
notre  article  ne  regarde  l'aliénation  dontil  s'agit  comme  une  donation, 
que  quand  elle  est  consentie  au  successible. 

Mais,  s'il  ne  faut  pas  étendre  notre  article,  on  ne  peut  pas  non  plus 
le  restreindre  ;  et  s'il  ne  doit  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  sont  successibles 
en  ligne  directe  au  jour  de  l'aliénation,  il  doit  du  moins  s'appliquera 
tous.  On  ne  comprend  guère  comment  Delvincourt  a  pu  prétendre  qu'il 
ne  s'appliquait  pas  aux  ascendants.  La  loi  est  formelle  :  il  s'agit  des 
successibles  en  ligne  directe,  opposés  aux  successibles  en  ligne  colla- 
térale (2). 

III.  —  566.  Pour  que  l'aliénation  consentie  au  profit  d'un  héritier 
présomptif  en  ligne  directe  soit  réputée  de  plein  droit  n'être  qu'une  do- 
nation, il  faut  qu'elle  soit  faite  :  ou  1°  à  fonds  perdu,  ou  2°  avec  réserve 
d'usufruit. 


(I)  Merlin  (Jlép.,  \o  Réserve,  sect.  3),  Grenier  (no  642),  Toullier  (V-131  et  132), 
Cofn-Delisle  'n«  9),  Saintespès  (11-397). 

{2)  Uvasseur  (n<>  172),  balioz  (ch.  3,  sect.  3),  Vazeille  (n°  2),  Coin-Delisle  (n«7), 
Saintespès  '11-300). 
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L'aliénation  d  fimds  perdu,  comme  l'indiquent  son 
tous  nos  ancieni  auteurs  et  tons  les  dictionnain 
prietaire  consent  en  échange  de  simples  revenus  qui  m  dorVi  ni  do 
que  pendant  lavie  ;  en  telle  sorte  que  le  bien  loiti  patrinu 

n*v  bbâ  pai  remplace  par  un  capital  qui  doive  resti  r  là,  et  m  tro 

/'/  qnanl  au  fonds*  A i 1 1 > i ,  il  \  a  vente  a  fonda  perdu,  quand  jr  vous 
transfère  la  propriété  <1«-  ma  maison  pour  un  usufruit  q*. 
•oocédea  bot  tel  bien  a  roua  appartenant,  on  pour  une 
miellé  de  denrées  que  vous  me  fournirei  jusqu'à  mon  décès,  ou  pou 
une  rente  viagère  d'une  somme  déterminée.  Comme  on  le  voit,  la  n 
viagère  n'est  qu'une  espèi  e  donl  le  fonda  perdu  t  notre 

article  procède  d'une  manière  ill<  g         [uand  il  pari.-,  par  opposition, 
de  l'aliénation  faite,  mit  '/  charge  >!' 

Ce  léger  vice  de  rédaction  n'étonn  •  dans  ! 

peut  étonner  singulièrement,  c'est  l'idée  d.-  M.  Duranton,  qui  tr.. 
que  l'aliénation  est  a  fonda  perdu  quand  elle  est  Bute  moyenn 
reni  l> ,  parce  que,  dit-il,  le  fonda  de  la  chose  n 

présente  par  un  capital  exi-ilde  a  une  epoipie  det.rmin.-r    VII    I 

Certes,  l'erreur  est  étrange:  le  fonda  aliène  est  alors  repi  al  rem- 

placé dans  le  patrimoine  par  '.  :  par  la  rente,  qui  n.-  i 

dans  les  arrér  iges  que  l'on  reçoit  annuellement,  mais  qui  •  al  le  prin- 
cipe producteur  de  ces  arrérages,  lesquels  nVn  aonl  que  !.  s 
la  rente,  qui  n'est  pas  là  temporairement  et  p<>  indre  à  la  a 

<lu  rentier,  comme  la  n  ote  >  mais  qui  n 

haïe*  dans  le  patrimoine,  <»n  les  héritiers  la  retrouveront  j  par  la  r« 
qui  sera  toujours  la  même  lorsqu'elle  auraétéaervâ  onstita 

et  à  trois,  quatre,  cinq  générations  ou  plus  10988  lui.  Où  don< 
\ous  que  ce  fonds-là  soit  perdu  .'  —  Mais  enfin,  «lit -on,  il  n'y  i 
capital  exigible  !...  Mais  quand  je  lé  ma  maison,  en  e 

de  votre  ici  me,  je  n'ai  pas  non  plus  de  capital  txigibi         S       n-'u\ 
des  capitaux,  i<-  vendrai  la  ferme,  comme  dans  fauta  vendrai 

la  n  ote  perpétuelle  dont  il  s'agit  :  les  deux  c.is  sont  les  mén*  -    l 
change  de  ma  maison  contre  \otre  ferme  serait  donc  aussi,  J 
M.  Duranton,  une  aliénation  a  fonda  p«  rdu,  puisqu'il 

de    capital    exigible  !    L'idée    de   M.    Duranton    n'est    qu 'une   lou 

erreur   i  . 

Au  reste,  -i  cette  erreur  ot  étrange  en  elle-mèjne,  elle  ne  1 
cluv  M.  Duranton,  qui  \a  jusqu'à  croire  qu'on  pourrait  être  ten 
peler  également  \.  fonda  perdu  celles  qui  sont  faites moyennami 

.  et  qui  prend  la  peine  de  ue  das* 

(ion  (n*  335)  pour  établir  le  contrain 

B67.  Pour  ©8  qui  est  du  cas  d'aliénation  M-nc  d'usufruit,  il 

est  trop  simple  pour  avoir  besoin  d'être  expliqu  •  l*  sons  seuU  dm  m, 
pour  relever  une  nouvelle  erreur  de  M.  1'  que  la 


Touiller  (Y- 131,  n       .  \  I  n»  4),  Sâioteipè*  il 

Zschtrla  IV,  p.  I 
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vente  avec  réserve  d'usufruit  ne  rentre  pas  dans  la  vente  à  fonds  perdu, 
qu'elle  n'en  est  pas  une  espèce.  Sans  doute,  cette  vente  peut  être 
aussi  à  fonds  perdu  en  même  temps  qu'elle  est  sous  réserve  d'usu- 
fruit; mais  ces  deux  caractères,  qui  peuvent  coexister,  sont  parfaitement 
distincts.  Quand  je  vous  vends  ma  ferme  en  m'en  réservant  l'usufruit, 
la  vente  ne  porte  que  sur  la  nue  propriété,  et  il  est  bien  clair  que  cette 
vente  d'une  nue  propriété  peut,  comme  toute  vente  quelconque,  se 
faire  à  fonds  perdu  ou  autrement.  Par  exemple,  si  je  vous  vends  cette 
propriété  moyennant  une  rente  viagère,  ou  pour  un  usufruit  que  vous 
me  concédez  sur  l'un  de  vos  biens,  l'aliénation  est  à  fonds  perdu, 
puisque  je  ne  reçois  aucune  valeur  capitale,  aucun  bien  permanent  qui 
vienne  remplacer  dans  mon  patrimoine  le  bien  que  j'en  fais  sortir  ;  mais 
si  je  vous  transmets  cette  nue  propriété  moyennant  50,000  fr.  que 
vous  me  payez  comptant,  ou  pour  une  rente  perpétuelle,  ou  en  échange 
de  votre  maison,  il  est  clair  que  je  n'aliène  pas  à  fonds  perdu.  Tout 
ceci  est  vraiment  élémentaire,  et  on  ne  s'explique  pas  qu'un  professeur 
ait  pu  tomber  dans  de  pareils  oublis  (I). 

Ainsi,  1°  toutes  les  fois  que  l'aliénation  est  à  fonds  perdu  (qu'elle 
soit  ou  non  avec  réserve  d'usufruit),  et  2°  toutes  les  fois  qu'elle  est 
faite  avec  réserve  d'usufruit  (qu'elle  soit  ou  non  à  fonds  perdu),  la  loi 
la  déclare  n'être  qu'une  donation.  Notre  article  a  donc  renchéri  sur  la 
sévérité  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II,  qui  n'établissait  la  présomption 
de  gratuité  que  pour  les  ventes  à  fonds  perdu. 

IV.  —  5G<S.  C'est  un  point  controversé  que  celui  de  savoir  si  l'alié- 
nation faite  à  charge  de  rente  viagère  (ou,  en  général,  à  fonds  perdu) 
ne  tombe  sous  le  coup  de  notre  article  que  quand  la  valeur  formant  le 
prix  du  fonds  perdu  doit  se  payer  au  vendeur,  ou  bien  si  elle  y  est 
soumise  dans  tous  les  cas  (2).  Ainsi,  quand  un  père  aliène  au  profit 

de  l'un  de  ses  enfants  une  somme  de ,  à  la  charge  par  l'enfant 

d'acquitter  la  rente  viagère  que  le  père  doit  à  un  tiers,  cette  aliénation 
ne  constituera-t-el!e  aux  yeux  de  la  loi  qu'une  donation  ?  On  doit, 
selon  nous,  répondre  négativement,  et  voici  nos  raisons  : 

1°  Quand  la  loi  déclare  nul  comme  acte  onéreux,  et  n'admet  que 
comme  donation  pure  et  simple,  le  contrat  par  lequel  mon  père  a  dit 
me  vendre  sa  maison  moyennant  1,200  fr.  de  rente  viagère,  cette  loi 
dit  par  là  même  que  la  prétendue  rente  par  laquelle  je  paraissais  de- 
voir acquitter  le  prix  de  la  maison  n'a  jamais  été  sérieuse  ;  que  mon 
père  n'avait  aucune  intention  de  me  la  demander  en  faisant  le  contrat, 
ne  me  l'a  jamais  demandée  en  effet,  et  que  les  quittances  que  je  pour- 
rais en  présenter  sont  simulées.  Or,  comment  voudrait-on  que  la  loi 
vînt  faire  une  telle  déclaration  quand  il  s'agit  d'une  rente  que  je  me 


(i)  Merlin  (Qupst.,  v°  Vente  à  fonds  perdu),  Toullier  (loc.  cit.),  Grenier  (n°  G39), 
Coin  Delifile(n°  G),  Saintespùs  (il-382)  ;  Rej.,  27  avr.  1808;  Cassation,  23  brum. 
an  XII. 

(2,  .1/7",  Vazeille  (n<>  G)  ;  Rej.,  7  août  1833  (Dev.,  33,  1,  699)  ;  —  Négat.,  Grenier 
tn»(j/Jj,  Levasseuiitio  170),  Coin-I)e!is!c  (iv>5),  Saintespès  (11-392)  ;  Rej.,  27  avr.  1808. 
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suis  obligé  d»'  dire  non  plus  à  mon  pèi 
tiers  dont  je  rapporte  le»  quittance-.  et  a  qui 
servir  la  rente  maintenant  que  mon  père  est  mort?.., 

1   Notre  article  met  sur  la  même  ligne  l'aliénation  ; 

celle  qui  est  faite  avec  réserve  d'usufruit .  or,  on  ne  peut  aliéner  un  1 
avec  réserve ôt  l'usufruit  qu'en conaervanteet  usufruitpoui 
quand  je  vends  la  nue  propriété  de  ma  maison  a  Pierre  <  t  son  usufi 

à  Paul,   il  est  clair  que  je  ne  re>ei\e  rien  de  ma  mai- m.   Donc,  M  0)00 
père  me  vend  la  nue  propriété  en  vendant  l'usufruit  à  un  tien,  j 
serai  plus  dan-  le  cas  de  notre  article,  et  OU  ne  pourra  p  dire  que 

mon  père  ne  m'a  fait  là  qu'une  donation.  Hait,  puisque  l'attribut 
de  l'usufruit  à  un  tiers  empêche  la  présomption  de  fraude  qui  résu 
rait  de  la  rétention  de  cot  usufruit  par  mon  père,  ne  devient  Uni- 

que l'obligation  de  payer  la  rente  vit  ce  mên  nt  em- 

pêcher aussi  la  présomption  que  la  loi  établit  quand  il  - 
de  payer  cette  rente  bu  prétendu  vendeu 

3°  Cette  décision,  enfin,  se  justifie  aussi  par  !••  rurelet  gram- 

matical des  mot>.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  ces  i  ip 

dre  ou  donner  è  fondé  /></'//<.  ou  tn  viager,  ou  d  tha 
viagère,  lorsqu'on  n'y  ajout.-  rien  qui  en  modifii  l'acception  on 
et  en  pre.  ise  la  valeur  dans  un  sen^  particulier,  signifient  une 
tion  dont  le  bénéfice  est  stipulé  pour  le  ven  leur  et  non  pour  d. 
Or,  bien  loin  qu'aucune  circonstance  vienne  changer  w  rdi- 

naire  des  mots,  tout  se  réunit  au  contraire,  et  dans  la  | 
du  législateur,  et  dans  l'ensemble  des  ction,  pour  confirmer 

cette  signification  habituelle. 

Y.  —  560.  Puisque  toute  vente  faite  i  fon 
d'usufruit  a  l'héritier  présomptif  en  ligni  -t  présumée  n  i 

qu'une  donaiion,  il  s'ensuit,  comme  nous  l'avons  dit  dep.  que  ' 
ce  que  cet  héritier  pourrait avoir  réellement  lion 

est  repute   de  plein  droit   n'avoir  p. 

lamé, 

Ainsi,    le  père  de    trois   enfin'-.  fortune  de 

200,000  fr.,  âpre-  avoir  fait  a  un  étranger  une  donation  d< 
(ce  qui  dé  lui  laisse  que  10,000  fr.  disponible*     \.      s  l'un  de  ses  fils 
une  maison,  pour  le  pii\  de  -2:».  non  iv..  en  s'en  réservant  l'usufruit  : 
nous  supj  <^«»uv  que  cette  vente  une 

foi,  et  «pie  les  25,000  fr.  <>nt  et»'  réellement  payés  comptant   l 
si  sérieuse  qu'eue  puisse  être,  ayant 

qu'une  donation  déguisée,  imputable  surla  q 
disponible;  on  estimera  donc  cette  maison  en  pleine  ; 
elle  est  reconnue  valoir  35,000  fr.,  te  Bis  acquéreur  >»  trouvera  I 

de  subir  une  réduction  de  25,000  ù\  Ce  résuit  tt  est  bien  d  ÛS  il 

la  conséquent  e  de  notre  a  Bis  n'j 

qu'en  faisant  intervenir  ses  deux  liènation. 

:>Tc.  I  i  (Vil  337)  repous  d.  n 

trois  raisons  qu'il  donna,  aucuns  no*  i>  natun 
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Il  invoque  d'abord  la  loi  de  nivôse  an  II,  dont  notre  article  a  repro- 
duit les  idées  et  qui,  selon  lui,  ordonnait  dans  ce  cas  la  déduction  de 
ce  qui  avait  été  réellement  payé.  Il  invoque  en  second  lieu  la  discus- 
sion au  Conseil  d'État,  dans  laquelle  il  fut  déclaré,  dit-il,  par  M.  Por- 
talis  que  cette  déduction  des  déboursés  pourrait  être  demandée  par 
l'acquéreur.  Enfin,  il  fait  remarquer,  comme  nous  l'avons  fait  nous- 
même  dans  l'exemple  ci-dessus,  que  si  la  quotité  disponible  était  déjà 
épuisée  en  grand&partie  ou  en  totalité  au  moment  de  l'aliénation  con- 
sentie à  l'héritier,  celui-ci  pourrait  non-seulement  n'en  tirer  aucun 
profit,  mais  même  être  constitué  en  perte. 

Cette  dernière  raison  n'est  pas  un  argument,  c'est  une  simple  con- 
sidération qui  se  trouve  ici  sans  force.  L'acquéreur  ne  doit  s'en  prendre 
qu'à  lui  d'avoir  traité  dans  de  pareilles  circonstances  sans  faire  inter- 
venir ses  cohéritiers  pour  garantir  la  sincérité  de  l'acte,  et  M.  Duranton 
sait  parfaitement  qu'il  y  a  bien  d'autres  cas  dans  lesquels  on  peut  se 
trouver  lésé  pour  n'avoir  pas  pris  les  précautions  voulues.  Est-ce  qu'il 
n'est  pas  arrivé  souvent,  par  exemple,  qu'un  acquéreur  payât  deux 
fois  un  immeuble  dotal!...  Passons  donc  aux  deux  arguments. 

Le  premier  ne  saurait  nous  arrêter.  Il  est  très-vrai,  en  effet,  que  la 
loi  de  nivôse  ordonnait  la  défalcation  des  déboursés  ;  mais  c'était  seu- 
lement dans  la  dernière  partie  de  l'art.  26,  relative  à  l'annulation  ré- 
troactive des  aliénations  déjà  consenties  depuis  le  14  juillet  1789  ;  et 
non  pas  pour  les  aliénations  futures,  dont  parlait  la  première  partie  et 
dont  s'occupe  notre  art.  918.  M.  Duranton,  qui,  dans  le  passage  cité, 
répond  à  ses  adversaires  que  «  c'était  bien  dans  cette  première  partie , 
parlant  des  donations  à  venir,  que  se  trouvait  la  disposition  relative  à 
la  défalcation,  »  était  sur  oe  point  dans  une  erreur  de  fait  pour  le  re- 
dressement de  laquelle  il  lui  aurait  suffi  de  lire  la  loi  de  nivôse,  et  qu'il 
reconnaît  lui-même  au  tome  suivant  (VIII-329,  en  note). 

Reste  l'argument  tiré  de  ce  qui  s'est  passé  au  Conseil  d'État.  Or,  ou- 
vrons les  procès-verbaux,  et  nous  verrons  que  M.  Duranton  n'est  pas 
plus  heureux  ici  que  dans  ce  qui  précède...  —  MM.  Bigot  et  Thibau- 
deau  soutenaient,  non  pas  notre  article  actuel,  mais  l'article  du  projet, 
qui  établissait  la  présomption  de  gratuité  absolument,  c'est-à-dire  sans 
permettre  d'y  échapper  par  l'intervention  des  cohéritiers.  —  M.  Portalis 
et  M.  Maleville  critiquent  cette  disposition,  ils  parlent  de  l'injustice  de 
ne  pas  rendre  au  fils  ce  qu'il  aura  réellement  payé,  et  demandent  qu'on 
supprime  l'article  en  laissant  aux  tribunaux  le  soin  de  vérifier,  dans 
chaque  espèce,  si  les  contrats  sont  de  bonne  foi  ou  frauduleux.  — 
M.  Cambacérès  dit  que  si  l'article  est  rejeté,  il  faudra  du  moins  faci- 
liter aux  héritiers  la  preuve  de  la  fraude,  si  ordinaire  en  ces  sortes  de 
contrats.  —  Enfin  M.  Berlier  soutient  que  l'article  doit  être  admis, 
pourvu  que  l'on  excepte  de  sa  disposition  le  cas  ou  les  cohéritiers  ont 
donné  leur  consentement  au  contrat,  et  alors  l'article  est  adopté  avec 
cet  amendement  (Fenet,  t.  XII,  p.  331,  332). 

Ce  qui  s'est  passé  au  Conseil  ne  fait  donc  que  rendre  plus  manifeste 
l'erreur  de  M.  Duranton,  erreur  déjà  bien  certaine  en  présence  du 
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seul  texte  du  Code.  En  effet,  noire  article  présum 

annule  comme  actes  onéreux  les  aliénations  dont  il  j 

mettre  à  l'acquéreur  de  prouver  qu'il  a  réellement  pa]  i  lui 

permettre  de  faire  prouve  contre  la  présomption  légale  d< 

mais  l'art.  1352  dispose  que  nulle  preuve  n'est  admise 

somptions  sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annule  d<  t  . 

571.  Il  est  évident,  au  surplus,  que  si  l'héritier  acquéreur  d 
pas  réclamer  les  sommes  qu'il  a  déboursi  cohéritiers  ne  peuvent 

pas  non  plus,  en  demandant  la  réduction,  lui  réclamer  le  payement! 
de  ce  qui  resterait  à  payer  d'après  L'acte  d'acquisition.  Du  mon 
qu'ils  traitent  cet  acte  comme  une  donation,  ils  ne  peuvent  pas  deo 
der  que  l'acqnéreur  en  paye  le  prix, 

VI.  — 574.  Nous  avons  dit  que  l'héritier  p  ptif  en  ligne  dii 

d'une  personne  peut  acquérir  d'elle  sans  d  inger,  même  par  m 
nation  faite  à  tonds  perdu  on  avec  réserve  d'usufruit,  en  obtenant  pour 
l'aliénation  le  consentement  de  «héritiers  présomptifs.    \ 

quand  la  vente  est  faite  à  l'un  dedeui  enfants,  il  suffit,  pour  en  con- 
stater la  sincérité,  que  le  second  de  ces  enfants  (ou  ses  descend 
s'il  était  prédécédé   donne  son  assentiment  a  l'aliénation;  que 

s'agissait  d'une  aliénation  a  faire  au  profit  d'un  père  par  une  personne 

qui  a  pour  héritiers  présomptifs  ce  père  et  un  aïeul  maternel,  il  suffi- 
rait du  consentement  de  cet  aïeul. 

Tous  les  auteurs  cependant  n'entendent  pas  comme  no  ■■  partie 

de  l'article.  Nous  avons  déjà  dit  <n'  II)  que  DeUincouit.  M.  Poujol  «  t 

M.  Vazeille  croient  que  te  mot  successibles  signifie  ici  h  -  et 

non  pas  héritiers  présomptifs  ;  en  d'autres  termes,  les  successives  »lu 

jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non  pal  <  eii\  du  JOUI  de  l'alié- 
nation. U  suivrait  de  la  que  l'aliénation  faite  au  père  et  a  laquelle 
l'aïeul  materne]  aurait  donne  Bon  consentement  n'en  serait  pas  m 

annulée,  si  le  prédécès  de  cet  aïeul,  OU  M  renonciation  a  la  s  ion, 

taisait  arriver  la  qualité  d'héritier  a  un  ascendant  pin-  éloigné  de  la 
ligne  maternelle. 
Cette  interprétation  qous  parait  contraire  a  la  pensée  de  la  ; 

effet,  le  mot  SUCCessiblet  employé  deux  toi-  par  l'article  doit  nécessaire- 
ment y  être  pris  chaque  foi-  dans  le  même  -en-.  SUTtOUl  lorsque  Q| 
avoir  parle  d'abord  de  certain-  SUCCeSSibleS,  la  loi  non-  parle  plus 

des  autres  successibles:  or,  noua  avons  déjà  vu  que,  dans  la  pi 

partie  de  l'article.   C€  mot  e-t  nu-  pour  signifier  les  héritier! 

tifs  du  jour  de  l'aliénation.  D'ailleurs,  on  vient  de  voir  au  nun 

précèdent  que  notre  article  n'axait  t  te  adopté,  âpre-  une  vive  opposi- 
tion, <  pie  parce  que  l'amendement  de  M  .  Der  lier  modifiait  la  h  "op  :  i  inde 

rigueur  de  la  disposition  primitive,  en  offrant  au  vendeur  et  à  î'iu  ritier 


(i)  Merlin  Kép  .  ,  Levasteor  (n*  174),  I 

Touiller  v  IS3),  Poujol  (o        S     il  m 

408);  CÙsaU,  SSJanv.  18  >  \ 

3G,  l,  197;  39,  I,  195    H 
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acquéreur  un  moyen  d'assurer  l'exécution  d'un  contrat  sérieux  par 
l'obtention  du  consentement  des  cohéritiers;  or,  ce  moyen  serait  sou- 
vent illusoire  si  l'article  était  entendu  dans  le  sens  que  nous  rejetons. 
Car,  lorsque  l'aliénation  est  faite,  par  exemple,  à  l'un  des  trois  ou  qua- 
tre enfants  du  vendeur,  il  ne  suffirait  pas  d'avoir  appelé  à  l'acte  et  les 
autres  enfants  et  les  divers  ascendants,  c'est-à-dire  tous  les  parents 
alors  existants  dans  la  ligne  directe  :  malgré  cette  précaution,  l'aliéna- 
tion pourrait  encore  être  critiquée  plus  tard  par  un  nouvel  enfant 
survenu  plus  ou  moins  longtemps  après  la  passation  de  l'acte... 

La  loi  n'a  donc  entendu  parler  que  de  ceux  qui  sont  successibles  au 
jour  de  l'acte.  Et  en  effet,  pourquoi  accepte  t-on  l'acte  comme  une 
vente  sérieuse,  quand  il  est  reconnu  tel  parles  cohéritiers  de  l'acqué- 
reur ?  C'est  parce  que  ceux-ci  étant  actuellement  intéressés  et  les  seuls 
intéressés  à  empêcher  la  fraude  que  craint  la  loi,  leur  approbation  est 
la  meilleure  preuve  de  la  sincérité  de  l'acte  et  de  l'absence  de  fraude. 
Et  qu'on  n'objecte  pas,  comme  M.  Vazeille,  qu'un  accord  frauduleux 
des  héritiers  présomptifs  pourrait  dépouiller  de  leurs  droits  les  héritiers 
du  jour  du  décès.  Quoi  !  quand  le  père  de  trois  enfants  vend  avec 
réserve  d'usufruit  à  l'un  d'eux,  et  qu'on  appelle  les  deux  autres  pour 
juger  de  la  sincérité  de  la  vente,  la  loi  poserait  en  principe  qu'il  y  a 
fraude  de  la  part  de  tous,  et  que  tous  se  sont  coalises  contre  les  droits 
éventuels  d'un  quatrième  enfant  qui  n'existe  pas!...  Quoi  !  quand  ces 
trois  enfants  sont  seuls  appelés  à  la  succession  actuellement,  quand  ils 
ont  la  pensée  de  l'avoir  seuls,  ils  viendraient  se  liguer  d'avance  contre 
un  compétiteur  chimérique,  et  cette  coalition  contre  le  néant  serait  si 
naturelle,  si  ordinaire,  que  la  loi  en  ferait  une  présomption  générale ,  qu'il 
ne  serait  pas  peignis  de  renverser  par  une  preuve  contraire!  11  est  évi- 
dent que  ceci  n'est  pas  soutenableet  que  la  loi  fait  taire  sa  présomption 
et  replace  les  choses  dans  le  droit  commun,  quand  on  a  appelé  comme 
témoins,  comme  garants,  ceux-là  précisément  qui  étaient  intéressés  à 
empêcher  la  fraude;  sauf  encore,  dans  ce  cas-là  même,  à  prouver  que 
la  fraude  (que  la  loi  ne  présume  plus)  a  également  existé  (1). 

Tout  le  monde,  au  reste,  admet  sans  difficulté  que  si,  parmi  ceux 
qui  devaient  consentir,  quelques-uns  seulement  avaient  donné  leur 
consentement,  l'acte  vaudrait  vis-à-vis  d'eux  comme  aliénation  à  titre 
onéreux,  et  resterait  simple  donation  pour  les  autres.  Il  nous  paraît 
certain  aussi,  comme  à  M.  Coin-Delisle  (n°  18),  que  le  consentement 
à  l'aliénation  pourrait  être  donné  par  un  acte  séparé  et  passé  soit  avant, 
soit  après  celte  aliénation  ;  la  loi  demande  seulement  que  les  succes- 
sibles aient  consenti. 

573.  Mais  il  nous  reste  à  faire  sur  cette  partie  de  notre  article  une 
observation  importante.  Nous  avons  vu  par  l'art.  791,  et  nous  verrons 
encore  par  l'art  1130,  qu'il  est  défendu  en  principe  de  faire  aucune 
stipulation  relativement  à  une  succession  avant  qu'elle  soit  ouverte, 


(1)  Merlin,  Grenier,  Toullier  (aux  lieux  cités  dans  notre  n°  II),  Coin-Delisle  (no  20), 
Saintespès  (11-407)., 
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même  avec  Le  consentement  de  celui  par  la  mort  duquel  d 

cette  succession. Or,  le  consentement  donné  par  les  cohi  dans  le 

cas  de  notre  article  constitue  bien  une  convention  relative  k  la 

sion  future  du  vendeur  ;  et  par  conséquent,  c'est  une  exception  à  la 

règle  de  l'art.  1 130.  Or,  comme  une  exception  ne  peut  pa 

et  n'a  de  v.ileur  que  pour  le  cas  prévu,  il  l'éOSUil  que  le  CODSI  n 

que  les  cohéritiers  de  l'acquéreur  peuvent  donner  valablement  dans 
L'espèce  de  notre  article  se  trouverait  nul  dans  toute  autre  bypotfa 

Ainsi,  si  l'aliénation  faite  a  l'un    des    héritiers  directs  n 
fonds  perdu  ou  sous  réserv<  d'usufruit,  mais  que  ce  fût  une  vente  ou 
un  échange  ordinaires  pour  lesquels  la  présomption  légale  de  frs 
n'existerait  plus;  ou  bien  si  La  vente  à  fonds  perdu  ou  sous  n 
d'usufruit  était  faite  à  un  héritier  collatéral  ou  a  un  étranger;  alof 
consentement  donne  par  Les  divers  héritiers  présomptifs  formerait  une 
convention  que  ne  protégerait  plus  l\  iception  de  notre  article,  et  qui 
se  trouverait  nulle  d'après  la  règle  de  l'art.  1 1 90.  Il  suit  de  là  qu'a| 
la  mort  du  vendeur,  les  héritiers  pourraient,  malgré  !<•  consenten 
par  eux  donne  et  leur  ratification  formelle  de  la  vente,  critiquer  cette 
vente,  prouver  qu'elle  cachait  une  libéralité,  et  faire  r.  duire  i  et:. 
béralité  si  elle  excédait  la  quotité  disponible  il). 

VII.  —  51  ».  Les  derniers  mots  de  notre  article,  qui  nous  par 
cependant  bien  simples  à  comprendre,  n'ont  pas  ete  interpr<  lés  d< 

môme  manière  par  tous  les  auteur*. 

ToullirriV  134    <'t  M.  Poujol  (n#  5]  les  entendent  des  aliénai 
faites  au  profit  d'héritiers  collatéraux.  C'est  une  erreur  évidente; 
l'article  ne  parle  que  de  l'imputation  et  de  la  réduction  desalii 
faites  à  un  sua  n  ligne  directe,  et<  nputati 

réduction  qui  ne  pourront,  dit  il,  être  demandées  pai 
>  a  ligne  collatérale. —  Ma,  tteidée  n'est  pas  celle  qu'exprime  l'ar- 

ticle, l'idée  en  elle-même  n'en  e-i  pas  moi 
(pie  la  présomption  rigoureuse  de  notre  article  u'étanl  posée  que  | 
les  aliénations  consenties  a  un  suocessible  en  ligne  d 
pourrait  pas  plus  être  invoquée  contre  un  successildc  en  lign 
1er  aie  que  contre  un  étranger.  Nous  l'avions  déjà  dit  au  n  il. 

Selon  .M.  Durant  on  (VI 1-331,  i    ,  ces  derniers  mots  signifieraient  que 
les  héritiers  collatéraux  ne  peux  eut  jamais  invoquer  notre  article  contre 
la  vente  faite  a  un  ascendant  ""  >'i  i<u  collatéral  pour  eu  demand< 
rapport proprenu  ni  dit .  Cette  seconde  interpi étation,  (pie  le  pi ofess< 
dous  dit  être  nécensairement  ci  lie  de  la  loi,  contient  tPnbord  la  m< 
erre  m'  (pie  la  première  (puisqu'elle  va  chercher  comme  elle  les  a!i< 

lions  laites  a  des  collatei  .ui\.  ce  dont  l'article  ne  s'oOl  UDO  null.  m.. 

mais  elle  en  présente  uni*  seconde  «pu  m-  trouve  triplement  ici 
par  l'ensemble  «le  l'article...  Il  s'agit  la,  «Ht  M.  Duranton,  du 
ordinaire  et  non  plus  de  la  réduction.  Mais  I   lerootRAppoai  emnl< 

dans  la  phrase  i"  renient    un    sens   un 


j)  Rej.,  Bur 
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puisqu'il  signifie  réduction  pour  les  parents  directs,  comme  le  recon- 
naît M.  Duranton,  il  signifie  donc  également  réduction  pour  les  collaté- 
raux ;  2°  le  rapport  dont  parle  cette  phrase  est  précisément  le  même 
rapport  dont  parle  la  phrase  précédente,  et  auquel  la  seconde  partie  de 
l'article  se  réfère  en  disant  ce  rapport  ;  or,  le  rapport  de  la  phrase 
précédente  est  celui  de  l'excédant  de  la  portion  disponible,  c'est-à- 
dire  une  réduction;  3°  enfin,  d'après  notre  phrase  elle-même,  ce  n'est 
pas  seulement  le  rapport  que  les  héritiers  collatéraux  ne  pourront  de- 
mander; l'article  dit  que  cette  imputation  et  ce  rapport  m.  pourront 
être  demandés  par  les  successibles  en  ligne  collatérale.  Mais  puisqu'il 
s'agit  d'un  rapport  qui  ne  se  demande  qu'au  moyen  de  V imputation 
(sur  la  quotité  disponible),  c'est  donc  une  réduction. 

Au  reste,  cette  idée  nouvelle,  profondément  inexacte  comme  inter- 
prétation de  la  fin  de  notre  article,  est  également  vraie  en  soi  :  il  est 
très-certain  que  les  collatéraux  ne  peuvent  pas  demander  le  rapport, 
puisque  les  héritiers  directs  eux-mêmes  ne  le  peuvent  pas  :  ils  ne  peu- 
vent réclamer  que  quand  leur  réserve  est  entamée. 

574  bis.  Quant  au  sens  véritable  de  ces  derniers  mots  de  l'article,  il  est 
certes  très-clair  ;  et  il  n'y  avait  pas  à  le  chercher  si  loin.  Les  collatéraux 
n'ayant  jamais  droit  à  une  réserve,  il  est  bien  évident  qu'ils  ne  pour- 
ront demander  ni  l'imputation  ni  la  réduction  dans  aucun  cas,  c'est-à- 
dire  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  (comme  pour  les  héritiers  directs) 
s'ils  ont  ou  non  consenti  à  l'aliénation.  Il  est  vrai  que  cette  idée  était 
bien  inutile  à  exprimer,  puisqu'elle  n'est  qu'une  application  du  prin- 
cipe que  les  collatéraux  n'ont  pas  de  réserve,  mais  la  circonstance 
que  cette  signification  est  évidente  n'était  certes  pas  une  raison  pour 
la  rejeter  et  en  chercher  d'autres  qui  sont  impossibles  (•!). 

919.  — La  quotité  disponible  pourra  être  donnée,  en  tout  ou 
en  partie,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  aux  enfants 
ou  autres  successibles  du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport 
par  le  donataire  ou  le  légataire  venant  à  la  succession,  pourvu  que 
îa  disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou  hors 
part. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou 
hors  part,  pourra  être  faite,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  dispo- 
sition, soit  postérieurement  dans  la  forme  des  dispositions  entre- 
vifs ou  testamentaires. 

SOMMAIRE. 

I.  L'alin.  1er  reproduit  une  règle  des  art.  843,  844.  —  Gomment  peut  se  faire  la 

déclaration  de  préciput. 

II.  Effet  différent  des  dons  faits  à  un  héritier,  selon  qu'ils  sont  par  préciput  ou  par 

présuccession,  et  que  l'héritier  renonce  ou  accepte. 

III.  Développement  :  L'héritier  donataire  par  présuccession  peut,  en  renonçant,  re- 

(1)  Goin-Delisle  (n°  21),  Demante  (Prog.,  11-281,  al.  7),  Saintespès  (11-400). 
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son  don  sur  le  disponible,  mais  non  sur  la  réterre.  i  i-UellsIe 

et  de  la  jurisprudence. 
IV.    Suite  :  Cet  héritier  n'a  droit  qu'au  disponible  restant  a;,:  •  libé- 

ralités, même  postérieures  à  la  sienne,  faites  par  pré  ip.it  ou  a  îles  é:raiu' 

I.  —  575.  Le  premier  alinéa  de  cet  article  ne  nous  apprend  rien  de 

nouveau  :  les  art.  si;]  et  su  nous  <»ut  déjà  «lit  que  l'héritier  venant 
a  une  succession  peut,  toul  en  y  prenant  sa  part  béréditaire,  con- 
server en  outre  la  libéralité  qui  Lui  a  été  faite,  pourvu  qu'elle  ne  dé- 
passe pas  la  quotité  disponible  e1  qu'elle  soit  dispensée  de  rapport 
Ainsi,  au  moyen  d'une  dispense  de  rapport,  l'héritier  qui  vient  ■  la 
succession  peut  cumuler  toute  la  quotité  disponible  et  sa  part  dans  la 
réserve. 

Le  second  alinéa  permet  de  consigner  dans  un  acte  p  stérieuT  la 
dispense  de  rapport  (Tune  libéralité  qui  avail  d'abord  te  sans 

préciput;  seulement  cet  acte  doit  être  tait  dans  les  formes  ordinaires 
des  libéralités.  Bien  entendu,  il  n'est  pas  m  cessaire  que  I  acte  portant 
cette  déclaration  soit  de  la  même  nature  que  celui  qui  contenait  la  libé- 
ralité primitive;  ainsi,  la  dispense  de  rapporter  une  donation  peu 
mettre  dans  un  testament,  et  réciproquement  (I). 

II.  —  oTG.  D'après  les  principes  que  nous  avons  précédemment  dé- 
veloppés,  il  est  facile  de  comprendre  les  effets  des  libéralités  faites  I 
un  héritier,  soit  sans  préciput .  soit  par  préciput,  et  soit  que  cet  héri- 
tier renonce  ou  qu'il  accepte. 

Si  le  donataire  (ou  légataire) par  précipui  vient  a  la  sut  net 

(jue  sa  donation  ne  dépasse  pas  la  quotité  disponible  .  c'est  le  cas  de 

notre  article,  et  cet  héritier  prendra  ,  ainsi  qu'on   vient  de  le  V0tT, 

part  de  réserve  et  la  donation  eutière.  Que  si  cette  donation  dépassait 

la  quotité  disponible,  il  est  clair  qu'il  en  subirait  la  réduction. 

Si  ce  donataire  par  préciput  renonce  a  la  SU  M  .  il  aura  tOUJOUTS 

sa  donation .  soit  pour  le  tout ,  si  elle  n'excède  pas  1 1  quotité  disponi- 
ble, soit  pour  partit-  seulement  dans  |e  CSS  Contraire  j  mais  il  n*aura 
aucun  droit  à  la  réserve. 

Pour  ce  qui  est  des  différentes  hypothèses  de  la  donation  faite  a  l'hé- 
ritier, sun<prtriput .  il  suffirait  de  se  reporter  aux  idét  a  que  nous  avons 

émises  BOUS  l'art,   si"»,    u    11.  Si  cet   héritier   Ment  a  la  lUCCeSSÎOO ,  il 

doit  rapporter  le  don  (art.    B  Mais,  dans  le  cas  de  r.  non.   ation  .  il 

y  a  une  distinction  a  taire  .  >i  le  don  16  COmp  166  de  biens  disponi- 
bles,  le  renonçant  0On86rV6j  ftUSSÎ  bien  que  si  le  don  était  pal  p: 


(1)  Mah  i'.  faut  q0(  Il  (UspOMi  •  *l  la 

Chambre  dos  rCQQétce,  dès  Iscs,  .i  certainement  romni  n  de  la  loi,  m 

rejetant  le  pourvoi  pu  aoM  soutenu  contre  un  srrtM  d< ■<  tarant  eflkace  une  prétendue 
dispense  non  écrite  dam  un  sets  d>'  disposition.  -  i  •  d«  l'êirêt 

dissimule  colle  violation .  en  évitant  <i"\  pu  mt  dt  rapport  on 

de  />n'  tput ,  de  manière  I  laii  qu'il  ne  - 

Dense  ;  mais  l'ai  ni  d  appel  ne  permet  pas  de  prendre  le  CaanfjC  a  oat  0£.ird.  et  l'art  < 
no  s'v  est  pas  mépris  (10 juin  is,rt  :  Dot 

i.iu.  *) 
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put  ;   mais ,  s'il  se  compose  de  biens  réservés ,  il  ne  peut  le  retenir , 
puisque ,  par  sa  renonciation ,  il  perd  tout  droit  à  la  réserve. 

Si  simple  que  puisse  paraître  cette  doctrine,  déjà  présentée  sous  cet 
art.  845,  elle  n'est  cependant  pas  sans  contradicteurs  ;  il  nous  faut  in- 
sister ici ,  et  sur  la  proposition  que  nous  venons  de  poser,  et  même 
sur  le  moyen  de  savoir  quand  la  libéralité  se  composera  de  biens  dis- 
ponibles. 

111.  —  577.  Et  d'abord ,  tout  le  monde  n'admet  pas  ainsi  que  l'hé- 
ritier renonçant,  donataire  sans  préciput,  perde  tout  droit  à  la  réserve 
et  ne  puisse  conserver  son  don  qu'en  tant  qu'il  se  compose  de  biens 
disponibles.  Telle  est  bien  la  décision  de  la  plupart  des  auteurs  ,  mais 
M.  Coin-Delisle  (n°  11)  pense  que  ce  donataire  peut  conserver  sa  libé- 
ralité ,  alors  même  qu'elle  se  compose  de  biens  réservés,  pourvu  seu- 
lement que  la  valeur  de  ces  biens  n'excède  pas  celle  de  la  quotité  dis- 
ponible. Or,  c'est  là,  de  la  part  de  M.  Coin-Delisle ,  non-seulement  une 
grave  erreur,  mais  aussi  une  flagrante  contradiction.  C'est  d'abord  une 
erreur,  et  nous  l'avons  prouvé  sous  l'art.  913,  n°  IV,  en  établissant 
que  le  renonçant  ne  peut  jamais  rien  avoir  de  la  réserve,  pas  plus  par 
voie  de  rétention  que  par  voie  d'action.  C'est  de  plus  une  contradiction 
de  la  part  de  M.  Coin-Delisle,  puisqu'il  reconnaît  bien  (art.  913  ,  n°  8) 
que  la  réserve  est  un^  partie  de  la  succession  :  étant  une  partie  de 
la  succession ,  elle  ne  peut  donc  pas  appartenir  à  celui  qui  renonce 
à  cette  succession. 

L'argument  que  présente  M.  Coin-Delisle  n'est  pas  même  spécieux. 
«  L'art.  845,  dit-il,  permet  au  renonçant  de  retenir  les  biens  donnés, 
non  pas  s'ils  sont  dans  la  quotité  disponible,  mais  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible;  en  sorte  que ,  dans  cet  article  ,  la  quotité  dis- 
ponible n'est  pas  ce  que  le  renonçant  peut  conserver,  mais  seulement 
la  mesure  des  biens  qu'il  peut  conserver,  que  ces  biens  soient  d'ailleurs 
disponibles  ou  non.  »  Cette  étrange  interprétation  n'est  pas  même  sou- 
tenable,  soit  en  présence  de  l'art.  844,  soit  en  présence  des  résultats 
auxquels  elle  conduirait.  —  L'art.  844 ,  qui  permet  à  l'héritier  dona- 
taire par  préciput  et  venant  à  partage  de  conserver  sa  libéralité,  ne 
peut  parler  que  de  la  libéralité  composée  de  biens  disponibles  (puisque, 
quant  aux  biens  réservés ,  c'est  comme  venant  à  partage ,  c'est  comme 
héritier  et  non  comme  donataire ,  que  le  successible  les  prendra)  ;  or, 
cet  article  se  sert  précisément  des  mêmes  expressions  que  l'art.  845; 
et,  dès  lors,  c'est  bien  aussi  des  biens  disponibles  que  cet  art.  845  en- 
tend parler.  Certes,  quand  on  voit  la  loi  répéter  dans  deux  articles 
consécutifs  (844,  845)  que  «  le  don  par  préciput  peut  être  retenu, 
même  par  l'héritier  acceptant,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nible, et  que  celui  qui  est  fait  sans  préciput  peut  l'être  aussi  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible,  mais  seulement  par  l'héritier  renon- 
çant, n  il  ne  peut  pas  être  douteux  que   les  mots  jusqu'à  concur- 
rence ,  etc.,  n'aient  le  même  sens  dans  les  deux  dispositions.  —  Cette 
interprétation  se  réfuterait  d'ailleurs  assez  par  ses  résultats  ;  car,  en  en- 
te ridant  ainsi  l'art.  845,  on  n'irait  à  rien  moins  qu'à  enlever  aux  héri- 


TIT.    il.   mUTIOM   H    lUiAML.Mb.   ap.i.   01  'J  iGÏ 

tiers  acceptante  une  parti.-  de  leur  réserve.  6  ,  un  pèf  . 

ayant  cinq  entants  et  100,000  fr.  de  biens    ce  qui  lui  fait  une  f ju< 
disponible  d'un  quart,  ou  25,000  fr.  .  ait  donné  d'abord  à  no  i 
25, 000  fr.,  «•(  qu'il  donne  ensuite  une  pareille  somme  i  l'un  de  m  i  en- 
fanta par  simple  avancement  d'hoirie,  qu' arriverait-il!  L'ennui 
taire  renoncerait  a  la  succession;  et  argumentant  de  l'a 
dans  le  sens  erroné  que  nous  repoussons,  il  dirait        i      article  me 
permet  de  r»  tenir  sur  la  réserve  une  valeur  i  la  quotité  disponi- 

ble; or,  cette  valeur  est  de  25,000  fr.j  don<  ma  donation  qui  1 1 
de  25.000  fr,  n'excède  pas  cette  valeur,  el  je  pub  U  garder  en  en- 
tier... »  Ainsi,  il  ne  resterait  que  50,000  fr.  à  pa  i  quatre 
enfants  acceptants,  1-2  500  fr.  pour  chacun;  en  n  rte  qu'Us  n'aura 
pas  leur  réserve!...   Il  esl  vrai  que  .M.   Coin-Delisle  <  i  i  r.  • 
(n"  13,  al  m.  L]  que  le  rein»  néant  ne  peut  jamais,  en  vertu  de  l'art,  fc 
retenir  plus  que  m  pari  dans  la  réserve,  ce  qui  d< 
dans  notre  hypothèse ,  au  lieu  de           i  fr.  ;  ma 
reculant  ainsi  devant  sa  propre  interprétation,  que 
frère  en  montre  l'inexactitude;  il  devient  évident .  par  cet  aveu  loi 
que  les  mots  juiqu'à  conetim            lu  quotx 
pas  ,  comme  il  !••  prétend  ,  ju 

titk  Di-roMin.  —  ||.  Coin-Delisle,  d'ailleurs,  D'à  trouvé  i  ré- 

pondre à  c«'i  argument  décisif:  que  la  réserve  n'est  rien  eut 
qua  la  succession  abinltstal  légalement  réservée  a  certains  hériti 
et  que.  I<-  renonçant  perdant  tout  droite  i  n  art.  ~ 

renonçant  ne  peut  donc  jamais  avoir  droit  a  la  réserve. 

78.  ht-  nombreux  arrêts,  il  est  vrai,  avaient  depuis  longtei 
seyé  d'j  répondre,  et  un  les  voit  tirai llei  le,  qui  d 

un  sens,  qui  dans  un  autre,  pour  tâcher  d'échapper  a  cette  combinai- 
son  si  simple  des  art  913  i    T^  ..  mais  la 
les  idées  absurdes  dans  l<  squelles  ils  se  jettent  deviennent  la  meill< 
démonstration  de  la  vérité  que  nous  soutenons.—  I    Les  ui 
que  la  renonciation  d'un  héritier  donataire  sans  préci  put  n'est  p 
une  vraie  renonciation;  qu'elle  en  a  le  nom ,  mais  non 
qu'elle  laisse  au  prétendu  renonçant  son    tn  du- 

quel il  conserve  sa  rés  1 1  que  l'uniqu 

renonciation  est  de  l'empêcher  de  prendre  part  aux  bi  'i.m^ 

le  patrimoine  du  défunt  !    tinsi,  il  n'y  ûpat  mais 

le  successible  sera  dispensé  du  rapport  et  privé  «le  tout  droit  au  p.»r- 

fxit  l'effet  de  r»//'    rcmmiui  Déduire  les  effets  d'une  ren 

eiatiou,  quand  on  pi vtend  qu'il  n'\  a  pas  renonciation ,  c'est  un  peu 

trop  fort    —  -     Tel  autre,  (Ml  un  me>  idées.  ;ijt»ut«»  |k>ur 

las  justifier  que  l'ai  t.  .  ne  parle  et  ne 

s'occupe  que  du  <  .i>  où  /<>//>  i  i  n  a  aucun  Irait  au 

IfJ  de  renonciation  I   II  n  J 

alors  «pic  cet  art.  si",  met  précisément  i 
sition  avec  l'héritier  venant  à  partage.  — 

renonciation  de   l'art,    **>.    toill    en  >.    n\»*f 
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pas  celle  de  l'art.  785  et  ne  rend  pas  le  successible  étranger  à  la  suc- 
cession !  comme  s'il  y  avait  deux  sortes  de  renonciation  ;  comme  si  ce 
n'était  pas,  au  contraire,  l'art.  785  qui ,  par  son  application,  a  fait 
naître  l'art.  845,  comme  si  ce  n'était  pas  parce  que  l'héritier  qui  re- 
nonce devient  étranger  à  la  succession  (art.  785),  qu'il  n'est  plus  qu'un 
donataire  ordinaire,  un  étranger  qui  ne  doit  plus  le  rapport  (art.  845). 
—  4°  Ceux-là,  reconnaissant  bien  que  le  renonçant  perd  le  titre  d'hé- 
ritier et  tout  droit  à  la  succession,  disent  qu'il  a  droit  à  la  réserve  en 
sa  qualité  d'enfant  ou  d'ascendant  :  comme  si  la  réserve,  encore  une 
fois ,  n'était  pas  précisément  la  succession,  ne  pouvant  dès  lors  appar- 
tenir qu'à  un  héritier.  —  5°  Un  dernier  nous  dit  enfin  que  la  quotité 
disponible  des  réservataires  est  plus  forte  que  celle  des  étrangers  ou 
des  collatéraux  :  comme  s'il  y  avait  deux  quotités  disponibles  ;  comme 
si  le  réservataire,  quand  il  renonce,  ne  devenait  pas  un  étranger; 
comme  si  cette  idée ,  vraie  autrefois  que  la  réserve  s'attribuait  distri- 
butivement,  n'était  pas  impossible  aujourd'hui  qu'elle  s'attribue  col- 
lectivement (J). 

L'esprit  est  heureux ,  au  milieu  de  ce  tohubohu  d'idées  plus  étran- 
ges les  unes  que  les  autres,  de  pouvoir  se  reposer  sur  ces  motifs  d'un 
arrêt  de  Nimes  :  «Attendu  que,  d'après  l'art.  785,  l'héritier  qui  renonce 
»  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier;  que,  d'après  l'art.  786,  la  part 
»  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  ;  que  ,  d'après  l'art.  845,  l'hé- 
»  ritier  qui  renonce  peut  garder  la  libéralité  à  lui  faite  jusqu'à  concur- 
»  rence  de  la  quotité  disponible;  que,  de  ces  textes  réunis,  il  résulte 
»  avec  évidence,  et  d'une  manière  absolue  et  générale,  que  l'héritier 
»  qui  renonce  est  définitivement  exclu  de  toute  participation  à  la  ré- 
»  serve;  et  que,  s'il  est  donataire,  son  don  lui  reste  jusqu'à  concurrence 
»  de  la  portion  disponible  et  doit  être  pris  exclusivement  sur  cette  por- 
»  tion;  que  des  dispositions  aussi  claires,  aussi  explicites,  doivent 
»  fermer  la  porte  à  toutes  ces  interprétations  subtiles  (on  eût  pu  ajouter 
»  ridicules),  à  l'aide  desquelles  on  mettrait  la  volonté  des  tribunaux  à 
))  la  place  de  la  volonté  du  législateur...  » 

Chose  incroyable  ;  cet  arrêt ,  attaqué  devant  la  Cour  suprême  (2) 
pour  violation  des  art.  919,  845,  785  et  786,  a  été  cassé  par  elle  !  !  ! 
Mais  plutôt,  on  ne  doit  pas  s'étonner  de  ce  fait.  L'erreur  a  aussi  sa 
logique;  et  après  avoir  sanctionné  l'arrêt  de  Montpellier  de  1828,  il 
était  conséquent  de  casser  celui  de  Nîmes  (3).  Toutefois  ,  ces  résultats 
devraient  faire  ouvrir  les  yeux...  Un  arrêt  nous  dit  que,  lorsqu'un 
héritier  renonce ,  il  y  a  renonciation ,  que  dès  lors  cet  héritier  devient 
étranger  à  la  succession ,  d'après  l'art.  785  ;  qu'il  perd  donc  tout  droit 

(1)  Grenoble,  30  juin  1826;  Bastia,  24  juill.  1827;  Montpellier,  7  ou  17  janv.  1828; 
Limoges,  4  déc.  18.Î5  (J.  P.  aux  dates  indiquées  ;  Sir.,  27,  1,  94;  28,  2,  51  ;  28,  2, 117  ; 
30.  2,  93).  —  2°  Agen,  0  juin  1829  (J.  P.  ;  Sir.  2*.»,  2,  311.)  —  3°  Grenoble,  22  janv. 
1827  ;  Grenoble,  12  révr.  1827  (J.  P.  ;  Sir.  27,  2,  95  et  97).  —  4°  Turin,  Ie'  avr.  1812; 
Aix,  13  fé\r.  1835;  Cacn,  25  juill.  1837  (J.  P.  ;  Sir.,  13,  2,  92;  Dev.,  37,  2,  430).  — 
5  Toulouse,  16  juill.  1829  (J.  P). 

ReJ.,  15  aoni  1829;  Cassât,,  5/<  mars  3 83/i  (J.  P.  ;  Dev.,  34, 1, 145). 
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à  la  succession  et  partant  à  la  réserve,  oe  dr 
ritiers  d'après  l'art.  786...  El  on  es!  conduit  a  casses  o i  arrêt  comme 
contenant    wne  fausse  doctrine!  —  L'antre   nous  dit  que  l'héritier 
renonce,  mais  sans  renoncer:    que   '1rs  lors   les   art,    785  el 
s'appliquent  plus;  que  sa  rettonctaftofi  parement  apparente  et  fut 
n'existe  pas  produit  cependant  ses  effets  de  renonciation;  quels  loi 
dispensant  du  rapport  l'héritier  qui  renonce,  l'acte  donl  il  - 
qui  n'est  pus  une  renonciation  produira  par  conséquent  cette  dis- 
pense; que  la  renonciation  produisant  l'accroissement  aux  cohéril 
d'après  Fart.  786 .  l'acte  qui  n'ettpat  une  renonciation  produira  dès 
lors  cet  accroissement  pour  les  biens  restés  aux  mains  du  défunt  ; 
qu'ainsi  on  appliquera  Part.  786,  que  l'on  i  déclaré  inapplicable,  .  i  I 
tontes  ces  idées  absurdes  sont  maintenues  comme  présentant  ; 

principe* .'.'  / 

Nous  n'avons  pas  asseï  d'autorité  pour  qu'il  noua  m  I  permis  de  dire 
tout  ce  que  nous  pensons  de  ces  dcn\  décisions  (!<■  la  Cour  suprême; 
mais  ne  suffisent-elles  pas  pour  prouver  qu'on  s'est  engagé  dans  nue 
fausse  voie?...  El  quel  est,  enetfet,  l'esprit  non  prévenu  qui  ne  puisse 

voir  clairement    la  penser  delà  loi.  par  la   simple   lecture  des  textes, 

malgré  tout  ce  qu'on  a  t'ait  pour  l'obscurcir?... 

Il  y  a  deux  manières  d'acquérir  à  titre  gratuit  :    I     la  Si 

2°  la  donation.  Tour  recueillir  par  succession,  il  est  clair  qu'il  tant  .c 
le  titre  d'héritier;  donc,  celui-là  ne  pourra  pas  recueillir  par  t 
sion,  qui  se  fait  étranger  à  l'hérédité  par  nue  renonciation  ;  il  nr  pourra 
recevoir  du  défunt  que  par  donation  ;  or.  par  donation,  on  ne  p 
cevoirque  ce  que  le  défunt  a  pu  donner 9\  lue  la  quotité  dis- 

ponible. Quant  a  celui  qui  est  '-t  reste  li  iritier,  et  en  même  temps  do- 
nataire, il  faut  distinguer:  s'il  est  donataire  mh>  précipul . 
par  simple  présucc  --ion.  il  ne  pourra  d  ueillir  que  par  su 

sion:  (pie  s'il  est  donataire  par  preciput  .  :l  recueille  p 

par  donation  tout  a  la  (bis.  I  «niait  la  raison, 

ce  que  dit  le  Code   Lisons  ritier  qui  renonce  de> 

la  succession  (art  788  ;  Cet  héritier  ren 

(avec  ou  sans  preciput .  peu  importe  .  ne  pourra  donc  avo 

biens  disponibles  (art.  Si   c'   I  '    nn  heritit  : 

trouve  donataire,  mais  qu'il  le  soit     ns  •>•<  iput,  sa  <1 
fond  avec  son  droit  héréditaire  i  ;  il 
dans  la  succession  (art.  8 

donataire  par  preciput 

sion,  il  prendra  toul  ensemble  dans  ],■ 

taire,  et  dans  la  réserve  eomme  lien! 

Rien,  «ai  vérité .  n<'  saurait  être  plu   i 
lons-nons  voir  que  si  la  Cour  de  cassation 
deux  arrêts  de  1819  et   18 34 ,  - 1  est  ni  •  •  m  i  I 
i7  mai  1843,  a  la  profonde  hérésie  que  nous  que 

sous  l'art,  943,  d°  IV,  ce  n'est  pas  par  une  discussion  de  principes 
qu'elle  y  a  été  conduite,  mais  par  mie  considération  de  fait,  i  laquelle 
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il  était  en  effet  juste  et  légal  de  donner  satisfaction,  mais  à  la  condition 
de  le  faire  tout  autrement. 

IV.—  579.  En  disant  sous  l'art.  845,  n°lï,  que  le  don  de  présucces- 
sion fait  à  un  renonçant  ne  peut  se  prendre  que  sur  le  disponible,  nous 
avons  ajouté  qu'il  n'y  peut  même  être  pris  qu'après  exécution  de  toutes 
les  libéralités  faites,  soit  par  préciput  à  d'autres  héritiers,  soit  à  des 
étrangers.  La  justification  de  cette  règle  va  nous  prouver  de  plus  en 
plus  combien  est  inacceptable  l'étrange  système  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  les  réserves. 

Les  avancements  d'hoirie  sont,  en  général,  les  premières  donations 
que  fait  un  père  ;  quant  aux  donations  ordinaires,  il  n'en  fait  que  plus 
tard,  par  des  actes  postérieurs ,  le  plus  souvent  même  par  testament. 
Si  donc,  l'avancement  d'hoirie  transformé  tout  à  coup  en  donation  or- 
dinaire, après  la  mort  du  père  et  par  la  renonciation  de  l'enfant,  s'im- 
putait sur  le  disponible  avec  sa  date  de  don  de  présuccession,  il  pourrait 
absorber  souvent  une  grande  partie  ou  même  la  totalité  du  disponible, 
et  empêcher  ainsi  le  défunt,  indignement  trompé  dans  ses  justes  vo- 
lontés,  de  procurer  aucun  avantage  à  ce  vieux  serviteur ,  à  ce  bienfai- 
teur malheureux ,  à  cet  enfant  dévoué  qu'il  voulait  et  croyait  récom- 
penser en  mourant  :  les  libéralités  qu'il  a  cru  leur  assurer  seraient  sans 
effet  !  C'est  pour  échapper  à  ce  résultat  et  sauvegarder  les  droits  du 
père,  dont  on  la  voit  vivement  préoccupée  dans  ses  arrêts  de  1829  et 
1834,  que  la  Cour  suprême  en  est  venue  à  dire  que  le  don  de  présuc- 
cession transformé  en  don  ordinaire  doit  s'imputer  d'abord  sur  la  part 
de  réserve  du  renonçant  et  ne  s'imputer  sur  le  disponible  que  pour 
l'excédant.  Or  ce  système,  en  même  temps  qu'il  viole ,  comme  on  l'a 
vu,  tous  les  principes  du  droit ,  n'atteint  nullement  en  fait  le  but  qu'on 
se  proposait,  tandis  que  la  règle  que  nous  venons  justifier  ici  était  un 
moyen  tout  à  la  fois  juridique  et  efficace  de  faire  respecter  les  droits  de 
disposition  du  père. 

580.  Le  système  des  arrêts ,  disons-nous  ,  n'est  pas  plus  efficace  que 
légal.  C'est  évident,  puisqu'il  peut  très-bien  arriver,  contre  les  prévi- 
sions du  père ,  que  l'avancement  d'hoirie  qu'il  a  fait  trente  ou  quarante 
ans  peut-être  avant  sa  mort,  vienne  à  absorber  et  la  part  de  réserve 
du  renonçant  et  le  disponible  aussi ,  de  sorte  que  toute  disposition  ul- 
térieure du  père  resterait  sans  effet ,  malgré  sa  volonté  la  plus  formelle. 
Notre  règle,  au  contraire,  en  même  temps  qu'elle  laisse  libre  aux 
mains  du  père  la  totalité  du  disponible  malgré  l'avancement  d'hoirie, 
est  parfaitement  conforme  aux  principes.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
les  avancements  d'hoirie,  comme  leur  nom  même  l'indique,  ne  sont 
que  des  remises  anticipées  des  biens  que  les  enfants  devront  prendre 
un  jour  dans  la  succession  en  se  portant  héritiers  ;  que  dès  lors  la  re- 
nonciation du  donataire  par  présuccession  devrait,  en  principe,  le  dé- 
pouiller de  tout  droit  à  ces  biens,  et  que  si  l'art.  845,  par  faveur,  lui 
permet  de  les  garder  encore  en  transformant  en  titre  de  donataire  son 
titre  d'héritier,  il  est  manifeste  que  le  don,  qui  avait  comme  avance- 
ment d'hoirie  la  date  du  jour  où  on  l'a  fait ,  n'a  comme  don  ordinaire 
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que  la  date  «lu  joua  où  il  défient  tel ,  t-dire  la  data  de  i  ! 

dation.  1  >r  c'est  par  ordre  <1<-  dates  .  d'après  l'art.  923 ,  que  l< 
lités  doivenl  se  réduire,  en  commençant  par  l-  -  d<  rni<  n  s.  Il  est  \rai 
que  cet  article  ne  parle  que  des  donations  ordinaires  et  <|.-  |.  <m 
s'occuper  des  donations  anormales  dont  il  s'agit  ici-,  mais  sa  pei 
n'est  pas  douteuse,  et  le  principe  de  la  réduction  par  ordre  de  d 
n'est  m  contestable  ni  contesté.  C'est  doue  par  l'avancemenl  d'hoirie 
que  la  réduction  doit  commencer. 

Objectera-t  on  que  ce  système,  s'il  donne  bien  au  père  la  pleine 
rantie  de  ses  droits,  nuirait  trop  a  l'enfant  en  l'exposant  a  n'avoir  quel- 
quefois rienl  L'objection  n'aurait  de  valeur  ni  an  droit  ni  en  Eût    i.n 
droit,  reniant  qui  se  l'ait  ainsi  simple  donataire  <lnit  être  t.  rime 

tout  autre  donataire,  prenant  du  disponible  s'il  y  en  a  encore,  ne  ; 
nant  rien  s'il  n\  en  a  plus.  Et  loin  de  pouvoir  se  plaindre  de  cette  : 
commune,  il  doit  s  Vu  trouver  heureux,  poisque  son  titre  de  «louât 
au  lien  d'être  un  droit  comme  pour  les  autres,  n'est  chez  lui  qu'une 
faveur;  que  logiquement  sa  renonciation  devrait  lui  enlev< 
biens  ne  lui  ayant  été  donnés  qu  a  la  condition  de  se  porter  héritier; 
qu'enfin  la  simple  chance  pour  lui  d'avoir  quelque  cho 
encore  une  opposition  à  la  volonté  du  défunl .  que  rien  ne  prom 

voulu  placer  cet  enfant ,  même  en  dernier  ordre,  parmi  ses  douât  • 

ordinaires.  D'autre  part  et  en  lait .  reniant  ne  sera  jamais  réduit .  contre 
son  gré,  a  ne  rien  avoir,  puisqu'il  est  parfaitement  lil>. 

SUCCeSSion,  comme  son  peiv  l'a  VOUlU,  et  d'a\oir  ainsi  lOUt  autant 

ses  frères  et  sœurs  \/'<>ii\  au  surplus,  le  n  il  de  I  l). 

MON    11. 
ni    i  *    îu'nt  011 

920.    -    Lee  dispositions,  soit  entre-\ils,  soit  a  cause  de  mort  , 

qui  excéderont  la  quotité  disponible,  seront  réductibles  <  ,'•',I»• 
quotité,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

(KM.  i.rs  libéralités  par  lesquelles  une  personne  donne  au  delà 
son  disponible,  et  entame  la  portion  de  patrimoine  <iul  tWt  font 
succession  réservée,  ne  sont  pas  nulles,  mais  seulement  annulai 
Biles  sont  annulables,  non  pas  pour  le  tout .  bien  entendu  .  m  i 

lement  pour  la  partie  qui  dépasse  le  disponible,  lutin  elles  ne  son* 

notables  qu'au  moment  du  décès  du  disposant  ;  i  |u  en  eff  I .  tant 

<pie  celui-ci  est  vivant  .  rien  n'est  dû  a  s,-x  héritii 

ment  après  s,i  mort  naturelle  ou  eixile.  que  l'on  peut  d  a  des 

héritiers  réservataires  et  quels  ils  sont .  et  que  ces  hériti 

plaindre  de  ne  pas  trouver  dans  sa  succession  tout  ls  ont  d 

d\  prendre  :  nul  la  tfi  >><  tntii  hctredilas. 

Remarquons,  au  surplus,  que  la  loi  n.*  distingue  ;  que  toutes 

dispositions  gratuites  sont  réductibles  a  la  portion  disponible  indiquée 
par  les  art.  ©!3-9tl  celles  qui   sont  laites  par  avancement 
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d'hoirie  à  l'un  des  héritiers  sont  réductibles  comme  toutes  autres, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  prouvé  plus  haut. 

921.  —  La  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ne  pourra  être 
demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  par 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause;  les  donataires,  les  légataires,  ni 
les  créanciers  du  défunt,  ne  pourront  demander  cette  réduction, 
ni  en  profiter. 

SOMMAIRE. 

I.  La  réduction  des  dispositions  à  la  quotité  disponible  ne  peut  être  demandée  que 

par  les  héritiers  réservataires,  soit  pour  les  donations  entre-vifs,  soit  pour  les 
legs. 

II.  Mais  cette  action  des  héritiers  peut,  bien  entendu,  être  exercée  par  leurs  repré- 

sentants ou  ayants  cause. 

III.  Elle  ne  peut  jamais  l'être  par  les  ayants  cause  du  défunt,  qui  ne  sauraient  non  plus 

profiter  de  la  réduction  accomplie.  Il  en  est  ainsi  même  pour  les  créanciers  ; 
excepté  quand  ils  sont  devenus  ayants  cause  de  l'héritier  lui-même. 

IV.  Observation  importante. 

V.  Le  droit  de  réduction  appartient  aux  enfants  naturels  ou  adoptifs,   comme  aux 

descendants  légitimes.  Renvoi. 

VI.  Pourquoi  l'article  ne  parle  pas  des  legs. 

I.  —  582.  Cet  article  se  trouve  expliqué  déjà  en  partie  par  la  dis- 
cussion à  laquelle  nous  avons  dû  nous  livrer  sous  les  art.  913-914-, 
n°  III ,  pour  établir  que,  la  réserve  étant  la  succession  même,  les  héri- 
tiers renonçants  n'y  peuvent  avoir  aucun  droit. 

Il  n'y  a,  d'après  l'article,  que  ceux  au  profit  desquels  est  établie  la 
réserve ,  c'est-à-dire  les  descendants  ou  ascendants  du  défunt  (ou  leurs 
ayants  cause ,  bien  entendu)  qui  puissent  faire  réduire  les  dispositions 
entre-vifs.  Mais  en  serait-il  donc  autrement  pour  les  dispositions  de 
dernière  volonté ,  pour  les  legs ,  dont  l'article  ne  parle  pas?  Est-ce  que 
ces  legs  pourraient  être  attaqués  comme  réductibles  à  la  quotité  dispo- 
nible, comme  excédant  la  réserve,  par  des  personnes  auxquelles  il 
n'est  pas  dû  de  réserve?...  Évidemment  non  ;  et  nous  allons  voir,  en 
terminant  l'explication  de  l'article ,  pourquoi  il  n'a  parlé  que  des  dis- 
positions entre- vifs. 

II.  —  583.  La  loi,  en  accordant  l'action  en  réduction  aux  héritiers 
réservataires ,  l'accorde  aussi  expressément  à  leurs  héritiers  ou  tous 
autres  ayants  cause--  héritiers,  successeurs  réguliers,  donataires,  léga- 
taires ,  créanciers ,  cessionnaires ,  etc.  Ceci  n'avait  pas  besoin  d'être  dit, 
et  résultait  assez  des  principes  généraux  du  droit. 

Ainsi,  par  exemple,  si  mon  père,  après  s'être  trouvé  saisi  par  ma 
mort  de  son  droit  à  une  réserve  du  quart  de  mes  biens,  meurt  lui- 
même  laissant  pour  héritier  son  frère  ou  tout  autre  parent ,  il  est  clair 
que  cet  héritier  trouvant  ce  droit  de  réserve  dans  la  succession  du  dé- 
funt en  sera  bien  et  dûment  propriétaire,  et  pourra  exercer  l'action  en 
réduction,  s'il  y  a  lieu,  comme  l'aurait  exercé  mon  père  lui-même; 
il  en  sera  de  môme)  si  mon  père,  n'ayant  aucun  parent  légitime  ni 
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naturel  an  degré  Buccessible,  a  pour  successeur  nh  it  m  con- 

joint (art.  T(i7i  ou  l'Ktat  (art.  768);  que  si  mon  père  a  fait  à  Pierre  un 
legs  universel,  on  l>i<  11  ^'il  lui  a  légué  particulièrement  le  droit  ;i  la 
réserve  dont  il  s'agit ,  il  est  évident  que  le  légataire  aui  n.  Que 

si  mon  père,  toujours  vivant,  lait  à  Pierre  nu  don  universel  de  tous 
ses  biens,  ou  le  don  particulier  de  cette  réserve ,  ou  bien  ^'il  la  lui  i 
à  titre  onéreux,  par  vente,  échange  ou  autrement,  il  est  tout  simple 
que  ce  donataire  ou  ce  cessionnaire  auront  l'action  en  sa  plaise. 

Enfin,  sans  que  le  réservataire  ait  transmis  son  droit  a  personne, 
il  est  clair  que  ses  créanciers ,  qui  ont  pour  gage  légal  tons  les  biens  ds 
leur  débiteur   (art.  -Jn'.i-J  .  1093),  auront  droit  a  sa  réserve  eoinii 

tous  les  autres  biens  lui  appartenant,  et  pourront  intenter  l'action  en 

réduction  en  son  nom  pour  s,,  l'aire  payer  SUT  les  valeurs  qu'elle  pro- 
duira. Ce  droit  est  formellement  écrit  dans  l'ait,  i  166,  qui,  déduisant 
la  conséquence  de  l'art,  2003,  déclare  que  les  créanciers  peuvent 

exercer  toutes  les  actions  appartenant  a  leur  débiteur.  »  >n  en  I 

il  est  vrai ,  et  avec  raison  .  les  actions  qni  reposent  sur  un  intérêt  plutôt 

moral  que  pécuniaire  connue  une  nullité  de  mariage,  nue  séparation 
de  corps,  etc.);  mais  l'action  en  réduction  ne  tendant  qu'à  obtenir  OJM 
part  de  faiccession ,  des  biens,  de  l'argent,  et  se  trouvant  purement 
pécuniaire  ,  il  est  clair  que  cette  exception  ne  saurait  l'atteindre. 

En  un  mot,  l'action  en  réduction  peut  être  intentée  par  tons  repré- 
sentants ou  ayants  cause  du  réservataire;  et  nous  n'avions  nul  DCSOUi 
des  termes  de  notre  article  pour  comprendre  ce  résultat. 

111.  —  B&4.  Cet  article  n'a  p;is  plus  d'utilité  quand  il  nous  dit  que  ni 
l'exercice  ni  le  profit  de  la  réduction  ne  pourront  appartenir  aux  do- 
nataires ou  légataires  du  défunt  On  ne  saurait  imaginer  m  raison,  ni 
prétexte,  qni  put  motiver  mu-  pareille  prétention;  et  le  srul  droit  de 
ces  donataires  ou  légataires ,  c'est  d'empêcher  que  la  réduction  les  at- 
teigne avant  que  leur  tour  soit   vraiment  venu. 

Ainsi,  par  exemple,  si  les  héritiers  réservataires  ou  leurs  ayants 

cause  voulaient  faire  réduire  une  donation  avant  d'avoir  fait  réduire  les 

legs  ion  taire  réduire  tels  legs  -ans  toucher  aui  autres) .  il  est  <  lairqne 

le  détendeur  pourrait  s'y  refuser  en  disant  qu'on  ne  peut   critiqu.  : 

donations  qu'après  les  legs  (ou  que  les  legs  doivent  se  réduire  tous 
simultanément  et  proportionnellement  i  dnnm 

la  réduction  .  ce  serait  seulement  demander  a  ne  p.i  i  la  subir  soi-raéi 
en  se  tondant  sur  ce  que  l'héritier,  s'il  veut  qu'on  ne  lui 

demande  pas  de  faire)  .  doit  la  taire  subir  a  d' autres.  De  même  si  l'hé- 
ritier après  avoir  obtenu  toute  s;l  réserve  par  la  réduction  de  t«  I 
telle  libéralité,  voulait  encore  en  taire  réduire  d'autres,  il  est  bien 
évident  que  le  détendeur  s'v  Opposerait  ;  mais  ee  ne  serait  pas  la  vou- 
loir profiter  de  la  r>-,iit<  tion  .  c'est-à-dire  s'appropria  r  les  biens  provenus 
de  cette  réduction,  ce  serait  tout  simplement  vouloir  <  \  t<  la  réduc- 
tion, quand  on  n'est  pas  tenu  de  la  subir,    huit  ceci  est  incontestable. 

mais  quant  a  taire  une  véritable  demande  de  réduction .  ou  a  s'appli- 
quer le  profit  d'une  réduction  faîte,  c'est  '<  un  droit  >i  clairement  un- 
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possible  pour  de  simples  donataires  ou  légataires ,  qu'il  était  inutile 
d'écrire  une  disposition  formelle  pour  le  leur  refuser. 

585.  Il  en  est  autrement  pour  les  créanciers  du  défunt  :  s'il  était 
impossible  de  leur  donner  le  droit  de  demander  la  réduction  ,  on  eût 
fort  bien  pu  leur  reconnaître  le  droit  de  profiter  de  la  réduction  faite, 
et  beaucoup  de  jurisconsultes  ont  même  trouvé  difficile  à  justifier  le 
refus  que  leur  en  fait  notre  article.  Nous  allons  expliquer  le  motif  de 
ce  refus  au  n"  IV. 

Mais  si  ces  créanciers  ne  peuvent  avoir  ni  l'exercice,  ni  le  profit  de 
la  réduction  ,  en  tant  que  créanciers  de  la  succession  ,  ils  auraient  l'un 
et  l'autre  s'ils  étaient  en  même  temps  créanciers  personnels  de  l'héritier 
réservataire  ;  puisque  nous  avons  vu  que ,  d'après  le  principe  général 
des  art.  2093  et  1166,  et  d'après  le  texte  même  de  notre  article, 
l'action  appartient  à  l'héritier  et  à  ses  ayants  cause.  Or,  on  sait  que  les 
créanciers  héréditaires  deviendraient  créanciers  personnels  de  l'héritier, 
si  celui-ci  faisait  une  acceptation  pure;  par  l'effet  d'une  telle  accepta- 
tion ,  le  créancier,  ayant  pour  débiteurs  et  la  succession  et  l'héritier 
lui-même,  pourrait,  non-seulement  se  payer  sur  les  biens  que  cet  héri- 
tier aurait  fait  revenir,  mais  aussi  les  faire  revenir  lui-même  en  exerçant 
l'action  au  nom  de  ce  débiteur,  si  celui-ci  ne  le  faisait  pas.  Une  ac- 
ceptation bénéficiaire  est  donc  le  seul  moyen  qu'aurait  l'héritier  de 
soustraire  au  droit  des  créanciers  de  la  succession  la  réserve  qu'il  se 
propose  d'obtenir  par  une  demande  de  réduction. 

IV.  —  586.  La  règle  qui  refuse  aux  créanciers  du  défunt  le  droit  de 
profiter  de  la  réduction  a  été  ,  par  son  rapprochement  avec  le  principe 
qui  ne  permet  qu'à  l'héritier  de  demander  cette  réduction ,  une  véri- 
table pierre  d'achoppement.  — Puisque  la  réserve ,  ont  dit  les  uns,  est 
la  succession  même ,  dans  laquelle  dès  lors  rentrent  les  biens  que  la 
réduction  fait  revenir,  il  est  donc  inconséquent  et  injuste  de  refuser  aux 
créanciers  de  cette  succession  le  droit  de  se  payer  sur  ses  biens.  — 
D'autres  ont  dit  :  Puisque  les  créanciers  héréditaires  n'ont  pas  droit 
aux  biens  provenant  de  la  réduction ,  c'est  donc  que  ces  biens  ne  font 
pas  partie  de  l'hérédité,  que  la  réduction  ne  s'exerce  pas  à  titre  d'héri- 
tier, mais  au  seul  titre  d'enfant  ou  d'ascendant,  et  que  dès  lors  il  n'est 
pas  nécessaire  d'accepter  la  succession  pour  l'exercer.  —  Une  fois 
dans  cette  voie,  on  a  été  plus  loin  encore  :  quelques-uns  ont  dit  que 
non-seulement  le  titre  d'héritier  n'était  pas  nécessaire  pour  demander 
la  réduction,  mais  quil  empêchait  même  de  la  demander.  Puisque 
l'héritier,  a-t-on  dit,  en  reproduisant  les  paroles  de  M.  Maleville  au 
Conseil  d'État,  est  le  représentant  du  défunt,  investi  des  mêmes  droits 
et  obligations  que  lui,  il  serait  donc  obligé  de  maintenir  la  donation, 
au  lieu  d'être  reçu  à  la  faire  retrancher  (Fenet,  XII ,  p.  345).  L'héritier 
ne  pourra  donc  faire  réduire  qu'autant  qu'il  acceptera  bénéficiairement 
seulement. 

Ce  sont  là  autant  d'erreurs  ;  et  l'explication  de  ces  difficultés ,  à  la 
recherché  de  laquelle  se  sont  perdus  dans  l'ancien  droit  Dumoulin  et 
Ricard  eux-mêmes  .  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  fait  qu'entrevoir 
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et  que  les  auteurs  modernes  paraissent  n'avoir  pas  raém< 

est  cependant  chose  Tort  simple.  Rien  n'est  plus  i         ni  plus 

liable  que  ces  deux  Idées  :  I"  que  les  créanciers  du  défunt  n'ont  aucua 

droit  mit  les  biens  provenant  de  la  réduction;  î 

réduction  ne  peut  être  demandée  que  par  le  réservataire  qui 

la  succession ,  ^>ii  qu'il  l'accepte  bénéficiairement  ou  pu 

*>n7.  La  première  de  ces  deux  propositions  repose  Bur  le  motil  d< 
indique  au  u°  I  de  l'art.  s:»7  :  c\ «t  que  les  biens  provenant  de  la  réduc- 
tion, comme  ceui  provenant  du  rapport,  ne  rentrent  dan-  la  sua 
sion.  dans  le  patrimoine  héréditaire,  que  relatif* 
demeurent  hors  de  ce  patrimoine  pour  tous  auti 

La  second.-  demande  plus  de  développement,  mais  elle  ù\  I  pas 
moins  facile  à  saisir.  On  définit  l'héritier,  le  représentant  de  la  ; 
sonne  défunte,  et  on  en  conclut  qu  d  est  investi 
obligations  que  celle  ci:  mais  cette  idée,  Maie  en  .  I,  demande 

cependant  une  restriction.  A  côté  des  droits  et  des  obligations  qu 
conHmuniâe  I  auteur  a  son  héritier,  il  en  est  d'autres  que  la  loi 
chez  cet  héritier  et  qui  commmcmt  des  lors  i  d  -a  personne. 

qu'il  a  le  droit  de  taire  rapporter  le  bien  donné  a  BOÏ1  cohéritier  par  le 

défunt,  quoique  celui-ci  n'eut  pas  pu  ta  faire  revenir;  et  qu  il  esl  dans 
l'obligation  d'exécuter  les  legs,  quoique  cette  o  >n  n'ait  pis  pu 

exister  pour  le  défunt...  On  comprend  combien  i  e  de  i 

d'obligations  prête  aux  subtilités  sophistiques ,  et  combien  il  est  facile 

de  soutenir  à  volonté  le  oui  et  le  non  quand  on  demande  m  ,  >,»ie 

héritier  que  la  personne  reçoit  ces  droit-  .  t  obligations 

comme  héritier,  dira  l'un,   puisque  l'héritier  ,-vt   !,•  PO]  résentant  «lu 

font,  et  (pie  ces  droits  et  obligations  n'existeraient  pas  p. .m-  le  défunt  ; 

e'ist  connue  héritier,   dira   l'autre,    puisque   088   droits    et   obli^al 

n'existeraient    plus    s'il    renoue. ut    a    la    Succession  !    C'est  -     que 

M.  Maleville,  au  Conseil  d'État    disait  quel  irenedemande 

pas  la  réduction  eonnne  héritier ,  quoiqu'il  reconnût  bien  qu'il  ne 

pourrait  pas  la  demander  s'il  n'était  pas  héritier.  —  I 
faire  à  la  question  de  lavoir  li  Ces  droits  et  oblig  I 

du  titre  d'héritier,  c'est  celle-ci .  '>m  .  ils  •  n  résultent .  mais  e 

seulement.  Ds  en  résultent  .  pui^(jn  ils  n'existent  pas  sans  lui  :  nu 

n'en  résultent  que  médiatement,  puisque  leur  principe  se  trouve  .  non 

dans  la  représentation  de  la  personne  défunte ,  mais  d  m-  I  ittribt 

directe  de  la  loi  :  le  titre  d'héritier.  I  ition   de   la   MlCCeSMOn 


(l)  Dumoulin  no  trouvait  aucun  moyen  de  ri»n.  i  irr  i  irter 

l'action  dea  créanciers ,  il  edosetlall  qoo 
réduction  tout  en  renonçant  .1  la  succession    n  ; 
principe  mm  taèel  légitimai*  I  Itoi  atf,       1 

fausse  doctrine,  >  substituait  un  non  sens,  Il  ai 
mail  il  enaelgnalt  qu'on  éviterait  l'Ktlon  1  en  n'ac»  ■  p  an»  i| 

rament.  H  oubliait  <iu0  l'acceptation  re,  si  elle  ferles 

dettes  sur  sr>  bteus  propraa ,  se  k  alsptansêi  Se  h 
cession. 
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est  la  condition  ;  la  loi  en  est  la  cause.  —  Ainsi  s'évanouissent  les 
doutes  qu'on  voulait  jeter ,  soit  sur  la  nécessité  (  démontrée  sous 
l'art.  913,  n°  IY)  d'être  héritier  pour  avoir  la  réserve,  soit  sur  la  pos- 
sibilité pour  le  réservataire  de  faire  réduire  aussi  bien  en  acceptant 
purement  qu'en  acceptant  bénéficiairement. 

Mais  si  le  réservataire  n'a  pas  besoin  d'accepter  bénéticiairement 
pour  pouvoir  intenter  l'action  de  réduction  ,  il  sera  du  moins  prudent 
à  lui  de  faire  dresser,  tout  en  acceptant  purement ,  un  inventaire  ré- 
gulier des  valeurs  mobilières  de  la  succession ,  puisque ,  sans  cet  in- 
ventaire ,  il  pourrait  lui  être  difficile  d'établir  qu'il  n'a  pas  trouvé  dans 
la  succession  de  quoi  fournir  à  sa  réserve.  Toutefois ,  il  ne  faudrait  pas 
poser  en  principe,  comme  Delvincourt,  que  le  défaut  d'inventaire  fait 
déchoir  l'héritier  de  son  droit  de  réduction.  Une  telle  déchéance  ne 
peut  pas  s'établir  ainsi  arbitrairement  et  sans  un  texte  positif.  Aussi 
l'erreur  de  Delvincourt  a-t-elle  été  rejetée  par  les  auteurs  et  les  arrêts , 
qui  reconnaissent  seulement  que  ce  défaut  d'inventaire  permettrait  aux 
donataires  et  légataires  de  faire  preuve  contre  l'héritier  même  par  com- 
mune renommée,  et  aux  tribunaux  de  se  décider  contre  lui  même  par 
de  simples  présomptions  (1). 

V.  —  588.  Notre  article  n'accorde  la  réduction  qu'à  ceux  au  profit 
desquels  la  loi  fait  la  réserve,  et  les  premiers  articles  de  notre  chapitre , 
qui  établissent  cette  réserve ,  ne  parlent  ni  des  enfants  naturels ,  ni  des 
enfants  adoptifs;  mais  on  a  vu ,  sous  les  art.  913-014,  n°  II,  que  la  loi 
fait  aussi  la  réserve  au  profit  des  enfants  naturels  ou  adoptifs  ;  et  dès 
lors  l'action  en  réduction  leur  appartient  d'après  les  termes  mêmes  de 
notre  article ,  et  ce  (  comme  on  l'a  vu  également  )  aussi  bien  pour  les 
donations  antérieures  à  l'adoption  ou  à  la  reconnaissance  que  pour  les 
autres. 

VI.  — 589.  Nous  avons  dit  au  n°  I  que  le  droit  de  faire  réduire  à  la 
quotité  disponible  n'appartient  qu'à  l'héritier  réservataire ,  pour  les  legs 
aussi  bien  que  pour  les  donations  :  pourquoi  donc  notre  article ,  quand 
il  nous  dit  que  le  réservataire  seul  pourra  demander  la  réduction ,  ne 
parle-t-il  que  de  la  réduction  des  dispositions  entre-vifs?. ..  C'est  sans 
doute  parce  que  la  réduction  des  legs ,  à  la  différence  de  celle  des  do- 
nations ,  pouvant  avoir  lieu  pour  d'autres  causes  que  l'atteinte  portée 
à  la  réserve  et  pouvant  être  demandée  alors  par  d'autres  personnes  que 
les  héritiers  réservataires,  on  a  évité  de  parler  des  legs  pour  que  la  pro- 
position fût  vraie  d'une  manière  générale  et  absolue. 

Ainsi,  qu'un  défunt  qui  n'a  pas  même  d'héritier  à  réserve,  et  qui 
laisse  50,000  fr.  de  fortune  ,  ait  fait  des  legs  dont  l'ensemble  s'élève  à 
une  valeur  de  75,000  fr.  :  il  est  clair  que  ces  legs  devront  tous  être- 
réduits  d'un  tiers,  et  que  chacun  des  légataires,  pour  avoir  les  deux 
tiers  de  la  somme  qui  lui  est  léguée,  aura  le  droit  de  demander  la  ré- 

(1)  Merlin  {Iîép.,  v»  Légitime,  set.  5),  Toullicr  (Y-166),  Grenier  (n°  591),  Dalloz 
(ch.  3,sect.  3,  art.  2),  Vazeille  (n<>  3),  Coin-Delisle  (n°  5),  Saintespès  (H-446)  ;  Bourges, 
11  déc.  1821-,  Paris.  11  (Vv.  1825:  Cassât-.  \l\  avr.  1829. 
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ductioii  de  tous  les  autres  legs  :  voici  donc  on  cal  où  11  réduction  des 
legs  peut  être  demandée  par  de  timpUs  légataires.  .  Si  nom  rappoeem 
que  ce  (Ictuiit  ;i  disposé  de  ses  50,000  IV.  par  divers  legs  -i  litre  parti- 
culier, ci  qu'il  laisse  pour  25,000  fr.  de  dettes,  ses  créanciei 
qu'on  le  verra  plus  tard  bous  l'art.  10-2;  auraient  le  droit  de  fairi 
duire  de  moitié,  chacun  de  ces  différents  Icl^;  en  sorte  qu'on  aurait 
alors  une  demande  en  réduction  formée  par  de*  eréameien.  Ceci  peut 
expliquer  pourquoi  on  n'a  pas  dit  dans  notre  article  que  la  réduction 
des  le^s  ne  pourrait  être  demandée  que  par  le>  réservataires. 

922.  —  La  réduction  se  détermine  en  tonnant  une  mu  de 
tous  les  biens  existants  au  décès  do  donateur  on  testateur.  On  y 
réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donations  entre- 
vifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations  et  leur  \aleur  au 
temps  du  décè8  du  donateur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens,   après 

en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  en  égard  a  la  qualité  des 
héritiers  qu'il  laisse ,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer. 

SOMMAIRE. 

I.  Idée  générale  de  l'article.  La  réduction  des  dette-,  ne  se  fait  que  sur  les  bltM  I  I  I 

lanls  au  décès  ;  niau\aise  rédaction  de  l'article. 

II.  On  commence  par  compter  tous  les  biens  aiUtantl  pour  leur  valeur  lors  du  d 

à  l'exception  pourtant  de  ceux  qui  ne  tout  pai  partie  de  la  succession  ordiu  I 

Renvoi. 

III.  On  en  déduit  ensuite  looti  s  i.  s  dettes;  .1  l'exception  égaleaMM  d>*  la  portion  cor» 

respondante  aux  biens  qne  l'on  ne  comprend  pas  dans  la  masse  a<  toc. 

IV.  Enfin,  on  rénnli  I  l*escédaat  d'actif,  o*ll  y  m  t,  k  aanatturt  Ai  Mai  i  s  bleas 

donnés  entro-vlfs.  Cooomeni  se  fall  l'esUaxaUoo  de  ces  bu-us. 

V.  La  traction  disponible  ve  prend  mit  la  miste  ii<  iiv>-  trouvés  par  loi  ealcali  qni 

viennent  d'être  Indlq        I  1  l'Imputent  rar  i<-  dteporibli  almi 

trouvé,  pour  savoir  eMI  3  1  lien  I  réduction.  Rtavot, 
vi.  Jurisprudence,  contraire  a  notre  article,  longtemps  satvti  par  u  Cour  supréaaa  , 
naja  abandonnée  députa  1 

[.—  590.  Pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de  réduire  les  déflations  on  les 
legs,  o'est-è-dire  s'ils  excèdent  la  quotité  disponible,  d  nuit  eonnattre 
d'abord  cette  quotité)  et  connue  elle  est  une  fraction,  plus  ou  moisi 

forte  srl,»n  les  cas,  du  patrimoine  entier,  il  tant  commencer  p.ir  déter- 
miner le  chiffre  de  ce  patrimoine.  Notre  article  n<n^  dit  une  .  pou 

teindre  ce  résultat,  on   doit  réunir   fictivement   ton-  1.  ■  QJIM   Ni 

défunt  a  aliènes  gratuitement,  dans  le  COUTI  de  -a  J  le,  -i  lOOfi  OBUX  dont 

il  était  encore  propriétaire  en  mourant  ;  déduire,  du  tout .  les  i),r 

a  laissées,  et  prendre  la  tomme  qui  restera,  pour  voir  quelle  est  la  I 
tion  de  cette  somme  qui  bc  trouve  disponible,  d'apri  sl<  M  ;  W5. 

Mais  cette  marche  ne  doit  pasôtre  suivie  en  ce  qui  touche  la  déducttoi 
dette-.  En  effet,  les  créanciers  ne  pouvant  pas  pro6ter  de  la 
leurs  créances  nedoivent  dont         acquittées  que  par  les  biens  sods 
tants  au  décès,  et  non  par  les  biens  doi  par  i  ooaéquent .  p 
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faire  un  calcul  exact,  la  déduction  ne  doit  s'en  faire  que  sur  les  biens 
existants. 

Le  mode  de  calcul  indiqué  par  l'article  se  trouve  indifférent  toutes 
les  fois  que  les  dettes  ne  dépassent  pas  les  biens  existants;  parce 
qu'alors,  que  la  déduction  soit  faite  sur  ces  biens  seuls,  ou  sur  ces  biens 
réunis  aux  biens  donnés,  le  résultat  est  toujours  le  même.  Mais  si  les 
dettes  dépassent  les  biens  existants,  et  qu'au  lieu  de  les  déduire  de  ces 
seuls  biens  (en  faisant  abstraction  de  l'excédant  de  passif,  qui  est  en 
effet  perdu  pour  les  créanciers  et  se  trouve  anéanti),  on  fasse  la  déduc- 
tion sur  les  biens  existants  et  les  biens  donnés,  on  fera  ainsi  supporter 
fictivement  une  part  des  dettes  aux  biens  donnés  qui  n'en  doivent  rien 
payer  réellement,  et  on  diminuera  d'autant  l'actif  définitif,  et  partant  la 
portion  disponible,  qui  en  est  une  fraction.  En  suivant  ainsi  la  lettre 
de  notre  article,  l'héritier  se  procurerait  une  réserve  plus  forte  que  celle 
de  la  loi  :  en  imputant  sur  les  biens  donnés  une  certaine  partie  des 
dettes ,  il  se  ferait  restituer  par  les  donataires ,  en  sus  de  sa  véritable 
réserve ,  une  somme  qu'il  refuserait  ensuite  de  donner  aux  créanciers 
en  invoquant  l'art.  921... 

Supposons  50,000  fr.  de  biens  existants,  50.000  fr.  de  biens  donnés, 
80,000  fr.  de  dettes,  et  un  seul  enfant:  l'enfant,  en  déduisant  les 
80,000  fr.  de  passif  de  la  masse  totale  de  100,000  fr.,  dirait  aux  do- 
nataires qu'il  ne  reste  que  20,000  fr.  d'actif;  que  la  portion  disponible 
étant  de  moitié,  ils  n'ont  droit  qu'à  10,000  fr.;  et  que  puisqu'ils  en 
ont  reçu  50,000,  c'est  40,000  fr.  qu'ils  ont  à  lui  rendre;  que  sur  ces 
40,000  fr.,  10,000  fr.  seulement  lui  resteront  comme  réserve,  et  que 
les  30,000  autres  vont  aux  créanciers.  Après  avoir  reçu  ces  40,000  fr., 
il  irait  dire  aux  créanciers  que  l'art.  921  les  empêchant  de  profiter  de 
la  réduction,  ils  sont  forcés  de  se  contenter  des  50,000  fr.  trouvés  au 
décès  de  son  auteur.  Ainsi,  dans  un  cas  où  le  disponible  est  de  moitié, 
et  où  par  conséquent  le  disponible  et  la  réserve  doivent  être  égaux,  le 
réservataire  arriverait  à  prendre  40,000  fr.  en  n'en  laissant  que  10,000 
aux  donataires  !  Il  est  évident,  au  contraire,  que  les  créanciers  n'ayant 
droit  que  sur  les  biens  du  décès,  et  devant  perdre  ce  qui  leur  est  dû  au 
delà  du  chiffre  de  ces  biens,  c'est  sur  ces  biens  seulement  que  la  déduc- 
tion des  dettes  doit  se  faire.  De  cette  manière,  on  aura  pour  actif  net 
tous  les  biens  donnés,  50,000  fr.,  dont  une  moitié  restera  aux  dona- 
taires comme  disponible,  et  l'autre  moitié,  ou  25,000  fr.,  reviendra  à 
l'héritier  réservataire.  Si  notre  article  indique  un  mode  différent  de  cal- 
cul, c'est  évidemment  parce  que  les  rédacteurs  se  sont  préoccupés  des 
cas  les  plus  ordinaires,  des  cas  où  les  dettes  ne  dépassent  pas  l'actif  du 
jour  du  décès  (I). 

II. —  59 1 .  Ainsi,  pour  fixer  la  masse  dont  la  division  doit  donner  les 
deux  portions  disponible  et  réservée,  il  faudra  :  1°  établir  la  valeur  des 

(1)  Merlin  (Rép.,  v°  Rés.),  Grenier  (n°  612),  Levasseur  (n°  73),  Toullier  (V-U4), 
Delvincourt,  Duranton  (VIII-343),  Demante  (Prog.,  11-286),  Vazeille  (n°  23',  Coin* 
DelLsle  (n->  37),  Sairjtespès  (11-469). 
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biens  que  Le  défaut  possédait  en  mourant;  j  en  déduire  I»-  mont 
ûv>  dettes;  3°  enfin  estimer  L'ensemble  de*  biens  doniK 

l'ajoutera  l'actif  déjà  trouvé. 

Et  d'abord ,  il  tant  estimer  tous  î.s  biens  que  le  défunt  s  laû 
mourant  :  aussi  bien  eeui  dont  il  pourrait  avoir  disposé  par  testament . 
que  ceux  qu'il  Laisse  passer  a  ses  béritiers.  «  In  Les  estime  d'apri  -  l 
et  la  valeur  qu'ils  présentent  au  jour  du  décès,  et  s. m-  tenir  i 

changements  qui  auraient  pu  survenir  depuis  ce  moment;  pi 
que  c'est  au  moment  même  du  décès  que  se  réalise  le  droit  à  la  ; 
à  la  succession  réservée;  et  que  c'est  sur  l'ensemble  des  bi< 
leurs  existant  a  ce  moment,  que  l'héritier  doit  avoir  telle  fraction, 
donataires  ou  Légataires  telle  autre  fraction.  Donc,  les  augmenl  il 
survenues  depuis  1«'  <!•  tient  un  profil  pour  L'héritier  comme  les 

diminutions  seraient  une  perte  dont  il  ne  pourrait  p  are  mut 

niser.  Au  moment  même  du  décès,  en  effet,  la  réserve  s'est  immédia 
tement  déterminée  en  droit  (quoiqu'elle  ,|r  I'"  soit  ta  fûii  que  plus  ou 
moins  longtemps  après)  ;  depuis  ce  moment  elle  .1  été  la  propriété,  non 

plus  du  défunt,  niais  de  l'héritier,  et  c'est  pour  le  compte  <|. 

qu'elle  s'est  accrue  ou  qu'elle  a  diminué. 

Ainsi,  soit  un  patrimoine  de  100,000  fr.  dont  40,000  fr. 
le  défunt,  et   60,000  fr.  donnés  entre-vifs ,   puis  un  seul  enfant.  Sup- 
posons que  la  réduction   ne  soit   demandée  que  Longtem] 
décès  (parce  que  l'enfant  n'était  p.ts  présent,  ou  pour  toute  autre  rai- 
son), et  qu'au  moment  de  la  demande,  les  biens  laisses  par  le  défunt, 
et  qui  valaient  10,000  fr.  au  décès  .  présentent  [par  suite  de  l'établisse 
meut  d'une  route,  d'un  canal  ,  etc.  |  une  valeur  de  60  00  I  fr.  OU  p 

les  donataires  ne  seraient  t»a>  fondés  pour  cela  1  dire  qu'il  n'\  1  pas 
lieu  a  réduction  .  parce  que  l'enfant  se  trouve  avoir  la  moitié  du  p 
moiue,  ou  même  davantage,  il  est  vrai  que  lev  biens  que  l'enfant  | 
sède  valent  tiujounlhiii  la  moitié  du  patrimoine;  mais  ce  n'est  pas  là 
ce  qu'il  faut  regarder.  Il  faut  voir  si  ces  biens  valaient  la  moitié  d 

patrimoine  au  moment  du  décès;    0  POQUe,   ds  ne  valaient 

qu.    10,000  fr.  :   et   le  p.i'i  mutine  était    de    Hxi  000  ff,  .  donc  il- 

laient  pas  la  moitié,  et  il  y  a  heu  des  lors  a  réduction  ....  Ilècipn 
ment,  ai  la  valeur  de  ces  biens  était  tombée  de  10  fr. 

ou  au-dessous,  ce  changement  serait  indifférent  ;  1  toujours 

10,000  fi'-  seulement  que  les  donataires  auraient  a  rendre  a  l  enfant. 

On  doit  compter,  d'après  notre  article  d'ailleurs  un  point 

évident),  foui  les  biens  qu'a  laissés  le  défunt,  lotîtes  les  valent 
quelque  nature  qu'elles  soient .  les  immeubles  corpon  Is  1 
les  meubles  de  toute  esp<\  ut.  bijoux,  propriétés  littéraii 

sans  qu'il  y  ait  a  s'inquiéter,  pour  aucun  de  ces  biens,  quelle  est  son 
origine,  si  ce  défunt  l'avait  gagné  par  -nu  travail  ou  s'il  Lui  était  venu 

par  SUCCeSStOn  .  donation  OU  autrement. 

On  compte  aussi  les  créances,  bien  entendu.  .  Ues 

que  le  défunt  pouvait  avoir  contre  sou  lu.         et  dont  celui  ci  s'es 

trouve  libère  parCOnfusion  «art.  l.'tiHh.  l'armi  ri-s  rn-ai  bonnes. 
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lorsqu'elles  sont  pures  et  simples,  ou  seulement  à  terme,  doivent 
compter  pour  leur  valeur  nominale  ;  celles  qui  seraient  évidemment 
mauvaises  doivent  être  rejetées  ;  et  quant  à  celles  qui  seraient  dou- 
teuses ou  conditionnelles ,  comme  elles  ne  peuvent  être  ni  admises  ab- 
solument, ni  rejetées  absolument,  elles  ne  permettent  de  faire,  quant 
à  présent,  qu'un  calcul  provisoire  que  l'on  fera  suivre  plus  tard  d'un 
compte  supplémentaire  quand  les  résultats  seront  une  fois  connus.  On 
pourrait  cependant  éviter  cet  inconvénient,  soit  pour  les  créances  dou- 
teuses ou  conditionnelles,  soit  aussi  pour  tous  autres  biens  dont  la 
propriété  serait  conditionnelle  ou  menacée  d'une  éviction,  en  vendant 
immédiatement  ces  différentes  valeurs ,  si  l'on  en  trouvait  l'occasion , 
ou  bien  encore  au  moyen  d'une  estimation  à  forfait  dont  les  donataires 
et  légataires  conviendraient  amiablement  avec  l'héritier. 

Quand  nous  disons  que  l'on  doit  compter,  pour  la  fixation  du  dis- 
ponible et  de  la  réserve,  tous  les  biens  laissés  par  le  défunt,  il  est  clair 
que  nous  n'entendons  parler  que  des  biens  appartenant  réellement  à 
la  succession  qui  doit  se  partager  en  disponible  et  réserve.  Or,  on  sait 
que  l'ascendant  qui  a  donné  des  biens  à  l'un  de  ses  descendants  peut, 
si  celui-ci  meurt  sans  postérité  et  ayant  encore  le  bien  dans  son  patri- 
moine, reprendre  ce  bien  de  préférence  à  tous  autres  héritiers;  et  que 
les  biens  qui  font  ainsi  retour  aux  ascendants  donateurs ,  forment  une 
succession  spéciale  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  réserve.  Ce  qui  se 
rattache  à  cette  matière  a  été  traité  sous  l'art.  747. 

592.  La  théorie  que  nous  avons  présentée  sur  ce  cas  s'applique 
également  quand  un  adoptant  reprend  dans  la  succession  de  l'adopté 
(art.  351)  ou  de  ses  descendants  (art.  352) ,  en  cas  de  décès  sans  pos- 
térité ,  les  biens  qu'il  lui  avait  donnés  ;  et  encore  quand  les  enfants  de 
l'adoptant  reprennent  dans  la  succession  de  l'adopté  (art.  351)  mort 
sans  postérité  (mais  non  pas  dans  celle  de  ses  enfants,  comme  le  dit  à 
tort  M.  Coin-Delisle,  n°  2)  les  choses  données  par  l'adoptant  ou  recueil- 
lies dans  sa  succession  (1).  Dans  ces  différents  cas,  les  choses  qui  su- 
bissent le  retour  légal  ne  faisant  pas  partie  de  la  succession  ordinaire 
qui  doit  se  diviser  en  portions  disponible  et  réservée,  il  ne  faut  donc 
pas  les  compter  pour  fixer  la  masse  de  cette  succession. 

III.  —  593.  Une  fois  qu'on  a  fixé  la  valeur  des  biens  existants  au  dé- 
cès, il  faut  en  déduire  les  dettes;  et  il  faut  suivre  ici  des  règles  ana- 
logues à  celles  qui  viennent  d'être  indiquées. 

Ainsi,  de  même  qu'on  estime  tous  les  biens  ,  il  faut  déduire  toutes 
les  dettes,  c'est-à-dire  la  valeur  de  toutes  les  obligations  de  diverse 
nature,  à  l'exécution  desquelles  la  succession  se  trouve  soumise.  Et 
quant  à  celles  qui  se  trouvent  conditionnelles,  la  déduction  s'en  fait 

(1)  C'est  sans  doute  par  inadvertance  que  M.  Coin-Delisle  parle  d'enfants  de  l'adop- 
tion reprenant  les  biens  dans  la  succession  de  leur  frère  adoptif  ou  de  ses  enfants.  Pour 
l'adoptant,  le  retour  légal  existe  aussi  bien  sur  la  succession  des  enfants  de  l'adopté 
que  sur  celle  de  l'adopté  lui-même;  mais  pour  les  enfants  de  cet  adoptant,  il  n'existe 
que  sur  celle  de  l'adopté ,  et  jamais  sur  celle  de  ses  enfants.  Les  art.  351  et  352  s'expli- 
quent su;  ce  point  de  la  manière  la  plus  catégorique. 
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provisoirement,  et  saut'  nouveau  calcul,  si  la  COIldil  |  p|jt 

pas.  On  [tonnait  aussi,  par  commun  accord  il. 
tairesetde  l'héritier  arec  les  créanciers  conditionn 
ces  obligations  en  versant  de  suit.- a  ces  créant  loni 

on  conviendrait  ;  nubien  encore,  sans  le  conec  .  |gj 

estimer  éventuellement  et  a  forfait  à  une  somme  !  rail 

immédiatement  la  déduction. 
Ain>i  encore,  de  même  que  l'«»n  compte  dans  I 

que    le   défunt    pouvait    avoir    contre    Bon    bérit  il    faut 

compter  dans  les  dettes  les  créances  que  oét  béri  voii 

contre  le  défunt. 

Enfin,  de  même  que  l'on  ne  compte  pas,  dans  l'ai ; 
tants,  les  choses  qui  constituent  lasu<  spécial» 

et  T'iT,  de  même  on  ne  déduira  pas  de  ce!  actif  la  portion  qu< 
succession  spéciale  doit  supporter  dans  les  dettes.  P       ;ero|      s'il) 
a  pour  100,000  fr.  de  biens,  donl  10,000  (ou  deux  <  tient 

soumis  au  retour  légal,  en  sorte  qu'il  n'en    faut  C0 
pour  la  succession  ordinaire  ;  que .  d'un  autre  côté,  il 

de  dettes  ;  alors  il  est  clair  que  deux  cinquièmes  s,  ou 

12,000  fr.,  devant  être  payes  par  celui  qui  profite  du  n  ■  Vst 

18,000  Seulement  qu'il  faudra  déduire  de  la  su.  i  .  ,n 

soi  te  «pie  l'actif  net  et  définitif  sera  de  19,000  fit, 

11  faut  comprendre  aussi  dans  les  dettes  à  déduire  I 
les  dépenses  que  l'héritier  a  dû  faire  pour  lac.  i 

sion.  les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  de  partage,  etc. 

I\'.  —  B94.  Quand  on  a  fait  l'estimation  de^  biens  exis 

duction  des  dettes,  il  faut  estimer  les  liiens  donnes    entn  !   de 

même  qu'on  a  dû  estimer  tota  les  biens  existante,  et  en  d<  du 

les  dettes,  il  tant  aussi  estimer  tOUi  les  biens  doi  -ont 

p.is  seulement  les  biens  donnes  a  des  étrangers  qu 
en  compte,  mais  aussi  les  biens  donnes  aux  héritiei 

ment  d'hoirie,  soit  même  par  préciput.  En  effet,  il 

COre  de  savoir  si  telle  ou  telle  donation  tloit  OU  non  .Ile 

doit  s'imputer  sur  la  réserve  ou  sur  le  disponible  ;  il  »ul  simple 

ment  de  tonner  la  masse  fictive  sur  laquelle  doivent  dis 
pOnîble  et  cette  reserve,  et   il  est  elair  «pie,  poui   |  | 

toutes  les  donations,  qu'elles  soient  imputables 

portion.  Nous  allons  revenir  sur  cette  idée  au  unie 
qui  touche  les  avancements  d'hoirie. 

Mais  comment  devra  se  faire  l'estimation  d<  le 

texte  de  notre  article  veul    qu'on   prenne  pour  base  I. 

les  biens  se  trouvaient  au  jour  de  la  donation,  et  1  ont 

ou   devraient   BVOir  au  jour  du    décrS   du  donateur,  d' 

d'où  il  suit   qu'on  ne  déviait   jamais  tenir  aucun    C< 

inents  survenus  dans  l'état  de  l'objet  donne,  dans  I 
nation  au  décès. 

dette  règle  est  exacte  pour  les  cas  ordinaires  . 
m. 
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fausse  si  on  lui  donnait  un  sens  absolu  qui  n'était  certainement  pas 
dans  la  pensée  des  rédacteurs...  Les  donataires  ont  pu  améliorer  ou 
détériorer  les  biens;  et  il  ne  serait  pas  juste  que  la  succession  gagnât 
ou  perdît  une  valeur  plus  ou  moins  considérable,  par  suite  du  fait  de 
ces  donataires.  Les  biens  doivent  donc  être  estimés  à  la  valeur  qu'ils 
auraient,  s'ils  n'avaient  pas  été  donnés  par  le  défunt.  C'est  là  ce  que 
veut  dire  notre  article;  et  les  changements  d'état  dont  il  défend  de  te- 
nir compte  sont  ceux  provenant  du  fait  des  donataires.  Mais  cette  idée 
de  la  loi  se  trouve  exprimée  inexactement  ;  car  l'état  que  les  choses 
présentaient  au  jour  de  la  donation  a  pu  être  changé  autrement  que 
par  les  donataires;  il  a  pu  recevoir  des  modifications  qu'il  aurait  reçues 
nécessairement  aussi  dans  le  patrimoine  du  défunt,  et  dont  la  succes- 
sion dès  lors  doit  soutfrir  ou  profiter.  —  Ainsi,  une  maison  qui  valait 
30,000  fr.  lors  de  la  donation  et  qui  en  vaudrait  40,000  lors  du  décès 
(à  cause,  par  exemple,  du  percement  de  nouvelles  rues)  si  elle  était 
restée  dans  le  même  état,  en  vaut  60,000  par  suite  des  augmentations 
que  le  donataire  y  a  fait  faire  ;  il  est  clair  qu'on  doit  s'arrêter  à  la  valeur 
de  40,0(j0  fr.,  comme  le  demandent  les  termes  de  notre  article,  et  ne 
pas  tenir  compte  des  20,000  fr.  de  plus-value  provenant  des  déboursés 
du  donataire.  Mais  s'il  s'agit  d'un  terrain  qui  valait  50,000  fr.,  et  qui 
vaut  aujourd'hui  70,000  fr.  par  suite  de  l'accroissement  considérable 
que  l'alluvion  lui  a  donné,  il  est  évident  qu'il  doit  être  compté  pour 
cette  valeur  de  70,000  fr.,  et  que  le  terrain  ne  doit  pas  être  estimé 
d'après  la  valeur  qu'il  aurait  s'il  était  encore  dans  le  même  état  qu'au 
jour  de  la  donation.  11  s'agit  là,  en  effet,  d'un  changement  d'état  que 
le  terrain  aurait  reçu  tout  aussi  bien  dans  le  patrimoine  du  défunt  que 
dans  les  mains  du  donataire.  Que  si  une  construction  s'est  trouvée  dé- 
truite par  une  inondation  ou  autre  cas  fortuit,  il  est  clair  encore  que 
c'est  la  succession  qui  doit  en  subir  la  perte,  et  qu'on  doit  estimer  le 
bien,  non  pas  d'après  l'état  où  il  était  lors  de  la  donation,  mais  dans 
l'état  où  il  se  trouve  aujourd'hui.  Si,  enfin,  le  donataire  a  subi  l'ex- 
propriation forcée  de  l'immeuble,  il  est  évident  que  cest  l'indemnité 
payée  qui  devra  entrer  en  compte,  ni  plus  ni  moins.  —  En  un  mot, 
la  règle  à  laquelle  il  faut  s'attacher,  c'est  que  les  biens  doivent  être 
comptés  pour  la  valeur  qu'ils  procureraient  lors  du  décès,  s'ils  n'a- 
vaient pas  été  donnés  par  le  défunt.  C'est  tout  simple,  puisque  le  but 
des  calculs  indiqués  par  cet  article  est  d'arriver  à  savoir  combien  la 
succession  vaudrait,  si  les  donations  n'avaient  pas  été  faites. 

595.  Cette  règle  nous  paraît  applicable  aux  meubles  aussi  bien  qu'aux 
immeubles,  et  de  nature  à  prévenir  les  difficultés  que  trouvent  la  plu- 
part des  auteurs  à  décider  si  l'estimation  du  mobilier  doit  se  faire  d'a- 
près la  valeur  du  jour  du  décès  ou  d'après  celle  du  jour  de  la  donation. 
Une  seule  distinction  nous  paraît  nécessaire.  S'il  s'agit  de  biens  meu- 
bles que  l'on  ne  possède,  dans  l'usage,  que  pour  les  consommer  ou  les 
aliéner  prochainement,  leur  donation  empêche  de  retrouver  dans  la 
succession,  non  pas  les  choses  elles-mêmes  (puisque  le  donateur  ne 
les  aurait  pas  gardées), mais  la  valeur  qu'elles  avaient  au  moment  de  la 


tit.  h.  poiuTioifs  ii  nsTsimrro.   lit.  9Î2. 

donation;  c'est  à  ce  moment  de  la  donation,*  n  t*fl"»-t ,  que  l  .  m 

les  aurait  vendues,  échangées  on  consommées;  la  valeur  dont  le  patri- 
moine se  trouve  diminue  esl  donc  ceUe  que  te  donateur  aurait  tirée  de 
aliénant  à  titre  oiicivux.  ou  celle  au  tnoyeo  de  la- 
quelle il  lui  a  fallu  en  obtenir  de  semblables  pour  M  COOSOUMBaiioil. 
S'il  s'agit,  au  contraire,  de  biens  meubles  qu'il  »  si  d'usage  de  i 
ver  (des  rentes,  des  créances,  des  offices  ministériels,  des  meul 
meublants,  des  pierreries,  des  bijoux,  etci  .  la  succeasion,  si  la  dona- 
tion n'avait  pas  eu  lieu,  posséderait  aujourd'hui  ces  choses  en  nature  ; 

donc  (le  leur  valeur,  au  temps  du  i\t'c  s,  qu'elle  S6  UXHlVe  pri- 
vée; et  c'esl  pour  cette  valeur»  pie  l«->  rlu  JSSS  doi\  eut  être  comptées  (1). 
.V.Ki.  C'est  toujours  pour  la  valeur  <pie  les  biens  donnes  aurai. ut  pro- 
cure*^ Ion  du  décx  v.  -i  la  donation  n'avait  pas  été  faite,  q»n 
doivent  être  comptés.  Ainsi,  quand  même  les  cah  uJs  de  réduction  ne 
se  feraient  que  longtemps  après  le  décès,  et  que  le>  biens  donnés  au- 
raient beaucoup  augmente  OU  diminue  de  \aleiir  dans  l'intervalle 

des  causes  indépendantes  du  donètuit  calculs  se  feront  toujoun 

d'après  la  valeur  au  temps  do  décès.  Supposons  qu'il   y   eût   au  décès 

100,000  fr.,  dont  40,000  fr.  en  une  maison  recueillie  par  un  entant, 

unique  héritier,  et  60,000  fr.  en  une  terme  donnée  :  ia  d  nation  de  la 
ferme,  si  la  réduction  s'était  l".  ite  immédiatement,  aurait  été  réduite 
d'un  sixième  ;  donc,  à  quelque  époque  que  se  t  sse  la  réduction,  et 
quelle  (jue  soit  alors  la  valeur  de  la  terme  donnée,  :  toujoui 

retranchement  d'un  sixième  qui  devra  avoir  lieu.  Ainsi,  que  la  ferma, 
par  d'heureuses  circonstances,  >* >it  arrivée  s  valoir  9  >,000  fr.,  le  do- 
nataire ne  pourrait  pas  se  libérer  en  otli.ml  10,000  fr.  ;  il  lui  faudra 
rendre  un  sixième  de  la  U  nue,  qui  vaut  aujourd'hui   15  «  M  H  »  lr. 

En  effet,  ce  n'est  pas  seulement  pour  une  partir  - 

C'est  pour  tous  CCS  Calculs,  Qu'il  faut  prendre  la  \aleur  lois  du  deces. 
Or,  la  \  a  leur  de  la  Terme  lor-  du  décès  n'était  que  les  deux  tiers  d 

\al<  ur  actuelle  ;  et  de  même  que  les  90  000  fr.  d  aujourd'hui  n< 
sentent  que  les 60,000  lr.  d  alors,  de  même  il  faut  aujourd'hui  15,000  fr. 
pour  équivaloir  aux  10,000  fr.  dus  au  moment  du  déoi  s.  Ea  i 
termes  '-  c'esl  l'obji  t  donné,  c'est  la  ferme,  qui  doit  subir  le  retranche- 
ment ;  on  estime  doue  cette  ferme  a\  tleur  au  «le.  .lire 

QOOfr,  ;  ces  00,000  fr.  réunis  aux  M)  OOQfri  que  1  infant  a  recueilus 

lonneut  un  patrimoine  de  ion, uni»  lr.,  donl  il  faul  moitié  a  I.  nfanl  ; 
donc  c'est  10,000  IV.  qui  manquant  à  cetenfant  ;  ni;      i 

le  sixième  de  la  tenue  estimée  60,000  fr.  ;  don  ixienie 

reniant  doit  prendre.  I  i  me,  (pu  est  devenu  la  proprie  <•  d.-  ; 

faut  des  le  décès,  a  du  augmenter  de  valeur  pour  lui.  COmil  e  les  < 

autres  sixieincsu.it  augmenté  de  valeur  pour  le  donataire   La  r 

pioq.e  aurait  lieu,  bien  entendu,  si  la  vaSSUf  de  la  ferme  a\.ut  dimi- 
nue (toujours  par  des  <</">•<>  indépendantes  'lu  donutture), 

■  ■ 

(il  r owfiup  5  Greatof  a*  SI?),  l)elapofU,D    i       an    1   itHar  v  lit),  Diran- 

lon  (VlIl-ôiS),  Va/cille  ai  .  èl  (IM1 
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V.  —  597.  Lorsqu'on  a  fixé  la  valeur  des  biens  donnés,  et  qu'on  Ta 
réunie  à  celle  dont  l'actif  des  biens  existants  excède  le  passif,  on  cal- 
cule sur  le  tout  la  portion  disponible  et  la  réserve,  d'après  le  nombre 
et  la  qualité  des  héritiers  réservataires  ;  ainsi,  un  quart  disponible  (et 
dès  lors  trois  quarts  réservés)  pour  trois  enfants  ou  davantage  ;  un 
tiers  disponible,  pour  deux  enfants  ;  moitié  pour  un  enfant,  ou  pour 
un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chaque  ligne  ;  trois  quarts  pour  un  ou 
plusieurs  ascendants  dans  une  seule  ligne. 

Une  fois  que  le  chiffre  du  disponible  est  ainsi  fixé,  on  impute  dessus  : 
1°  les  biens  donnés  entre-vifs  à  des  étrangers  ou  à  des  héritiers,  mais 
par  préciput  ;  2°  les  biens  légués,  et  3°  les  biens  donnés  entre-vifs, 
par  avancement  d'hoirie,  à  des  héritiers  qui  renoncent  ;  quant  aux 
avancements  d'hoirie,  faits  à  des  héritiers  qui  acceptent,  ils  s'impu- 
tent sur  la  réserve.  Tout  ceci  a  été  expliqué  sous  l'art.  919.  —  Si  la  va- 
leur totale  des  biens  donnés  entre-vifs  à  des  étrangers,  ou  par  préciput 
à  des  héritiers,  ou  par  présuccession  à  des  héritiers  renonçants,  et  des 
biens  légués,  excède  le  disponible,  il  y  a  lieu  à  réduction,  d'après  la 
règle  qui  va  être  indiquée  par  l'article  suivant. 

VI.  —  598.  Pendant  très-longtemps  la  Cour  de  cassation  a  suivi  un 
système  qui  présentait  une  violation  flagrante  de  notre  art.  922  (1). 

L'art.  857  déclarant  que  le  rapport  n'est  établi  que  pour  les  héritiers 
entre  eux,  et  que  les  donataires  ou  légataires  n'y  ont  aucun  droit,  la 
Cour  de  cassation  en  lirait  cette  conséquence  exagérée,  que  ces  dona- 
taires et  légataires  ne  pouvaient  pas  même  compter  les  biens  rappor- 
tables  pour  connaître  le  montant  du  patrimoine  et  fixer  le  chiffre  des 
deux  portions  disponible  et  réservée.  Ainsi,  quand  le  père  de  trois  en- 
fants, propriétaire  de  80,000  fr.,  en  avait  donné  20,000  à  chacun  par 
avancement  d'hoirie,  et  légué  6,000  ou  7,000  à  un  ami,  on  prétendait 
que  ce  modeste  legs  excédait  la  quotité  disponible,  et  devait  être  ré- 
duit sur  la  demande  des  enfants  acceptant  la  succession  !  Le  légataire, 
disait-elle,  ne  peut  profiter  des  rapports  ;  donc,  le  patrimoine  ne  se 
compose,  pour  lui,  que  des  20,000  fr.  existants  au  décès  ;  et  il  ne 
peut  recevoir  dès  lorsque  le  quart  de  ces  20,000  fr.  ou  5,000 fr... 

Ce  système,  qui  partait  d'une  fausse  interprétation  de  l'art.  857,  ar- 
rivait à  une  violation  ouverte  de  notre  article,  qui  commande  de  réunir 
fictivement  les  biens  donnés  aux  biens  existants,  pour  calculer  le  dis- 
ponible sur  le  patrimoine  entier  ;  il  violait  également  les  art.  913-915, 
en  établissant  deux  réserves  successives  :  dans  l'espèce  ci-dessus,  en 
effet,  il  réservait  d'abord  aux  enfants  les  trois  quarts  du  patrimoine,  ou 
60,000  fr.,  puis  leur  réservait  encore  les  trois  quarts  du  dernier  quart,  et 
ne/laissait  pour  tout  disponible  que  le  quart  d'un  quart  ou  5,000  fr.  sur 

80,000  fr La  question  s'étant  présentée  en  1826  devant  les  chambres 

réunies,  la  Cour  a  enfin  abandonné  cette  fausse  jurisprudence  (2). 


(1,2)    30  dcc.  18 IG;  27  mars  1822;  12  fév.  1824;  8  déc.  1824  ;  —  8  juill.  1826; 
«j  août  1829;  8  janv.  1834  ;  2  mai  1838. 
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923.  —  11  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donatiom  entre- 
vifs,  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  I-  -  biens  cotnpi  is  dam 
les  dispositions  testament  tires  ;  e1  lorsqu'il  \  .hum  lieu  à  cette 
duction,  elle  se  fera  en  commençant  par  la  dernière  donatioi 
ainsi  de  suite  en  remontant  des  dernières  aui  plus  ancienm  i. 

SOMMAIRE. 

I.  Les  libéralités  Imputable*  sur  le  dispooibl  n  par  ordre  de 

date-,  en  ttiiini.  ; 

dons  entre  époux  eomme  aux  atii        '     eordeM.  i> 

II.  .  dément    m  dont  de  ;  i 
I  ur  date,  I 

dation  qui  lei  transforme  de  doni 

III.  L'insolvabilité  d'un  donataire,  antérieure  i  ir  le 

p  itrimolne.  Réfutait)  n  l<  Met  I  n,  Toolliei 

I.  —  599.  Les  différentes  libéralités  que  le  défont  i  pa  fairt 
doivent  pas  être  frappa  éduction  toutes  ensemble  el  proportion- 

nettement  a  l'importance  de  chacune 5  elles  doivent  l'êti 
par  ordre  de  dates,  et  de  manière  que  la  plus  récente  soit  frappé*  1 
le  tout,  ai  et  st  nécessaire,  avant  d'entamer  «elle  qui  la  p 
son  en  est  simple  :  tant  que  les  biens  disponibles  n'onl  pas  eu  épi 
aux  mains  du  défont,  les  dispositions  qu'il  a  laites  ont  été  bien  fait 
et  c'est  seulement  quand  il  a  continué  de  donner  après  épuisement 
son  disponible,  qu'il  a  t'ait  des  libéralités  attaquables  par  ses  héril 

rvataires.  L'annulation  doit  donc  s,-  faire  ,,  partir  des  dernières 
libéralités,  et  se  continuer  en  remontant,  jusqu 
point  où  a  fini  l'attribution  d.-s  biens  disponible 

Aillai,   on  annulera   tOUS   les   legfl  eu   entier,    s'il  le   faut,   avant 

portei-  la  main  sur  les  donations  entre-vifs;  car  les  disposition! 
mentaires  ayant  pour  date  le  momenl  même  du  déci  s  art,  8Q5,  n°  Il  . 

elles  SOnt    postérieures  ail\  iloliatioUs  i|ue  le  défunt   a\.llt   faites  '!•• 

vivant. 

L'application  du  principe  n'est  pas  plus  difficile  pour  les  donations 
entre  ell.  s.  tinsi,  quand  même  deux  donations  ni  ete  faites  !«• 

même  jour,  mais  par  actes  sép  très,  celle  dont  la  priorité  & 
établie  (soit  parce  que  le  notaire  aurait  eu  soin  de  mentionner  l  net 

soif  parce  que  la  seconde  donation  parlei  elle  qui  a  ét( 

(•déminent  a  telle  autre  personne  it.nte  malgré  la  réduction 

de  l'autre.  L'opinion  contraire  de  M    Dalloi  est  inadmissible.  On  in- 
voque en  vain  l'art,  i\  17  ;  car,  de  ce  «pie  la  loi  défend  de  <  on  1 
heures  en  matière  d'hypothèques,  il  ne  s'ensuil  pas  assurément  qu'il 
soit  défendu  de  compter  ainsi  en  toute  matii  1     : 

succède  t  il   pas  a  lOfl  père  DOUrVU  qu'il  lui  survive  il  un  temps  q  I 

conque  '.'  Pc  deux  personnes  nées  le  même  jour.  «  «il.  h  u v>t  elle 
pas  l'ainee  qui  est  nés  le  matin  quand  l'autre  est  me  dans  l'après- 
midi.'  Une  chose  enfin,  quelle  qu'elle  soit,  n'est-elle  pas  plu  une 
qu'une  autre,  quand  elle  a  commencé  d'être  une  heure  au  pat 
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L'art.  2147  est  une  exception  fondée  sur  des  raisons  particulières;  et 
pour  appliquer  une  règle  semblable  à  la  matière  qui  nous  occupe,  il 
faudrait  que  notre  article  déclarât  positivement  que  toutes  donations 
faites  le  même  jour  seraient  censées  avoir  une  même  date  (1). 

600.  Et,  bien  entendu,  c'est  pour  toute  espèce  de  donations  que 
s'appliquera  cette  double  règle  :  1°  que  tous  les  legs  doivent  être  réduits 
avant  une  seule  donation,  et  2°  qu'une  donation  plus  récente  le  sera 
toujours  avant  la  plus  ancienne.  —  Ainsi  la  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,  et  qui,  pour  être  dispensée  du  rapport 
(art.  851,  n°  III),  n'en  est  pas  moins  soumise  à  la  réduction,  serait 
réduite  selon  sa  date  comme  toute  autre.  —  Ainsi  encore,  la  donation 
faite  entre  époux  pendant  le  mariage,  bien  qu'elle  soit  révocable  à  la 
volonté  du  donateur  (art.  1096),  ne  devrait  toujours  être  réduite  qu'a- 
près les  legs  et  les  donations  postérieures  à  elle...  M.  Duranton  (VIII- 
357)  prétend  que  cette  donation  doit  être  réduite  comme  et  avec  ces 
legs.  Il  en  donne  pour  raison  que  la  disposition  étant  révocable,  son 
auteur,  en  faisant  postérieurement  des  donations  ordinaires,  entendait 
sans  doute  que  ces  donations  s'exécuteraient  sur  le  disponible,  et  que 
les  réserves  se  prendraient  sur  les  biens  dont  il  était  encore  maître  de 
disposer  ;  qu'ainsi  il  révoquait  implicitement  le  don  fait  à  son  conjoint. . . 
Nous  ne  comprenons  pas  la  valeur  de  cette  argumentation. 

Et  d'abord,  nous  ne  concevons  pas  comment  on  peut  voir  ici  d'une 
manière  absolue  la  révocation  tacite  dont  parle  M.  Duranton.  La  révo- 
cation tacite  d'une  disposition  ne  peut  résulter  que  de  l'incompatibilité 
de  cette  disposition  avec  une  disposition  postérieure  (art.  1035).  Si 
j'avais  donné  à  ma  femme  ma  ferme  de  Normandie,  et  que  je  fisse  plus 
tard  donation  à  un  ami  de  cette  même  ferme  de  Normandie,  il  est  clair 
qu'il  y  aurait  révocation  de  la  première  libéralité;  mais  quand  j'ai 
donné  à  ma  femme  20,000  fr.  et  que  je  donne  ensuite  à  mon  ami 
50,000  fr.  ou  15.000  fr.  ou  25,000  fr.,  comment  parlerait-on  d'in- 
compatibilité entre  les  deux  dispositions?...  Et  quand  même  les  idées 
présentées  ici  par  M.  Duranton  sur  la  révocation  tacite  seraient  très- 
exactes,  il  y  a  une  autre  réponse  à  faire  :  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  question  de  révocation;  il  s'agit  d'une  question  de  réduction,  ce 
qui  est  fort  différent.  Il  s'agit  si  peu  d'une  question  de  révocation, 
que,  si  la  donation  se  trouvait  vraiment  révoquée,  non-seulement  son 
exécution  ne  serait  pas  préférée  à  celle  des  legs,  mais  elle  n'aurait 
même  lieu  en  aucun  cas  ;  alors  même  que  le  disponible  serait  plus  que 
suffisant  pour  l'exécution  de  toutes  ses  dispositions,  la  donation  révo- 
quée, par  cela  même  qu'elle  serait  révoquée,  ne  pourrait  jamais 
s'exécuter.  Ainsi,  les  singuliers  principes  par  lesquels  M.  Duranton 
prétend  mettre  la  donation  entre  époux  sur  la  même  ligne  que  les 
legs,  conduiraient  à  la  mettre  dans  une  position  bien  plus  défavorable 
que  celle  des  legs.  Bien  mieux,  si  les  principes  de  M.  Duranton  étaient 

(i)  Vazeflle  (n©0>j  Duranton  (VlII-353),  Coin-Delisle  (n<>  4),  Poujol  (n»4),  Zacha- 
riœ  (V,  p.  17 1>,  Saintespès  (11-616). 
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exacts,  s'il  étail  vrai  que  l'époux  qui  a  d'abord  épu 
par  un  «ion  à  pou  conjoint,  et  qui  l'ait  ensuite  a  une  Ruti  Mine 

une  donation  de  la  même  i  eieur  que  ce  don,  révoque  par  I.»  I»'  don  de 
son  conjoint,  cette  prétendue  révocation  ne  résulterai!  paj  Molemeal 
d'une  donation  irrévocable,  elle  résulterai!  tout  aussi  bien  «l'un  legs 
fait  postérieurement  au  don  du  conjoint  ;  car  h;  défunt  aurait  tout  .1 
bien  manifesté  par  un  testament,  que  par  une  donation  entre-vif*,  la 

prétendue  volonté  d'attribuer  a  un  autre  le  disponible  OU  la  part  de  dis- 
ponible dont  il  a  d'abord  t'ait  don  à  son  conjoint  !  Et  maintenant,  ^'il 
y  avait  aussi  révocation  tacite  d'un  don  entre  époux  par  un  legs  p 

rieur,  il  est  clair  que  ce  legs  postérieur  devrait  re\oqii.r  de  même  la 

disposition  testamentaire  antérieure  à  lui  ;  <ui  sorte  qu'il  faudrait. 11 
du  Code  l'art.  02c»,  qui  veut  que  tous  les  legs  soient  réduits  simultané- 
ment, sans  distinction  de  ceux  qui  ont  été  écrits  antérieurenu  d 
ceux  qui  ne  l'ont  été  que  plus  tard  :... 

Répétons  donc  qu'il  n'est  ici  nullement  question  d«  ition  ;  qu'il 

s'agit  simplement  de  réduction  ;  que  la  réduction  s'opère  d'après 
date  des  disposition^  ;  que  c'e^t  parce  que  toutes  les  dispositions  t< 
iiientaires  ont  la  même  date  (celle  du  décès),  a  quelque  moment  qu'on 
lésait  écrites,  qu'elles  se  réduisent  toutes  simultanément  :  que  1 
parce  que  leur  date  est  nécessairement  postérieure  s  celle  des  dons 
enfre-\  ifs.  qu'elles  doivent  toujours  être  réduites  avant  ceux-ci  :  el  que 

le  don    entre  époux   ayant  pour   date,  non    pas  le  moment  «lu    di  i 
mais  le  moment  même  ou  l'acte  est  passé  devant  notaire    sa  réd  l( 

ne  peut  donc  avoir  lieu  qu'après  celle  des  legs  1 1  aussi  des  donati 
entre-vifs  postérieures  à  la  passation  de  ce!  acte  [{  . 

II.  — 60t.  Nous  avons  déjà  \u  plus  haut  que  les  avancements 
d'hoirie,  lorsqu'ils  se  tranefoi  ment  par  la  renonci  ition  de  l'héri!  er  en 

simples  donations  (imputables  dès  bas  sur    le  disponible),  «ait    pour 

date,  en  tant  que  donations,  le  moulent  de  cette  renonciation  : 
par  conséquent,  iU  doivent  être  réduits  avant  toutes  autres  liber. ,1 
même  avant  les  i<  gs.  liais  il  faut  prendre  cette  idée  avec  1 
et  elle  conduirait  a  un  résultat  inadmissible,  si  on  lui  donnait  une  ap- 
plication absolue. 
Si  cette  règle,  que  les  donataires  par  avancement  d'hoirie  neds 

viennent  donataires  ordinaires  qu'au  moment  précis  de 

tion,  était  vraie  absolument,  et  même  pour  ces  don  itaires  en! 
il  s'ensuivrait  que  celui  de  ces  donataires  qui  renoncerai!  le  premû 

devrait  subir    la  réduction   qu'après  ceux  qui    auraient    n  DOOCé    plus 

tard  ;  alors  même  que  le  i\oi\  de  présua  ession  qui  lui  .1  < ■•«■  1 1 
postérieur  à  ceux  de  ses  cohéritiers  renonçant  comme  lui   0 
saurait  être  ainsi  :  ces  Aow  itaires  ayant  tous  d.  -  iiblables 

des  titres    de  nieine   nature,   c'est  par  la  date  des  donations  ju.' 

la  préférence  doit  s'établir  entre  eux.  Ce  n'es!  1  as  al  Boluraenl 

(d  Delflaesor!  (t  II),  1  •  Dalles  (n«  rT),Gsta>DslBti  m»S),z«- 

m  v,  p.  170),  Ssialssfèi  ii->' 
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seulement  vis-à-vis  des  donataires  et  légataires  ordinaires  et  dans 
l'intérêt  des  libéralités  à  eux  faites,  que  les  dons  de  présuccession, 
faits  à  des  héritiers  qui  deviennent  ensuite  étrangers  à  l'hoirie, 
sont  restreints  à  une  efficacité  moins  grande  que  celle  des  dons  ordi- 
naires. Donc,  c'est  seulement  vis-à-vis  de  ces  donataires  et  légataires 
ordinaires  que  les  dons  de  présuccession  ne  doivent  avoir  pour  date 
déterminant  la  réduction,  que  la  date  même  de  leur  transformation. 
Quant  aux  donataires  par  présuccession  entre  eux,  rien  n'empêche, 
et  tout  commande,  au  contraire,  de  donner  à  cette  transformation  un 
effet  qui  rétroagisse  jusqu'au  moment  où  la  disposition  s'est  faite  (1). 

Ainsi,  en  supposant  un  concours  de  libéralités  de  toute  espèce,  on 
réduira  de  la  manière  suivante  :  4°  tous  ensemble,  les  legs  faits  sans 
préciput  aux  héritiers  renonçants;  2° par  ordre  de  dates,  les  donations 
faites  sans  préciput  à  ces  mêmes  héritiers  ;  3°  tous  ensemble,  les  legs 
ordinaires,  c'est-à-dire  faits  à  des  étrangers,  ou  par  préciput  à  des  hé- 
ritiers ;  4°  enfin,  par  ordre  de  dates,  les  donations  ordinaires  {Voy. 
les  n09  III  et  YI  de  l'art.  919). 

III.  —  602.  C'est  une  question  très-controversée,  et  qui  nous  paraît 
cependant  bien  simple,  que  celle  de  savoir  comment  et  par  qui  serait 


(I)  Ces  principes,  que  le  premier  nous  avons  émis,  sont  adoptés  par  l'un  des  deux 
auteurs  qui  ont  depuis  écrit  sur  cette  matière,  M.  Saintespès  (11-511).  Quanta  l'autre 
<M.  Duvergier,  dans  ses  notes  surTouliier),  il  ne  se  prononce  pas  sur  ce  point. 

Au  surplus,  cette  règle,  que  c'est  seulement  pour  les  questions  de  réduction  s'agi- 
lant  avec  des  donataires  ordinaires,  que  les  dons  de  présiN-cession  faits  à  un  héritier 
qui  devient  étranger  à  l'hoirie  forment  une  classe  à  part,  et  qu'ils  doivent  être  traités 
ftors  de  ià  comme  toutes  autres  donations,  cette  règle,  disons-nous,  a  d'autres  consé- 
quences que  celle  qui  est  indiquée  ci-dessus,  et  nous  venons  d'en  voir,  dans  une  espèce 
où  nous  venons  d'être  consulté,  un  cas  d'application  qui  mérite  d'être  signalé.  — 
M.  R..., notaire  à  T...,  avait  fait  à  son  fils,  par  le  contrat  de  mariage  de  celui-ci,  une 
donation  de  100,000  fr.,  en  avance  sur  sa  succession.  Le  fils  étant  mort  sans  posté- 
ritéavant  le  père,  et  laissant  une  succession  obérée  à  laquelle  son  frète,  sasœuretson 
père  ont  renoncé,  ces  mêmes  frère  et  sœur,  lorsque  le  père  mourut  ensuite,  prétendi- 
rent que  les  100,000  fr.  ayant  été  donnés  expressément  en  avance  sur  la  succession, 
ne  pouvaientdès  lors  rester  la  propriété  du  donatairequecomme  biens  de  lasuccession 
et  en  tant  que  celui-ci  aurait  recueilli  cette  succestion,  en  sorte  que  la  donation  avait 
été  faite  sous  une  condition  résolutoire  qui  se  trouvait  accomplie  par  le  prédécès  du 
donataireau  donateur.  Le  frère  et  la  sœur  prétendaient,  en  conséquence,  faire  revenir 
ia  partie  des  100,000  fr.  qui  avait  été  livrée  et  refuser  le  payement  du  surplus.  —  Or 
«•ette  prétention  n'était  pas  fondée,  puisque,  le  débat  n'existant  pas  entre  le  donataire 
par  présuccession  et  des  donataires  ordinaires  pour  une  question  de  réduction,  le  don 
d'avancement  d'hoirie  restait  un  don  ordinaire,  produisant  les  mêmes  effets  que  toute 
autre  donation.  Comment  soutenir  que  la  donation  par  avancement  d'hoirie  devient 
nulle  si  leprédécès  du  donataire  le  rend  étranger  à  l'hoirie,  alors  que  quand  ce  dona- 
taire, survivant  au  donateur,  déclare  répudier  cette  hoirie,  et  s'y  fait  ainsi  étranger 
volontairementetpar  une  renonciation  formelle,  ladonation  restenéanmoinsvalable, 
aux  termes  de  l'art.  845  ?...  Encore  une  fois,  si  le  don  de  présuccession  dont  le  dona- 
taire ne  vient  point  à  l'hérédité  estdépourvu  du  caractère  et  de  l'énergie  desdonations 
ordinaires,  ce  n'est  pas  absolument,  maisseulement  quant  auxquestions  de  réduction 
s' agitant  avecdesdonatairesordinairesrs'il  faut  reconnaître  que  le  donateur,  en  faisant 
un  pareil  don,  n'entend  point  se  dépouiller  de  son  disponible,  rien  n'empêche,  et 
l'art.  845  commande  invinciblement,  de  reconnaître  aussi  qu'en  dehors  delà  question 
de  réduction,  le  'ionateur  fait  alors  une  donation  ordinaire. 
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rapportée  l'insolvabilité  d'un  donataire  dont  la  donation  sérail  atteii 
par  la  réduction.  Ainsi,  par  exemple,  le  défunl  laisse  un  enfant  et 
mo,ooo  IV.  de  patrimoine,  tant  réel  que  fictif,  savoir  : 
biens  extants  au  décès  (donl  10,000,  si  l'on  veut,  sont  légués  .  i 
trois  donations,  la  dernière  de  20,000  fr.,  la] 
également,  et  la  première  «le  30,000  IV.  L'enfant,  \  on-  ses 

50,000 fr.  de  réserve,  garde  d'abord  !<•>  30,000  fr.  de  bi<  as 
(quand  même  il  existerait  des  legs,  qui  seront  tous  cadui  -  .  puis  il 
vient  réclamer  les  20,000  IV.  donnés  au  dernier  donataire  ;  mais  celui- 
ci,  < jui  avail  reçu  de  l'argent  ou  des  me  ibles,  ne  poss  sde  aujourd'hui, 
pour  toute  fortune  que  4,000  fr.  qu'il  restitue  :  ou  bien  il  avait  : 
une  maison,  mais  il  l'a  démolie,  et  ou  in-  peut  reprendre  que  V  l 
dont  la  valeur  représente  ce  même  chiffre  d.  î,000fr.  :  par  qui  c 
supportée  la  perte  des  16,000  fr.  ! 

Bemarquons  d'abord  que  la  question  no  peut  se  présenter  ni  pour 
un  legs  (puisqu'alors  le  bien  se  trouve  dans  Les  biens  extants  i 
ia  possession  de  L'héritiei  ,  ni  même  pour  une  donation  dont  !«•  b- 
(iciaiic  n'est  devenu  insolvable  qu'après  le  d<v.>  du  défunt  (puis 
I  lors  du  décès  que  se  ti\<  le  patrimoine,  et  que  1<  b  augmentations 
diminutions  «pie  peut  subir  ensuite  sa  partie  réservée  ne  regardent 
l'héritier,  comme  celle  que  peutrecevoir  sa  partie  dispoiu^le  ne  concerne 
plus  (pie  les  donataires  qui  la  conservent  .  Mai-  quand  il  s'agit  d'une 
donation  et  que  1»'  bénéficiaire  était  insolvable  avant  le  décès  du  do- 
nateur, par  qui  L'insolvabilité  sera-t-elle  supportéel  qui  subira  la  p 
des  16,000  fr.  dans  l'hypothèse  ci-dessus  ! 

Merlin  t //<//..  \     l    ,■'      9,  sect.  8,  §    2),    l<  l    Hier  (V- 1  '~   .  I  ri  l  nier 

(n°  632)  et  Zachariss   V,  p.  156  et  17.»   enseignent  que  la  perte  doit 

tomber  1  ont  entière  >ur  le  donataire  précédent  ;  et  que  M  dOH  .  qui 

n'eut  BUbi  aucune  réduction  BÎ  le  dernier  avait  et e  sol\  al 

des  16,000  IV.  qui  manquent  a  L'héritier.  La  raison  qu'on  en  doux  . 

5l  que  L'héritier,  une  toi>  que  le  chiffre  île  sa  réserve  e.st  li\ 
avoir  le  droit  d'aller  lS  prendre    sur  tous    les  biens   tonnant  la  masse 

réelle  ou  ii<ti\e  delasuccession.  L'héritier  d'ailleurs  combal  pou: 

nue  perte,  tandis  que  l«-  donataire  combat  pour  fane    .         i;  le 
premier  estdoncplui  favorable.      Noua  ne  saurions  admetl  dé- 

cision, «pu  était  dans  L'ancien  droit  celle  de  I.»  brun;  et  ce  qui  nous 

puait  le  plus  propre  a  en  démontrer  l'erreur,  c'est  le  rapprochement 

de  l'opinion  toute  contraire,  professée  autrefois  par  Letnaistre  et  d1 
très  auteurs,  qui  voulaient  que  La  perte  entière  fût  supportée  par  l'In- 
ritiei    i  .  On  disait  que  du  moment  qu'une  donation  es 

limites  (Indisponible,  tel  <pie  le  li\e  le  p.itriiuoiue  réel  ou  fictif  tro 

au  décès,  cette  donation,  bien  el  dûment  valable,  a  s  ûsi  le  donat 
d'un  droit  irrévocable  «pie  Le  fait  d'un  don.it. me  subséquent  n'a  pas 
lui  enlever.  On  ajoutait,  en  renversant  l'idée  des  ad\er> 

riticr  combat  pour  faire  un  gain  (puisqu'il  B'agil  pour  lui  d.  Mil . 


(h  1  .'l.î-uu,  .S'ui".  .,  liv.  I»eb.  I,  I     t.  I,  B 
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et  de  recueillir  à  titre  gratuit,  un  bien  qu'il  n'a  jamais  eu),  tandis  que 
le  donataire  combat  pour  éviter  une  perte  (puisqu'il  s'agit  pour  lui 
d'empêcher  qu'on  ne  lui  enlèveun  bien  acquis).  —  La  simple  exposition 
de  ces  deux  doctrines  suffit  pour  faire  toucher  du  doigt  qu'elles  sont 
l'une  et  l'autre  deux  extrêmes  également  erronés,  et  que  la  vérité  doit 
se  trouver  au  point  qui  les  sépare  :  In  medio  veritas.  On  doit  remar- 
quer, en  effet,  que  ces  deux  décisions  contradictoires  sont  l'une  et 
l'autre  vraies,  incontestables,  tant  qu'on  laisse  subsister  le  point  de  dé- 
part sous-entendu  qu'elles  supposent  sans  l'exprimer... 

603.  Écartons  d'abord  l'argument  auxiliaire  que  l'on  fait  de  part  et 
d'autre  et  qui  n'est  vrai  de  chaque  côté  que  pour  moitié  :  il  est  évident, 
en  effet,  que  pour  un  héritier  comme  pour  un  donataire,  il  s'agit  de 
faire  un  gain  ;  car  la  donation  et  la  succession  sont  l'une  et  l'autre  des 
causes  d'acquisition  à  titre  gratuit  ;  et  comme  le  droit  qu'avait  le  défunt 
de  placer  où  il  voulait  la  partie  disponible  de  son  bien,  n'est  pas  moins 
respectable  que  le  droit  pour  les  réservataires  de  recueillirl'autre  partie, 
et  réciproquement,  il  s'ensuit  que  le  donataire  et  l'héritier  sont  dans 
des  positions  dont  la  faveur  est  égale.  Éloignons  donc  cette  considé- 
ration secondaire  et  insignifiante,  et  pesons  l'argument  principal. 

Le  donataire  dit  :  «  Le  patrimoine  fixé  au  décès  est  de  100,000  fr.; 
«  donc  50,000  fr.  sont  disponibles;  donc  les  donataires  qui  détiennent 
«  les  premiers  50,000  fr.  donnés  ne  peuvent  pas  être  réduits;  et  puis- 
«  que  je  suis  de  ce  nombre,  la  déduction  ne  peut  donc  pas  m'atteindre.» 
L'héritier  dit  de  l'autre  côté  :  «  Le  patrimoine  est  de  100,000  fr.  ;  donc 
«  il  y  a  50.000  fr.  de  réserve;  donc  je  puis  faire  réduire  jusqu'à  ce  que 
«  j'aie  cette  somme;  et  puisque  je  n'ai  encore  que  34,000  fr.,  je  puis 
«  donc  faire  réduire  encore  pour  16,000.  »  La  réduction  est  parfaite- 
ment logique  de  part  et  d'autre.  Mais  puisque  ces  déductions,  dont  la 
justesse  est  incontestable,  conduisent  à  deux  résultats  absurdes  entre 
eux,  c'est  donc  dans  le  point  de  départ  que  se  trouve  nécessairement 
l'erreur;  c'est  que  la  masse  totale,  comptée  pour  100,000  fr.,  n'était 
pas  réellement  de  100,000  fr. 

Et,  en  effet,  il  est  clair  qu'on  ne  doit  compter,  dans  la  masse  calculée 
lors  du  décès,  que  les  valeurs  qu'elle  comprend  réellement.  Si.  lors  du 
calcul  général,  vous  commencez  par  y  faire  entrer  toutes  les  valeurs 
réelles  et  apparentes,  et  que  plus  tard,  lors  du  calcul  particulier  du 
droit  de  chacun,  vous  prétendiez  néanmoins  obtenir  chacun  de  votre 
côté  votre  fraction  entière  en  valeurs  réelles,  il  est  bien  palpable  que 
vous  ne  pourrez  pas  mettre  vos  comptes  d'accord!  En  vérité,  ce  n'est 
pas  là  une  question  de  droit,  c'est  une  question  d'arithmétique.  Si 
vous  voulez  que  l'accord  soit  possible,  faites  de  deux  choses  l'une  : 
si  vous  comptez  dans  la  niasse  les  valeurs  apparentes,  consentez  donc 
à  recevoir  en  payement  une  part  proportionnelle  de  valeursapparentes; 
si  vous  ne  voulez  recevoir  que  des  valeurs  réelles,  ne  mettez  donc  dans 
la  masse  que  des  valeurs  réelles.  —  Dans  l'espèce  ci-dessus,  le  patri- 
moine du  défunt  au  moment  de  son  décès  (en  réunissant  les  biens  qu'il 
avait  entre  les  mains  et  ceux  qui  se  trouvaient  chez  ces  donataires)  était 
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rcolleiiiont,  non  pas  do  100,600  IV. .  mais  seulement  de 

Le  disponible  n'est  que  de  12,000  (au  lieu  de  50,000  fr.),  et  la  ; 

de  42,000  fr.  également  ;  donc  l'héritier  qui  n'a  encore  qu< 

peul   faire   réduire  de  S. (MM)  fr.  la  donation  qu'il  \oulait  réduire 
16,000.  Ainsi  l'insolvabilité  sera  supportée  proportionnellement  ; 
donataire  et  par  l'héritier.  C'est,  en  effet,  fort  juste.  Puisque,  flctive- 
ment  et  quant  au  ealeul  à  faire,  tOUfl  les  biens  donnés  rentrent  dan 

patrimoine  du  défunt,  c'est  donc,  sous  ce  rapport,  comme  si  tout, 
valeurs  appartenaient  encore  à  celui-ci  et  avaient  seulement  étéd 
s(:fs  chez  les  donataires.  Or  Pi  le  défunt  avait  placé  une  somme,  en  dépôt 
ou  comme  prêt,  chez  une  personne  qui  ne  pourrai!  plus  la  rendre, 
n'est-il  pas  clair  qu'elfe  serait  perdue  pour  son  patrimoine  ".'...  L  idée 
contraire  de  Merlin,  Grenier  et  Toullierestdonc  une  erreur  manifeste  i  . 

864.  Il  va  sans  dire,  au  surplus,  que  si  le  donataire  insolvable 
retrouvait  plus  tard  en  état  de  payer,  l'héritier  et  les  donataires  au- 
raient le  droit  de  le  poursuivre  chacun  en  proportion  de  ee  que  l'in- 
solvabilité leur  a  fait  perdre. 

924.  —  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  l'aile  a  l'un  d*  - 
successibles,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnes,  la  râleur  de  la 
portion  qui  lui  appartiendrait,  comme  héritier,  «luis  les  bien- 
disponibles,  s'ils  sont  de  même  nature. 

SOMMAIRE. 

i.       Idée  générale  de  l'article. 

H.      taterprétatieai  dlreraea  ^r  Delrlneoprt,  Lereeeenr,  Grenier,  M.  Durant. n. 

IL  Delloa,  et  M.  Démente  <  i  Ulejee  de 
III.    Seni  de  l'article  et  rapport  qu'il  a  ;o< 

I.  — 605.  Il  est  peu  d'articles  dam  le  Code  dont  l'interprétation  ail 
donné  lieu  àautantd'opinionsdiversesquecelle  de  cet  art.  9£4,  et  ait 
naître  autant  de  diffloultés5  surtoul  parsonrapprochementavecrart.8 

Il  s'agit,  selon  bous,  d'un  des  cohéritiers  réservais  Bptant  une 

succession,  qui  est  donataire  par  précipul  d'un  immeuble  que  la 

dUCtion  atteint  ;  et  la  loi  déclare  qu'au  lieu  de  reinettiv  runuieub!- 
nature,  il  pourra  le  COnSerVCT  jusqu'à  concilia  «née  de  BS  p  art  d.n 
réservé  et  pOUt  se  remplir  de    cette  part.  pourVU  que  les  autres  biens 

tonnant  la  réserve  de  ses  cohéritière  soient  de  même  nature  que  le  I 
donné,  c'est  à  dire  des  immeubles.  —  El  d'abord,  il  s'agit  évidemment 
d'un  héritier  acceptant  ta  succession, puisqu'on  lui  pernu  t  dereten 
valeur  d'une  portion  héréditaire  en  dehors  du  disponible»  et  qull  n 
rail  droit  qu'au  disponible  b*îI  renonçait  :  c  ir  on  i  \  u  plus  haut  qu 
réserve  ne  peut  jamais  appartenir  à  un  renonçant.  U  s'agit  ensuite  d  nn 

don  l'ait  par  précipUt,  puisqu'on   suppose   M    don   réductible,  et    que 


(D  Cotif.  Pothler  (Douai.,  m  I    I  M  '  • N" 

(n<>  113),  Delvincourl   t.  Il  .  \  N  i;i     '•  '    ' 

Dellète  art.  02 I,  n«  II),  Se 
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pour  un  héritier  acceptant,  il  ne  peut  pas  être  question  de  réduire  un 
don  fait  sans  préciput  ;  car,  le  don  fait  sans  préciput  devant  toujours 
être  rapporté  par  l'héritier  qui  accepte  (art.  833),  il  n'y  a  jamais  lieu 
de  le  frapper  de  réduction.  Il  s'agit  enfin  d'une  donation  d'immeubles  ; 
puisque  c'est  pour  eux  seulement  que  le  retranchement  en  nature  ou 
la  dispense  de  ce  retranchement  peuvent  avoir  de  l'importance. 

Ainsi,  Particle  suppose  d'abord  comme  constant  ce  principe,  in- 
contestable en  effet,  que  la  réserve  étant  la  partie  de  la  succession  que 
le  défunt  n'a  pas  pu  enlever  à  ses  héritiers,  ceux-ci  doivent  donc  l'ob- 
tenir en  nature,  en  corps  héréditaires,  et  non  pas  seulement  en  valeurs 
équivalentes;  et  que,  par  conséquent,  ce  sont  les  biens  en  nature  que 
la  réduction  doit  faire  revenir.  Mais  en  reconnaissant  ce  principe,  qu'il 
laisse  sous-entendu,  l'article  y  fait  exception  pour  le  cas  particulier 
dont  il  s'agit.  En  effet,  à  quoi  bon  déposséder  le  donataire  de  biens 
qu'il  a  depuis  plus  ou  moins  longtemps,  quand  le  partage  doit  lui  at- 
tribuer ensuite  des  biens  semblables,  et  peut-être  les  mêmes  ? 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  les  auteurs  soient  d'accord, 
soit  sur  cette  interprétation  de  l'article  en  lui-même,  soit  sur  son  rap- 
port avec  l'art.  866. 

II.  —  606.  Maleviller  Delvincourt  et  M.  Taulier  (III,  p.  334)  pré- 
tendent qu'il  s'agit  ici  d'un  héritier  renonçant,  donataire  avec  ou  sans 
préciput,  et  qui  pourrait,  lorsqu'il  y  a  dans  la  succession  des  biens  de 
la  même  nature  que  ceux  qu'il  détient,  conserver  les  biens  donnés 
jusqu'à  concurrence  du  disponible  et  de  sa  part  de  réserve.  Ils  se  fon- 
dent sur  ce  que  l'article  parle,  non  pas  d'un  héritier,  mais  d'un  suc- 
cessible,  lequel  pourra  retenir  sur  le  bien  donné  la  valeur  de  la  part 
qui  lui  appartiendrait  comme  héritier,  c'est-à-dire,  selon  eux,  qui  lui 
appartiendrait  s'il  se  portait  héritier. 

Mais  il  a  été  établi  précédemment  que  le  renonçant  n'a  jamais  aucun 
droit  à  la  réserve;  et  il  est  impossible,  par  conséquent,  que  tel  soit  le 
sens  de  l'article.  Quant  à  la  circonstance  que  le  texte  se  sert  du  mot 
successible  et  du  conditionnel  appartiendrait,  elle  ne  permet  pas  la  con- 
séquence qu'on  voudrait  en  tirer.  Car  le  donataire  qui  vient  après  le 
décès  accepter  la  succession  et  se  porter  héritier  n'était  pas  encore  hé- 
ritier, mais  simple  successible,  quand  il  a  reçu  la  donation  :  cette  do- 
nation a  été  faite  à  un  successible.  C'est  ainsi  que  les  art.  849  et  866, 
qui  supposent  des  donataires  acceptant  la  succession,  les  appellent 
aussi  successibles.  —  Pour  ce-  qui  est  du  conditionnel  appartiendrait, 
on  conçoit  que  les  rédacteurs  aient  entendu  «  la  portion  qui  lui  appar- 
tiendrait par  son  titre  d'héritier,  et  qu'il  prendrait  dans  le  partage,  si 
on  exigeait  de  lui  la  remise  du  bien  en  nature.  »  Aussi,  dans  le  rapport 
au  Tiïbunat,  il  est  dit  que  cet  article  permet  à  l'héritier  «  de  retenir  la 
valeur  de  la  portion  qui  lui  revient  dans  les  biens  non  disponibles  »  (Fenet, 
XII,  p.  592).  Mais  il  y  a  plus;  il  est  si  vrai  que  ce  conditionnel  équivaut 
nécessairement  et  certainement  à  un  présent,  que  si  ce  conditionnel 
était  pris  comme  se  rapportant  à  la  condition,  si  le  donataire  était  hé- 
ritier, il  serait  aussi  inexact,  aussi  embarrassant  dans  le  système  con- 
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traire  que  dans  le  nôtre.  Dans  tous  I  smes  possibles,  en  - 

portion  df  réserve  dont  il  s'agit  appartieni  actuellement 

au  donataire  :  i  il»'  ne  lui  appartenait  p  is,  il  est  dan  que  la  l"i 

ne  lui  prrini -tirait  pas  plui  de  la  gardai  rar  l'immeuble  dom 

de  venir  la  prendre  dam  le  part.:.  ,  Si  cet 

qui  lui  appa  g  aitiai»  ut  ta  pot 

partiendrat  (et  qui  ne  lui  appartient  p 

l'est  pas),  ils  seraient  inadmissibles  dans  le  Bystèo  .  oi*- 

qu'on  y  prétend  que  la  réserve  appartient  au  aussi  I 

quand  il  renon  se  q  le  q  1  in  1  il  se  |>  irte  héritier. 

~.  Levasseur    n    li  2  .  lout  en  interj  l'article  comme  no 

l'avons  bit,  croit  que  le  cas  par  lui  p  (lui  de  I 

«  m  se  rappelle  que  ce  dernier,  traitant  comme  le  nôl 
la  réduction  a  subir  par  le  donataire  en  préciput  d'un  immeublt 
prévoyi  û  la  question  de  la  remise  en  nature,  la  d.  •  ide  «-n  i 

tinguant  si  cet  immeuble  est  commodément  ;  ibleou  non  :  <: 

le  prem  ,  Q  veut  que  te  retranchement  en 

i  cond,  il  applique  la  règle  Majc  trahie  ad  i 

veut  que  l'immeuble  reste  en  entier  au  <1< >d  itaire  <>u  revienne  en  enl 
a  la  succession,  selon  que  la  portion  a  retenir  comme  disponible 
supérieure  ou  inférieure  a  la  moitié  <!«•  l'immeuble  (sauf  récompen* 
«le  part  ou  d'autre,  bien  entendu).  Or.  c'est  le  cas  prévu  p 

le,  d'après  Levasseur,  notre  article  viendrait  régit  r  a  -«.n  tour; 
et  comme  les  deux  règles  lui  paraissent  absolument  inconciliable  s 

elles  I''  sciaient  en  .  llet.  m  t  lie*  pre\  <  •>  ai.  ut  le  mÔD  .  il  «I.-.  . 

qu'il  faudrait  une  nouvelle  disposition  du  législateur  ; 
cette  impasse.  —  Nous  n'avons  pas  i  réfuter  ce  système  qui  n'inter- 
prète rien,  et  qui  n'est  qu'une  absence  de  lout  s\ 
d»1  montrer  plus  bas  que  les  deux  art.  ft  t'appliquent  dû 

blltivemeiit  a  deux  hypothèses  distim 
rais,  (.renier  n  627  in  fin     enseigne  que  notre  article 

le  e  i-  .ai  I  immeuble  donne  SC  trotl\e  facilement 

que  l'art.  866  ne  s'appliquerait  que  dans  l<-  cas  d'un  immeuble  diffî< 

à  partager.  Merlin  ,  roullier  n   i    . 

et  M.  Coin-Delisli  idoptent cette  opinion. —  Mais  notre  article 

ne  distingue  nullement  le  |  inmodeet  l< 

la  seule  condition  qu'il  «  %  ni  formant  la 

des  autres  héritiers  soient  de  même  nature.  D'un  autre  côté,  l'art,  666 

a  prévu  l«'    CM  de   |  mnodc  comme  celui   de  partage  nu 

mode,  puisque  sa  première  partie  t»st  faite  pour  l'un  et  1  le  pour 

l'an' 

09.    M.  hin.mton  (Vil    I  niche  la  diïticulte   an  COtnbil 

deUI  articles  pour  les  appliquer  simultanément    Ainsi  quand   les  diffé- 
rents hiensetant  de  même  naturelle  partie  .le  l'uimu-iiMe  donné  j 

ae  taire  commodément,  le  retranebemenl  i  en  nature  (conforme 

ment  a  l'alm.  t  de  l'art.  8  II*  lieu  «pu 

excèd    le  montant  réuni  du  disponible  auquel  l'henti. 
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sa  part  de  réserve  (conformément  à  notre  article)  ;  que  si  le  partage 
ne  se  peut  faire  commodément,  il  y  aura  toujours  lieu  (conformément 
à  Falin.  2  de  l'art.  866)  d'attribuer  l'immeuble  entier  soit  à  l'héritier, 
soit  à  la  succession,  d'après  la  règle  Major  pars,  etc.,  mais  l'héritier 
pourra  compter  dans  sa  part  (d'après  notre  article)  et  le  disponible  au- 
quel il  peut  avoir  droit,  et  la  valeur  de  sa  portion  de  réserve.  —  Si 
rien  ne  s'opposait  à  cette  combinaison  des  deux  articles,  la  loi  devien- 
drait, en  effet,  claire  et  facile  à  appliquer;  l'art.  866  conserverait  son 
sens  absolu,  sans  que  notre  art.  924-  lui  apportât  aucune  dérogation 
ni  restriction.  Ainsi,  alors  même  que  les  biens  restés  dans  la  succes- 
sion seraient  de  la  même  nature  que  l'immeuble  réductible,  l'art.  866 
s'appliquerait  tout  comme  quand  ils  sont  de  nature  différente  :  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  on  ferait  toujours  la  distinction  du  partage 
commode  ou  incommode,  pour  arriver  soit  à  la  division  de  l'im- 
meuble, soit  à  l'attribution  de  cet  immeuble  entier  au  côté  ou  l'on  en 
trouverait  la  plus  grande  part;  seulement  (et  ce  serait  là  l'unique  mo- 
dification résultant  de  notre  article),  lorsque  les  biens  restés  dans  la 
succession  seraient  de  même  nature  que  le  bien  donné  par  préciput, 
on  compterait  dans  la  part  de  l'héritier  préciputaire,  soit  pour  lui  me- 
surer sa  fraction  en  nature  (en  cas  de  partage  commode),  soit  pour 
savoir  de  quel  côté  doit  aller  l'immeuble  entier  (en  cas  de  partage  in- 
commode), on  compterait,  disons-nous,  dans  la  part  de  cet  héritier, 
non  plus  seulement  ce  qui  lui  appartient  en  disponible  (comme  le  veut 
l'art.  866),  mais  aussi  la  valeur  de  sa  portion  de  réserve.  Rien  ne 
serait  plus  simple  que  ce  système.  Mais  les  textes  de  la  loi  et  surtout 
l'historique  de  leur  rédaction  s'opposent  invinciblement  à  son  admis- 
sion. —  Et  d'abord,  ni  l'art.  866,  ni  l'art.  924,  ni  aucun  autre  article 
du  Code,  ne  permettent  à  l'héritier,  en  cas  de  partage  incommode,  de 
garder  l'immeuble  entier,  quand  il  n'a  droit  à  plus  de  la  moitié  qu'au 
moyen  de  son  disponible  et  de  sa  réserve  cumulés.  Notre  article  lui 
permet  bien  de  retenir  sur  Firnmeuble  la  valeur  de  sa  réserve;  mais  il 
ne  lui  permet  pas  de  calculer  cette  valeur  pour  arriver  à  prendre  l'im- 
meuble entier  au  moyen  de  la  règle  Major  pars,  etc.  Réciproquement, 
l'art.  866  lui  permet  bien  de  conserver  ainsi  l'immeuble  entier  d'après 
cette  règle  quand  il  a  droit  à  plus  de  la  moitié;  mais  c'est  seulement 
quand  ce  droit  à  plus  de  moitié  se  trouve  dans  son  disponible.  Et,  en 
effet,  on  conçoit  parfaitement  que  notre  article  permette  au  donataire 
de  retenir  sa  réserve,  quand  les  autres  biens  sont  de  même  nature, 
puisque  alors  les  autres  héritiers  trouvèrent  dans  la  succession  des 
lots  semblables;  on  conçoit  de  même  que  l'art.  866  lui  permette  de 
garder  l'immeuble  entier,  quand  il  en  a  déjà  plus  de  moitié  par  le  dis- 
ponible, puisque  sa  réserve,  alors,  reste  en  échange  à  ses  cohéritiers. 
Mais  lui  laisser  ainsi  l'immeuble  entier  quand  il  n'arriverait  à  en  avoir 
plus  de  moitié  que  par  son  disponible  et  sa  réserve  réunis,  c'est-à-dire 
en  épuisant  tous  ses  droits  dans  le  patrimoine,  ce  serait  exproprier  les 
cohéritiers  d'une  partie  d'immeuble  qui  leur  appartient,  pour  ne  leur 
laisser  qu'une  simple  créance  personnelle  contre  leur  cohéritier  dona- 
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taire  ;  ce  wraH  chose  trop  ^rave,  el  on  m  peut  pas  bétonner  que  le 

Code  n'ait  pas  été  jusque-la.  —  Mais  ce  système  doit  être  rej< 

Une  autre   cause  encore...    D'après  lui.  en  effet,  n« 
VOyatll  le  Wé cas  que  l'art,   666,  aurait   pour  unique  Objet  d  V\p ti- 
quer comuienf  'luit  Rappliquer  eeî  article,  quand  les  bien* 
dans  la  successioi  sont  de  mette  nature  que  le  bien  donné  par  n 
put  ;  en  sort.-  que  l'article  n'aurait  été  lait  que  pOUI  de  biens  de 

même  nature.  Or.  il  est  certain  qu'il  nVn  est  pas  ainsi  ;  car  i 

été  écrit  dans  le  projet  et  adopte  pai  le  Conseil  d  Étal  ;/  vflu 

(jucstinu  </<>  lu  nnhirrdrs  hi>  i, %  ;  c 'est  Bpréscotip  et  sur  les  observationi 

(lu  Tribunal,  que  turent  ajout, -s  les  mots, 

«  atin,  fut-il  dit,  qu'un  des  béritien  n'ait  pas  tous  les  immeubles,  lan- 

«  dis  que  les  autres  géraient  réduits  a  des  meubles  ou  a  me  lomme 

«  d'argent  »  (Fenet,  \ll.  p.  I  18)*  Donc,  la  circonstance  des  b 

même  nature,  qui  est  devenue  lu  e$ndiiim  de  l'application  de  l'article, 

nVsf  pas  le  cas  en  vue  duquel  il  a  été  fait. 

640.  M.  Dalloz   (\<>  DUtpOtiKi  eh.   .'{.  SCCt.  3,  art.  ï.  n    Mi     \,,it 

antinomie  trèê-réelle entre  les  art.  866  et  '.'-.M.  et  il  cherche  è  \>  i  com- 
biner en  adoptant  en  partie  le  système  de  M.  Durantou  :  seulement,  il 
ne  fait  cette  application  simultanée  des  articles  qu'au  C88  de  part 
incommode  ;  mais  il  la  fait  sans  distinction  de  la  nature  des  diffén 
biens,  dont  il  déclare  formellement  ne  tenir  aucun  compte.  —  Outre 
que  ce  système  est  complètement  arbitraire  et  sam  base  dans  la 
comme  on  Nient  de  le  voir,  il  présente  d'ailleurs  une  violation  flagrante 

de  notre  article,   puisqu'il   ell.iee  les  mots  l'i/l  -■>>>'   dt 

qui  v  ont  été  mi>  par  un  dessein  m  bien  pronom 

D'autre-,  enfin,  reconnaissent  quo  notre  art.  \\-i\  ne  sam  av 

biner  svee  l'art.  866  auquel,  disent  ils,  il  apporte  une  dérogation  ; 

chacune  des  deux  doit  Rappliquer  a  un  cas  différent  ;  et  ce  qui 

fait  la  différence  desdeux  eas,  i  est  la  circonstance  que  les  l»ien s  re-ti  . 

dans   la   BUCCeSSion  sont  ou   ne  -ont    pas  de  même  nature  que  le  ! 

donné  par  préciput.  Ainsi,  quand  les  biens  seront  de  même  nature,  on 
appliquera  notre  art.  92  »,  qui  déroge  pour  ce  cas  i  l'art 
de  nature  différente,  <>n  appliquera  cet  nrt.  KGti   I  el  p. irait  être  le  -•  n 
liment  de  M.  Demante  ll.^s  et  de  M.  Na/eiiie       i      -N  der- 

nier système  se  trouve  inadmissible  du  moment  qu'il  est  i<  connu 
notre  article  avait  d'abord  été  arrête  >,ui>  aucune  condition  de  simi- 
litude de  nature  entre  le  bien  donne  et  les  autres. 

Quel  est  donc  le  cas  Spécial  d'applieal  mu  de  l'art:. 

III.  —  611  .Suivant  nous,  notre  art,  9£4  ne  présente  aucune  coût 
diction  ni  aucune  dérogation  .i  l'art.  8Ci>;  il  prévoit  un  cas  tout  dit 
pentj  cas  auquel  cet  art.  8C(>  ne  saurait  s'appliquer,  alors  même  que 

l'art    M4  serait  etlaee  du  Code. 

L'art,  stic»  n'a  d'application  possible  que  pour  le  cas  où  huma  ul 
donné  par  préciput  fi  un  héritier  n'est  atteint  que  partiellen       •  ir  la 

réduction  ;  il  ne  peut  pas  être    m\oque  par  un  i  .    auquel  l.i 

réduction  enlèvera  l'immeuble  entier.  Supposons  que  V 
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enfants,  qui  possède  plus  de  250,000  fr.  de  fortune,  ait  fait  à  des  étran- 
gers des  donations  s'élevant  ensemble  à  40,000  fr.  ;  qu'il  fasse  ensuite  à 
rainé  de  ses  enfants  le  don  en  préciput  d'un  immeuble  valant  40,000  fr. 
également,  et  qu'il  meure  après  avoir  éprouvé  des  pertes  qui  réduisent 
à  80,000  fr.  la  valeur  des  biens  qu'il  laisse  à  son  décès.  La  masse  des 
biens  extants  au  décès  (80,000  fr.)  et  des  biens  donnés  (80,000  fr.  en- 
core) étant  de  160,000  fr.,  le  père  n'a  donc  pu  disposer  valablement 
que  de  40,000  fr.  ;  et  ce  chiffre  étant  épuisé  par  les  donations  faites 
d'abord  à  des  étrangers,  le  préciput  attribué  à  l'enfant  sera  nul  pour 
le  tout.  On  conçoit  que  cet  enfant  donataire  peut  avoir  grand  intérêt  à 
conserver  l'immeuble  dont  il  est  en  possession,  sauf  à  ne  rien  prendre 
dans  les  80,000  fr.  qui  formeront  des  lots  égaux  pour  ses  deux  frères. 
Cependant,  la  rétention  de  l'immeuble  ne  lui  serait  pas  permise  par 
l'art.  866.  Cet  article,  en  effet,  ne  permet  de  garder,  en  cas  de  partage 
facile,  que  ce  qui  est  disponible  ;  en  cas  de  partage  incommode,  il  ne 
permet  de  garder  l'immeuble  qu'autant  que  sa  moitié  est  moindre  que 
le  disponible  ;  or  ici,  il  n'y  a  plus  de  disponible.  Ainsi,  l'enfant  serait 
nécessairement  dépossédé  quand  même  les  80,000  fr.  restants  seraient 
des  immeubles  semblables  au  sien.  Il  serait,  remarquons-le,  dans  une 
position  pire  que  le  simple  donataire  par  avancement  d'hoirie,  auquel 
l'art.  859  permet  de  ne  pas  rapporter  en  nature  l'immeuble  qu'il  a  reçu, 
quand  il  y  a  dans  la  succession  d'autres  immeubles  pouvant  former 
des  lots  égaux  pour  ses  cohéritiers.  Il  ne  devait  pas  en  être  ainsi;  et  il 
était  tout  naturel  d'autoriser  ce  donataire  à  garder  son  préciput  en 
payement  de  sa  part  de  réserve.  C'est  là  ce  que  fait  notre  article  ;  seu- 
lement, cette  faculté,  qui  avait  été  accordée  d'abord  absolument  et 
pour  toutes  les  hypothèses,  a  été  réduite,  sur  l'observation  du  Tribu- 
nat,  au  cas  où  les  biens  restés  dans  la  succession  seraient  de  même 
nature  que  le  bien  donné,  «  Cette  restriction  était  nécessaire,  dit  le  Tri- 
bunat,  pour  établir  une  concordance  entre  cet  article  et  les  art.  844 
et  859,  qui  veulent  le  rapport  en  nature,  afin  qu'un  des  héritiers  n'ait 
pas  tous  les  immeubles,  tandis  que  les  autres  seraient  réduits  à  des 
meubles  ou  à  une  somme  d'argent  »  (loc.  citt). 

Ainsi,  quand  la  réduction  ne  doit  enlever  au  préciputaire  qu'une 
fraction  de  l'immeuble,  c'est  le  cas  de  l'art.  866,  et  le  nôtre  ne  s'ap- 
plique pas  ;  si  cette  réduction,  au  contraire,  doit  enlever  l'immeuble 
entier  au  donataire,  c'est  le  cas  de  notre  article,  et  l'art.  866  n'a  plus 
d'application  possible  (1). 

925.  —  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre- vifs  excédera  ou 
égalera  la  quotité  disponible,  toutes  les  dispositions  testamentaires 
seront  caduques. 


(1)  M.  Saintespès  (t.  II,  n°8 19-27)  adopte  et  trouve  incontestables lesidéespar  nous 
présentée!  sous  cet  art.  924,  soit  pour  la  réfutation  des  divers  systèmes  de  nos  de- 
vanciers, soit  pour  l'établissement  de  notre  propre  doctrine. 
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iil-2.  Cet  article  est  une  conséquence  tellement  ^impi*-  .1,-  l'art. 
qu'il  n'y  avait  aucune  utilité  à  l'écrire  dan-  le  Code.  Puisque  la  réduc- 
tion des  dispositions  doit  se  faire  par  ordre  de  dates,  et  que,  dès  I 
tous  les  le^s  doivent  être  réduits  avant  les  donations  entre-vuV  i 
bien  clair  que  m  ces  donations  entre-viA  absorbent  tout  le  disponible. 
aucun  legs  ne  pourra  valoir. 

926.  —  Lorsque  les  dispositions   testamentaires  excéderont, 
<oit  la  quotité  disponible,  soûla  portion  de  cette  quotité  qui  : 
terait  après  avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre-vifs,  la  ré- 
duction sera  laite  au  inarole  franc,  sans   aucune'  distinction    entre 

le.-  legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

SOMMAIRE. 

I.  QaaodlaTaleurgénéraledaalegseï  èdeleditponlbleqalpeot  lîeur 

acquittement,  loui  mui  dit  Inclloa  le  r«din.-<ni  au  marc  le  franc. 

II.  Comment  l'opère  la  réductloo.  Erreur  4s  M.  Ptwjol. 

III.  Les  réglée  de  réduction  ion!  leemémei  poui  l<  - 

particuliers;  conciliation  do  col  amcle  arec  l'art   : 

I.  —  613.  Tout  l'ensemble  de  cet  article  se  réduit  a  dire  que,  lorsque] 
>  aura  lieu  a  réduire  partiellement  les  leg*,  ils  seront  tous  réduits 
simultanément  et  proportionnellement.  Et  d'abord,  pour  qu'il  v  ait 
lieu  de  réduire  les  legs  partiellement,  il  foui  évidemment  :  I  qu'il  \ 
ait  plus  ou  moins  de  disponible  applicable  a  <■«  >  leg  qu'il 

n'y  ait  pas  de  donation  entre-vife,  ou  «pi*-  la  râleur  des  donation 
n'épuise  pas  le  dtsponibli    :  _  que  le  montant  des  I  dis- 

ponible. 

Lorsque  celte  réduction  partielle  des  legs  &  ra  nécessaire, elle  s 
au  marc  le  IV. aie.  c'est  adiré  qu'elle  se  t- 1    pour  t<»us  simultanément, 
et  pour  chacun  en]  ion  importai       «         oujours  la  con- 

lence  de  ce  principe  que  les  dispositions  doivent  être  rédu 
ordre  de  dates  ;  toutes  dispositions  t<  .  a  quelq 

qu'elles  aient  ete  écrite-,  ayant  toujours  ment  In  m. 

d.itr   celle  du  décès  en  tant  que  di  ,  ut  dont 

réduire  toutes  en  même  leni| 

il.  —  i»i  ».  Pour  opérer  cette  réduction,  tnparera  la  valeur  qui 

ma  ique  a  l'héritier  pour  sa  a  la  valeur  générale  des  hi< 

légués,  pour  savoir  de  quelle  fraction  <  ette  val<  m-  générale  doit  • 
nte  ;  une  fois  que  cette  t.  rminers 

ur  particulière  de  chaque  lire  la  somme  que 

donner. lit  au  légataire  m  on  ne  réduisait  pas  .  et  «ette  valeur  | 
lière  sera  réduite  de  la  frat  lion  trouvt  a, 

Ainsi,  le  père  de  deux  enfants,  sans  avoii  rail  aucune  donation 
vifs,  meurt  laissant  un  testament  par  I.  quel  il  lègm  a  Pierre  l'unn 
sali  té de  ses  biens,  à  Paul  sa  maison  de  Ses  n30,(X 

totalité  des  biens  est  c>tunee  a  190,000  t'r.  ;  p  lequent,  la  i 

III.  3* 
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(qui  est  des  deux  tiers)  s'élève  ici  à  80,000  fr.,  et  cette  somme  est  à 
prendre  en  entier  sur  les  biens  légués,  puisque  tous  les  biens  sont  lé- 
gués. D'un  autre  côté,  on  connaît  aussi  la  valeur  totale  des  biens  lé- 
gués; c'est  précisément  celle  du  patrimoine  entier,  ou  120,000  fr.  ;  or, 
80  étant  les  deux  tiers  de  120,  c'est  donc  de  cette  fraction  que  la  valeur 
totale  doit  être  réduite.  Il  n'y  a  donc  plus  qu'à  fixer  la  somme  que 
chaque  legs  vaut  en  particulier,  et  àréduire  cette  somme  de  deux  tiers: 
1°  Le  legs  de  30,000  fr.  sera  réduit  à  10,000  ;  2°  le  legs  de  la  maison, 
que  nous  supposons  valoir  15,000  fr.,  sera  réduit  à  5,000  fr.;  3°  le 
legs  universel  de  Pierre,  s'il  n'y  avait  pas  eu  réduction,  lui  aurait  valu 
120,000  fr.,  moins  les  45,000  fr.  que  lui  auraient  enlevés  les  deux  legs 
de  Paul  et  de  Jean,  c'est-à-dire  qu'il  lui  aurait  valu  75,000  fr.  ;  il  sera 
donc  réduit  à  25,000  fr. 

Dans  cette  espèce,  la  fraction  pour  laquelle  chaque  legs  devait  être 
réduit  était  précisément  la  fraction  de  patrimoine  composant  la  ré- 
serve; et  ce,  parce  que  les  legs  embrassaient  tout  et  prenaient  ainsi  la 
réserve  en  entier.  Mais  on  conçoit  qu'il  n'en  serait  plus  de  même  si  les 
legs  n'emportaient  qu'une  portion  de  la  réserve  ;  et  on  ne  comprend 
pas  qu'un  auteur  ait  pu  écrire  (M.  Poujol,  n°  7)  qu'une  quotité  pro- 
portionnelle à  la  réserve  devra  se  prendre  sur  chaque  legs,  dans  tous 
les  cas  de  réduction.  La  fraction  à  prendre  sur  chaque  legs,  absolument 
et  dans  tous  les  cas,  c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  celle  qui  doit  se 
prendre  sur  l'ensemble  des  biens  légués;  et  cette  fraction,  si  elle  est 
quelquefois  celle  de  la  réserve  entière  (quand  le  défunt  a  légué  tous  ses 
biens),  ne  le  sera  évidemment  pas  toujours...  Supposons  que  le  père 
de  trois  enfants,  propriétaire  de  200,000  fr.,  ait  fait  à  Pierre  un  legs  à 
titre  universel  de  la  moitié  de  ses  biens,  à  Paul  celui  de  sa  ferme  de 
Picardie,  et  à  Jean  celui  d'une  somme  de  20,000  fr.,  comment  ce  cas 
sera-t-il  réglé?  Calculons  d'abord  la  valeur  totale  des  biens  légués:  on 
a  légué  à  Pierre  la  moitié  de  la  fortune  ou  100,000  fr.  ;  on  a  légué  à 
Paul  la  ferme  de  Picardie  estimée  80,000  fr.,  mais  dont  le  légataire  à 
titre  universel  doit  acquitter  sa  part  proportionnelle,  c'est-à-dire  moitié 
ou  40,000  fr.  (art.  1013),  en  sorte  que  les  héritiers  n'en  supporteraient 
que  l'autre  moitié  ou  40,000  fr.  ;  on  a  enfin  légué  à  Jean  20,000  fr., 
dont  le  légataire  à  titre  universel  aurait  à  payer  moitié,  10,000  fr., 
comme  charge  de  son  legs,  et  les  héritiers  10,000  fr.  La  valeur  totale 
des  legs  est  donc  de  100,000  fr.,  plus  40,000,  plus  10,000,  c'est-à-dire 
de  150,000  fr.  ;  et  il  ne  reste  que  50,000  fr.  aux  héritiers.  Puisque  les 
héritiers  n'ont  que  50,000  fr.  alors  qu'il  leur  en  faut  150,000  pour  leur 
réserve,  c'est  donc  100,000  fr.  qu'ils  ont  à  reconquérir  sur  les  légataires. 
Mais  puisque  la  valeur  générale  des  biens  légués  est  de  150,000  fr., 
et  que  la  somme  qui  manque  aux  héritiers  pour  leur  réserve  est  de 
100,000  fr.  ou  deux  tiers  de  la  première;  c'est  donc  de  deux  tiers  que 
la  valeur  particulière  de  chaque  legs  devra  être  réduite  :  1°  le  legs 
de  28,000  fr.  sera  réduit  à  6,666  fr.;  2°  le  legs  de  la  ferme  valant 
80,000  fr.  sera  réduit  à  26,664  fr.  ;  3°  enfin,  le  legs  à  titre  universel 
de  moitié,  qui  aurait  valu  100,000  fr.,  moins  50,000  fr.  (formant  la 
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moitié  des  deux  legs  particuliers),  c'est-à-dire  I  luit 

à  16,066  fr. 

615.  Remarquons  que,  quand  il  s'agit  de  fixer  i 
des  legs,  et  ensuite  la  valeur  spéciale  de  chacun  <l  < 
l'importance  qui  leur  est  assignée  dan-  le  testament  qu'il 
mais  bien  a  la  valeur  réelle,  c'est-à-dire,  ainsi  que  nous  l 
pliqué  phis  haut,  ii  la  somme  que  chacun  d'eux  aurait  procurée  au  lé- 
gataire,s'il  n'y  avait  pas  eu  réduction.  Nous  faisons  cett 
vue  du  cas  où  le  testateur  aurait  l'ait  des  dispositions  d< 
leur  effective  de  son  patrimoine. 

Par  exemple,  que  le  père  d'un  enfant  unique,  qui  j> 
ait  déclaré  léguer  80,600  IV.  à  Pierre  et  10,000  fr.  a  Paul,  ce  qui 
120,000  IV.  en  tout  :  il  est  clair  qu'il  ne  faudra  pas  prendre  i 
éléments  de  calcul  ces  chiffres  de  190,000, 60,000 et  10,000 fi   S 
prenait  pour  point  de  départ  ces  valeurs,  qui  n'ont  d'ex 
le  papier  du  testament,  on  arriverait  a  des  résultats  an 
que  nous  avons  remarqués  m>u<  l'art.  9W,  pour  le  cas  ou  l'on  {• 
le  calcul  du  disponible  et  de  la  réserve  sai^  tenir  compte 
survenues  dans  le  patrimoine  par  l'insolvabilité  d'un  donat 
à-dire  qu'on  léserait  soit  l'héritier,  soit  les  légataires, selon  que  te  | 
lèvement  des  valeurs  réelles  se  ferait  au  profit  de  ceux-ci  ou  d 
là...  Ainsi,  (pie  ce  soit  l'enfant  qui  fasse  le  ealeul,  il  dirait  que  le 
embrassant  tout  le  patrimoine  i  la  moitié  de  ces  legs  qu'il  i  di 

pour  sa  réserve  ;  (pie.  dès  lors,  -  0  tv..  il 

gardera 60,000  et  donnera  le  reste  aux  légatain 
légataires  n'auraient  que  30,000  IV.  De  leur  coté, 
que  leurs  legs  de  190,000  fr.  devant  avoir  effet  pour  moitié,  pu 
disponible  est  pour  moitié,  ils  doivent  recevoir  60,000  fr.  de  l'héri- 
tier, qui  ne  pourra  garder  que  le  reste  :  ce  serait  ici  l'héritier  qui  si 
trouverait  réduit  à  .'!<  >,000  fr.  de  réserve.  —  Il  est  évident  que  tout  • 
est  inadmissible.  C'est  la  valeur  réelle  qu'il  faut  compti     l 

réelle  étant  de  90,000  fr.  ail    lieu  de   130, I: 

quarts   seulement    de  ce   dernier  cliillVe.   il  faudra  d'abord    duni  . 

d'un  quart  la  valeur  écrite  de  chaque  legs,  pour  avoir  la 
rapporterait  <m  légataire,  fil  n'y  omit  y.  1.  I  i.  m  .  r  legs 

sera  donc  de  60,000  IV.  (au  lieu  de  Siinim  ,  ,t  le  second  d. 

(au  lieu  de  10,000).  Ce  chiffre  vrai  des  deux  legs  une  foi-  ti\<-.  i  h,- 
ritier  fera  sa  réduction  de  moitié  pour  nici 

legs  sera  donc  réduit  a  90,000  fr.  et  le  second     I  n  sorte 

l'enfant  aura  15,000  fr.  «le  réserve,  et  les  deux  I- 
disponiPle. 

III.  —  616.  Dans  les  exemples  qui  viennent  d 
avons  fait  figurer  a  dessein  des  legs  universels  ou  s  titre  u  l.  pour 

faire  comprendre  «pie  leur  réduction  s'opère  comme  ce!! 

liculiers:  et  que,  pour  le-  uns  comme  pour  les  autres,  on  prend 

OOmme  point  de  départ  la  valeur  réelle  du  I 

qu'il  aurait  produite  au  légataire  si  la  réducti*  n  n'avait  pas  eu  I 
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Telle  est,  en  effet,  la  conséquence  de  noire  article,  qui  déclare  que  la 
réduction  se  fera  au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinction  entre  les 
legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

11  était  utile  que  la  loi  s'expliquât  à  ce  sujet  ;  car,  si  elle  avait  gardé 
le  silence,  il  eût  été  assez  naturel  de  suivre  un  système  différent  et 
moins  favorable  au  légataire  universel  (ou  à  titre  universel).  On  aurait 
dit  que  tout  acquéreur  d'une  universalité  de  biens  ou  d'une  quote-part 
de  cette  universalité  est  tenu  d'acquitter  en  proportion  les  charges  qui 
grèvent  ces  biens  (puisque  le  patrimoine  entier  d'une  personne,  c'est 
tout  son  actif  diminué  de  tout  son  passif;  et  que  la  moitié,  le  tiers,  etc., 
de  ce  patrimoine,  c'est  la  moitié  ou  le  tiers  de  l'actif,  diminué  de  la 
moitié  ou  du  tiers  du  passif)  ;  que,  dès  lors,  le  légataire  universel  ne 
peut  jamais  avoir  que  ce  qui  reste  après  l'acquittement  des  charges  ; 
que,  par  suite,  la  réduction  doit  d'abord  frapper  sur  lui  seul  jusqu'à 
l'épuisement  de  ce  qui  pourrait  lui  revenir,  et  que  c'est  seulement 
après  cet  épuisement,  et  en  cas  d'insuffisance,  qu'elle  peut  atteindre 
les  legs  particuliers.  Telle  était,  en  effet,  la  règle  de  nos  anciennes 
Coutumes. 

Par  opposition  à  cette  règle  des  Coutumes,  les  pays  de  droit  écrit  en 
suivaient  une  tout  opposée  et  très-favorable  au  légataire  universel. 
Comme  celui-ci,  dans  les  principes  du  droit  écrit,  n'était  pas  un  simple 
légataire,  mais  un  héritier  testamentaire,  il  avait  le  droit,  non  pas 
seulement  de  contraindre  les  legs  proprement  dits  (c'est-à-dire  les  legs 
particuliers)  à  subir  seuls  la  réduction  que  pouvaient  demander  les 
enfants  du  défunt  pour  obtenir  leur  légitime,  mais  encore  de  les  ré- 
duire lui-même  pour  son  propre  compte  (alors  même  qu'il  n'existait 
pas  de  légitimaires),  si  ces  legs  particuliers  ne  lui  laissaient  pas  le 
quart  du  patrimoine  :  la  quarte  Falcidie  lui  était  accordée  sur  chacun 
de  ces  legs. 

Entre  ces  deux  règles  extrêmes,  le  Code  a  pris  un  sage  milieu,  en 
décidant  qne  si  le  légataire  n'avait  pi  us  de  Falcidie  et  ne  pouvait  plus 
faire  réduire  pour  son  propre  compte,  il  ne  serait  pas  obligé  du  moins 
de  se  laisser  réduire  avant  les  autres  :  les  legs  universels  seront  traités 
et  considérés  comme  legs  particuliers  de  la  somme  qu'ils  auraient  pro- 
curée s'il  n'y  avait  pas  eu  réduction  ;  et  tous  les  legs  étant  ainsi  ra- 
menés fictivement  à  une  même  nature,  ils  seront  tous  réduits  en  pro- 
portion de  la  valeur  de  chacun.  —  Sans  doute,  il  pourra  encore  arriver 
que  le  légataire  universel  n'ait  rien,  quand  cependant  la  réduction 
laisse  quelque  chose  aux  légataires  particuliers.  Mais  ce  ne  sera  plus 
par  l'effet  de  la  réduction;  et  ceci  n'aura  jamais  lieu  que  pour  le  legs 
universel  qui  n'aurait  encore  eu  rien,  alors  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de 
réduction,  c'est-à-dire  quand  les  legs  particuliers  excéderont  ou  égale- 
ront la  valeur  totale  des  biens.  Ainsi,  quand  le  propriétaire  d'une  for- 
tune de  100,000  fr.,  père  de  trois  ou  quatre  enfants,  a  légué  à  Pierre 
sa  ferme  qui  vaut  80,000  fr.,  à  Paul  son  mobilier,  qui  en  vaut  8,000, 
et  a  Jean  les  12,000  fr.  formant  le  reste  de  son  patrimoine,  en  faisant 
d'ailleurs  Jacques  son  légataire  universel,  il  est  clair  que  Pierre  aura 
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20,000  fr.  (le  quart  de  la  maison),  Paul  8,000  IV.  «quart  du  nobflâ 
Jean  3,000  fr.,  et  que  Jacques,  légataire  universel,  n'aura  rien;  naâ 
Jacques  n'aurait  également  rien  en,  alors  qu'il  n'aurait  pas  existé  d'en- 
fantset  que  les  legs  auraient  pu  s'exécuter  intégralement 

On  doit  donc  prendre  connue  vraie  absolument,  et  pour  tous  l< 
cette  règle  présentée  plus  haut,  qu'il  faut  Axer  la  râleur  réelle  que 
chaque  legs  aurait  eue,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  réduction  (valeur  qui 
est  ici  zéro  pour  le  legs  universel  ,  et  réduire  cette  râleur  d'une  fraction 

égale  à  la  fraction  que  la  somme   manquant  à  la  résOfWI  présente 
rapporta  la  valeur  réelle  de  tous  les  biens  légu< 

ol7.  Au  surplus,  cette  règle  portée  par  notre  article  relativement 
aux  legs  universels  n'est  pas  sans  difficulté,  quand  on  veut  la  combiner 

avec  les  art.  1009  et  1009. 

En  effet,  it  résulte  de  notre  article  que,  quand  un  légataire  univen 
subira  une  réduction  quelconque,  une  réduction  proportionnelle  sera 
subie  par  les  légataires  particuliers;  or.  l'art.  1009  déclare  que  le  léga- 
taire universel  en  concours  avec  un  héritier  réservataire  sera  tenu  en 

principe  d'acquitter  intégralement  le>  différents  legs,  et  qu'il  n'y  aura 
d'exception  a  ce  principe  que  dans  U  CM  di  réduction  :  doue,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  contradiction  entre  CCS  deux  articles,  il  t'audtaqne  le 
légataire  universel  en  concours  avec  un  réservataire  ne  soil  pas  soumis 
à  la  réduction  dam  tous  les  cas.  Mais  maintenant,  l'art  1003  nous  dit 

({lie  le  légataire  universel  esl  celui  a  qui  le  testateur  a  lègue  ' 

biens;  or,  si  ce  légataire  est  appelé  a  tous  les  biens,  m  disposition  - 
donc  susceptible  de  réduction  toujourt  et  absolument,  et  l'art.  Il 

devient  inexplicable.  Kn  d'autres  tenues,  le  légataire  universel  8St  celui 

à  qui  le  défunt  a  lègue  tous  ses  biens  art.  1003  ;  donc,  <  lire, 

quand  il  y  aura  des  héritiers  à  réserve,  subira  toujours  ta  réduction, 
or,  le  légataire  universel  qui  subi!  une  réduction  peut  en  faire  >ul»ir 
une  semblable  aux  legs  qui]  doit  acquitter  (art  ^i*>  ;  comment  donc 

l'art.  1009  peut -il  dire  que  ce  légataire  (en  concours  a\ec  de>  resersa- 
taires,  et  subissant  nécessairemeni  la  réduction    sera  tenu  d'acquitter 

la  totalité  deslegs,  sauf  seulement  le  eus  de  redin  tioO  '.'.  •• 

On  pourrait  d'abord  répondre  que  cet  art.  1  ( x >«. »  présente  une  légère 

inexactitude  de   rédaction,    <  t   que  les  mot>  %auf  (ion 

ont  été  mis,  foute  d'une  attention  assez  scrupuleuse,  pour  œui 

têuf  Iq  réduction.  On  pourrait  dire  encore,  même  en  conservant 
comme  mis  l  dessein  les  termes  de  l'article,  que  le  legs  universel 
qu'il  est  défini  par  l'art.  1003,  et  qui  serait  toujours  susceptible  dV 
duction  en  face  d'héritiers  s  réserve   pourrait  bien,  an  fait,  ne  pas 
toujours  subir  la  réduction  (le  réservataire  étant  libre  de  ne  p 
cer  son  droit),  et  que  le  légataire  universel  ne  pourrait  p.»>  re  : 

autres  legs,  dans  le   018  OÙ  le  réservataire  ne  de  ni  nnlerait  pas  la  ré- 
duction. Mais  nous  croyons  que  l'explication  la  plus  exacte  de  cette 
opposition,  que  l'art.  1003  fait  naître  entre  les  deux  autres  arti< 
doit  se  trouver  dans  la  définition  trop  restreinte  qu  ni.  1003 

donne  du  legs  universel. 
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En  effet,  le  legs  universel  n'est  pas  seulement  celui  par  lequel  le 
testateur  attribue  tous  les  biens  qu'il  laissera  ;  c'est  aussi  celui  par  le- 
quel il  donne  tout  le  disponible  qu'il  laissera.  Ce  point  est  certain;  car, 
d'un  côté,  la  vocation  à  tout  le  disponible  contient  la  vocation  éven- 
tuelle à  tous  les  biens,  puisque  ces  biens  peuvent  devenir  tous  dispo- 
nibles, parle  prédécès,  la  renonciation  ou  l'indignité  des  réservataires; 
d'un  autre  côté,  celui  à  qui  on  a  expressément  légué  tous  les  biens  ne 
pourra  jamais  avoir  que  le  disponible.  D'ailleurs,  le  legs  du  disponible 
est  nécessairement  universel  ou  à  titre  universel  ;  ce  ne  peut  pas  être 
un  legs  particulier;  or,  l'art.  1010  ne  déclare  legs  à  titre  universel  que 
le  legs  d'une  quote-part  du  disponible;  donc  le  legs  du  disponible  en- 
tier est  bien  un  legs  universel.  —  Ceci  posé,  remarquons  la  différence 
qu'il  y  aura,  quant  à  la  réduction,  entre  le  legs  (universel)  de  tous  les 
biens,  et  le  legs  (également  universel)  de  tout  le  disponible...  Quand 
j'ai  dit  :  «  Je  vous  lègue  tous  mes  biens,  »  la  présence  de  l'enfant  que 
je  laisse  vous  enlevant  la  moitié  de  ces  biens,  vous  fait  dès  lors  subir 
une  réduction  de  moitié;  et  vous  pouvez,  par  conséquent,  réduire  aussi 
de  moitié  les  legs  particuliers  que  vous  êtes  chargé  d'acquitter.  Mais 
quand  j'ai  dit  seulement  :  «  Je  vous  lègue  tout  mon  disponible,  »  la  pré- 
sence de  cet  enfant  prenant  la  moitié  des  biens  ne  diminue  pas  ce  qui 
vous  est  légué,  puisqu'elle  vous  laisse  tout  le  disponible  ;  vous  ne  su- 
bissez donc  pas  de  réduction,  et  vous  ne  pouvez  pas  dès  lors  en  faire 
subir  une  aux  legs  particuliers  (Voy.  M.  Duranton,  VIII-364  ;  IX-183 
et  205).  —  Or,  si  le  légataire  universel  ne  peut  ni  subir,  ni  faire  subir  la 
réduction  (malgré  le  concours  d'un  héritier  à  réserve),  quand  on  lui  a 
légué  le  disponible,  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'art.  1009  nous 
dise  que  ce  légataire  universel  en  concours  avec  un  réservataire  ne 
sera  dispensé  d'acquitter  tous  les  legs  que  dans  les  cas  de  réduction. 
C'est  d'autant  plus  naturel  que  le  testateur  qui  a  des  héritiers  à 
réserve  se  servira  bien  plus  souvent  des  mots  tout  mon  disponible  (ou 
de  termes  équivalents)  que  de  ces  autres  expressions  tous  mes  biens; 
en  sorte  que  le  cas  de  réduction  sera,  en  définitive,  le  plus  rare  (1). 

927.  —  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  ex- 
pressément déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préfé- 
rence aux  autres,  cette  préférence  aura  lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sera 
l'objet  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  ne  rempli- 
rait pas  la  réserve  légale. 

618.  Le  testateur  étant  le  maître,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  de  placer  où  il  veut  ce  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer, 
il  est  évident  que  la  réduction  simultanée  de  tous  les  legs  au  marc  le 
franc  ne  doit  pas  avoir  lieu  quand  il  a  exprimé  une  volonté  contraire, 

(1)  M.  Saintespès  adopte  pleinement  cette  explication.  «  Elle  a  parfaitement  élucidé 
la  difficulté,  dit-il,  et  présente  le  seul  moyen  de  dissiper  l'obscurité  de  la  loi  »  (11-535 
et  536). 
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et  que  les  legs  qu'il  a  dit  vouloir  lier  de  préférence  aux  autres 

devront  s'imputer  sur  lé  disponible  av;u;t  c  ux-ci.  Au  surplus,  i.i  loi 
/l'ayant  pas  voulu  abandonner  les  effeta  d<-  cette  rèj  inducti 

nécessairement  arbitraires  qu'on  pourrait  faire  de  telle  <ir- 

constances,  notre  article  a  soin  de  dire  que  cette  volon  re- 

connue que  quand  le  testateur  l'aura  expressément  <!>■ 

On  peut  s'étonner,  en  face  de  cette  prescription  si  formel!* 
article,  que  des  auteurs  se  soient  demandé  ^  il  fallait  un»- 
expresse  et  aient  pu  répondre  négativement  Ou  s'arrètera-t-on  qu 
on  sera  ainsi  entré  dans  cette  voie  arbitraire?...  Toulliei  (V-46< 
tend  qu'ondoit  acquitter  de  préférence  le  legs  qui  est  nul  p;»r  fora* 
restitution  ;  M.  Vaxeflle  veut  qu'on  en  fasse  autant  pour  les  legs  qualifiés 
remunératoires  (n°  1)  ;  d'autres  mettront  >ur  la  même  ligne 

corps  certains  ;  d'autres  argumenteront  des  kermès  affectueux  qu'a 
employés  le  testateur  ei  >  verront  une  manifestation  de  \ 
d'autres  invoqueront  telle  ou  telle  autre  circonstance,  liais  i 
précisément  pour  écarter  ce  système  d'interprétation  indéfinie  que  la 

e  une  déclaration  expresse  de  la  volonté  1  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi 
est  positive  :  elle  \eut  que  la  réduction  de  tous  les  legs  se  I  isa  au  : 

le  franc,  et  elle  ne  permet  d'exception  à  OC  principe  que  quand  le 

tateura  expressément  déclaré  une  volonté  différente-,  (  m  reste  donc< 

la  règle,  toutes  les  fois  que  cette  di  claration  exprès-. •  nV\  -  (I). 

Que  si  le  testateur  avait  exprime  S8  préfèrent  8  pour  plusieui 

et  que  ceux-ci  excédassent  aussi  le  disponible,  il  est  clair  qu'on 

lierait,  pour  eux.  BOUS  la  règle  de  l'article  précèdent  ;  et  qu 

déclare  tous  les  autres  inutiles,  ceux-ci  se  réduiraient  entre  eux  | 

portionnellement. 

928.  —  Le  donataire  restituera  1(  s  fruits  de  06  qui  ra  la 

portion  disponible,  a  compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la 
demande  en  réduction  s  été  laite  dans  l'année  ;  Binon,  du  jour  de  la 
demande* 

Ol«».  Les  donataires  entie-\  ifs  de  la,  lis ,  \«  ,'-d.mt  la  quotité  disponiM. 

ont  toujours  été,  fis-à-vis  du  défunt,  vrais  propriété 

c'est  seulement  vis-à-vis  de  l'héritier  ré  ire,  et  lorsque  n. 

droit  de  celui-ci  a  la  succession  réservée,  «pi-1  leur  propriété  est  n 

quée.  Or,  puisque  l'héritier,  pour  qui  s,  ni  la  revocation  a  lieu.  m 

vi  ut  propriétaire  qu'au  moment  du  dooètj  d  ne  peut  donc  pas  w 

l  aUX  fruits  antérieurs  a  cette  époque. et  la  réVO<  Stfon  ne  ! 

aller  jusqu'à  lui  attribuer  ces  fruits.  Puisque  les  fruits  que  produit  on 
bien  appartiennentà  celui  qui  est  actuellement  propriétaire  de 
ceux  que  l'immeuble  donné  i  produits  avant  le  de< .  s  ne  |xuvent  donc 
pas  appartenir  au  réservataire  :  h  quelqu'un  avait  pu  les  en   vei    a  ^>- 


(i)  i   i  neor(B«  lor,  Daientoa  «vin    i    .  Déliai  (a  si  .  (n*  u  . 

iteapèa  (U  M4). 
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nataire  en  faisant  révoquer  la  propriété  dès  avant  le  décès,  ce  n'eût 
pu  être  que  le  donateur;  mais,  comme  vis-à-vis  de  ce  donateur  la  pro- 
priété du  donataire  était  irrévocable,  c'est  donc  à  ce  donataire  que  les 
fruits  appartiennent.  Il  est  donc  évident  que  c'est  par  son  titre  de  pro- 
priétaire, non  révoqué  sous  ce  rapport,  que  le  donataire  garde  les  fruits 
échus  jusqu'au  décès,  et  non  pas  comme  simple  possesseur  de  bonne  foi 
et  comme  ignorant  s'il  serait  soumis  à  la  réduction,  ainsi  que  M.  Duran- 
ton  l'enseigne  (V1II-375).  Si  c'était  comme  possesseur  de  bonne  foi, 
ce  ne  serait  pas  même  à  partir  du  décès  qu'il  devrait  les  perdre,  mais 
seulement  du  jour  de  la  demande  en  réduction  ;  car,  après  le  décès 
arrivé,  il  peut  fort  bien  ignorer  encore  s'il  y  a  lieu  à  réduction,  et  bien 
plus,  ignorer  ce  décès  lui-même. 

Le  Code  accorde  donc  au  réservataire  toute  la  rigueur  de  son  droit, 
en  lui  attribuant  les  fruits  à  partir  du  décès.  Mais,  pour  conserver  ce 
droit,  il  faut  qu'il  forme  sa  demande  dans  le  cours  de  l'année.  On  con- 
çoit, en  effet,  que  si  l'héritier  ne  formant  sa  réclamation  qu'après  cinq, 
six,  dix  années  depuis  le  décès,  eût  pu  néanmoins  exiger  tous  les  fruits 
échus  depuis  le  décès,  cette  faculté  eût  été  désastreuse  pour  le  dona- 
taire. Celui-ci  a  pu  ne  pas  connaître  le  décès;  il  a  pu  ignorer  qu'il  y 
avait  lieu  à  réduction;  il  a  pu  croire,  en  tout  cas,  que  le  réservataire 
ne  tenait  pas  à  exercer  son  droit.  La  loi  ne  l'oblige  donc  à  rendre  les 
fruits  qu'à  partir  du  jour  même  de  la  demande  :  et  ici,  bien  entendu, 
c'est  vraiment  comme  possesseur  de  bonne  foi  qu'il  conserve  les  fruits 
échus  depuis  le  décès  jusqu'au  jour  où  la  demande  est  formée. 

929.  —  Les  immeubles  à  recouvrer  par  Feffet  de  la  réduction, 
le  seront  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  parle  dona- 
taire. 

930.  —  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  être 
exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
faisant  partie  des  donations  et  aliénés  par  les  donataires,  de  la  même 
manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre  les  donataires  eux-mê- 
mes, et  discussion  préalablement  faite  de  leurs  biens.  Cette  action 
devra  être  exercée  suivant  l'ordre  des  dates  des  aliénations,  en  com- 
mençant par  la  plus  récente. 

SOMMAIRE. 

I.  La  résolution  de  la  propriété  du  donataire  entraîne  celle  des  droits  réels  qu'il 

a  pu  consentir;  mais  cependant,  quand  les  immeubles  eux-mêmes  ont  été 
aliénés,  la  revendication  n'en  est  possible  qu'après  discussion  de  tous  les 
biens  du  donataire. 

II.  L'action  s'exerce  contre  les  acquéreurs  dans  le  même  ordre  que  contre  les  dona- 

taires. La  tègle  s'applique  entre  les  acquéreurs  successifs  d'un  donataire  uni- 
que, commeenlre  les  acquéieurs  deplusieurs  donataires  ;  elle  s'appliquerait 
aussi  pour  des  sous-acqoéreurs. 

III .  L'action  ne  s'exerce  pas  absolument  de  la  même  manière  que  contre  les  dona- 

Uires;  différences  quant  à  la  reprise  des  biens  en  nature,  et  quanta  la  res- 
titution des  truite. 
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IV.     Les  deux  articles  s'appliquent  aux  donations  déguisées  souâ  la  forme  de  con 
onéreux,  comme  aux  autres. 

I.  —  090.  L'action  en  réduction  ayant  pour  effet  •  rel  de 

rendre  non  avenue  la  donation  faite  de  biens  pris  sur  la  i 

donataire  de  ces  biens  se  trouve  donc,  quant  à  lliéritit 

comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire  de  ces  biens,  e(  puisque, 

rapport  à  lui,  ce  donataire  n'a  pas  été  propriétaire,  il  n'a  donc  pu  ton- 

sentir  relativement  a  ces  biens  aucune  aliénation  ni  concession  q  lel- 

conque  de  droits  réels.  Ainsi,  les  ventes,  échangea,  donations,  ■ 

les  hypothèques,  droits  de  gage,  servitudes  réelles  ou  personnel 

que  le  donataire  aurait  pu  consentir  se  trouveraient  résolues  coron 

avec  son  droit  de  propriété  :  toluto  jure  dû 

rii. Le  mot  dette$,  appliqué  aux  immeubles  par  l'art.  99 

ment  employé  ici  con  mie  synonyme  de  (  harg\  i,  et  signifie  tout  ce  que 

immeubles  pourraient  devoir,  soit  a  des  personnes,  soit 
immeubles,  par  Le  fait  du  donataire. 

La  loi  établit  toutefois,  pour  l'application  de  ce  principe,  une  difl 
rence  importante  entre  les  aliénations  du  bien  lui-même  et  les  sim| 
concessions  de  droits  réels  sur  ce  bien.  Ainsi,  les  hypothèque 
vitudes  et  autres  droits  réels  restenl  soumis  à  la  rigueur  du  pi  incip 
s'évanouissent  absolument  ;  pour  les  aliénations,  au  contraire,  la 
solution  n'a  lieu  qu'au  moyen  d'un  tempérament  d'équité  introduit 
dans  l'intérêt  des  tiers  acquéreurs,  et  qui  consiste  dans  la  dis 

préalable  des  biens  du  donataire.  Si  Pierre,  par  exemple,    a  reçu  de 
Paul,  son  débiteur,  nue  hypothèque  BUT  la  maison  que  mon  p  iv  avait 

donnée  à  ce  dernier  et  qui  se  trouve  en  dehors  du  disponiblt 
hypothè(jue  sers  résolue  immédiatement  et  absolument  par  le  seul  effet 

de  ma  demande  en  réduction  ;  mais  si  Pierre,  SU    COntrain 

la  maison  dont   il  s'agit,  y  ne  pourrai-  aller  la  lui  reprendre  qu'a: 

ivoir  discuté,  contradictoirement  avec  lui.  la  valeur  des  biens  que  j 

posséder  le  donataire,  et  avoir  constaté  que  Ces  biens  sont  insufl 

pour  me  procurer  une  valeur  équivalente  s  celle  de  !  i  n 

021 .  Quelques  jurisconsultes  avaient  d'abord  pensé  que  la  discussion 
préalablement  exigée  du  réservataire  ne  lui  était  imp< 

CeUX  des  bien-  dU  donataire  provenant  ég  dément  de  la  donation  ! 
par  le  défunt  :  ainsi,  quand  mon  père  avait  donne  une  ferme  dont  une 
partie  seulement  S6  trouvait    pri-e  BUT  la  raSSfV,    et  que  le  A^w  eaire 

en  avait  ensuite  vendu  une  portion,  j'étais  bien  iloi  -  de  du 

ter  la  valeur  de  la  partie  de  ferme  restée  au\  ni. un-  du  donatail 
respecter  la  propriété  du  tiers  acquéreur,  si  cette  | 

me  remplir  de  ma  re-eive  ;  mais  si  cette  partie  se  trouvait  insuftisai 
je  n'étais  plus  obligé,  dans  ce  système,  d'aller  discuter  les  biens  | 
sonnets  du  donataire,  et  je  pouvais  agir  immédiatement  son 

acquéreur.  Mais  on  a  fait  justice  de  cette  restriction  remeol  ap 

portée  à  la  disposition  absolue  de  la  loi,  et  ton-  !  >nnu 

que  le  réservataire  était  tenu  de  discuter  préalablement  tous  les  biens 

du  donataire.  Et  en   effet,  notre   art.    090  M  permet  de   dépOSS* 
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l'acquéreur  des  donataires  que  discussion  faite  de  leurs  biens,  et  il  a 
été  dit  positivement  dans  le  rapport  au  Tribunat  «  que  les  héritiers 
«  doivent  d'abord  discuter  les  biens  personnels  de  ces  donataires  »  (Fe- 
net,  XII,  p.  592). 

On  voit  également,  par  la  généralité  des  termes  de  ce  rapport  et  de 
notre  article,  que  la  discussion  doit  porter  sur  tous  les  biens  du  dona- 
taire, sur  ses  meubles  comme  sur  ses  immeubles,  et  sur  les  immeubles 
qui  se  trouveraient  éloignés  du  lieu  de  Fouverture  de  la  succession 
comme  sur  ceux  qui  seraient  situés  dans  le  ressort  de  la  même  Cour 
d'appel.  L'opinion  contraire  de  Grenier  (n°631)  a  été  rejetée  avec  rai- 
son par  les  autres  auteurs  (1). 

La  pensée  de  la  loi,  bien  reconnue  aujourd'hui  par  tous  les  com- 
mentateurs, est  que  la  propriété  des  tiers  acquéreurs  ne  doit  pas  être 
sacrifiée  à  l'intérêt,  assez  faible  en  effet,  que  les  réservataires  peuv8nt 
avoir  d'obtenir  les  biens  en  nature  plutôt  que  leur  valeur.  La  loi,  dans 
l'intérêt  de  ces  tiers,  et  pour  ne  pas  autoriser  trop  facilement  leur  dé- 
possession, fait  exception  pour  ce  cas  à  la  règle  que  les  héritiers  doi- 
vent avoir  leur  réserve  en  corps  héréditaires;  et  par  conséquent,  le 
donataire  pourrait  toujours  empêcher  cette  dépossession  de  ses  acqué- 
reurs en  comptant  au  réservataire  une  somme  d'argent  représentant  la 
valeur  des  biens  qu'il  pourrait  reprendre  pour  sa  réserve.  Ainsi,  le  ré- 
servataire, par  cela  seul  que  l'immeuble  donné  a  été  aliéné,  n'a  plus 
droit  qu'à  de  l'argent;  il  ne  peut  recourir  sur  l'acquéreur  que  pour  ce 
qu'il  ne  trouve  pas  dans  le  patrimoine  du  donataire  ;  et  c'est  seulement 
dans  le  cas  où  on  ne  lui  fournirait  pas  la  somme  à  laquelle  il  a  droit, 
qu'il  pourrait  s'emparer  de  l'immeuble  lui-même. 

II.  —  622.  L'art.  930  nous  dit  que,  sous  la  condition  préalable  de 
discussion  des  biens  du  donataire,  c'est-à-dire  lorsque  le  réservataire 
ne  trouve  pas  chez  ce  donataire  la  valeur  des  biens  qu'il  a  droit  de  ré- 
clamer, l'action  de  ce  réservataire  peut  être  exercée  contre  les  tiers 
détenteurs  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre  les 
donataires  eux-mêmes. 

Que  l'action  doive  s'intenter  contre  les  tiers  acquéreurs  dans  le  même 
ordre  que  contre  les  donataires,  c'est  bien  évident;  il  est  clair  que 
l'acquéreur  de  l'immeuble  donné  le  dernier  doit  être  attaqué  avant 
l'acquéreur  d'un  bien  donné  précédemment,  puisque,  si  la  rentrée  du 
premier  bien,  ou  de  sa  valeur,  suffit  pour  fournir  la  réserve,  l'héritier 
n'aura  aucun  droit  sur  le  bien  donné  antérieurement  (art.  923)  ;  les 
acquéreurs  ayant,  ni  plus,  ni  moins,  les  mêmes  droits  que  les  dona- 
taires, il  est  bien  certain  qu'ils  ne  doivent  être  réduits  que  suivant 
l'ordre  dans  lequel  ces  donataires  l'auraient  été,  s'ils  avaient  conservé 
les  biens  entre  leurs  mains. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  entre  les  acquéreurs  de  divers  donataires 
que  cet  ordre  doit  être  suivi  ;  c'est  aussi  entre  les  divers  acquéreurs 


(i)  Levasscur  (rr  1 17),  Delvincourt,Toullier  (V-152),  Duranton  (VIII-374),  Dalloz 
'n'«  CC-G8),  Poujol  (n°  2),  Vazeille  (n°  4),  Coin-Delisle  (n°  10),  Saintespès  (11-561). 
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d'un  même  donataire.  Ainsi,  quand  la  Germe  dont*        P 
vendue  par  lui,  par  parties,  à  trois  acheteurs  mu  i 
auquel  la  solvabilité  insuffisante  du  donataire  \  ourra  donner  la 
exercé  d'abord  contre  le  dernier  acheteur;  puis  sur  le  second,  en  cas 
d'insuffisance  des  valeurs  obtenues  sur  le  dernier;  et  le  pri 
subira  que  s'il  y  a  insuffisance  dts  biens  repris  au  uxNsièaM 
cond.  dette  règle,  fbrmellemenl  écrite  dans  l'art.  930,  est  mu 
quence  logique  du  principe  qui  veut  que  les  tiers  acquéreurs  m 
sent  être  Inquiétés  qu'après  discussion  «lu  donataire  leur  vendeur. 
effet,  puisque  la  présence  de  biens  suffisants  entre  les  mains  de  oe  do- 
nataire empêche  l'action  contre  ses  acquéreurs,  et  que  cette  action 
lieu  contre  ceux-ci  que  pour  la  valeur  excédant  es  que  peut  fournil 

donataire,  il  s'ensuit  que  les  ventes  qui  laissaient  aux  main-  dn 

(aire  vendeur  ssses  de  biens  pour  répondre  de  la  réserve,  doiv< 
meurer  a  l'abri  de  boute  attaque,  et  que  cellea-là  seulemenl 
être  critiquées  qui  ont  vraiment  l'ait  sortir  de  son  patrimoine  la  pai 
des  biens  sur  laquelle  la  réserve  aurait  pu  se  prendre. 
Que  si  le  n'en  acquéreur  avait  revendu  à  son  tour  1«-  bien  «1< mi 

Un  ou  plusieurs  sous-acquéreurs,  il  faudrait  appliquer  de  nouveau, 

i  ntre  cet  acquéreur  et  ses  sous-acquéreurs,  soit  pour  ces  sous  acqué- 
reurs entre  eux,  les  règles  (jui  viennent  d  être  expliquées.  Ainsi  «1  abord, 

les  Bousracquéreurs  ne  pourraient  être  attaqués  qu'après  discussic 
en  cas  d'insuffisance  de  tous  les  biens  appartenant  a  l'acquén  ur  prin- 
cipal, et  seulement  pour  la  valeur  manquant  après  imputation  de 
qu'a  pu  fournir  le  patrimoine  de  cet  acquéreur  :  i  'est  évident  ; 
d'un  côté,  le  sous-acquéreur  a  droit,  vis-à-vis  de  l'acquéreur  prin 
son  vendeur,  à  la  même  garantie  que  eelui-oi  pouvait  exiger  du  do 

nataire  ;  et  d'un  autre  côte.  1  héritier  étant  Obligé,  dès  la  qu'il 
aliénation,  S.SC  contenter  de  valeurs  équipoUl  DtCS,  SaOS  pOUVO  . 
les  biens  en  nature,  il  ne  peut  pas  plus  IC  refuser;»  prendre 

chez  l'anquéreur  principal  plutôt  que  chez  le  sous  si  quéreur,  qu  il  ne 
pouvait  se  refuser  plus  liant  a  les  prendre  chei  l«-  doi  plutôt  i 

ehe/  l'acquéreur.  EU  maintenant,  puisque  l'acquéreur  doit  être  dis* 

avant  ses  .sous-acquerein>,  et  que  <  eux  ci  n«'  -"lit  tenus  de  répond 
l'action  que   pour  la  Minime  que  SOfl  patrimoine  ne  peut  |  nir. 

il    faut    donc    dire    également    .pie.    pour   les   >oiis -acquer. 

eux,  celui-là  devra  être  attaqué  le  premier  qui  ■  acquis  la 

des    biens    donne.-,     restée     la    dernière     aux    mailis    de    l'.iequeieur 

principal. 

III.  —  irï.\.  Non-  venons  de\oirque  ,viir  règle  de  l'ai 

réduction  doit  s'exercer  contre  les  tiers  détente 

que  contre  les  donataires  et  SUSSI  tUlVOnt  tordre  det  d 

fions,  est   vrak  absolument.  11  n'en  e>t  ptfl    OS   même 
idée,  (pu1  la  réduction  s'exerce  alors  ,h     la  mhne  Vi  n  que  contre 

les   donataires.    Klle    est    \raie   eu   M    MM    qu.  i«urs 

sont    BOUmis    a   la    réduction  '•n,s 

les   cas  OU    les   donataire.-    \    sont   soumis  .nuirait   pas 
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Fentendre  dans  un  sens  absolu  ;  car  il  y  a  des  différences  entre  les 
deux  cas. 

En  effet,  on  vient  de  voir  que  le  réservataire,  qui  peut  exiger  les 
immeubles  en  nature  quand  ils  sont  restés  aux  mains  des  donataires, 
est  obligé  de  se  contenter  d'une  somme  équivalente  quand  ces  im- 
meubles ont  été  aliénés.  Ainsi,  dans  le  cas  même  où  le  donataire 
n'aurait  pas  de  quoi  payer  la  somme  voulue,  et  que  l'action,  au 
moyen  d'une  discussion  préalable  et  restée  sans  résultat,  s'exercerait 
directement  contre  l'acquéreur,  celui-ci  pourrait  toujours  s'exempter 
d'une  restitution  en  nature  en  offrant  au  réservataire  une  somme  suf- 
fisante, soit  pour  équivaloir  à  la  valeur  totale  du  bien  revendiqué  (si 
on  n'a  rien  trouvé  chez  le  donataire),  soit  pour  compléter  cette  valeur 
(si  le  patrimoine  du  donataire  en  fournit  une  partie).  Le  réservataire 
ne  peut  pas  se  plaindre  de  ne  recevoir  de  l'acquéreur  que  de  l'argent; 
puisque  ce  n'est  qu'à  de  l'argent  qu'il  aurait  droit,  si  le  donataire 
pouvait  lui  en  fournir  :  l'argent  de  l'un  vaut  l'argent  de  l'autre, 
et  l'héritier  ne  peut  pas  tirer  avantage  de  ce  que  le  donataire  est  in- 
solvable. 

Une  seconde  différence  existe  entre  les  deux  cas,  quant  à  l'époque 
à  partir  de  laquelle  les  fruits  de  l'immeuble  doivent  être  restitués. 
Quand  la  réduction  s'opère  contre  le  donataire  lui-même,  c'est  à 
compter  du  jour  du  décès  qu'il  doit  rendre  les  fruits,  à  moins  que 
l'héritier  n'ait  laissé  passer  plus  d'une  année  sans  former  sa  demande 
(art.  <^28)  ;  quand  cette  réduction,  au  contraire,  s'exercera  contre  l'ac- 
quéreur, ce  sera  toujours  à  partir  de  la  demande  seulement  que  les 
fruits  devront  être  rendus,  quoi  qu'en  ait  dit  Delvincourt.  Cet  acqué- 
reur, en  effet,  n'est  pas  du  tout  dans  la  même  position  que  le  dona- 
taire ;  il  n'est  pas  le  représentant  de  celui-ci  et  ne  succède  pas  à  ses 
obligations.  Le  donataire  est  personnellement  tenu  de  subir  la  réduc- 
tion ;  car  il  n'a  reçu  la  propriété  du  bien  que  sous  la  condition  implicite 
de  révocation  pour  ce  cas;  l'acquéreur,  au  contraire,  ne  subit  pas,  à 
proprement  parler,,  une  réduction,  mais  bien  la  revendication  ordinaire 
et  fondée  tout  simplement  sur  ce  qu'il  a  acheté  à  une  personne  qui  se 
trouve  n'avoir  pas  été  propriétaire  :  le  premier  est  attaqué  parce  qu'on 
lui  a  donné  un  bien  réservé;  le  second  ne  l'est  que  parce  qu'il  a  acquis 
à  non  domino  :  le  premier  ne  prescrirait  l'action  que  par  trente  ans  à 
compter  du  décès;  le  second,  comme  ayant  bonne  foi  et  juste  titre, 
serait  à  l'abri  de  la  revendication  après  dix  ou  vingt  ans  (art.  2-262, 
2265).  Sans  doute  (et  c'est  là  ce  qui  a  causé  l'erreur  de  Delvincourt) 
la  revendication  ne  se  fait  ici  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions 
de  la  réduction  (parce  qu'en  effet  il  faut  qu'il  y  ait  réduction  pour /pie 
la  propriété  du  donataire  soit  résolue,  et  que  le  détenteur  se  trouve 
avoir  acquis  à  non  domino)  ;  mais  cet  acquéreur  n'est  toujours  qu'un 
possessor  ordinaire  et  nullement  un  donataire  réductible.  Donc,  la  règle 
qui  le  concerne  est  celle  de  l'art.  549,  et  non  la  règle  spéciale  de  l'ar- 
ticle 928;  et  le  tiers  détenteur,  dès  lors,  ne  devrait  jamais  les  fruits 
qu'à  compter  de  la  demande  en  revendication  dirigée  contre  lui,  quelle 
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que  fût  d'ailleurs  la  date  de  la  demande  en  réduction  dirigée  d'ah 

contre  le  donataire  (I). 

IV.  —  (i-2i.  Les  dispositions  de  nos  doux  articles  s'appfiqiM  n 
distinction  à  toutes  donations  réductibles  :  les  donations  lait!  -  sou 
forme  d'un  contrat  onéreux  n'en  sont  pas  plus  di.-p.  las 

autres. 

Cependant  la  Cour  suprême  a  maintenu  1 1  \  déc.  1826  un.-  de  ision 
(!<•  la  cour  de  Caen,  qui  déclarait  valables  contre  des  béribéri  les  ii>- 
pothèques  consenties,  sur  un  immeuble  donne  sous  la  forme  d 
vente,  par  le  donataire  de  cel  immeuble,  quoiqu'il  tut  judiciairement 
constaté  que  la  prétendue  vente  n'était  qu'une  donation  et  que  l'im- 
meuble fit  partie  de  la  réserve  des  bériti<  rs.  Mais  i  el  arrêt,  que  M.  V*a- 
zeille  et  M.  Coin  Delisle  blàmenl  avec  raison,  oe  fera  probablement 
pas  jurisprudence.  Il  était  tonde,  en  fait,  sur  de  puissant!  a  raisons 

quite.  qui  ne  l'empêchent  pas  d'être  une  violation  de  la  loi,   n. 

peuvenï  expliquer  que  les  magistrats  n'aient  pas  eu  la  force  d'appl  q 
les  pi'int  ipes  de  la  matièi     î  , 

Quoi  qu'il  en  ^oit ,  li  s  du  Code  ne  sauraient  être  d< 

sur  ce  point  :  du  moment  qu'on  reconnaît  que  les  donations  déguisé  - 
sous  la  forme  d'un  acte  onen  ux  sont  réductibles  <  omme  l«  -  au 

il  faut  bien   avouer  qu'elles  SOUi   soumises   a    DOS  deux   articles 

bien  qu'aux  autres  articles  de  la  section.  Sans  doute,  l  |  eui  <  In  boo- 
vent  bien  difficile,  quelquefois  même  impossil  l<  i  ouvr  i  si  l'im- 

meuble qu'une  i  ersonne  me  présente  comme  acheté  par  elle  ne  lui 

aurait  pas  été  donne  sous  la  forme  menteuse  d'une  vente  ;  mais  il  faut 
«lire  ici,  comme  nous  l'avons  lait  pour  le>  aliénations 
un  héritier  apparent  (art.  137,  n*H  ,  qu*on  n'est  jam 
des  biens  ni  du  prêter  >«  s  deniers;  que  la  loi  a  cru  i>m-z  la 

lionne  foi  des  acquéreurs  en  abrégeant  pour  eux  les  délais  de  la  pres- 
cription ;  que,  dans  lous  les  c  is,  el  notre  législation  lut  elle  évidem- 
ment maii\  d'en  deiiunder  la  mo  lification,  i 

qu'il  n'est  jamais  p  i  uni  autorité,  si  baute  qu'elle  soit,  i 

la  loi  en  faisant  ce  qu'elle  défend,  ou  en  ne  fais  01 

donne. 

1 1  bi*.  Remarquons,  en  terminant  ces  articles,  qu  ils  ne  s'oa  dj  • 
que  des  immeubles.  I  que  les  meubles,  comn 

déjà,  deviennent  toujours  la  propriété  irrévocable  de  quicoi 
trouve  les  posséder  de  I  I 

(D  m.  i  Grei  •  ' 

\  .  D 

V   /■  ,  |, 

11-667). 
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CHAPITRE  IV. 

DES    DONATIONS    ENTRE-VIFS. 

625.  Ce  chapitre  est  divisé  en  deux  sections  :  la  première  traite  de  la 
forme  des  donations,  et  sous  ce  mot  de  forme,  le  Code  comprend  ici, 
non  pas  seulement  l'ensemble  des  formalités  extérieures  qui  sont  exi- 
gées pour  la  donation,  mais  aussi  la  forme  intrinsèque,  pour  ainsi  parler, 
c'est-à-dire  l'ensemble  des  diverses  conditions  nécessaires  à  l'existence 
et  à  la  validité  de  cette  donation.  La  seconde  section  s'occupe  des 
exceptions  à  la  règle  de  l 'irrévocabilité  des  donations. 

On  n'aperçoit  pas  trop  au  premier  coup  d'œil  la  relation  de  ces  deux 
sections.  Cette  relation  est  cependant  logique  et  toute  simple  :  at- 
tendu que  le  principal  but  auquel  tendent  les  formalités  et  les  condi- 
tions de  la  donation,  c'est  d'assurer  son  irrévocabilité  et  l'effet  de  l'an- 
cienne maxime  toujours  en  vigueur  :  Donner  et  retenir  ne  vaut.  Ainsi 
nos  deux  sections  s'occupent  :  1°  des  formes  et  conditions  exigées  pour 
garantir  surtout  le  grand  principe  de  l'irrévocabilité,  et  2°  des  excep- 
tions apportées  à  ce  principe. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  LA  FORME  DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS. 

931.  — Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront  passés 
devant  notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  ;  et  il  en  res- 
tera minute,  sous  peine  de  nullité. 

SOMMAIRE. 

I.  Formes  de  la  donation  entre-vifs. 

II.  Ces  formes  ne  sont  pas  exigées  pour  toutes  libéralités,  ni  même  pour  toutes 

donations;  mais  seulement  pour  les  donations  qui  doivent  être  constatées 
par  un  acte  exprès.  Quelles  sont  ces  donations. 

III.  Théorie,  des  dons  manuels. 

IV.  Observation  sur  le  texte  de  l'art.  893. 

I.  —  626.  La  règle  de  cet  article,  et  la  plupart  de  celles  qui  consti- 
tuent notre  section,  ont  été  empruntées  à  l'ordonnance  de  4731 . 

La  première  condition  exigée  pour  l'acte  de  donation,  c'est  qu'il 
soit  passé  devant  notaires,  en  minute,  et  dans  la  forme  ordinaire  des 
actes  notariés.  Ainsi,  l'acte  de  donation  qui  serait  fait  sous  seing  privé 
serait  sans  valeur,  alors  même  qu'il  serait  enregistré  ou  même  déposé 
dans  une  étude  de  notaire  avec  un  acte  authentique  du  dépôt  ;  il  en 
serait  de  même  d'un  acte  dressé  par  un  juge  de  paix  assisté  de  son 
greffier,  quoique  ce  fût  un  acte  authentique  ;  il  en  serait  ainsi  encore 
de  l'acte  reçu  par  un  notaire,  mais  en  brevet  seulement,  c'est-à-dire 
sans  minute  ;  enfin,  le  même  sort  serait  réservé  à  l'acte  dressé  par 
un  notaire  et  avec  minute,  si  l'on  y  avait  omis  quelqu'une  des  règles 
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générales  exigées  pour  les  actes  notariés  par  li  loi  du  25  v<  i\l 

(1G  mars  1803),  organique  du  notariat. 

Et  remarquons  bien  que  ce  n  seulement  pour  l'authenticité  de 

l'acte,  et  comme  moyen  de  preuve,  que  ces  conditions  sont 
(de  telle  sorte  qu'on  pourrait  y  suppléer  par  l'aveu  des  parti(  - 
pour  sa  validité  même  ;  on  n'en  peut  pas  doute!'  en  face  de  i 
qui  déclare  que  les  prescriptions  dont  il  s'agit  sont  imp  m 
(le  nullité. 

11  n'y  a,  dans  notre  droit,  que  trois  espèo  -  d'actes,  dan-  lesqueuV 
la  forme  notariés  soit  ainsi  exigée  pour  la  validité  même  du  conft 
Ce  sont,  outre  l'acte  de  donation  :  -2'  le  contrat  de  mari   |  ! 

1397),  et  3°  le  contrat  d'hypothèque  (art.  -21-27). 

II.  —687.  Remarquons  bien,  au  surplus,  les  ternies  de  nota 
ticle  et  gardons-nous  de  leur  donner  un  sens  qu'us  n'ont 
peuvent  pas  avoir. 

L'article  n*1  dit  pas  que  l'acte  notarié  est  nécessaire  pour  n 
béralité,  ni  même  [tour  toute  donation;  il  dit  seulement  quequ  ind  un 
acte  portero  donation,  cet  acte  devra  être  notarié.  Qtr  il  jf  i  oV  -  lil 
lites  qui  ne  sont  pas  précisément  des  donation-  dan-  le  sens  ' 
ce  mot,  et  il  y  a  ensuite  de  véritables  donations  qui  peuvent  - 
valablement  sans  être  constatées  par  un  acte,  sans  qu'il  y  ait  un 

de  donation. 
D'abord  il  y  a  des  libéralités  qui  ne  sont  pas  des  donations,  ainsi 

quand  je  vous  prête  gratuitement  mon  cheval  OU  'ont  autre  objet,  il 

est  clair  que  je  vous  lais  une  libéralité  :  pourtant  ce  n'est  pas  la  le  con- 
trat de  donation  dont  s'<m  cup.  notre  titre  :  c'est  le  contrat  de  comme 
dont  parlent  les  art.  is7.*>  et  >m\.  Quand  je  consens  a  prendre 

der  chei  moi  pendant  votre  absence  une  chosti  a  VOUS  appai  I 

je  devrai  soigner  connue  >i  «-Ile  «'tait  mienne,  sanfl  aucune  rétribution, 

je  vou-  procure  encore  un  avantage  :  mail  <■<•  n  l  »  une 

donation;  c'est  le  contr.it  de  dépôt  réglé  par  les  art.  1911  et  wiv,  Il  eu 

est  de  même  du  mandat  (art,   1984  St  MIÎV.  .    H. m-  CPS  différent*  • 

l'acte  notarié  n'est  évidemment  d'aucune  nécessite,  he  même,  quand 
j'abandonne  gratuitement  et  sans  aucune  compensation  un  droit  quel- 
conque que  j'avais  contre  vous  ^  par  exempl  s  dette  i 

moi,  <»n  mon  droit  de  pass  tge  SU     votre  immeuble  dont  je  déchu. 

titre  constitutif,  cet  abandon  de  mou  droit,  cette  renonciation   qui 

peut  bien  s'accomplir  sans  aucun  concours  de  \ 

votre  inSU,  et  qui,  dès  lois.  iù  st  pg£  nu  contrat.  COmme  la  (loi 

cette  renonciation  ne  demande  en  aucune  façon  la  I  a  d'un  acte 

notarié,  et   la   libéralité  résultera  suffisamment    de  la  sup|  du 

titre  qui  constatait  mon  di        v  ins  doute,  un  acte  pi-. 

tonne  déterminée  pourrait  fort  bien  < 

pèce  de  renonciation  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  renoix  i  il 

Cession  (art    784   ;  mais  ce  M  serait  jamais  comme  don  ition,  que  l'acte 

devrait  être  entoure  de  telles  ou  telles  formalités. 

Maintenant,  des  donations  proprement  dites  peuvent,  dans  certains 
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cas,  se  faire  valablement  sans  l'accomplissement  des  formalités  de  notre 
chapitre.  —  Et  d'abord,  les  donations  sont  dispensées  de  ces  formalités, 
quand  elles  sont  l'accessoire  d'un  contrat  onéreux  (art.  1124, 1973). — 
Elles  s'en  trouvent  dispensées  encore  quand  elles  sont  déguisées  sous 
la  forme  d'un  contrat  onéreux  (art.  918,  art.  851,  n°  IV).  —  Enfin,  on 
peut  sans  aucun  acte,  ni  authentique  ni  sous  seing  privé,  se  donner 
valablement  de  la  main  à  la  main  des  choses  mobilières,  et  notamment 
de  l'argent.  Ces  dons  manuels  d'objets  mobiliers  demandent  des  expli- 
cations particulières  que  nous  allons  présenter  au  n°  III. 

628.  Notre  article  signifie  donc  seulement  que  les  formes  dont  il 
s'agit  sont  nécessaires  dans  les  actes  dressés  pour  la  constatation  d'une 
donation;  en  sorte  que  la  loi  laisse  intacte,  par  son  texte  du  moins,  la 
question  de  savoir  quelles  sont  les  donations  pour  lesquelles  la  rédac- 
tion d'un  acte  exprès  est  nécessaire.  Mais  si  cette  question  n'est  pas 
résolue  par  la  lettre  du  Code,  elle  l'est  par  son  esprit  :  l'ensemble  des 
dispositions  de  la  matière  et  surtout  la  combinaison  de  notre  article 
avec  l'art.  893  (qui  déclare  qu'on  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre  gra- 
tuit que  dans  les  formes  établies  par  notre  chapitre),  prouvent  claire- 
ment que  la  rédaction  de  l'acte  notarié  est  exigée  comme  principe  et 
en  règle  générale,  et  que  c'est  seulement  par  exception  qu'elle  cesse 
d'être  nécessaire.  Il  suffit  donc  de  connaître  les  cas  d'exception  pour 
connaître  ceux  qui  restent  soumis  à  la  règle. 

Ainsi,  les  formes  exigées  par  notre  article  sont  inutiles,  même  en  cas 
de  donations  proprement  dites  :  1°  pour  celles  qui  sont  accessoires  à 
un  acte  onéreux  ;  2°  pour  celles  qui  se  font  sous  la  forme  de  cet  acte 
onéreux  ;  3°  enfin,  pour  celles  qui  consistent  en  simples  dons  manuels, 
d'après  les  règles  qui  vont  être  indiquées  au  numéro  suivant.  Ces 
formes  restent  indispensables  pour  toutes  autres  donations. 

III.  —  629.  Nous  venons  de  dire  que  les  donations  faites  de  la  main 
à  la  main,  pour  des  choses  mobilières  susceptibles  de  s'acquérir  parla 
simple  tradition,  ne  sont  pas  soumises  à  la  règle  de  notre  article. 

En  effet,  comment  un  acte  quelconque  pourrait-il  être  nécessaire 
pour  la  donation  d'objets  dont  la  simple  possession  de  bonne  foi  rend 
immédiatement  propriétaire  (art.  2279)?...  Aussi,  le  rédacteur  même 
de  l'ordonnance  de  1731,  où  a  été  copié  notre  article,  d'Aguesseau, 
reconnaissait  que  la  règle  était  inapplicable  aux  dons  manuels  qui  se 
consomment  par  la  tradition;  et  dans  le  rapport  au  Tribunat,  il  fut 
dit  :  «  Nous  devons  remarquer  que  le  projet  se  sert  des  termes  tout 
«  acte  de  donation...  Le  projet  ne  parle  pas  des  dons  manuels.  Ces 
«  dons  ne  sont  susceptibles  d'aucune  forme;  il  n'y  a  là  d'autre  règle 
«  que  la  tradition  »  (Fenet,  t.  XII,  p.  598).  Ainsi,  de  l'argent,  des 
meubles  corporels,  des  billets  de  banque,  des  bons  ou  effets  négo- 
ciables payables  au  porteur,  tout  cela  sera  valablement  acquis  au  do- 
nataire par  la  simple  remise  que  le  donateur  lui  en  aura  faite. 

Ces  principes  sur  la  validité  du  don  manuel  sont  admis  unanimement 
par  les  auteurs  et  les  arrêts.  Mais  une  grave  difficulté  s'élève  sur  les 
dons  de  cette  nature,  quand  ils  sont  faits  par  des  moribonds,  ce  qui  se 
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présente  très-souvent  Le  don  est-il  valable  i  -née 

du  décès,  dont  la  pensée  pourrai!  le  transformer  en  donation  a  et 
de  mort?  Est-il  valable,  quoique  l<-s  objets  ne  soient  re  iib 
taire  que  par  l'entremise  d'un  tien  1  Est-il  valable  en<  01 
que  le  tiers  n'aurait  fait  la  remise  qu'aprèi  le  d« 

Notre  droit  n  admet  plu-  la  donation  a  eau-.-  de  DlOfl  :  il    I 

d'autre  manière  de  disposer  gratuitement  que  la  doi 

le  testament  (art.  893  .   El  comme  «ai  ne  |»»-uf  pas  fait 

qu'on  n<>  pourrait  pas  faire  par  l'acte  le  plu-  régulier,  il  i  [ 

que  cette  donation  a  cause  de  mort,  null 

authentique,  sera  mille  également,  et  par  raison  an  moii 

on  l'aura  laite  par  la  simple  tradition  d»-  l'objet.  Il  Buit  déj  t  de  la  cjup 

\r  don  manuel  ne  sera  valable  que  quand  le  donatt  ur  - 

de  l'objet  avec  ta  pensée  de  l'attribuer  au  donata  blême 

sans  condition  dépendaut  <!<•  sa  volonté.  S  \m  dou  e,  le  don  ne  >• 

p  -  nul  par  cela  seul  qu'il  serait  lait  par  un  moribond;  1*1  qui 

se  \ oit  sur  le  point  de  mourir  peut  faire  une  donation  •■ut:  ussi 

bien  que  tOUt   antre.  Mais  a  défaut   d'un   aete  indu;  .   il 

faut  rechercher  cette  volonté  dani  l»--  circons!  ntendu 

donner  entre-vifs,  c'est-à-dire  irrévocablement,  le  don 
au  contraire,  il  n'a  donné  qu'à  cause  de  n 

t -à-dire  avec  la  pensée  quelachoa  lit  ou  redeviendrail 

s'il  échappait  au  danger,  et  que,  jusqu'à  l'événement,  il 
révoquer  le  don,  ce  don  sera  nul  1 1  <>>/.  ai  I  951 

690.  H  esl  donc  incontestable,  en  principe,  que  le  don  ra  •   ut 

constituer  une  donation  entre-vifs  et  se  trouver  valal  I  q  .  m  | 

il  est  fait  parmi  moribond  que  dans  toute  autre  circonstance.  Il  i 
moins  incontestable  qu'il  peut  se  faire  par  l'entremise  d'un  tiei 
les  objets  pour  les  rend»  au  donataire;  mais  il  fini 
ce  tiers  soit  le  mandataire  de  ce  donatain  ayant  mission  soit  de  la 
du  donataire  lui-même,  pouraccepter  la  donation  en  son  non 
ce  tiers,  s'il  n'a  pas  mandat  pour  recevoir,  remette  les 
du  vivantdu  donateur;  ou  3*queoe  donataire,  du  vivant  du  doi 
averti  delaremisedesobjets  et  déclare  en  a  rladon  !       ma- 

tion  entre-vifs, en  e(Tet,  ne  pe  ■•'  »*«»ni 

VOlontésdu  donateur  et  du  donataire.  (  I  I  OnCOUrsdevoli 

bien  dans  les  troài  cas  ci  dessus;  mais  il  n  lit  plus  bon    • 

I.e  concourt  des  volontés  existe  quand  lesol 
personne  ayant  mandat  pour  w  nom  du  doi  .  !«• 

mandataire  représentant  son  mandant  <■:  <  clm  i 

même  ce  que  SOU  manda'  '     '  pour  lui.  ; 

naû  ur  se  trouve  donc  acceptée  par  le  >;  I  méana.  Il 

txiste  également  quand  le  tiers,  qui  n'a*  un  mai 

«r  la  chose,  l'a  reniée  au  donataire  avant  la  mort  du  donateur  : 
.ers,  alors,  était  mandataire  al  repi  èaentant  du  donateur  a  IVtl 

frir  la  chose  au  donataire;  ce  qu 

par  le  donateur  lui-même,  ai,  par  conaèquant,  d  \  i  an  ce  des 


m, 


S  J 
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volontés  et  réalisation  de  la  donation  le  jour  où  la  chose,  offerte  par 
le  donataire  (en  la  personne  de  son  mandataire),  a  été  acceptée  par  le 
donataire  en  personne.  Ce  concours  existe  encore  quand,  du  vivant  du 
donateur,  le  donataire  est  averti  de  la  remise  faite,  et  déclare  vouloir 
en  profiter;  car,  au  moment  où  le  donataire  fait  connaître  cette  volonté, 
soit  au  donateur,  soit  au  tiers  son  représentant,  les  deux  volontés  de 
donner  et  de  recevoir  se  réunissent  et  le  contrat  se  forme;  à  partir  de 
ce  moment,  le  tiers,  qui  détenait  jusque-là  les  objets  au  nom  du  do- 
nateur et  comme  appartenant  à  ce  donateur,  les  détient  au  nom  du 
donataire  et  comme  appartenant  désormais  à  ce  dernier. 

Mais  il  est  certain,  quoi  qu'en  ait  dit  un  arrêt  de  Besançon  (main- 
tenu en  cassation  le  12  déc.  1825),  qu'on  ne  peut  plus  rencontrer  le 
concours  de  volontés,  ni,  par  conséquent,  la  donation  entre-vifs,  quand 
le  donateur  meurt  avant  que  le  donataire  ait  connu  la  remise  faite  à  son 
intention.  La  mort  du  donateur,  en  effet,  a  révoqué  la  mission  que  le 
tiers  avait  reçue  de  donner  la  chose  à  telle  personne,  et  a  fait  cesser 
le  titre  de  mandataire  par  Feffet  duquel  la  volonté  de  ce  tiers  était  éga- 
lement la  volonté  du  donateur  lui-même;  ce  principe,  écrit  dans  la  na- 
ture même  des  choses,  l'est  d'ailleurs  dans  Fart.  2003,  qui  déclare  que 
le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant.  Donc,  quand  la  volonté  d'ac- 
cepter a  commencé  chez  le  donataire,  la  volonté  de  donner  n'existait 
plus,  et  les  deux  volontés  n'ont  jamais  pu  concourir...  En  vain  on  di- 
rait, comme  l'arrêt  de  Besançon,  que  le  tiers,  au  moment  même  où  il 
reçoit  les  choses  pour  telle  personne,  peut  être  considéré  tout  à  la  fois 
comme  mandataire  du  donateur  à  l'effet  de  remettre  les  choses  à  lui 
confiées,  et  aussi  comme  negotiorum  gestor  du  donataire,  acceptant  à 
l'instant  même  la  donation,  au  nom  et  pour  le  compte  de  celui-ci;  en 
sorte  que  la  donation  se  trouverait  accomplie  au  moment  même  de  la 
remise  des  objets,  et  que  le  tiers  détiendrait  immédiatement  ces  objets 
comme  appartenant  dès  à  présent  au  donataire.  Les  principes  ne  se 
prêtent  pas  à  cette  théorie  :  la  gestion  d'affaire  suppose  des  intérêts 
actuellement  nés,  des  droits  actuellement  existants  pour  une  personne, 
et  qu'un  tiers  vient  régler  sans  mandat  qui  l'en  ait  chargé,  des  affaires 
à  organiser  et  dont  ce  tiers  vient  s'occuper;  or,  ici,  c'est  précisément 
l'acceptation  qui  fait  naître  le  droit  du  donataire  et  lui  confère  un  in- 
térêt; en  sorte  que  dire  que  cette  acceptation  peut  valablement  être 
faite  par  un  tiers,  en  considérant  l'acte  comme  une  gestion  d'affaires, 
ce  serait  placer  l'effet  avant  sa  cause.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  gestion 
d'affaire  avec  le  cas  de  stipulation  faite  pour  autrui;  la  stipulation  au 
profit  d'autrui  est  nulle,  en  général,  parce  que,  celui  qui  stipule  n'ayant 
aucun  intérêt  personnel  à  la  convention,  et  d'un  autre  côté,  celui  qui  y 
aurait  intérêt  n'ayant  pas  stipulé,  personne  n'aurait  d'action  contre  le 
promettant,  il  n'y  aurait  pas  lien  de  droit,  obligation  (art.  1119).  Cette 
stipulation  au  profit  d'autrui  devient  valable  par  exception  quand  elle 
est.  la  condition  d'une  convention  que  le  stipulant  fait  pour  son  compte; 
mais  quoique  valable,  alors,  elle  peut  cependant  être  révoquée  jusqu'au 
moment  où  le  tiers  pour  qui  elle  est  faite  en  a  connaissance  et  déclare 
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en  vouloir  profiter  (art.  11-21 1.  Or,  puisque  l'acceptation  laite  par  un 
tiers,  même  dam  cette  ciroonstan<  ptionnelle,ne  rend  le 

don  irrévocable,  et  que  Hnévocabilité  est  néces  i   • 
valablement  une  donation  entre-vife,  ee  ae  sers  I  donc  qui  partir  du 
jour  on  l»'  donataire  aurait  déclaré  vouloir  profiter  de  la  libéral 
le  don  serait  valable;  et,  par  conséquent,  1 1  donation  - 
régulièrement  formée  et  ne  pourra  plus  se  loi  mer,  -i  le  don 
à  mourir  avant  cette  déclaration  du  donataire.    \        la  loi  roma 
prévoyant  précisément  la  cas  qui  nous  occupe  (titre        I  .  an 

Digeste),  déclare  incontestable  la  nullité  de  la  donation:  «Si  quelqu'un 
i  voulant  me  donner  une  somme  l'a  confiée  s  un  lier   pour  me  ïi 
«  metin  mort  ensuite  avant  qu  me  l'ait 

i  constant  que  l'argent  ne  m'appartient  pas      I     19,  t.  5,  1 

Que  si  1«'  tiers  qui  n'avait  pas  ni.unlat  du  don  itaire 

taré  accepter  la  donation  en  se  portanl  fort  pour  lui  et  en  proi 

tant  sa  ratification  (art    1190),  la  donation,  eo  supposant  qu'un- 
reille  acceptation  tut  valable  ce  que  nous  examine] 
n°  II),  ne  produirait  effet  qu'à  partir  de  la  ratification  du  donataire  ; 
en  sorte  qu'ici  encon  ,  il  faudrait  que  la  donation  fut  connue  du  d 

taire  avant  la  mort  du  donateur  (I). 

630  et*.  Quant  aux  choses  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  don; 
ainsi  fait  >ans  acte,  nous  avons  déjà  dit  que  ce  sont  seulement  «vil»  sdonl 

la  propriété  S6  transmet  bien  par  la  .simple  tradition 

la  possession  même  rend   propriétaire  (art.   --7"  .1        >UI  parait  dODC 

complètement  impossible  «le  donner  ainsi  des  billets  a  ordre  ou  lettres 
de  change  connue  l'ont  jugé  le  même  arrêt  de  Besancon  et  un 
Paris  du  <>  mai  1815.  Car  de  trois  choses  l'une,  ou  bien  1-  n.  i 
mis  sans  endossement,  ou  bien  il  sera  endi 
don,  ou  bien  il  sera  causé  régulièrement 

aucun  Cas,  il  Q'j  SUTS  le  d  »n   manuel  dont    DOUS    I  .  — 

S'il  n'y  a  pas  DU  d'en  lossement,  il  n  \  aura  rien  d« 

dont  nous  parlons  ne  s'aliènent  pas  par  simple  tradition  ;  la  p 

ne  peut  s'en  transférer,  dit  l'art.  136  C  oom.,  que  par  l'ondoeseo) 

—  S'il  v  a  un  endossement  causé /mm  >u  en  d'autres  t.  rince 

équivalents),  le  don  ne  sers  p  n  valabl<  ,  et  l.i  p 

transmise  ;  car  l'endossement,  p'tur  ti  la  propri» 

exprimer  /"  valeur  fournie  (art.  131  C.  corn 

11.  \  a/eille  (n*  8)   que  le  !  no!  '  toujours  entendre  de  l'atl 

laquelle  n\  U  j  .  ne  peut  pas  être  pn>e  en  i  on  : 

ist  bien  évident  d'abord  qu.'  l'afiection  que  j'ai  pu  rencontn  r  rbet 
une  personne  n'est  pas  une|t*a/fMr  qu'elle  m'ait  dans  le 

Code  de  commerce  ;  et  quand  même  l'affection  pourr 

gulier  travestissement,  être  pi  ise  po 


(0  La  (ansi  i  doctrine  <t<%  Panel  de  B 
\    Donat.,  |  i  .  Duranton  (VIII  :.-fut«sr  \z 

arrêt  de  Bordeaui  mi  ,;>  févr.  Il 


516  EXPLICATION   DU   CODE   CIVIL.    LIV.   III. 

est  certain  qu'un  don  peut  souvent  n'être  motivé  que  par  l'affection 
du  donateur  pour  le  donataire,  il  s'ensuivrait  que  le  propriétaire  du 
billet  en  transmettrait  la  propriété  en  payement  d'une  valeur  quil  au- 
rait fournie  lui-même /...  —  Que  si,  enfin,  le  donateur  avait  écrit 
valeurs  reçues,  valeurs  fournies ,  etc.,  il  est  bien  vrai  que  le  don  produi- 
rait son  effet  et  que  la  propriété  serait  transmise;  mais  c'est  unique- 
ment parce  que  l'effet  constaterait  la  réception  de  valeurs  qui  n'ont 
pas  été  fournies  réellement;  et  le  don  serait  valable,  non  pas  comme 
don  manuel,  mais  comme  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  acte 
onéreux.  Remarquons  bien,  en  effet,  que  l'endossement  est  un  acte, 
un  acte  commerciale,  dont  les  formes  (très-simples,  il  est  vrai,  comme 
toules  celles  qui  régissent  les  actes  commerciaux)  sont  réglées  par 
l'art.  137  C.  corn.;  et  que,  dès  lors,  le  don  par  endossement  régulier 
est  un  don  sous  forme  d'acte  onéreux,  et  non  pas  un  don  manuel  sans 
acte.  —  C'est  donc  avec  raison  que  des  arrêts  assez  nombreux  ont 
reconnu  que,  pour  tous  billets  ou  titres  de  créances  qui  ne  sont  pas 
payables  au  porteur,  la  donation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  acte  de 
donation  conforme  aux  prescriptions  de  notre  article,  ou  en  se  dégui- 
sant sous  la  forme  d'une  cession  régulière  à  titre  onéreux  (1). 

IV.  — 631.  On  comprend  par  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  les  nu- 
méros p  récédents,  qu'il  faut  entendre  avec  réserve  et  ne  pas  prendre 
absolument  à  la  lettre  cette  proposition  de  l'art.  893,  que  «  l'on  ne  peut 
disposer  gratuitement  de  ses  biens  que  par  donation  entre-vifs  ou  par 
testament,  et  dans  les  formes  établies  par  notre  titre.  » 

Et  d'abord,  il  n'est  pas  vrai  qu'on  ne  puisse  disposer  gratuitement 
que  par  donation  entre-vifs  ou  testament  :  quand  je  vous  prête  mon 
cheval  et  que  je  vous  en  attribue  ainsi  l'usage  gratuit;  quand  j'aliène 
ma  créance  contre  vous  en  déchirant  le  titre  qui  la  constatait,  je  dé- 
pose de  mes  biens  et  j'en  dispose  gratuitement  ;  et  cependant  je  ne  fais 
là  ni  le  testament  ni  la  donation  entre-vifs. 

Il  n'est  pas  rigoureusement  vrai  non  plus  que  la  donation  entre-vifs, 
alors  même  qu  elle  existe  véritablement,  ne  puisse  se  faire  que  dans  les 
formes  établies  par  notre  titre.  Quand  je  crée  gratuitement  a  votre  pro- 
fit une  rente  viagère  que  Titius  devra  vous  fournir  pour  prix  de  la 
\ente  que  je  lui  consens  (art.  1121,  1973)  ;  quand  je  livre  gratuitement 
un  bien  a  l'un  de  mes  enfants  sous  la  forme  d'une  vente  à  fonds  perdu, 
il  est  bien  clair  que  je  fais  des  donations,  mais  ces  donations  sont  vala- 
bles sans  aucune  des  formes  indiquées  ici  (art.  918). 

La  proposition  énoncée  par  l'art.  893  n'est  donc  vraie  que  comme 
règle  générale,  et  sauf  réserve  de  certains  cas  particuliers. 

932.  —  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur  et  ne 
produira  aucun  effet,  que  du  jour  où  elle  aura  été  acceptée  en 
termes  exprès. 

(1)  Vny.  notamm.  :  AgfeB.,  l.S  mai  1833;  Lyon,  28  déc.  1838  ;  Pau,  10 mars  1840 
(J.  duP.,\H'A),  l,p.  (Ab;  18-41,1,  p.  434). 
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L'acceptation  pourra  être  faite da  vivant  du  d«.  r  un 

acte  postérieur  et  authentique,  dont  il  restera  minul 
la  donation  n'aura  d'effet,  à  l'égard  «lu  donateur,  que  du  joui 
l'acte  qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura  été  n 
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II.  Cette  expression  formelle  ne  saurait  être  su  [  >  j  >  :  «  •  «  *  «  •  pai  . 
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IV.  L'acceptât  nui  peutse  faire  séparément  da  la  dooattoo.  Dana  ci 

n'a  beeoin  d'être  capable  qu'eu  moment  de  rarcepteUooile  dunaum 

l'éli  ■•  la  donation,  et  Ion  de  l'acceptation. 

N'.     (/est  toojoori  l nr>  de  l'ae<  eptation,  et  non  pai  seulement  Ion  de  la  noi 

que  le  contrat   sa  foi  nu-  i  tasi  dtSI  a  avec  M.   Oman 

d'autres  auteurs, 
vi.    La  notification  doit  être  faite  do  vivant  du  donati  t  se  faire  ai 

la  iiurt  «lu  donataire.  En  quel  ••  f"i  aie  - 

I.  —  c*:\-2.  La  donation  entre-vifs,  comme  tout  autn  m- 
vani  se  former  que  par  le  concours  des  deui  volontés  «lu  donati 

du  donataire.ee  n'esl  doneque  par  l'acceptation  laite  par  ce  «lot 
de  l'offre  a  lui  adressée  par  le  donateur,  que  la  propriété  p  isse  ûV  l'un 
à  l'autre.  La  loi  no  fait  donc  que  consacrer  les  règles  du  droit common, 
quand  elle  déclare  ici  que  la  donation  n'engagera  le  donateurel 
produira  aucun  effet  que  «lu  momenl  <>u  elle 

Mais  le  Code  s'écarte  «lu  droit  commun  «-t  trace  une  ri  . 
nelle  et  rigoureuse,  quand  il  exige  que  I  ition  «lu  <i" 

faite  en  termes  exprès.  Pour  la  formation  «!<•  t«>us  contrats,  en  gén< 
il  suffit  du  concours  des  volontés,  <!<•  quelque  manière  qu\  II. 
exprimées  :  votre  signature  apposée  avec  la  mienne  I  l'acte  qui  <!••<! 
que  je  vous  vends  tel  bien  pour  telle  somme  prouve  btenqtn 
consentie!  constate  la  réalisation  du  contrai  de  vente.  Ici,  au  contraire, 
une  déclaration  formelle  el  catégorique  d'acceptation  i 
.•t  cette  mention  d'un  acte  notarié  que  Pierre  -  um 

notaire  avec  Paul  et  s  fait  s  «•«•lui  «à  telle  donation,  mention  -  i  la 

(in  de  l'acte,  de  la  signature  <!«•  Paul  et  «le  Pierre,  ne  suffirait  pas  i 

constituer  une  donation  valable  :  l'acceptation  de  l'ai!  est  assurément 
bien  certaine,  mais  elle  n'est  j,  ,N  expreSSt 

Cette  rigueur  reproduite  de  l'ordonnance  de  1731 .  et  qui  i  son  i 
gine  «lans  nos  anciennes  coutumes,  ne  s'explique  que  par  reur 

avec  laquelle  notre  législation  française  i  toujours  vu  les  actes  dan» 
lesquels  une  personne  se  dépouille  gratuitement  de  v.^  |>u»ns;  ^n  a 

voulu   rendre    les  donations  lUSSi  raies  qœ  pOtsible  et  multiplier  au- 
tour d'elles  1rs  chances  d'annulation. 

II.  —  63  t.  Ainsi  donc,  il   ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  un.  u  : 
outre  cette  règle  de  fonds,  il  faut,  comme  règle  de  forme,  que  I 

tation  soit  expresse.  Le  défaut  de  cette  acceptation  expresse  M  p«»ur- 
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rait  pas  même  se  couvrir  par  la  confirmation  tacite  résultant  d'une 
exécution  volontaire  de  la  part  du  donateur.  L'art.  1339  déclare  impos- 
sible pour  le  donateur  toute  confirmation  ou  ratification  d'une  dona- 
tion nulle  en  la  forme  ;  en  sorte  que  ce  donateur  n'a  aucun  autre  moyen 
de  réaliser  sa  libéralité,  que  de  faire  une  donation  nouvelle  du  même 
objet. 

En  vain  Toullier  (V-189,  VIII-526)  prétend  que  cet  art.  1339  ne 
prohibe  que  la  confirmation  expresse  et  par  actes,  mais  non  la  con- 
firmation tacite  et  résultant  de  l'exécution  :  c'est  là  une  idée  qui  a  été 
rejetée  par  tous  les  auteurs,  même  par  l'annotateur  de  Toullier,  M.  Du- 
vergier.  Et  c'est  avec  raison,  car  d'abord,  en  prohibant  la  confirmation 
formelle,  l'article  prohibe  implicitement  et  à  plus  forte  raison  la  simple 
confirmation  tacite  ;  d'ailleurs,  la  combinaison  des  trois  art.  1338, 
1339, 1340  ne  permet  pas  de  doute  à  cet  égard. 

En  effet,  quand  la  loi  a  dit,  dans  l'art.  1339,  que  le  donateur  ne 
peut  réparer  par  aucun  acte  confirmatif  les  vices  de  la  donation  nulle 
en  la  forme,  elle  venait  d'expliquer,  dans  l'art.  1338,  et  comme  prin- 
cipe général,  que  la  nullité  des  obligations  peut  se  couvrir  ou  par  la 
confirmation  formelle  écrite  dans  un  acte,  ou  parla  confirmation  tacite 
résultant  de  l'exécution,  après  quoi  elle  ajoute,  dans  l'art.  1340,  que 
la  confirmation  soit  formelle  et  par  acte,  soit  tacite  et  par  l'exécution, 
peut  très-bien,  pour  la  donation,  émaner  des  représentants  du  dona- 
teur après  la  mort  de  celui-ci.  Ainsi  la  pensée  évidente  des  trois  articles 
est  bien  qu'en  général  on  peut  confirmer  l'acte  nul  (soit  par  tel  ou  tel 
moyen)  ;  mais  que,  par  exception,  cette  faculté  est  enlevée  à  un  do- 
nateur, sans  cependant  que  l'exception  s'étende  à  ceux  qui  le  repré- 
sentent après  sa  mort.  Cette  idée,  enfin,  ne  ressort-elle  pas  encore  de 
la  fin  de  l'art.  1339,  qui  n'offre  au  donateur  d'autre  moyen  que  de 
refaire  sa  donation  (1)  ? 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  cette  décision  ne 
concerne  pas  les  donations  de  meubles  susceptibles  de  s'acquérir  par 
la  simple  tradition;  puisque  alors  l'exécution,  la  mise  en  possession, 
constituerait  une  seconde  donation  qui  remplacerait  celle  qu'on  avait 
faite  par  un  acte  irrégulier  {Voy.  art.  948). 

III.  —  634.  On  voit  que  la  loi  pousse  assez  loin  la  rigueur  qu'elle 
déploie  contre  les  donations  entre-vifs  ;  et  il  faut  se  garder  dès  lors 
d'étendre  encore  cette  rigueur  au  delà  des  prescriptions  du  Code.  Notre 
article  demande  une  acceptation  faite  en  termes  exprès,  mais  non  pas 
en  termes  sacramentels  et  tellement  consacrés  qu'il  serait  défendu  d'en 
prendre  d'autres  présentant  le  même  sens  :  tout  ce  qu'il  faut,  c'est  que 
l'acceptation  n'ait  pas  seulement  existé,  mais  qu'elle  ait  été  exprimée. 
Or,  n'est-il  pas  évident,  quoi  qu'en  dise  M.  Coin-Delisle  (n°  3),  que 


(1)  Conf.:  Merlin  (Rép.,  \°Testam.,  sect.  2),  Grenier  (no  57  ter  et  qualer),  Du- 
ranton  (Vl  11-389),  Vazeille  (no  2),  Coin-Delisle  (art. 931,  n°  9),  Zachariœ  (II,  p.  453); 
Douai,  7  mai  1819  ;  Rej.,  6  juin  1821  ;  Rouen,  lOjuill.  1824;  Bourges,  30  août  1831 
L*tar.f32f  2,  111). 
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L'acceptation  est  très-formeUemenl  exprimée  lieu  de  |  rendre 

le  mot  accepter,  on  «lit  que  «  Pierre  rail  U  Ue  donation  i  P 
e/orv  ///  nwn  voir  on  0  recofuiattfance  ?  » 

ma  doute,  mous  n'irons  pas,  comme Tonlliei  V-488,  ;u'à 

voir *i 'acceptation  en  terme*  exprèt  dam  cette  formule  devenu* 
pour  les  actei  notariés:  la  partie*  l'ont  m 
ces  mots  n'ajoutent  rien  a  ce  qui  a  été  dit  précédemment  d 
et  me  dire  que  Paul  a  voulu  et  consenti  que  Pierre  lui  fil  une  • 
n'est  pas  me  dire  formellement  qu'il  a  accepte  cette  «  rah 

évidemment  tomber  dans  l'excès  <i  ontraire  que  d'exiger  ton  joui 

épier  sous  peine  de  nullité Qui  aurait  l'idée  de  critiqui 

défaut  d'oxpression,  de  l'acceptation,  L'acte  qui  dirait  que  P 
i  Paul  donation  de  50,000  IV.  en  billets  de  banque,  que  celun 

de  la  main  du  donateur  en  présent  I!  1 

impossible  d'exprimer  l'acceptation  d'une  manière  plie 

poui'lant  le  mot  accepter  n'e>t  pas  dans  | 

Quant  au  point  de  savoir  ii  les  rTprfimionn  qu'on  sui  ût  • 

expriment  vraiment  l'acceptation,  il  est  clair  que  ce  n  1 

question  de  droit;  c'est  une  question  fo  gramniaire  que  les  Coun  d 
pel  décideraient  souverainement.  Toutes  Les  fois  qu'un  dera 

que  l'acte  de  donation    est  valable  pane   que,   58D 

accepter,  il  contient  néanmoins  /■  mette  d 

il  est  ('vident  que  la  COUT  suprême  ne  pourrait  pas  dur 
violé  notre  article  (I). 

IV.  —  635.  L'acceptation  de  la  donation  | 

séparé  et  postérieur,  poun  1  que  cet  acte  soit  fait  également 
notaire  et  «pi  il  en  reste  minute.  (Joe  donation  peut  donc  être  : 
aujourd'hui  à  Paris.  Bans  l'intervention  et  même  .1  l'insu  du  don 
puis  acceptée  quelque  temps  après,  à  Lyon,  par  le  donatain 

aucune  intervention  du  donateur. 
Dani  ce  cas  d'acceptation  par  acte  lépai  é,  1  \  it  toujours  su  moment 

de  cette  acceptation   (pie   se    l'orme  le  coiitr.it  ;  et  comme  jusque   ! 

donataire    n'a   en    besoin    de   li.^::  <.   DOUI  du 

(art.  906,  n"  II',  avec  la  plupai 

trine  isole»'  de  M.  Coin  Delisle,  qu'aucuni  ite  ne  \ 

i\*>  ce  donataire,  pas  même  l'existence,   iv  inl  l  6  moment  de  1  H 

tion  :  mais  avons  dit  que  quand   l'ait.  906  demande  que  l( 

soit  conçu  au  niomeiit  de  l"  do  il  entend 

donation,  de  la  donation  véritable  et  résultant  du  corn  i 
et  mm  pas  des  simples  <■/,'/  '  i  de  donner* 
Mais,  bien  entendu,  il  en  est  autrement  pour  Le  d  i        U 

jour  OÙ   il   déclare  authentupieu.ent   donner,  et  IHMI  p  H  le  JOUI  OÙ  l«" 

donataire  vient  accepter,  qu.  qui  Ittl 

départi  dans  le  contrat  ;  il  faul  dom  qu'd  -•  '  ■  >;  :il,'nt  '• 


(I)  Guilhon   n    ,  ■ .    \.  i  ,  litaai       ?,  | 

(Dev.,  S),  S,  WO  • 
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et  comme  il  doit  être  capable  aussi,  évidemment,  au  moment  où  Ton 
accepte  (puisque  c'est  alors  que  le  contrat  se  forme,  et  qu'il  ne  peut  se 
former  que  par  la  réunion  de  deux  volontés  capables),  il  s'ensuit  que 
la  capacité  du  donateur  doit  exister  aux  deux  époques  de  la  donation 
par  lui  offerte  et  de  l'acceptation  qu'en  fait  le  donataire.  Ainsi,  la  do- 
nation serait  nulle  par  cela  seul  que  le  donateur  l'aurait  faite  en  mino- 
rité, et  quoiqu'il  fût  majeur  au  moment  de  l'acceptation  ;  réciproque- 
ment, elle  serait  nulle  par  cela  seul  qu'elle  serait  acceptée  à  un  moment 
où  le  donateur  serait  interdit,  quoiqu'il  eût  été  capable  lorsqu'il  a  fait 
dresser  l'acte  de  donation. 

Puisque  c'est  par  l'acceptation  que  se  réunissent  les  deux  volontés  de 
donner  et  de  recevoir  et  que  se  forme  le  contrat,  c'est  donc  à  partir 
de  ce  moment  seulement  que  la  donation  peut  produire  des  effets.  Si 
donc,  avant  l'acceptation,  le  donateur  révoquait  son  offre,  il  n'y  aurait 
plus  d'acceptation  possible  ;  s'il  vendait  ou  aliénait  autrement  l'objet 
offert  (ce  qui  serait  une  révocation  tacite),  l'aliénation  serait  très-va- 
lable ;  s'il  établissait  sur  le  bien  des  hypothèques,  des  servitudes,  le  do- 
nataire ne  pourrait  accepter  et  prendre  le  bien  que  dans  l'état  où  il 
serait  et  en  respectant  les  charges  établies. 

V.  —  630.  Pour  ce  qui  vient  d'être  expliqué  jusqu'ici,  le  Code  a  suivi 
les  anciens  principes;  mais  il  s'en  écarte  et  présente  une  innovation 
importante,  quand  il  dit  que,  dans  ce  cas  d'acceptation  par  acte  sé- 
paré, la  donation  n'aura  d'effet  à  l'égard  du  donateur  que  du  jour  où 
l'acceptation  lui  sera  notifiée.  Cette  règle  nouvelle,  et  motivée  par  de 
justes  considérations,  présente  de  sérieuses  difficultés. 

Que  signifie  d'abord  cette  proposition,  que  jusqu'à  la  notification  de 
l'acceptation  la  donation  n'aura  pas  d'effet  à  l'égard  du  donateur  ?... 
D'un  cô!é,  on  peut  dire  que  si  la  donation  n'est  privée  de  son  effet,  entre 
l'acceptation  et  la  notification,  qu'à  l'égard  du  donateur,  elle  doit  donc 
l'avoir,  cet  effet,  à  l'égard  du  donataire,  et  se  trouver  accomplie  et  par- 
faite quant  à  lui.  D'un  autre  côté,  il  semble  logique  et  tout  naturel  de 
dire  que  l'acceptation  (non  notifiée)  étant  sans  effet  pour  le  donateur, 
ce  donateur  reste  donc  propriétaire  et  conserve  tous  ses  droits;  que  s'il 
conserve  ses  droits,  il  n'en  passe  donc  aucun  au  donataire;  et  que  si 
aucun  droit  ne  passe  au  donataire,  l'acceptation  est  donc  sans  effet  pour 
lui  comme  pour  le  donateur;  en  sorte  qu'il  faudrait  dire  d'une  manière 
générale  que  la  donation  n'aura  d'effet  que  par  la  notification,  sans 
lenir  compte  des  mots  à  l'égard  du  donateur. 

Cette  dernière  doctrine,  qui,  nous  le  répétons,  paraît  d'abord  plus 
logique  et  plus  vraie,  est  enseignée  par  plusieurs  auteurs  (1).  M.  Du- 
ranton  surtout  la  développe  avec  force:  il  dit  que  l'absence  d'effet  quant 
au  donateur  emporte  absence  d'effet  quant  au  donataire,  et  par  consé- 
quent absence  absolue  d'effet;  que  la  propriété  ne  peut  pas  passer  sur 
la  tête  du  donataire  tant  qu'elle  reste  encore  sur  celle  du  donateur; 

(i)  Guilhon  (n°  49i),  Vazeille  (no  3),  Dalloz  (n°  21),  Duranton  (VU1-420),  Zacbariae 
(V,  p.  37,  38  et  39). 
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que,  dès  lors.ee  sera  seulement  la  notification  qui  fo 

que  cela  t'explique  par  cette  pensée  loute  naturelle  «lu  législateur  qu. 

le  contrat  ne  doit  se  forme  r  que  par  le  con< 

contractants,  réciproquement  conmtet  d'eux.  —  ù  tte  explication  de 

l'art,  w.'rl  noua  parall  m  simple  •  t  >i  clair*'  que  nous  désirerioi 

ment  pouvoir  l'accepter  ;  mais  il  nous  parall  impossible  de  l'adi 

Cette  explication,  comme  on  le  \<it,   e  réduit  en  défini  tiv< 
de  l'article  les  mots  d  tégea  d  du  donateur }  <  t  a  lui  faire  din  • 
et  sans  restriction,  que  La  donation  ne  pi  oduit  i  abeotunu  ut 
que  du  jour  de  la  notification  ;  or,  il  nous  parait  impossible 
cette  interprétation  sans  violer  non-seulement  le  texte,  n  u  la 

pensée  de  la  l<»i  ;  car  ce  n  <  si  pas  par  inadvertance  .  i 
dans  un  but  prémédité,  que  les  mots  à  l'égard  du  d  in- 

Bérés  dans  L'alinéa. 

Dans  les  termes  où  le  Conseil  d'État  l'avait  d'abord  ad< 
n'exigeail  pas  la  notification  :  «  L'acceptation,  disait  -il.  i 
«  faite  par  un  acte  postérieur;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet 
«  du  jour  de  l'acte  qui  constatera  l'acceptatiom  (F<  net,  t.  Ml,  | 
Le  Tribunat,  appelé  a  foire  ses  observations,  pensa  qu'il  était  boa 
s'exprimer  sur  la  m  cessité  de  l'authenticité^  t  d'une  minute  poui  l 
d'acceptation,  et  de  sa  confection  avant  le  décès  du  donateur;  [ 
comme  le  donateur  reste  libre,  jusqu'à  l'acceptation,  de  révoquer  son 
offre,  d'aliéner  les  biens,  «le  les  hypothéquer,  etc.,  qi* 

lion  peut   se  taire    loin  de    lui,  et  qu'un  certain  temps  DCU  lller 

avant  qu'il  en  ait  connaissance,  le  Tribunal  pensa  que  les  révo< 
aliénations,  etc.,  que  ce  donateur  pourrait  faire  avant  cette  conna 
acquise,  devaient  être  maintenues;  et,en  conséquence, il  pi 
rédaction  :  «  L'acceptation  pourra  ôti  «■  faite  du  vivant  du  donc  l 
«  un  acte  postérieur  et  authentique  <l"itt  U  r<>i>r<i  minute  :  mais  al 
«  la  donation  n'aura  d'effet  que  du  jour  '/<•  /</  notification  firiti 
t  nateur  de  l'acte  qui  constatera  cette  acceptation      ièW.,p.  • 
Des  trois  additions  propos  es,  deux  furent  accepti  l<  Const 

et  notre  article  le>  reproduit.  S'il  en  «ut  été  de  même  de  l.i  tr»>t>t  i 

si  les  rédacteurs  avaient  écrit  et  que  le  1  orps  législatif <  ùt  ado| 

proposition  absolue  :  la  donation  n'mtra  <('< tfj 

cation,  l'explication  de  M.  Duranton  serait  parfait 

mais  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Après  l'adoption  pure  et  simpli 

mières  addition^,  la  troisième  ne  fut  ac<  eptée  qu'avec  une  modification 

importante;  l'inefficacité  de  la  donation  jusqu'à  la  connaSatsi 

de  l'acceptation  fut  admise  seulement  n  l'égard  du  donateur...  Il  est 

bien  évident    qu'en  ajoutant  ces  mots  un  .1  voulu  dire  quelque  (  hose. 

Si  le  Conseil  eût  entendu  consacrer  l'inefficacité  .d  sotue,  il  n'aurait  pas 
pris  la  peine  d'effacer  les  termes  (très  sunpk  letti  il  l'ex 

primaient  ;  il  eût  maintenu  la  troisième  proposition,  comme  il  maii 
nait  leadeux  premières...  Ainsi  l<  ddudonat 

rent,  par  l'historique  de  l'article,  une  signification  1res  Intentioonelle, 

et  qu'on  ne  saurait  meconnaitre  >ans  mer  l'eudeiu  -     M 
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fixation  particulière  quelle  est-elle  donc?  Quelle  a  été  la  pensée  des 
rédacteurs  en  restreignant  par  ces  mots  la  proposition  absolue  du  Tri- 
bunat?...  La  voici, suivant  nous  : 

637.  Dès  que  la  donation,  régulièrement  offerte  d'un  côté,  est  régu- 
lièrement acceptée  de  l'autre,  il  y  a  concours  des  deux  volontés  ;  et, 
par  conséquent,  le  contrat  est  formé,  la  donation  est  parfaite  :  c'est  là 
le  droit  commun  pour  tous  les  contrats.  Et  puisque,  dès  l'acceptation 
et  avant  toute  notification  au  donateur,  la  donation  est  accomplie, 
elle  produit  donc  immédiatement  ses  effets  ;  et  c'est  le  donataire  dès 
lors  qui  se  trouve  désormais  propriétaire  de  l'objet  donné.  Toutefois, 
comme  le  donateur,  tant  que  l'acceptation  faite  par  acte  séparé  ne  lui 
est  pas  connue,  se  croit  toujours  propriétaire,  maître  de  la  chose 
offerte,  et  pourrait  en  disposer  autrement  de  très-bonne  foi,  la  pro- 
priété acquise  au  donataire,  dès  son  acceptation,  ne  sera  que  condi- 
tionnelle :  elle  n'existera  que  sous  la  condition  résolutoire  des  disposi- 
tions que  le  donateur  pourrait  faire  avant  la  notification.  Ainsi,  que  le 
donateur,  dans  l'intervalle  de  l'acceptation  à  la  notification,  révoque 
expressément  ses  offres  ou  aliène  le  bien  donné  pour  le  tout,  le  dona- 
taire se  trouvera  n'avoir  jamais  eu  la  propriété;  s'il  révoque  ou  aliène 
pour  partie,  le  donataire  sera  censé  n'avoir  eu  que  la  propriété  de 
l'autre  partie  ;  s'il  consent  une  hypothèque,  un  usufruit,  un  droit  de 
passage  ou  tous  autres  droits  réels,  le  donataire  ne  sera  propriétaire 
que  sauf  déduction  des  droits  réels  consentis...  Cette  idée  (d'une 
propriété  acquise  au  donataire  dès  le  moment  de  l'acceptation,  mais 
sous  la  condition  résolutoire  des  dispositions  que  le  donateur  pourrait 
faire  avant  la  notification)  nous  paraît  expliquer  ces  deux  règles,  con- 
sacrées, l'une  par  le  droit  commun, l'autre  parle  texte  de  notre  article  : 
i°  que  les  contrats  se  forment  lors  de  la  réunion  des  deux  volontés  (et. 
par  conséquent,  lors  de  l'acceptation  dans  les  donations),  et  2°  que  la 
donation  n'a  pas  d'effet  contre  le  donateur  tant  qu'on  ne  lui  a  pas 
notifié  l'acceptation...  Aussi,  que  l'on  compare  les  deux  alinéa  de 
l'article.  Quand  il  s'agit  de  la  donation  non  encore  acceptée, l'alinéa  1 
a  soin  de  dire  cumulativement  qu'elle  n'engage  pas  le  donateur  et 
qu'elle  ne  produit  d'ailleurs  aucun  effet;  au  contraire, pour  la  donation 
acceptée  (et  dont  l'acceptation  n'est  pas  notifiée),  l'alinéa  2  dit  bien 
encore  qu'elle  n'engage  pas  le  donateur,  mais  il  se  garde  bien  d'ajouter 
l'idée  d'inefficacité  absolue  du  premier  cas  (1). 

VI.  —  638.  Puisque,  après  l'acceptation  faite  par  acte  séparé,  et 
jusqu'à  la  notification  faite  au  donateur,  le  donataire  n'a  la  propriété 
de  l'objet  que  sous  une  condition  résolutoire  dépendant  du  caprice  du 
donateur,  en  sorte  que  celui-ci  n'est  nullement  lié,  il  s'ensuit  que  si  ce 
donateur  meurt  (soit  naturellement,  soit  civilement)  avant  la  notifica- 
tion, le  lien  qui  n'existait  pas  à  son  égard  ne  peut  plus  se  former,  et 
la  notification  n'est  plus  possible.  Aussi  est-ce  au  donateur  lui-même, 


(1)  Grenier  (no  381  bis),  Déniante  (  Thémis,  VII,  p.  380),  Coin-Delisle  (n°«  13-15. 
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et  non  pas  à  lui  ou  à  s<>  héritiers,  que  notre  arti< 
faire  la  notificatiqpi 

Mais  >i  la  notification  ne  peut  plus  être  I  le  donataire  i 

héritiers  du  donateur,  «-lie  [.rut  fort  bien  êtr<  a  donati 

héritiers  «lu  donataire.  Il  ne  s'agit  plus  de  foi  :  er  le  contrai  :  m 
simplement  de  donner  connaissance,  au  donateur,  du  conti 

Or,  si  c'est  Lien  au  donateur  que  cette  COniU  il  être  d 

il  importe  peu,  au  contraire,  par  qui  elle  lui  BOTS  dont.,  l        « 

l'acceptation  que  la  propriété  a  et.-  acquise,  et  que  le  dm 

lise;  il  reste  main  tenant  à  rendre  stable  vis-à-vis  du  du:  ce  droit 

déjà  existant,  en  lui  notifiant  l'acquisition  :  or,  qu'importe  p  ir  qui  • 

lui  sera  notifiée  1  Ainsi  donc,  si  le  donataire  meurt,  I 

lui  acquise  se  trouvant  transmise  à  ses  héritiers  ou  lépatai  -ci 

pourront,  connue  il  l'aurait  l'ait  lui-uièiiie.  remplir  la  1 

notification  ;  que  -i  ce  donataire,  immédiatement  a] 

aliénait  le  bien,  son  acquéreur  pourrait  très-bien  notil 

ciers,  enfin,  qui  n'auraient  pus  pu,  bien  entendu.  a<  i  epi  n  nom 

pour  se  payer  sur  le  bien,  pourraient  très-valablemeni  notifier  I 

tation  faite  :  tout  ceci  est  la  conséquence  «le  ce  que  c'est  r  lion 

du  donataire  qui   lui    t'ait  acquérir  le  droit,  et    pla<  e    le  Lien  dan- 
patrimoine.  Aussi  remarquons  que  l'article,  qui  a  soin  d'exiger  que  pour 
avoir  effet,  quant  au  donateur,  L'acceptation  soit  notifiée 
teur,  n'exige  pa*>  du  tout  que  la  notification  soit  laite  par  le  dm; 

Cette  doctrine  (qui  ne  saurait  être  admise  dans  l 
MM •  Duranton,  hall»»/,  etc..  puisque  dans c< 
la  notification  qui  l'orme  le  contrai  est  celle  de  M.  Déniant*        G 
nier  et  de  M.  Coin  h.  lisle  (n"  18  ,  Seulement  M.  Coin-R 
du  sentiment  des  deux  premiers, en  un  point  -ur  lequel  n< 
rions  partager  son  avis;  il  prétend  que  la  notification  devient  imp 

sible.  non  pas  seulement  par  la  mort  du  donateur,  ma; 

incapacité.  Si  donc,  dans  l'intervalle  de  la  notification  a  1'.  i 
le  donateur  a  été  frappé  d'interdiction  ;  ou  s'il  s'ngil  d'une  f<  mme 
.»it  mariée  dans  cet  intervalle,  la  notification  ne  pourrait  pa 
l'aire  efficacement  (n°  l(i    x       ne  -au-,    i 
toyen.  De  deux  choses  lime,  ou  bien  le  contrat  de  don 
Ion  de  l'acceptation  (même  quand  c<  !!•  it  par  acte 

bien  il  ne  se  forme  qu'au  moment  de  la  notification.  Dans  i«  i 
cas,  le  contrat  étant  formé  avant  l'interdiction,  le  i 

autre  cause  d'incapacité,  celte  incapacité  est  in  on  n   « 

pas  besoin  d'être  capêbU  tU  dtmmer  pour  recevi  r 

sciik  ut.  Dans  le  second  ci\  il  est  bien  clan-  «pie  le  donateui 

être   capable  au    nioiuent    «le    la    notification  ;  mai 

adopter  en  entier  ce  second  système;  oi  ru  que  M   <     n-l>clisle 

l«>  rejette,  et  nous  croyons  en  i  rt«  t  ave*  prouvé  qu'il  est  ii 

639,  Il  nous  reste  a  pres«  nter  ici  une  d.  nu.  D 

i\\w  la  loi  garde  le  mIcihv  Mir  le  point  «le  sivoir  par  qui  la  untitication 

doit  être  faite,  de  même  elle  se  lait  sut  la  forme  a  suivre  pour  I 
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cette  notification.  C'est  qu'en  effet,  la  même  latitude  doit  exister  sur 
ce  second  point.  Puisqu'il  s'agit  là  d'un  simple  avis  à  donner  au  do- 
nateur, et  que  le  contrat  de  donation  est  antérieurement  formé,  on  ne 
devait  exiger  ici  aucune  forme  spéciale.  Ainsi,  quoique  le  mode  le  plus 
naturel  de  notification  soit  une  signification  par  huissier,  nous  ne 
voyons  pas  comment  on  pourrait  arguer  de  nullité  tel  ou  tel  autre 
moyen  :  par  exemple,  si  l'acte  authentique  d'acceptation  constate  la 
présence  et  l'intervention  du  donateur;  ou  bien  si  le  donataire  a  remis 
lui-même  au  donateur,  ou  lui  a  fait  remettre  par  un  tiers,  une  expédi- 
tion de  cet  acte  d'acceptation,  et  qu'il  ait  tiré  de  ce  donateur  un  récé- 
pissé constatant  cette  remise,  il  est  bien  clair  qu'il  y  aura  eu  notifica- 
tion. Seulement,  dans  le  cas  où  la  notification  ne  serait  ainsi  constatée 
que  par  un  écrit  du  donateur,  le  donataire  devrait  avoir  soin  de  le  faire 
enregistrer  de  suite  pour  se  mettre,  vis-à-vis  des  tiers,  à  l'abri  des  dis- 
positions que  pourrait  faire  encore  un  donateur  de  mauvaise  foi. 

933.  —  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  être  faite 
par  lui,  ou,  en  son  nom,  par  la  personne  fondée  de  sa  procura- 
tion, portant  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite,  ou  un  pouvoir 
général  d'accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient 
être  faites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires;  et  une 
expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  la  donation,  ou  à 
la  minute  de  l'acceptation  qui  sera  faite  par  acte  séparé. 

SOMMAIRE. 

I.  Le  majeur  non  interdit  peut  accepter  ou  en  personne  ou  par  mandataire. Le  mandat 

doit  être  spécial  pour  les  donations,  et  notarié.  Il  doit  être  fait  en  minute  : 
dissentiment  avec  la  plupart  des  auteurs. 

II.  L'aecep  talion  ne  peut  pas  être  faite  par  un  tiers  sans  mandat:  dissentiment  avec 

Toullier,  Delvincourt  et  M.  Vazeille. 

III.  Ni  l'article  précédent  ni  celui-ci  ne  s'appliquent  aux  donations  par  contrat  de 

maiiage. 

I.  —  640.  Après  avoir  établi  dans  l'article  précédent  la  nécessité, 
la  forme  et  les  effets  de  l'acceptation,  la  loi  va  nous  dire,  dans  cet  ar- 
ticle et  les  quatre  suivants,  par  qui  l'acceptation  doit  être  faite;  et  ici 
encore  nous  allons  retrouver  des  conséquences  de  la  défaveur  avec 
laquelle  elle  voit  les  donations  entre-vifs. 

Si  le  donataire  est  majeur,  nous  dit  l'article  (et  non  interdit,  bien 
entendu),  il  pourra  accepter  soit  par  lui-même,  soit  par  un  manda- 
taire. îMais  bientôt  le  Code  va  s'écarter  du  droit  commun;  et  comme  si 
la  haine  traditionnelle  de  nos  vieilles  coutumes  contre  les  donations 
devait  aller  croissant  à  mesure  qu'elle  est  plus  invétérée  dans  la  légis- 
lation, le  Code  enchérit  ici  sur  la  sévérité  de  l'ordonnance  de  1731,  et 
apporte  deux  rigueurs  nouvelles,  que  fait  comprendre  la  simple  lecture 
du  texte. 

Ainsi  d'abord,  il  faut  que  la  procuration  du  mandataire  soit  spé- 


tit.  u.  don moxfl  i.i   mi  vmi irrs, 

ciale,  en  ce  sens  que,  si  elle  ne  porte  p 

ment  telle  donation,  elle  exprinïe  an  moim  fortneUemenl  le  pouvoir 
d'accepter  Ut  donation*  :  le  poovoif  généra]  a\  / 
actes  qui  seront  dam  l'intérêt  du  mandant  ^  pouvoir  qui  conta 
demment  I»'  manda!  d'accepter  les  donation-  el  qui  aui 
sous  l'ordonnance,  ne  suffirait  pltu  aujourd'hui.  En  second  lieu  le 
mandat,  que  le  droil  commun  permet  <-t  que  l'ordonnance  permeti 
aussi  de  conférer  par  acte  privé,  doit  être   passé  devant  notain 
connue  la  donation  elle-même.  Nous  disons  comme  la  donation  elle- 
même;  car  la  procuration  doit  ;mvi  être  dite  avec  minute,  el  elle 
snait  pas  valable  enbrevel  :  vident,  puisque  la  loi  mil 

en  soit  annexe  une  expédition. 

La  plupart  des  auteurs  « ■■  ni  n'admettenl  ,  l,.. 

cision  (1)  et  M.  Duranton  (VIII,  431   est  le*  il   ?<     leq 
trouvions  ici  d'accord.  <ni  dit  d'abord  que  la  procuration  en 

mt  annexe.-  à  la  minute  «le  la  donation,  elle  offre  le  même  résul- 
tat que  si  elle  avait  été  passée  en  minute    I 
mais  cette  raison,  qui  serait  bonne  partent  aille 
insignifiante  ici  :  est-ce  qu'un  simple  mandai  sous  pas 

également  suffi T  Est-ce  que  l'ordonnance  elle-même  ne  l'admet 
pas  comme  suffisant?  Pourquoi  donc  le  Code  exige-t-il  un  manda; 
tarie?...  Est-ce  qu'un  mandat  général  pour  faire  t.. 
l'intérêt  du  donataire,  n'aurait  pas  été  bien  suffisai 

(leinande-t-oii  un  mandat  Spécial  aux  donations  '       I  l'inter- 

vention et  la  signature  du  donataire  dans  l'acte  de  tffi. 

sent   pas  pour  prOUVOf  qu'il   accepte?   Pourquoi  donc  .  on    une 

déclaration  expresse  d'acceptation  ?.. .  Pourqnoil  !  monde  le 

.sait  :  c'est   pour  multiplier  auteur  des  donatioi 

chances  de  nullité.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  p  :  que  l<  <  une 

procuration  en  minute,  quoiqu'une  procuration  en  i 
suffisante.  —  On  dit  enfin  «pie  notre  texte,  il  es   i 
nécessité  d'une  minute;  mais  que  snj^tis*  r  n  -      \| 

vérité,  la  repense  n\-t  pas  sértCU  I  pas  par  un. 

c'est  p  ir  une  dû  laire,  q  te  la  loi  d<  .me 

expédition;  or,  il  n\  a  d'expédition  que  pour  les  actes  en  mu.  . 

donc,  il  faudra  commencer  par  faire  cette  mue. 

11.  —  644.  Ii  règle  de  la  spécialité  et  de  l'authenticité  du  mandat 

vu  vertu  duquel  peuvent  être  neerptees  les  donations  m  '.t  *,  ule 

rigueur  que  mitre  article  ajoute  aux  rigueurs  de  I  ancien  i         l 
donnance  de  1731,  respectant  pour  l'acceptation  des  do 

principes  du  droit  loiniiiun,  permettait,  par  son   |  ac- 

ceptation t'ùt  faite,   non  pas  seulement  par  I-    d    \itaire  Im-mèin- 
son  mandataire,  mais  SUSSi   par  un  liers  (|ii 
donataire  et  promettrait  sa  ratification  (art.  1120  :  !<  ulemcnl  et  ! 

(i)Touiiier(V  i.u  .  i». Massait, fassU  r\  D  •  i 

Coln-Dellslc  (o  I 
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tendu  la  donation  n'avait  d'effet  que  du  jour  de  cette  ratification  (1). 
Notre  article  rejette  encore  cette  règle  de  droit  commun,  puisqu'il 
déclare  que  l'acceptation  doit  être  faite  ou  par  le  donataire  lui-même 
ou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 

Delvincourt,  Toullier  (V-192)  et  M.  Vazeille  (n°  1)  pensent  que  ce 
moyen  d'acceptation  n'étant  pas  formellement  prohibé  par  notre  ar- 
ticle, il  reste  dès  lors  permis;  puisqu'un  principe  général  doit  néces- 
sairement s'appliquer  à  tous  les  cas  pour  lesquels  il  n'existe  pas  une 
exception  précise.  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  :  l'excep- 
tion que  ces  auteurs  disent  ne  pas  exister  dans  notre  article  nous 
semble  s'y  trouver  évidemment.  L'article,  en  effet,  ne  dit  pas  que, 
sous  telle  condition,  l'acceptation  peut  être  faite  par  un  mandataire  ; 
il  dit  qu'elle  doit  être  faite  ou  par  le  donataire  même  ou  par  son  man- 
dataire (  sous  telles  conditions  )  ;  or,  dire  que  l'acceptation  doit  être 
faite  par  l'un  de  ces  deux  modes,  c'est  dire  qu'elle  ne  peut  pas  l'être 
par  un  troisième  ;  dire  que  si  l'acceptation  n'est  pas  faite  par  le  dona- 
taire, elle  doit  l'être  par  une  personne  munie  de  sa  procuration  for- 
melle, authentique  et  spéciale,  c'est  bien  dire  qu'elle  ne  peut  pas  l'être 
par  un  tiers  sans  mandat. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  est  pour  le  texte  de  l'article.  Maintenant,  quant 
à  sa  pensée,  n'est-il  pas  évident  que  ce  texte  n'a  pas  été  rédigé  ainsi 
sans  dessein?  Puisque  les  rédacteurs,  dans  tout  notre  chapitre,  co- 
piaient l'ordonnance  de  1731 ,  et  lisaient  dans  son  art.  5  que  les  dona- 
tions pourraient  être  acceptées  «  par  le  donataire  ou  par  son  procureur 
général  ou  spécial...,  ou  par  une  personne  qui  déclarerait  se  porter 
fort  pour  le  donataire  absent,  »  quand,  en  copiant  cette  disposition, 
on  rejette  sa  dernière  partie  pour  nous  dire  qu'il  faut  que  l'accepta- 
tion se  fasse  par^  le  donataire  ou  son  procureur ',  n'est-il  pas  clair  qu'on 
supprime  le  dernier  mode  d'acceptation?  N'est-il  pas  tout  simple  qu'ici 
encore  on  se  montre  plus  sévère  que  l'ordonnance,  puisqu'on  vient 
de  le  faire  déjà  pour  le  procureur  en  exigeant  la  spécialité  et  l'authen- 
ticité de  son  mandat  (2)  ? 

III.  —  642.  Nous  verrons  par  l'art.  1087  que  les  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  futurs  époux  ne  sont  pas  soumises 
à  la  règle  si  rigoureuse  d'une  expression  formelle  et  précise  de  l'ac- 
ceptation; leur  acceptation  a  été  maintenue  sous  l'empire  du  droit 
commun,  et  par  conséquent  il  suffit  de  la  présence  du  donataire  et  de 
sa  signature  au  contrat  pour  que  son  acceptation  de  la  libéralité  soit 
régulière  et  parfaite.  Cette  règle,  qui  rend  l'article  précédent  inappli- 
cable dans  ce  cas,  rend  également  inapplicable  celui  que  nous  expli- 
quons. En  effet,  l'acceptation  étant  replacée  alors  sous  les  principes  du 
droit  commun,  elle  pourra  donc  être  faite,  soit  par  un  procureur  sans 
mandat  authentique,  et  dont  le  pouvoir,  donné  généralement  pour 
toutes  affaires,  n'aurait  rien  de  spécial  pour  les  donations,  soit  par  un 

i    Voir  le  texte  de  cette  ordonnance,  sous  nos  articles,  au  Code  Tripier. 
(2)  Grenier  x\>  60;,  Duranton  (V1IM25),  Coin-Delisle  (no  2). 
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tiers   M  portant   fort  pour  le  doua;  pr-un 

tion. 

934.  —  La  femme  mariée  ne  pourra  accepta  r  nne  don  ttion 
le  consentement  de  son  mari»  ou,  en  eu  de  refus  du  m  m,  i 
autorisation  de  la  justice,  conformément  à  o   qui  est  prescrit 
les  art.  21 7  et  2  J!i,  au  titi  e  du  Mariaç 

643.  Cel  article,  comme  oti  le  voit,  n'est  qu'une  application  t 
aux  donations  des  règles  générales  posées,  pour  toute  i 
par  les  deui  art.  -217  el  -1W).  En  effet,  l'art.  -17  déclare  que  la 
marié*  ne  peut  rien  acquérir  même  <  »  l'auto 

ne  son  m. ui;  el  L'art,  -ir.»  ajoute  que  si  !<•  mari  rel 
femme,  celle-ci  pourra  se  faire  autoi 

IJ  puisque  la  prohibition  adressée  à  la  femme  par  i 
d'accepter  une  donation  Bans  autorisation  «lu  mari,  n'est  «pi»*  i 
(ludion  de  celle  «le  l'art.  -217  \  omme  le  prouve  notre  texte  lui-nu 
en  disant  <|  gie  est  p  mfo% nu  -\~ 

doit  donc  en  conclure  que  la  donation  aa  epté 
serait  pas  nulle  absolument  et  pour  1<-  donateur  i  u-  le  dona- 

taire, mais  relativi  ment  et  au  profit  de  la  femme  n  olement,  conformé- 
ment aux  art.  225 et  1425.  En  effet,  la  règle  de  l'art.  -217  ne  donnant 
lieu  qu'à  une  nullité  relative,  comme  lesdV  ux autres  articles  l< 
vent,  et  notre  article  ne  faisanl  que  reproduire  identiquement  c< 
même  règle,  il  est  clair  que  c'est  à  cette  même  nullité  rel  il  \ 

aurait  lieu  ici. 

Cependant,  cette  doctrine  étant  r.  ir  la  pluj>art  d 

et  de-  arrêts,  n<»u>  l'établirons  plus  longuement 
traitant  la  question  simultanément  pour  tous  les  in 

935.  —  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipa  ««u 
interdit,  devra  être  a<  par  son  tuteur,  conformément  i  I 
\Q3 1  Biiixire de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  ei  dt     i       >i>tp>itt 

Le  mineur  émancipé  pourra  acceptei  distance  d< 

curateur* 

inmoins  lis  père  et  mère  du  mineur  «  ni  incipé  ou  non  •  man- 
cipé,  ou  i  -  autres  iscendants,  même  du  vivant* 
quoi  [tfils  ue  soient  ni  tuteurs  m  curateurs  du  mineur,  poviral 
accepter  pour  lui. 

SOMMAIRE. 

I.       Droll  «  l  •:«  ymii  pool  li1  tut.  ur  d 

lance  du  l        raieurau 

peut  acceptai  pour  l'eofaoi  dooi 
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IV.  L'acceptation  par  les  ascendants  n'est  pas  permise  pour  les  donations  faites  à  des 

interdits:  dissentiment  avec  M.  Dnranton  et  M.  Coin-Delisle. 

V.  La  donation  acceptée  par  un  incapable  seul  n'est  pasnulle  absolument;  elle  ne 

Tes!  qu'au  profit  de  l'incapable  :  dissentiment  avec  plusieurs  auteurs. 

I.  —  64-4.  Les  deux  premiers  alinéa  de  cet  article  ne  présentent  au- 
cune difficulté. 

Et  d'abord,  quand  une  donation  est  faite  à  un  mineur  en  tutelle  ou 
à  un  interdit,  il  est  clair  que  c'est  au  tuteur  qu'appartient  le  droit  d'ac- 
cepter ;  et  ce  n'est  pas  seulement  un  droit  pour  lui,  c'est  un  devoir, 
une  obligation,  comme  le  prouvent  et  les  règles  générales  de  l'admi- 
nistration tutélaire,  et  la  disposition  de  l'art.  942.  Ainsi  donc,  la  dona- 
tion faite  à  toutes  personnes  en  tutelle  devra  être  acceptée  par  le  tu- 
teur. Au  surplus,  l'acceptation  ne  peut  se  faire,  d'après  l'art.  463, 
qu'après  autorisation  du  conseil  de  famille. 

Quant  au  mineur  émancipé,  comme  il  agit  par  lui-même  et  non  plus 
par  un  représentant,  c'est  lui  qui  pourra  accepter  la  donation,  mais 
avec  l'assistance  de  son  curateur.  Il  n'aura,  du  reste,  aucun  besoin 
d'autorisation  de  son  conseil  de  famille. 

Un  auteur,  M.  A.  Dalloz  (Dict.,  v°  Donat.,  n°203)  enseigne  que  par 
argument  de  l'art.  463,  on  doit  reconnaître  au  curateur  au  ventre 
la  mission  d'accepter  les  donations  qui  seraient  faites  à  l'enfant  dont 
une  femme  se  déclare  enceinte  au  décès  de  son  mari  (art.  303).  C'est 
une  erreur  certaine  :  l'art.  463,  comme  l'alinéa  1  du  nôtre,  ne  donne 
qu'au  tuteur  la  mission  d'accepter  la  donation  faite  au  mineur  non 
émancipé;  or,  le  curateur  au  ventre  n'est  pas  tuteur  de  l'enfant  conçu. 
Et  non-seulement  il  n'est  pas  son  tuteur;  mais  il  n'est  pas  même  des- 
tiné à  le  devenir;  puisqu'à  la  naissance  de  l'enfant,  c'est  la  mère  qui 
devra  être  sa  tutrice,  il  y  a  plus  encore,  non-seulement  ce  fonction- 
naire n'est  pas  tuteur  de  l'enfant,  et  n'est  pas  même  appelé  à  le  deve- 
nir; mais  sa  fonction  n'est  pas  créée  précisément  dans  l'intérêt  de  cet 
enfant,  elle  l'est  dans  l'intérêt  des  héritiers  actuellement  nés  du  mari 
défunt,  pour  surveiller  la  veuve  qui  se  dit  enceinte  et  pour  empêcher 
qu'elle  ne  suppose  une  grossesse  et  un  accouchement  mensongers  afin 
de  leur  enlever  la  succession.  Comment  voudrait-on  assimiler  ce  fonc- 
tionnaire au  tuteur  d'un  enfant?  La  donation  ne  pourrait  donc  être 
acceptée  dans  ce  cas  que  par  la  femme  qui  se  dit  enceinte  ou  par 
quelque  autre  ascendant  de  l'enfant  que  l'on  dit  exister,  conformé- 
ment à  l'alinéa  3  de  notre  article. 

IL  —  645.  Pour  faciliter  l'acceptation  des  donations  faites  à  un  mi- 
neur, qu'il  soit  ou  non  en  tutelle,  la  loi,  dans  notre  troisième  alinéa, 
confère  le  droit  d'accepter  a  tous  les  ascendants  de  ce  mineur  concur- 
remment, sans  disiinction  de  sexe  ni  du  degré  de  parenté  ;  et  sans  dis- 
tinguer davantage  si  l'ascendant  est  tuteur  ou  curateur  de  l'enfant  do- 
nataire, ou  s'il  n'a  que  son  titre  d'ascendant. 

Ainsi  le  père  peut  accepter  la  donation  faite  à  son  fils  mineur,  non- 
seulement  quand  il  exerce  l'administration  légale  des  biens  de  celui-ci 
pendant  le  mariage,  mais  aussi  quand  la  tutelle  est  exercée  par  une 
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autre  personne;  l'aïeul  peu! 

quoique  la  tutelle  ou  L'administration  légale  toit  e  par  « 

de  même,  un  bisaïeul  peut  accepter,  à  quelque  ligne  qu'il  a| 

et  malgré  la  présence  el  la  capacité  d'aac  odants  plu-  | 

mieux,  la  mère  peut  accepter,  malgré  la  capacité  de  M»  mari  qui 

0  accepte  pas,  et  mus  aucun  besoin  d  t  l'autorisation  de  c  lui  i  i.El  led 
n  appartient  pas  seulement  aux  père,  mè 

timesj  il  appartient  aussi  aux  père  et  mère  ii.itur.-l>  légalem< 

En  un  mot.  t,mi  atcendanti  quel  que  soit i 

quelques  circonstances  que  se  trouvent  c 

taire,  peut  toujours^  par  son  seul  titre  d'i 

condition,  accepter  la  d. .nation  faite  .1  son  de»  endant  mineur. 

646,  Quelques  contradictions 
elles  !!'•  ia  de  nature  a  triompb 

Ainsi  Greuii  r  (n"  64]  a  prétendu  qu'une  ascendante  qui  a  son  mari 
ne  peut  accepter  qu'avec  l'autorisation  de  celui-ci  la  donation 
son  descendant,  par  la  raison  que  la  personne  qui  est  incapable 
contracter  pour  elle  -même  est  incapable  de  i  ter  pour  une  .n. 

Alai>  c  est  là  une   nouvelle   erreur    La    femme   marier,  tout  m<  q  table 

qu'elle  est  pour  elle-même  sans  l'autorisation  de  son  m 

bien,  sans  cette  autorisation  .  être  constituée  mandatai] 

actes  quelconques  en  cette  qualité;  l'art  1090  led  iHivement. 

Or,  les  ascendantes  sont  ici  constituées  mandataires 

ceptation  des  donations  faites  .•  leurs  descendants.  Au- 

teurs,  sans  exception,  rejettent-ils  l'idée  de  Grenier  i  . 

Mnsi  encore  ,  Delvincourl  el  M    Dalloa 
prétendent  que  le  droit  d'accepter  n'ex  at  Absolument  p 
dauts  supérieurs  que  quand  les  pèreel  mère,  encore  vivants 
absents  et  interdits;  mais  que  quand 

pables,  c'est  a  eux  d'accepter,  de  sorte  que  leur  refu  im- 

possible l'acceptation  des  autres  ascendants    -ans  cela,  il  >  iui 
disent-ils,  une  atteinte  portée  à  la  puissance  paternelle  Mais  la  géné- 
ralité de  rédaction  dé* notre  alinéa  et  surtout  sa  discussion  aw  i 
d'État   prouvent   l'inexactitude  do  cette  doctrine    hans  la  séance  du 
5  ventôse  an  \l.  où  l'article  fut  discute,  mm.  Iterliei 

comprenant  parfait,  in. ut  que  la  n  I  du  déni-  r  al  nea  lui  doi 

lo  sens  dans  lequel  nous  l'avons  expliqué,  demandèrent  vivement  q 
le  modifiât  dans  le  s.us  que  lui  prêtent  Delvincourt  •  t  M.  Dell  a   Mais 
MM.   Tronchet,  Cambacérès  el  i  ti  firent  que 

1  la   disposition   attaque-'   M   tromait    dans   foi 

qu'elle  était  juste;  qu'un  père  pourrait  repouasi  un 

motif  de  baine  ou  par  intérêt  personnel,  comme  dans  le  cas  «>u  il  >. 
lui-même  l'héritier  du  donateur.     M.  Treilhard  ayai 
cérès  et  Tronchet  répondirent  que  i  le  é  la  plus 

intéressée,  et  que  le  législateur  doit  mull  our  lui 


(\)  Voir  aussi  H.j.'t ,  1?  *\r    UUJlf  I>«  1 
f.   m. 
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profiter  de  la  donation;  que  d'ailleurs,  il  serait  plus  injurieux  pour  ie 
père  d'entendre  son  fils,  devant  un  tribunal,  lui  prêter  des  motifs  hon- 
teux et  déraisonnables,  que  de  se  voir  suppléer  par  Païeul.  »  Sur  ces 
observations  l'article  fut  adopté  (Fenet,  XII,  p.  3>:6-358). 

647.  Un  dernier  point  également  incontestable,  c'est  que  la  faculté 
accordée  par  notre  alinéa  l'étant  sans  restriction  ni  condition,  les  ascen- 
dants peuvent  accepter  sans  aucune  nécessité  de  se  faire  autoriser  par 
le  conseil  de  famille,  comme  sont  tenus  de  le  faire  les  tuteurs  d'après 
l'art.  463.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point,  reconnu  égale- 
ment par  la  jurisprudence.  Ainsi ,  alors  même  que  l'ascendant  est  le 
tuteur  de  l'enfant,  il  pourra  accepter  sans  autorisation,  non  pas  comme 
tuteur,  mais  comme  ascendant. 

Que  si  un  ascendant  acceptait  une  donation  en  cette  seule  qualité , 
alors  que  le  père  administrateur  légal,  ou  le  tuteur  muni  de  l'avis  de  la 
famille,  prétend  que  l'intérêt  de  l'enfant  exige  qu'elle  soit  refusée,  ce 
père  ou  ce  tuteur  pourrait  s'adresser  à  la  justice  pour  faire  annuler 
l'acceptation.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  ce  recours  aux  tribunaux 
fût  possible  à  un  simple  ascendant,  contre  l'acceptation  faite,  soit  par 
l'administrateur  légal ,  soit  par  le  tuteur,  soit  par  un  autre  ascendant. 
L'ascendant,  en  effet,  a  bien  mandat  pour  accepter;  mais  là  se  borne 
sa  mission  ,  et  il  n'a  aucun  pouvoir  pour  critiquer  l'acceptation  faite 
par  un  autre.  Il  en  est  autrement  du  tuteur  et  de  l'administrateur  lé- 
gal ,  qui  sont  chargés  de  l'administration  générale  de  la  personne  et 
des  biens. 

UI.  —  648.  Notre  alinéa  3  dit  que  les  ascendants  du  mineur  peuvent 
accepter  la  donation  qui  lui  est  offerte,  tandis  que  le  tuteur  de  ce  mi- 
neur ou  d'un  interdit  devra  faire  l'acceptation  dans  le  même  cas  :  ce 
qui  est  ici  un  devoir  pour  le  tuteur  n'est  qu'une  faculté  pour  l'ascen- 
dant. Aussi  l'art.  942,  qui  accorde  un  recours  aux  mineurs  et  aux  in- 
terdits contre  leurs  tuteurs  pour  le  défaut  d'acceptation  (et  aussi  aux 
femmes,  dans  le  même  cas,  contre  leurs  maris),  se  garde  t-il  bien  d'é- 
tablir ce  recours  contre  les  ascendants  du  mineur. 

11  est  évident,  au  reste,  qu'un  tuteur  ne  serait  "pas  déchargé  de  son 
obligation,  parce  qu'il  serait  en  même  temps  l'ascendant  du  pupille  : 
libre,  puisqu'il  est  ascendant,  d'accepter  à  ce  titre  d'ascendant  au  lieu 
d'accepter  comme  tuteur  (ce  qui  lui  permet  de  se  passer  de  l'autorisa- 
tion de  la  famille),  il  est  clair  qu'il  n'est  pas  libre  de  ne  point  accepter, 
puisqu'il  est  aussi  tuteur.  Un  père  serait  dans  le  même  cas  pour  l'en- 
fant dont  il  serait  administrateur  légal;  puisqu'il  est  alors,  comme  l'est 
le  tuteur  après  la  mort  de  l'un  des  parents,  le  représentant  de  l'enfant, 
obligé  de  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  a  mal  fait  ou  négligé  de 
faire  pour  l'administration  de  la  fortune  de  cet  enfant  (art.  889);  L'ac- 
ceptation n'est  une  simple  faculté  que  pour  celui  qui  est  seulement 
ascendant,  et  auquel  aucune  charge  d'administration  n'est  imposée. 

Mais  si  l'acceptation  n'est  pas  obligatoire  pour  l'ascendant  qui  n'est 
qu'ascendant,  elle  n'en  est  pas  moins  aussi  régulière,  aussi  efficace 
que  celle  qui  émanerait  de  l'administrateur  légal  ou  du  tuteur  de  l'en- 


ru.  h.  l. 

faut    I  un»  m  que  , 

été  acceptée  par  un  n 
pas  plua  dans  uo  cas  que  dans  l  aul 
p  n   i  par  la  donation  -  en  otfranl  d'abandoi 
eff<  i ,  l'art    163  le  déclan  pour 

le  tuteur  autorisé  ;  <»r  le  mandai  i  tuteur,  sous  I 

d  autorisation ,  par  cet  irl  l  l'ai  in.  I  du  n 

celui  i|in  est  conféré  aux  ascendants  san  lition  pai 

nier  alinéa.  Il  en  sérail  ainsi  alors  mêm  •  qu<  la  do 

pour  le  iniii.  u: .  ,  i 
it  de  demander  une  indemnité  à  son  ascend 
I  art.  138Î.  —  Il  en  sérail  autrement .  i 
l'apparence  d'une  donation . 
I.        i  huit  n'ayant  au 
la  prétendue  donation  pourrait  être  aunul 

IV.  —  (,','.».  1. 1  ta.  uite  confén 
t-elle  également   pour   l<  M.  I1 

(VIII-  i  il  el  M  Coin- Del  isle    d    i  i    rép 
nous  ne  saurions  adopter  leur  <l  .    i         ndant,  de 

mun,  ne  peut  \)a>  plus  qu'un  éli  lier  p  mr  s< 

et  la  faculté  dont  il  b'i  toi  ainsi  m 

nnue  qu'aux  personnes  auxquelles  la  I •  •  i  la  dnim. 

El  qu'on  ne  dise  pas  < | u>  lance  «|u»- 1< 

ndants  <\<>  int  t  qu'ils  ont  dû  t>tru  d  u 

l'article  parle  bien  des  interdits  d 
dans  le  1 1  ■  •  »  i  -^  i  «  *  1 1 1  •  •  d'expliquer  qu'il  s'ugil  de  toul 
non  émancipé  :  on  ne  peut  donc  p 
En  outre .  les  rédacteurs  avait 
qui  ,,  lit  la  faculté  aux  ascendants  du 

cinq  (r  • 
velle  raison  de  penser  que  ,  ion  de  < 

Qu'où  ne  dise  pas  h<>m  plus .  i 
telle  de  l'interdi 
le  Co  le ,  a  cause  du  principe  de  l'ai 
l'interdil  au  mineur.  Ne  i .  u  i 

l'assimilation  n'es!  pas  al  piilemen 

et  comme  le  cas  qui  nou 
telle .  l'art.  n  à  faire  dans  la  qi 
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V .  -—  650.  C'est  un  point  qui  a  été  très-controversé  sous  l'ordonnance 
de  1731  et  qui  l'est  également  sous  le  Code,  que  celui  de  savoir  si  l'ac- 
ceptation qu'un  incapable  ferait  par  lui-même  serait  nulle  absolu- 
ment, ou  si  la  nullité  n'existerait  que  relativement  et  au  profit  de  Tin- 
capable  seulement.  Dans  l'ancien  droit,  Furgole ,  Rousseau  de  la 
Combe,  Boutaric ,  etc  ,  enseignaient  la  nullité  absolue;  mais  elle  était 
rejetée  par  Pothier,  Prévost  de  la  Janès,  Bourjon  ,  et  d'autres  auteurs 
trop  recommandables  pour  que  l'on  croie  facilement  que  les  raisons 
qui  les  déterminaient  n'étaient  que  de  méprisables  arguties,  comme  l'a 
écrit  M.  Coin -Delisle.  Au  surplus,  ce  n'est  plus  d'après  l'ordonnance 
de  1731,  c'est  d'après  le  Code  civil  que  doit  se  décider  la  question. 

Ainsi,  qu'une  donation  soit  acceptée  par  un  mineur  non  émancipé, 
ou  par  un  mineur  émancipé,  mais  sans  l'assistance  de  son  curateur, 
par  un  interdit,  ou  par  une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son 
mari;  dans  ces  différents  cas,  la  donation  sera-l-elle  absolument  nulle, 
ou  bien  ne  sera-t-elle  nulle  qu'au  profit  de  l'incapable,  conformément 
au  principe  général  de  l'art.  1125?  Les  auteurs  et  les  arrêts  sont  di- 
visés sur  ce  point  comme  l'était  l'ancienne  doctrine  (1). 

Dans  ce  conflit  existant  depuis  plus  de  cent  ans,  nous  n'hésitons  pas 
à  adopter  la  doctrine  de  la  nullité  relative  En  effet,  c'est  un  principe 
général ,  proclamé  pour  les  femmes  mariées  par  l'art.  225  et  pour  tous 
les  incapab  es  par  l'art.  1125,  que  le  contrat  passé  entre  une  personne 
incapable  et  une  personne  capable,  lie  la  seconde  quoiqu'il  ne  lie  pas 
la  première,  en  ce  sens  qu'il  est  au  choix  de  l'incapable  de  maintenir 
le  contrat  ou  de  le  faire  annuler.  On  prétend  qu'il  y  a  exception  à  ce 
principe  en  ce  qui  touche  les  donations;  mais  nous  avouons  qu'il  nous 
est  impossible  de  trouver  cette  exception,  soit  dans  le  texte,  soit  dans 
l'esprit  du  Code Voyons  les  motifs  du  système  contraire. 

651.  On  dit  que  les  art.  933  à  937  ont  pour  but  de  faire  un  classe- 
ment tout  particulier  des  capacités  relatives  à  l'acceptation  des  dona- 
tions; que  l'ensemble  de  ces  articles  présente  le  tableau  complet  des 
personnes  qui  peuvent  accepter,  et  que  dès  lors  celles  qui  ne  s'y  trou- 
vent pas  comprises  ne  peuvent  jamais  faire  une  acceptation.  Or,  ces 
articles  ne  donnent  le  droit  d'accepter  ni  au  mineur  seul ,  ni  à  la  femme 
mariée  seule,  ni  à  l'interdit;  donc  ceux-ci  restent  dépourvus  du  droit 
d'accepter,  et  l'acceptation  qu'ils  font  est  comme  non  avenue. — La  ré- 
ponse est  facile.  Le  tableau  des  cinq  art.  933  937  n'est  pas  celui  des 
personnes  qui  peuvent  faire  une  acceptation  quelconque;  c'est  celui  des 
personnes  qui  peuvent  faire  une  acceptation  valable.  Donc ,  ce  qui  suit 


(1)  JSull.  abs.  :  Malnville  (art.  663),  Grenier  (61  bis),  Merlin  (A'ép.,  v°  Donat. , 
sect.  6,  n0  6),  Delvincourt  (t.  Il),  Proudhon  (II,  p.  679),  R.  (le  Villargues  {Accepl.  des 
Donat.,  n°66).  D.ill»z  (cli.  6.  sect.  1),  Coin- Delisle  (nos  20  25),  Zicliariaï  (V,  p  66); 
Bcj.,  11  juin  1816;  Ri  oui,  16  août  1829;  Toulouse.  27  janv.  1830.  —  Null,  relat.  ; 
Touiller  , V-  l'j.j  ,  Guilhon  (ii«ôl,4)  ,  Duranton  (VlII-63:>),  Vazulle  (n°  2),  Valette  (sur 
Prouu.;,  Demolouibe  (IV-348;;  Nîmes,  12  août  1808,  Colmar,  13  déc.  1808;  Douai, 
G  août  1823;  Metz,  27  avr.  182 i  ;  Hej.,  6  mars  1827;  Nancy,  a  fév.  1839  (Dev.,  39, 
2,  ',59). 
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fait  conformément  à  l'art.  463;  de  même  l'art.  934,  en  ordonnant 
l'acceptation  par  la  forme  autorisée  nous  dit  de  le  faire  conformément 
aux  art.  217  et  219.  Nos  articles  ne  sont  donc  que  la  reproduction  ou 
l'application  des  art.  217  et  463  :  c'est  tout  simplement  le  rappel  d'une 
règle  antérieure;  et  comme  le  rappel  d'une  règle  ne  peut  en  échanger  ni 
la  nature  ni  la  sanction  ,  cette  sanction  sera  toujours  celle  des  art.  225 
et  1 125,  c'est-à-dire  une  nullité  relative  et  établie  seulement  au  profit 
de  l'incapable. 

Une  dernière  considération  (qui  n'a  de  valeur  directe  que  pour  le  cas 
de  femme  mariée,  mais  qui  renverse  par  contre-coup  le  système  entier 
de  nos  adversaires)  se  tire  du  rapprochement  de  l'article  934  avec  l'ar- 
ticle 905...  L'art.  905,  qui  déclare  que  la  femme  mariée  ne  pourra 
faire  une  dotation  sans  autorisation  (comme  l'art.  934  déclare  que, 
sans  cette  autorisation  ,  elle  ne  peut  Yacccptrr) ,  n'est  pas  écrit  comme 
les  nôtres  sous  la  rubrique  de  la  forme  dis  donations]  il  n'est  pas  inti- 
mement lié  ,  comme  on  prétend  que  le  sont  les  nôtres  ,  avec  les  règles 
relatives  à  la  solennité  de  l'acte.  On  est  donc  forcé  de  reconnaître,  et 
on  reconnaît  en  effet,  qu'il  ne  présente  pas  une  question  de  formes, 
mais  une  pure  question  de  capacité;  qu'il  est  tout  simplement  la  repro- 
duction de  la  règle  des  art.  217  et  suiv.;  et  que,  par  conséquent,  il 
donne  seulement  lieu  à  une  nullité  relative ,  d'après  les  art.  225  et 
1125  (Toy  Grenier,  n°  199,  et  M.  Goin-Delisle ,  art.  905,  n°  3).  Or, 
comment  le  système  que  nous  combattons  se  soutiendrait-il  en  face  de 
ceci?  Comment  concevoir  que  le  défaut  d'autorisation  produise  une 
nullité  proprement  dite,  une  nullité  radicale  et  absolue,  quand  il  s'agit 
de  recevoir  ;  et  qu'il  n'entraîne  qu'une  simple  annulabilité ,  et  annula- 
bilité  relative,  quand  il  s'agit  de  donner?...  Comment  s'imaginer  que 
la  loi  sera  plus  sévère  pour  la  femme,  et  beaucoup  plus  sévère,  quand 
il  est  question  d'acquérir,  que  quand  elle  veut  se  dépouiller  gratuite- 
ment?...  Il  faut  donc  reconnaître  que  s'il  n'y  a  lieu  qu'à  la  nullité  re- 
lative dans  l'art.  905  ,  c'est  elle  seule  également  qui  sanctionnerait  la 
violation  de;  l'art.  934,  nonobstant  la  circonstance  qu'il  est  écrit  à  côté 
des  règles  de  forme  Et  maintenant ,  si  la  théorie  que  nous  rejetons  se 
trouve  fausse  par  l'art.  934 ,  il  est  clair  qu'elle  l'est  également  pour 
l'art.  935,  puisqu'elle  est  la  même  dans  les  deux  cas. 

930.  —  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  pourra  accepter  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  cura- 
teur nommé  a  cet  effet,  suivant  les  règles  établies  au  titre  de  la 
Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation. 

SOMMAIRE. 

I.  Le  sourd-muet  peut  accepter  quand  il  peut  comprendre  et  se  faire  comprendre  par 
l'écriture.  —  Sinon,  il  lui  faut  un  curateur  ad  hoc,  sans  distinguer  s'ii  parle  ou 
•if>n  par  —  A  quels  sourds-muets  s'applique  l'article, 
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comprend  lui-même  les  signes  du  sourd-muet.  Mais  évidemment  cette 
intelligence  du  notaire  ne  suffirait  pas ,  elle  serait  nécessaire  aussi  chez 
les  témoins  ;  puisque  sans  cela  l'acte  serait  comme  s'il  était  fait  arrière 
des  témoins,  et  partant  nul.  Et  maintenant,  quand  même  le  notaire  et 
les  témoins  (ou  les  deux  notaires)  entendraient  le  langage  par  signes 
du  sourd-muet,  ne  serait-ce  pas  encore  se  jeter  dans  l'arbitraire,  que 
de  permettre  la  donation  ?  Nous  le  pensons.  La  loi  ne  se  contente  pas 
d'une  expression  quelconque  de  la  volonté  ,  elle  veut  une  expression 
compréhensible  généralement  j  nous  en  avons  la  preuve  dans  notre 
article,  qui  ne  permet  même  l'acceptation  qu'au  sourd-muet  sachant 
écrire,  et  qui  exige  la  nomination  d'un  curateur  pour  celui  qui  n'écrit 
pas,  sans  distinguer  si  le  sourd-muet  ou  le  notaire  connaissent  ou  non 
le  langage  par  signes.  Gomment  permettre  pour  la  donation  ce  que  la 
loi  ne  permet  pas  même  pour  l'acceptation  ? 

Nous  pensons  donc  qu'il  y  a,  pour  le  sourd-muet  ne  sachant  pas 
écrire,  impossibilité  complète  de  faire  une  donation  entre-vifs  (1). 

937.  —  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices,  des  pauvres 
d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité  publique,  seront 
acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou  établisse- 
ments,  après  y  avoir  été  dûment  autorisés. 

654.  Nous  avons  vu  par  l'art.  910  que  les  communes,  hospices, 
corporations  et  établissements  quelconques  formant  des  personnes  mo- 
rales ,  sont  capables  de  recevoir  entre-vifs ,  comme  par  testament ,  aussi 
bien  que  les  particuliers.  Notre  article  nous  dit  que  les  donations  qui 
leur  sont  faites  sont  soumises  comme  toutes  autres  à  la  nécessité  de 
l'acceptation  ;  et  comme  elles  ne  sont  permises  que  sous  l'autorisation 
formelle  du  chef  de  l'État  ou  des  préfets ,  selon  les  cas,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  également ,  notre  article  déclare  que  l'acceptation  n'en  pourra  être 
faite  qu'après  l'obtention  de  cette  autorisation.  —  Deux  ordonnances 
royales,  du  2  avr.  J 817  et  du  7  mai  4826,  indiquent  les  personnes  par 
lesquelles  doivent  être  acceptées  les  donations  dont  parle  cet  article. 

Il  est  incontestable,  au  surplus,  quoiqu'on  l'ait  quelquefois  méconnu, 
que  l'autorisation  doit  précéder  l'acceptation  pour  qu'elle  soit  valable. 
L'article  dit  positivement  que  les  administrateurs  ne  devront  accepter 
qu' après  y  avoir  été  dûment  autorisés.  Bien  mieux,  M.  Jollivet  ayant 
réclamé  au  Conseil  d'État  contre ceite  disposition  ,  en  disant  que  «l'ac- 
ceptation devrait  d'abord  produire  ses  effets,  sauf  la  contirmation  du 
gouvernement,  »  il  fut  répondu  «qu'on  ne  pouvait,  par  aucune  con- 
sidération ,  permettre  aux  administrateurs  d'accepter  sans  y  être  auto- 
risés, et  l'article  fut  adopté  (Fenet,  t.  Xll,  p.  358). 

938.  —  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul 


;?)  M^nin  (Rêp.,  *•  Sourd-M>i*t,  n°  a),  Guilhon  (ri°  109);  Liège,  12  mai  180P, 
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L  influence  d'ancienne  s  idé*  s  d  (ail  doi 
rédaction  qui  m  mprend  -         au  premk  r  c  up  d 

parler  d'une  donation  parfaite  par  h  m 
contrai  est  entouré  de  formalités  si  rigoureuse  m  imli-j 
existence?  puis,  quelle  est  cette  u  nu  tradition  dont  parle  la  Bn  A 
disposition?.  . 

Autrefois,  on  distinguait  la  tradition  défait  qui  était  I 
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<;:><;.  Que  le  contrat  de  don  rii  dès  là  que  \< 

ment  est  régulièrement  m  st  une  idée  qui  a  l 

toute  simple  ;  si  elle  i  été  rm  connue  dai 

:         nient  .    elle  était    ad'n ISC    «lin-    L  -  BUt 

Rome,  il  u'»  n  est  pas  de  même  de  II 

laquelle  le  consentement  régulièrement  exprimé  produit  égali 

translation  immédiate  de  la  }>r  ,  I  toute  tradition 

ainsi  que  nous  l'avons  dit  déj  i  a  >us  l'art  7H-7H    r  II), 

toute  nouvelle,  et  qui  a  été  i  c  pour  la  i 

Code  civil. 

\  Rome  et  dans  notre  ancien  droit ,  le  < 

le   contrat  :   nia  -    I-   contrat   I  6  DOUVI  '    pas  llW 

faisait  seulement  naître  foltbgaifon  de  la  li 

par  l'exécution  du  contrat,  par  la  tradition,  «pie  la  | 

donateur  au  donata  re,  l  •■  contrat  .tait  une  d 

mais  il  n'était  pas  un  des  modes  d'acquisi  plu*. 

se  trouve  n'être  qu'une  application  particulie 

par  l'art,  i  u*.  qui  sers  expliqué  plus  l^in 
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939.  —  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèques, la  transcription  des  actes  contenant  la  donation  et 
l'acceptation  ,  ainsi  que  la  notilication  de  l'acceptation  qui  aurait 
eu  lieu  par  acte  séparé,  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypo- 
thèques dans  l'arrondissement  desquels  les  biens  sont  situés. 

sommaire. 

I.  Ce  qu'est  la  Transcription.  Ce  qu'était  autrefois  lTnsinuaiion.  Dissidence  des  au- 

teurs sur  la  nature  de  la  transcription  exigée  par  notre  article. 

II.  Réfutation  du  système  de  Maleville  et  Delaporte 

III.  Réfutation  du  système  de  Toullier  et  de  M.  Vazeille. 

IV.  Pour  quels  biens  ia  transcription  de  la  donation  est  exigée. 

I.  —  657.  On  entend  par  Transcription  d'un  acte  sa  copie  littérale  et 
entière  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques.  Nous  avons 
à  rechercher  :  1°  quels  sont  au  juste  la  nature  et  les  effets  de  la  trans- 
cripfion  exigée  ici  pour  les  donations;  et  2°  pour  quelle  espèce  de  biens 
elle  est  exigée.  —  Pour  bien  comprendre  ces  deux  points ,  il  nous  faut 
jeter  un  coup  d'œil  sur  le  droit  antérieur  au  Code  civil. 

Plusieurs  ordonnances  de  nos  rois ,  dont  la  première  fut  portée  par 
François  Ier  à  Orléans  en  1559,  et  qui  se  trouvaient  toutes  résumées 
dans  celle  de  1731,  avaient  soumis  les  donations  à  la  nécessité  de  Y  In- 
sinuation ,  qui  était  une  espèce  de  transcription  se  faisant  au  greffe  des 
tribunaux.  C'était  seulement  par  l'insinuation ,  exigée  aussi  bien  pour 
les  donations  mobilières  que  pour  celles  de  biens  immeubles ,  que 
le  contrat  se  trouvait  valable  vis-à-vis  de  tous  autres  que  le  donateur. 
Ainsi ,  à  défaut  d'insinuation ,  la  donation  était  bonne  à  la  vérité  entre 
le  donataire  et  le  donateur  et  produisait  ses  effets  contre  ce  dernier; 
mais  elle  était  nulle  contre  tous  autres  :  les  créanciers  de  ce  donateur, 
ses  tiers  acquéreurs ,  ses  donataires,  ses  légataires,  ses  héritiers  mêmes 
pouvaient  critiquer  la  donation  qui  n'avait  pas  été  insinuée.  Cet  état  de 
choses  a  duré  jusqu'à  la  promulgation  du  Gode  civil. 

D'un  autre  côté,  une  loi ,  toute  récente  encore  lors  de  cette  promul- 
gation du  Code,  celle  du  11  brumaire  an  Vil  (1er  nov.  1798),  avait 
soumis  tous  les  actes  translatif  de  la  propriété  de  biens  susceptibles 
d'hypothèques  à  la  nécessité  de  la  transcription  sur  le  registre  du  con- 
servateur, en  déclarant  que  jusqu'à  cette  transcription  la  propriéîé  ne 
serait  acquise  que  vis-à-vis  de  Paliéaateur,  et  non  vis-à-vis  des  tiers 
(art.  26).  Mais  cette  loi  n'allait  pas  jusqu'à  permettre  aux  héritiers  du 
donateur  d'argumenter  du  défaut  de  transcription,  comme  le  faisait 
l'ordonnance  de  1731  pour  le  défaut  d'insinuation. 

Il  arriva  donc  ainsi  que,  depuis  le  1er  nov.  1798,  les  donations, 
pour  avoir  leur  effet  absolu  ,  se  trouvaient  soumises  tout  ensemble,  et 
u  l'insinuation,  comme  donations  (d'après  l'ordonnance  de  1731);  et 
si ,  quand  elles  avaient  pour  objet  des  biens  susceptibles  d'hypo- 
khèqoes,  a  la  transcription,  comme  actes  translatifs  de  propriété 
(d'après  la  loi  de  brumaire  an  Vil).  —  Le  projet  du  Code  civil  propo- 
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s;ut  de  maintenir  l'insinuation .  en  i  i  à 

ceux  de  la  irai 

remplaça  la  formalité  de  l'insinuation  par  celle  d 

exigée  dans  la  loi  de  I  an  \  il .  ainsi  qu'on  I    \ 

—  Bientôt  apr<  de  la  discussion  «lu  ti< 

la  loi  de  l'an  \  Il  lut  a  bai  b  nouva 

thécaire  i   la  transcription  . 

Iran  des  tiers  la  propi 

bypoth  iqués .  ne  fui  plus 

lypothèques  qui  pouvaient  i 

i'.n  pi  i  ut-.  I-  s  .m1  ar 

quel  aujourd'hui  I  n .  la  p 

de  notre  art.  0 

Maleville  [art.  '.> H),  l»<  lape 

lition  mais  il  .1  Liment  plus 

oui  pivi.  ndu  que  la  transcription  .  subsl 
cienne  insinuation .  «lu 
seule  restriction  qu'elle  ne  s'appliquerait  qu'en  matière,  in 

Mite  que  le  défaut  de  cette  transci  iption  pourrait 
par  de6  donataires  ou  légataires  universels  du  donateur  i 
tiers.  —  Au  Contraire,    I  -allier    \ 

n    !    enseignenl  que  l'insinuation  avant  i 

tion  ,  on  ne  |'<ait  plus  invoquer  .  n  rien  i  la  de  la  : 

jusqu'à  la  promulgation  «lu  t  :  / 

posée  aux  donations  immobil  le  la  l« 

mais  que  .  I  8tte  l<  m  ayant  été  a!a  i^«  e  p  ir  l>    i 

transcription  du  qu'il  fa  ••  mie 

erait  nécessaire  dans  les  donations  qne  comme  «  Il 
aunes  contj  dire  pour  parvenir  a  la  pur-,   d- 

ans  que  son  défaut  la  pn»| 

olumenl  et  \  is-à-i  is  di 
Ces  deui  doctrii 

. 

\.  Quelques 
i 
doit  produit 
n'es 
Malevil 

•  que  parce  que  la  Iranscripti  m  i 

itivemenl  n  i  »nnu         i    mseil  d 
bien  la  pens<  >■  d 

ta  que  1  insinu  < 
prél 

M.  Joilivet  i  nid  «pu 

ouation;  m. us  iU 

d'une  transcription  •  '  qu'il  i 

de  l'inutilité  qu'elle  »au  m 


548  EXPLICATION    DU    CODE    CIVIL.    LIV.    III. 

seription  existante.  «  Dans  beaucoup  de  départements,  disait  M.  Jollivet, 
on  a  été  frappé  de  l'inutilité  de  l'insinuation  depuis  que  la  transcription 
est  devenue  indispensable  :  l'insinuation  n'est  donc  pas  dun  usage  uni- 
versel ,  tandis  que  la  transcription  a  lieu  sur  tous  les  points  de  la 
République.  »  M.  Regnaud  dit  que  «les  registres  d'insinuation  n'ont 
été  établis  que  parce  que  ceux  des  hypothèques  étaient  secrets;  qu'ils 
sont  donc  inutiles  aujourd'hui  :  »  et  sur  ces  observations  l'article  fut 
adopté  tel  que  nous  le  voyons  dans  le  Code  (Fenet,  t.  XII,  p.  361,  362). 
Donc,  il  ne  s'agissait  pas  de  l'avenir,  mais  du  présent  et  du  passé;  on 
ne  parlait  pas  d'une  transcription  de  nature  nouvelle  et  devant  produire 
tous  les  effets  de  l'insinuation ,  mais  de  la  transcription  qui  existait 
depuis  quelques  années  d'après  la  loi  de  brumaire. 

On  ajoute  que ,  dans  l'exposé  des  motifs  ,  M.  Bigot  faisait  remarquer 
l'utilité  de  la  transcription  pour  les  héritiers  du  donateur  ;  que  ceci 
prouve  bien  qu'il  s'agissait  d'une  transcription  remplaçant  l'insinua- 
tion ,  d'une  transcription  dont  le  défaut  pourrait  être  invoqué  par  ces 
héritiers  aussi  bien  que  par  les  créanciers  ou  tiers  acquéreurs ,  et  non 
pas  de  la  simple  transcription  de  la  loi  de  brumaire.  —  Ce  second  ar- 
gument n'est  pas  plus  heureux  que  le  premier;  car  il  est  évident ,  par 
la  phrase  même  de  M.  Bigot ,  qu'il  n'entendait  parler  que  de  la  tran- 
scription de  la  loi  de  brumaire;  M.  Bigot  ne  parlait  pas  de  ce  qui 
aurait  lieu  par  suite  de  l'adoption  du  titre  des  Donations,  mais 
de  ce  qui  avait  lieu  actuellement  sous  la  loi  de  brumaire.  Voici ,  en 
effet,  sa  phrase  :  «  Quant  aux  héritiers  ,  l'inventaire  leur  fera  connaître, 
par  les  titres  de  propriétés  ,  quels  sont  les  biens  ;  et  dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  n'est  aucun  héritier  qui,  ayant  le  moindre  doute,  ne 
commence  par  vérifier  sur  les  registres  quelles  sont  les  aliénations  » 
(Fenet,  t.  XII ,  p.  548). 

Comment  donc  a-t-on  pu  invoquer  ce  passage  en  faveur  de  l'opinion 
que  nous  combattons?...  Que  si  maintenant  on  en  veut  un  autre  qui 
s'explique  plus  catégoriquement  sur  ce  point,  on  le  trouvera  dans  le 
rapport  au  Tribunal.  On  y  dit  que  «  le  défaut  de  transcription  peut 
être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt;  qu'il  n'y  a  d'excepté 
que  celles  qui  sont  chargées  de  faire  transcrire  ou  leurs  ayants  cause  , 
et  te  donateur,  ce  qui  comprend  nécessairement  les  donataires  posté- 
rieurs, les  cessionnaires  et  les  héritiers  de  ce  donateur  »  (ibid.,  p.  597). 

Nous  reviendrons  au  surplus  sur  cette  question  (art.  941 ,  n°  III). 

III.  —  659.  Pour  établir,  au  contraire,  que  la  transcription  exigée 
par  notre  article,  et  qui  était  bien  celle  de  l'an  VU  tout  d'abord,  a 
changé  nécessairement  par  le  changement  de  régime  hypothécaire,  on 
fait  un  raisonnement  bien  simple  et  très-spécieux  au  premier  aperçu  : 
«Les  art.  939-942,  dit-on  ,  proclament  bien  la  nécessité  de  la  trans- 
cription pour  les  donations  immobilières ,  mais  ils  ne  développent  pas 
la  nature  juridique  de  cette  transcription;  et,  par  conséquent,  les  rè- 
gles explicatives  de  ce  point  doivent  être  cherchées  ailleurs.  Or,  où  ira- 
l-on  les  chercher?  ce  ne  peut  être  ni  dans  l'ordonnance  de  -1731,  ni 
dan*  la  loi  c\r  brumaire  an  VU,  puisqu'elles  sont  abrogées  Tune  et 


in .  h.  donatiom  !.i   mil  i  i     n    un    939. 

l'autre.:  a  donc  nécessairement  dam  le  chap.  VIII  du  * 

Hypothéqua,  seul  teife  législatif  qui  trace  aujourd'hui  les  règles  «i 
transcription.  » 

Ceci  ri'\  îenl  ;i  dire  que  le  législateu 
pour       donations  d'immeubles  t  n'a  pas  entendu  poser  un 
cialeaui  donations;  qu  il  a  simplement  voulu  nu  qui 

sonl  des  contrats  translatifs  <\r  propriété,  sur  la  n.' 
1rs  contrats  translatifs  de  i>i<»;  |ue  .  dès  I" 

la  transcription  de  l'an  VU  détail  changer  plus  tard  pour  les 
contrats,  elle  changerait  par  là  même  pour  les  donai 
pour  les  ;ni  titrais  elle  était  supprimée,  •lit-  -«•  tr,.:. 

supprimée  pour  1rs  donations. 

raisonnement .  qui  n'csl  pas  de  nature  a  êti 
réfute  assez  par  des  considération  i  auxquelles  tout  esprit  non  i 
ne  peut  refu  i  slatcur,  dit-on .  n'a  pas  voulu 

péciale  aux  <l  Nation   .  mais  seulement  I  ir  I  « 

ligne  (l  •  tous  les  c  >ntrats  translatifs  de  p  M 

s'est-on  donné  la  peine  d'écrire  i;«>>  qua 

semble  du  Code En  parlant  de  l'obligation  de  livrer  un  corps  < 

tain  (obligation  qui  transfère  immédiatement  la  propriH 

le  législateur  n'a  pas  imposé  la  transcription  (art  1 1  U 

a  réservé  la  question  pour  plus  tard,  in  traitai. t  il.-  la 

translatif  de  propriété ,  il  n'a  pasdit  que  l'acheteur  lïit 

transcrire;  il  a  encore  réservé  la  question    art.  i   s 

l'échange,  qui  o  i  lement  transmission  de  |  .  il  n'a  pas 

plus  parle  de  la  transcription  que  pour  la  vente,  qu»«.  pour  tout 

gation  de  livrer  en  général  ;  il  s'est  tu  dans  os  ili 

pour  les  régler  toutes  «ai  une  fois  par  la  générale  •  t  uniq 

se  proposait  de  p  >rter  pins  tard  pour  tous  i 

priété  (art.  2181  »'t  suiv.).  Mais  pourquoi  donc,  encore  ui 

prend-il  la  peine  de  discuter  i  s  xp,( -i.uiv  | 

translation  de  propriété  par  donation 

Le  simple  textes  d 

.1   i  entendu  soumettre  les  donations  a  m 
une  condition  rigoureuse  et  déti  rminée  de  pul»li<  ité.  M 
prouvent  bien  cette  idée  .  l'historique  ne  la  prouve  t  d  pas  , 
ment  encore  !   N    &t-ce  pas  parce  que  la  tait  *ou 

i  cents  ans  a  la  t  irmalité  de  I  insinn  ition    i 
insinuation  suffisamment  remplacé»»  par  la  ira 
que  cette  transcription  a  vio  imposée  '  \  est  il  | 
voulu  soumettre  la  d  mation  s. ut  a  l'insit 
formalité  équivalente  <»u  a  peu  pr»>s  .  1 1  qu'on 

dans  le  droit  eonnnun  .  on  au.  i 

dans  1rs  au  ^anl  la  qu  x 

l»  ne  transcription  de  l'an  VII 

06  s'était  pas  ti  i    our  remplacer  I  in? 

tenu  celle  ci .  comme  le  prop  pr  jet 
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à  chaque  page  des  procès-verbaux?...  La  loi  du  H  brumaire,  dans  la 
pensée  du  législateur,  n'était  pas  le  texte  imposant  aux  donations  la 
nécessité  de  la  transcription  ;  c'était  tout  simplement  un  texte  expliquant 
la  nature  de  la  transcription  imposée  par  notre  titre.  Or  puisque  la  loi 
de  brumaire  ne  faisait  qu'expliquer  la  transcription  exigée  par  un  autre 
texte  ,  qu'importe  que  cette  loi  soit  ou  ne  soit  plus  en  vigueur?  L'abro- 
gation de  cette  loi  n'empêche  pas  qu'on  ne  sache  très-bien  quelle  na- 
ture de  transcription  elle  organisait. 

Ainsi  donc,  c'est  la  transcription  telle  qu'elle  était  d'après  la  loi  du 
M  brumaire  an  Vil  qui  est  exigée  par  notre  article;  en  sorte  que  cette 
transcription  n'est  pas  facultative  pour  le  donataire  et  destinée  seule- 
ment à  purger,  s'il  le  veut,  les  hypothèques;  elle  est  nécessaire  pour 
la  validité  de  la  donation  à  l'égard  des  tiers  (1). 

IV.  —  660.  C'est  aussi  un  point  controversé  que  de  savoir  quels  sont 
les  biens  pour  lesquels  les  donations  doivent  être  transcrites.  Ce  point 
nous  parait  cependant  bien  simple ,  puisque  notre  article  déclare  qu'il 
ne  s'agit  que  des  donations  de  biens  susceptibles  d'hypothèque,  et  que 
d'après  l'art.  $liy  du  Code  civil,  comme  d'après  la  loi  de  brumaire 
(art.  6)  il  n'y  a  de  susceptible  d'hypothèque  que  :  1°  les  immeubles  par 
nature  ou  par  destination  et  2°  l'usufruit  de  ces  immeubles.  Donc,  pour 
les  servitudes  réelles,  puisqu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothè- 
que, la  transcription  ne  sera  pas  nécessaire. 

Grenier  (n°  16â) ,  M.  Vazeille  {nP  4)  et  M.  Coin-Delisle  (n°  11)  en- 
seignent cependant  que  la  transcription  est  nécessaire  pour  toute  do- 
nation d'immeubles,  sans  distinguer  si  ces  immeubles  sont  tels  par 
leur  nature,  par  leur  destination  ou  par  leur  objet,  et  s'ils  sont  ou  non 
susceptibles  d'hypothèque.  Grenier  n'en  donne  aucune  raison;  M.  Va- 
zeille explique  longuement  que  la  transcription  est  aussi  utile  ou  même 
plus  utile  en  cas  de  servitudes  réelles  que  dans  le  cas  d'usufruit  (à  quoi 
il  suffirait  de  répondre  qu'il  n'est  pas  ici  question  de  faire  la  loi  ni 
même  de  la  justifier,  mais  de  l'appliquer  telle  qu'elle  est)  ;  M.  Coin- 
Delisle  enlin  imagine  une  explication  qui  n'est  qu'une  subtilité.  Ce 
n'est  pas  relativement  au  donataire,  dit-il,  que  la  transcription  est  exi- 
gée; c'est  relativement  au  donateur  et  aux  tiers  qui  pourraient  con- 
tracter avec  lui.  Donc,  ce  n'est  pas  entre  les  mains  du  donataire  qu'il 
faut  regarder  si  le  bien  est  susceptible  d'hypothèque,  c'est  entre  les 
mains  du  donateur.  Or,  quand  un  propriétaire  donne  une  servitude  sur 
sa  maison,  l'objet  donné,  en  le  considérant  par  rapport  au  donateur 
et  tel  qu'il  était  dans  ses  mains,  n'est  pas  précisément  une  servitude, 
puisque  res  sua  nemini  servit  ;  c'est  la  maison  elle-même  dans  l'une 
de  ses  parties,  dans  l'une  de  ses  qualités;  or,  cette  maison  est  suscep- 
tible d'hypothèque. 

N'est-ce  pas  là  un  pur  sophisme?  Pour  savoir  s'il  y  a  eu  donation 

1  Cbnf.,  Merlin  [Rtp.,  \"  Douai.,  soct.  G,  §  3),  Tarrible  {ibirt.,  v°Transcrip.,  S  3), 
De.vincourt  (i.  II  Proiidlion  (Usuf.,  n°  91),  Duraffton  (VI  ll-.r>0  S),  Tropioug  (Hyp., 
nv  904,,  Com-Delisle  (n°  1),  Duvergier  (sur  Tonli.,  V-239J. 
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de  telle  espèci  de  bien  ou  de  telle  autre 

i  la  cho  mée  qu'il  faul  regarder  \  la  <  i  ■ 

pas  /•/   ///>//>   // 

étrange  de  M   Coin-Pelisle,  un  proj 

une  donation  de  aervitudi 

dire  qu'il  a  donné 

de  leurs  part'u  -  ou  qualités  :  mais  il  a 

dont:/  des  • 

Il  eût  été  bien  facile  au  législateur  d'exiger  la 
toutes  donations  de  biens  imtn  ibilitr*.  il  ne  I  .  il  ne  l 

que  pour  les  l>i<Mi> 
Wtanee  el  sans  d<  ssein  qu'il 
voulait  appliquer  ici  la  l«>i  <lr  bru  il  u<-  \ 

cription  pour  1rs  donati  >ns  que  dans  loi  \>\ 

tous  les  actes  translatifs  de  proprii 
l'exigeail  qui  pour  les  m  i 
d'hypothèqu  m  art.  6  avait  eu  soin  d'ex| 

susceptibles  d'hypothi  t  :  \ 

lciu  oires  inhéri  lit  «•!  l'< 

biens.   La  combinaison  <!<•  notre  art.  939  av< 
de  brumaire  ne  permet  pas  de  l'étendre  au  d< 
l'appliquer  au  cas  <!<■  sen  itudes  réelli 

Quant  au  poiol  de  savo  p  si  L  s  di oits  d'u 
sont  d  i  servitudes  pi  wnnelli  »  comme  l'usufruit ,  sont  - 
d'hypothèques .  il  -  ius  l'ai  t.  1 1 

940.  —  Cette  transcription  i<i  a  la  dil 

lorsque  les  biens  auronl  été  doni  ic;  el  si  . 

remplit  pas  celte  formalité,  la  I  pourra 

autorisation, 

Lorsque  la  douai  i  a  faite  a  d<  i  mini  m 

ou  à  «les  établissement*  publics,  I  m  Mit 

diligence  <lrs  tut  eu  ura  ou  adminiii 

il,  i.a  demande  de  Iran»  ripl  on  d'u 
matériel  pour  l'ai  complissement  duq< 
cune  capacité.  Par  conséquent ,  n 
autorisée,  mai  ùneur, 

l'an, ■  la  transcription  de  la  d  qui  I»  u 

raison  .  les  a»  endants 
d'une  femme  m  tous  u 

lepoun  galemcn 

pour  but  de  faire  i  onna 
.  mais  d'indiquer  «vil, 
L  ii  seul  point  pourrai!  faire  ici  qui 
sera  ment  «»' Hg   d< 

acceptée  par  la  femme  qu'avt  c  I  autorisai  Sous  m 


544  EXPLICATION    DU    CODE    CIVIL.    LIY.    III. 

pensons  pas.  La  transcription  n'est  que  la  suite  et  le  complément  de 
l'acceptation  ;  et  puisque  le  mari  est  resté  étranger  à  cette  acceptation 
comme  il  en  avait  le  droit,  on  ne  voit  pas  comment  la  transcription 
pourrait  devenir  obligatoire  pour  lui.  De  quoi  d'ailleurs  se  plaindrait  la 
femme,  que  viendrait-elle  dire?  Elle  n'a  ni  pu  ni  dû  compter  sur  son 
mari  ;  et  la  transcription,  qu'elle  pouvait  faire  faire  sans  y  être  autori- 
sée, lui  était  bien  plus  facile  que  l'acceptation,  pour  laquelle  elle  a  su 
se  procurer  l'autorisation  du  tribunal. 

941. —  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par 
toutes  personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont 
chargées  de  faire  faire  la  transcription,  ou  leurs  ayants  cause,  et 
le  donateur. 

SOMMAIRE. 

I.  Le  défaut  de  transcription  ne  peut  être  opposé  que  par  les  personnes  y  ayant  intérêt 

pour  la  conservation  d'un  droit  réel  sur  le  bien  :  dissentiment  avec  Deîvincourt 
et  M.  Duranton. 

II.  Il  ne  peut  l'être  par  les  personnes  qui  devaient  faire  transcrire,  ni  par  leurs  ayants 

cause  même  à  titre  particulier. 

III.  Il  ne  peut  l'être  non  plus  par  le  donateur;  ni,  dès  lors,  par  ses  successeurs  gé- 

néraux. 

IV.  Il  ne  peut  l'être  enfin  par  ses  donataires  ou  légataires  particuliers  :  dissentiment 

avec  M.  Duranton,  M.  Coin-Delisle ,  etc.  Fausse  doctrine  de  M.  Duranton. 

I. —  662.  Cet  article  donne  lieu  à  de  graves  difficultés  sur  le  double 
point  de  savoir  quelles  personnes  sont  comprises  dans  la  règle  qui  forme 
sa  première  partie,  et  à  quelles  personnes  s'applique  l'exception  qui  suit 
cette  règle. 

L'article  nous  dit  d'abord  que  le  défaut  de  transcription  d'une  dona- 
tion peut  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt  à  le  faire. 
Mais  s'agit-il  de  toutes  personnes  ayant  un  intérêt  quelconque  à  faire 
tomber  la  donation;  ou  bien  le  législateur  n'entend -il  parler  que  de 
celles  qui  y  ont  intérêt  pour  la  conservation  d'un  droit  réel  sur  le  bien 
donné?...  Pour  celles-ci  la  règle  s'applique  indubitablement.  Ainsi, 
celui  à  qui  le  donateur,  dans  l'intervalie  entre  l'acceptation  de  la  do- 
nation et  sa  transcription,  aurait,  par  mauvaise  foi,  vendu  l'immeuble 
donné;  celui  auquel  il  aurait,  dans  le  même  intervalle,  consenti  une 
servitude  ou  une  hypothèque  sur  cet  immeuble,  pourront  incontesta- 
blement invoquer  notre  article;  ils  pourront,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  donataire  n'avait  pas,  au  moment  de  leur  contrat,  rendu  sa  dona- 
tion publique  par  la  transcription ,  faire  exécuter  ce  contrat  comme  si 
la  donation  n'avait  pas  eu  lieu.  Mais  ce  droit  appartiendrait-il  aussi  à 
un  simple  créancier  chirographaire?  La  question  est  controversée  (1)  ; 
mais  nous  n'hésitons  pas  à  la  résoudre  négativement. 


(1)  slff.  :  Deîvincourt,  Duranton  (VIII-517)  ;  Cassât.,  7  avr.  ISfrl  ;  Limoges,  9  mars 
1S43  (Dev.,  41,  l,  39:);  44,  1,  04).  —  JVég.  :  Grenier  {Uyp.,  n°  360),  Coin-Delisle 
(n  "  •)  14);  Grenoble,  17  juin  1822.  Quant  à  l'arrêt  d'Amiens  de  1814,  invoqué  par 
M.  Duranton  comme  ayant  aussi  reconnu  le  droit  aux  chirographaires,  il  s'appliquait, 
au  contraire,  à  des  hypothécaires. 


m.  ii.  donation  h   nsTAMim    un    941.  16 

Et  d'abord,  il  suffit  de  rapprocher  no 
la  pensée  du  législateur,  et  pour  compn  ndre  que  i  • 
par  suite  le  défaut  de  cette  transcription,  n'onl  p  is  un  efl 
aussi  énergique  que  celui  qu'on  veut  leur  attribuer,  i 
principe  que,  dans  la  donation,  /"  propn 
de  l'accord  des  deux  voloi  est-à  dire  par  !  i  «  om 

puis  les  art.  939  <  I  suivants  viennent  apporter 

.  en  reculant,  pour  certains  cas,  jusqu'à  la  transcriptioi 
part  de  ta  propriété.  Mais  puisque  les  deux  dispositions  concen 
transport  de  la  propriété  et  qu  t  nne  exception  ••  la  \ 

mière,  on  ne  peut  donc  appliquer  celle-ci  que  pour  les  qi 
droiN  réels?...  On  donne  donc  s  cet 
disant  que  (s'il  Btiffit  d'opposer  la  Bimpii  ntion  au  «l 

riendrail  redemander  la  chose  donnée  ou  un  droit  s 
ne  peut  opposer  que  la  transcription  au  tiers  qui  vient  réclamer  la  i 
priété  de  la  chose  ou  un  droit  réel  quelconque;  • 
rapport  intime  de  cette  disposition  avec  celle  qui  la  pi 
vouloir  en  étendre  1»'  bénéfii  ux  qui  n'invoquent  qu'un  simple 

droii  personnel...  Quand  on  tiers  oppose  le  défaut  d 
pour  réclamer  an  droit  sur  la  chose,  on  doit  l'écouter,  puisque,  qu 
à  lui.  c'est  seulement  par  cette  transcription  qi 
être  aliénée;  on  est  dans  l'exception.  Mais  quand  i 
un  droit  contre  lu  pereonne  du  donateur,  il  n'est  p 
que  cette  pereonne  a  été  totalement  dépouillé*  de  In 
vention  même,  on  est  alors  dans  la  i 

D'un  autre  coté,  la  transcription  dont  s'occupent  :  qui 

n'est  plus  imposée  aujourd  bui  qu'aux  donations  Ile  que  I 

brumaire  an  \  il  exigeait  pour  tout  acte  translatif  de  proprii  l 
un  point  reconnu  par  Delvincourt  et  M    Duranton  eux-mêmes 
939,  n    III  in  fin-  .  Or,  tout  le  monde  sait  que, d'a| 
loi  de  brumaire .  la  transcription  n 
ceux  qui,  dans  l'intervalle  de  l'aliénât 

acquis  de  l'aliénateur  un  ér    I  i     '  sur  l'immeuble  u  M 

c'étaient  là  les  seuls  ti  de  brumaire .  et  si  le  < 

t'ait  que  maintenir  pour  la  donation  ce  que  cette  loi  .r 
toute  aliénation  .  le  sens  que  !  lateur  .t  entendu  donix 

u  toutes  personnes  oyoïU 

II. — o.  posant  pour  principe  que  le  défaut  de  Irai 

donation  pourrait  l'ire  proposé  par  tous  ceux  qui  ont  un  d 
bien,  le  législateur  \  apporte  une  . 

ii  d'abord,  !«•  défaut  de  cette  transcription 
par  ceux  qui  devaient  |  ment  la  fai  .    Vinsi ,  les  tut< 

mineurs  ou  d'interdits,  lesi  irateui    de  mineurs  émancipes 
de  femmes  donataires,  les  administrât 
d'accepter  et  de  faire  transcrire  p  >ur  les  établ 
personnes  momies,  qu  uiNontir  par  le  donateu 

la  donation,  une  servitude,  nne  hypothèque  ou  un  ère 

m 


m 
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sur  le  bien  donné,  ne  pourraient  pas  argumenter,  pour  le  maintien  de 
leur  droit,  d'un  défaut  de  transcription  qui  est  une  faute  de  leur  part., 
et  dont  ils  sont  eux-mêmes  responsables,  comme  va  le  dire  expressé- 
ment l'article  suivant. 

Et  il  en  serait  ainsi  de  ceux  qui ,  sans  être  soumis  par  la  loi  à  l'obli- 
gation de  faire  transcrire,  s'y  seraient  soumis  eux-mêmes,  soit  par  une 
convention,  comme  un  mandataire,  soit  autrement,  comme  nous  allons 
le  voir  dans  l'article  suivant  pour  les  ascendants  du  mineur.  La  loi , 
en  effet ,  excepte  toutes  les  personnes  qui  sont  chargées  de  faire  trans- 
crire. Et  il  en  devait  être  ainsi  ;  car  du  moment  que  la  personne  se 
trouve  chargée  de  faire  transcrire  ,  elle  devait  donc  indemniser  le  do- 
nataire du  tort  que  pourrait  lui  causer  l'inexécution  de  l'obligation;  et 
puisqu'elle  serait  tenue  de  réparer  les  effets  de  l'éviction  ,  elle  ne  peut 
donc  pas  évincer  elle-même  :  quem  de  evicfione  tenet  actio,  eumdem 
agentem  repellit  exceptio. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  à  ceux  qui  devaient  faire  transcrire,  que  la 
loi  refuse  le  droit  d'invoquer  le  défaut  de  transcription  ;  c'est  aussi  à 
leurs  ayants  cause.  — Ainsi  non-seulement  leurs  successeurs  généraux 
(héritiers,  donataires  ou  légataires  universels  ou  à  titre  universel), 
mais  même  ceux  qui  ne  tiendraient  d'eux  que  tel  droit  particulier,  ne 
pourraient  invoquer  le  défaut  de  transcription  pour  l'exercice  de  ce 
droit.  —  Supposons  que  le  tuteur  d'un  mineur,  après  avoir  accepté  la 
donation  d'un  immeuble  faite  à  celui-ci ,  tienne  cette  donation  aussi 
secrète  que  possible ,  et  s'entende  avec  le  donateur  pour  se  foire  con- 
sentir une  vente  du  même  immeuble  :  dans  cette  hypothèse ,  il  est 
clair  que  le  tuteur  ne  pourrait  pas  argumenter  du  défaut  de  transcription 
pour  faire  maintenir  son  acquisition,  et  que  ses  héritiers  ou  autres  succes- 
seurs universels  ne  le  pourraient  pas  davantage  (puisqu'ils  succèdent 
à  toutes  ses  obligations,  et  qu'on  peut  leur  dire  comme  à  lui-même 
quem  de  evictione...)  •  mais  si  ce  tuteur  revendait  l'immeuble,  ou  qu'il 
le  grevât  d'hypothèques,  l'acheteur  ou  les  créanciers  hypothécaires  ne 
pourraient  pas  plus  invoquer  le  défaut  de  transcription  que  le  tuteur 
lui-même,  parce  qu'ils  ne  tiennent  que  de  lui  ses  droits  sur  l'immeuble 
et  qu'ils  sont  dès  lors  ses  ayants  cause.  Les  droits  du  tuteur  sur  l'im- 
meuble étaient  nuls;  ceux  qu'il  a  conférés  à  des  tiers  sont  donc  nuls 
également  :  la  loi  maintient  ici  cette  maxime  de  droit  commun,  nemo 
plus  juris  conferre  potesl  quàm  ipse  habet. 

III.  — 664.  L'exception  qui  refuse  à  certains  intéressés  le  droit  d'in- 
voquer le  défaut  de  transcription  est  appliquée  par  le  texte,  et  avec 
beaucoup  de  raison ,  au  donateur.  Il  est  bien  clair,  en  effet ,  que  ce  n'est 
pas  celui  qui  a  fait  lui-même  la  donation  qui  peut  jamais  être  reçu  à 
venir  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  l'a  pas  rendue  publique  :  lui  la  con- 
naissait bien  assez,  et  ce  n'est  pas  dans  son  intérêt  que  la  transcription 
#  pu  être  exigée.  D'ailleurs  le  donateur  est  nécessairement  tenu  d'in- 
demniser le  donataire  du  dommage  que  lui  causerait  toute  éviction, 
totale  ou  partielle,  provenant  des  droits  que  ce  donateur  aurait 
indûment   consentis  après  la  donation  accomplie  ;  or,  s'il  est  tenu 


ni.   n.   i-  94! 

de  l'indemniser  de  . 

Mais  la  loi  se  bien  .  en 

lui   i  i  ayai  irai  ell 

de  Paire  transcrire  :  • 
eu  comprenant  précisément  t 
la  règle  est  faite  pour  ceux  qui  ont  8  in\oq 

a'  le  maintien  d'un  d 
droit  réel  suc  le  l>i<  n  donné  n'a  p 
df  ««•  bien .  <  ■'•  st-à-dire  par  1«'  don  al  ur  ;  doi 
dans  la  règle  tiennent   né  ment  leur  iteur,  - 

immédiatement .  soit  roédiatenx  q 
Mais  si  la  règle  n'esl  faite  |»i  i  que  [>oi 

doih:  n  ne  pouvait  donc  pa.» 

iteur  ■  c'eût  été  l'effaci  r  en  entier,  ii 
I      e...  l>u  moment  que  l'on 
inti  jusqu'à  la  Irai 

\ i-  du  donateur,  <>u  permettait  donc 
très  les  droits  qu'il  n'avait  plus  pour  lui  lit  au  \  . 

Ci|)«'  m  ni')  //<//>  juiis  ;  .  t  On  II: 

rencontrons  ici .  d'ayants  cause  recevant  de  l<  ur  aulew 
cet  auteur  lui-même  ne  j  ><  m  i 

665.  Mais  de  i  e  <|ii«-  la  loi  n'a  pas  dû 
donateur,  et  n'en  a  pas  parlé,  il  ne  I 
tiers  ou  autres  succès»  m 
tram  bit  a  qu'un 

Lu  enet .  les  ayants  cause  d  une  pi  : 
tiennent  (eui  -  droits  il>'  i  ette  i 
distinctes  :  i    les 
obligations 

étra  obligati 

en  -<  n  ■  al , 

auteur,  par  une  premi 
v  raison  , 
peut  conférer  plus  de 
cause  ne  peut  I 
raison  pe  saurait  être  invoqui 
coté  de  cette  pi  i 

et  (|ui  reste  ici  ileur,  il  en 

la  première  cla 

cessi  lu  s  v  m  raux  se  trouvent 
auteur...  Le  donateur,  comn  i 
donataire  de  l'éviction  < pr il  l 
est  tenu  d  une  iudemnité  poui 
(e  seraii  ol  doni  aussi  ;  et,  | 
mêmes  pxi 
Nemo  plusjuris,  ils  le  soi    i 

On  axait  eu  d'abord  des  sui  la  jus 
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faisait  valoir  plusieurs  arguments  pour  établir  que  les  héritiers  eux- 
mêmes  pouvaient  invoquer  le  défaut  de  transcription. 

On  argumentait  du  silence  de  notre  article  ,  qui,  en  refusant  la  fa- 
culté aux  ayants  cause  de  ceux  qui  devaient  faire  transcrire ,  ne  la  re- 
fuse pas  aux  ayants  cause  du  donateur,  d'où  Ton  concluait  que  ces 
ayants  cause  restaient  tous  dans  la  règle  toutes  personnes  ayant  intérêt. 
Mais  on  vient  de  voir  que  notre  article  ne  pouvait  pas  parler  de  ces 
ayants  cause  (ce  qui  eut  été  détruire  la  règle  qu'il  venait  de  poser)  ;  et 
que  son  silence  comprend  de  droit  commun  les  successeurs  généraux 
du  donateur,  comme  et  avec  ce  donateur  lui-même.  —  On  invoquait 
l'ordonnance  de  1731 ,  que  le  Gode,  disait-on ,  avait  voulu  reproduire, 
et  qui  autorisait  les  héritiers  eux-mêmes  à  user  du  défaut  d'insinuation. 
Mais  c'est  précisément  parce  que  l'art.  27  de  l'ordonnance  parlait  for- 
mellement des  héritiers  ,  et  que  notre  article  n'en  parle  pas,  qu'ils  ne 
peuvent  plus  avoir  sous  le  Gode  la  faculté  qu'ils  avaient  sous  l'ordon- 
nance ;  c'est  parce  que  cette  faculté  était  une  dérogation  exorbitante  au 
droit  commun ,  et  ne  pouvait  dès  lors  résulter  que  d'une  disposition 
positive  qui  n'a  pas  été  écrite  dans  le  Gode ,  quoiqu'elle  le  fût  dans  l'or- 
donnance, qu'elle  n'existe  plus  aujourd'hui.  — On  invoquait  encore 
les  travaux  préparatoires  du  Gode  pour  établir  qu'on  avait  voulu  donner 
à  la  formalité  nouvelle  de  la  transcription  les  mêmes  effets  qu'à  l'an- 
cienne insinuation.  Mais  nous  avons  prouvé  plus  haut  (art.  939,  n°  II), 
que  c'est  là  une  erreur  profonde,  et  que  l'examen  des  procès-verbaux 
établit  clairement  le  contraire. 

On  voulait  enfin  tirer  un  dernier  argument  de  l'art.  783  ;  mais  cet  ar- 
gument n'était  pas  plus  solide  que  les  autres.  —  L'art   783,  disait-on  , 
en  permettant  à  un  héritier  de  se  faire  restituer  contre  son  acceptation 
lorsqu'on  découvre  après  coup  un  testament  lui  enlevant  plus  de  la 
moitié  de  l'actif,  ne  lui  permet  pas  de  le  faire  pour  la  découverte  d'une 
donation.  Pourquoi  cette  différence  ?  L'héritier  ne  serait-il  pas  aussi 
bien  ruiné  par  la  donation  que  par  le  testament?  Cette  donation  ne 
peut-elle  pas  également  être  inconnue  de  l'héritier,  alors  surtout  que  le 
défunt  l'avait  faite  avec  réserve  d'usufruit,  et  avait  conservé  dès  lors 
jusqu'à  sa  mort  la  possession  des  biens  donnés?  Or,  n'est-ce  pas  par  la 
disposition  de  notre  art.  941  que  s'explique  ce  silence  de  l'art.  783? 
En  effet,  ou  bien  la  donation  aura  été  transcrite ,  et  alors  l'héritier  la 
connaîtra  par  l'inspection  des  registres  du  conservateur  ;  ou  bien  elle 
ne  l'aura  pas  été ,  et  alors  l'héritier  invoquerait  le  défaut  de  transcrip- 
tion, d'après  notre  article,  et  se  refuserait  à  exécuter  la  donation.  — 
Ceci  n'est  rien  moins  que  concluant.  Non  ,  ce  n'est  point  parce  que  le 
législateur  a  entendu  permettre  à  l'héritier  d'opposer  aux  donations  le 
défaut  de  transcription,  qu'il  ne  les  a  pas  mises  dans  l'art.  783  sur  la 
même  ligne  que  les  testaments  ;  c'est  tout  simplement  parce  qu'il  n'a 
pas  vu  dans  une  donation  le  même  danger  pour  l'héritier  que  dans  un 
testament.  Si  l'art.  783  ne  parle  pas  du  cas  de  donation  ,  il  ne  parle  pas 
davantage  du  cas  de  vente  ou  d'emprunt ,  qui  est  cependant  beaucoup 
plu>  dangereux.  L'emprunt  de  sommes  considérables  et  la  vente  d'une 
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grande  partie  de  biens  peuvi 

que  (!<•  celui  qui  a  contracté  avec  le  défunl  .  I  que  la  d 

peut  échapper  ni  à  l'acte  notarié,  ni  par  conséquenl  .1  l\ 
ment,  en  sorte  qu'elle  sera  nécessairement  connue  de  pluséeti 
sonm      -    donc  le  législateur  n  de  la 

même  avec  réserve  d'usufruit .  qui  peut  n'être  connue  qui  de  I  a<  lieteur, 
comment  s'étonnerait-on  qu'il  ut-  -»•  préoccu]  le  la  donation  .  qui 

,,sf  <lu  moins  entourée  d'une  certaine  publii  ité?  Le  tesl 
acte  qui  puisse  être  inconnu  de  tous,  même  du  bénéficiain  ;--i 

ni  pour  lequel  on  ait  ciu  devoir  accorder  »  l'héritier  N-  pmilége 
exorbitant  d'une  restitution.  Pour  tous  uni  .  I.i  loi 

avec  raison,  que  1rs  circonstances  amèneraient  au  moins  quelq 
doutes ,  quelques  soupçons .  et  que  la  prudence  la  plus  commune  C 
ua  r  alors  du  bénéfice  d'inventaire. 

Il  tant  donc  reconnaître  avec  les  aut  la  iurispru<  \w  les 

héritiers  du  donateur  ne  peuvent  pas  plus  que  opposi 

défaut  de  transcription    l  . 

I\ .  —  866.  I     st  une  question  I  >rt  déli< 

efiet,    que   celle   de  savoir  m    le    donataire  p  11"    d'un    hi.-n    t\ 

donné,  et  pour  lequel  le  premier  donataire  n'aurait  pas  tait  irai 

se  trouve  implicitement  compris  dans  l'exception  de  notre 

ou  s'il  reste  dans  la  règle  et  pourrait  opposer  le  dél  ml  de  transcription. 

Desauteurs  enseignent  que  le  second  donataire  peut  uvs-bien  op| 
sér  le  dét  lut  de  transcription    1     Et  en  <  in- 

contestable en  face  de  notre  article .  tellement  qu'il  n'j  aurait  pas  même 
lieu  à  discussion,  si  elle  devait  se  décider  d'après  lui  seulement...   \ 

s'en  tenir  a  notre  article  .  il  est  d'abord  et  ident  que  ceiui  a  qui  I 

teur  a  donne  une  seconde  fois  l'immeuble  qu'il  avait  déjà  donné  a  un 

autre,   est  compris  dans  la   r.  ni  concessioimuire  de  la  | 

priété  même  de  l'immeuble,  il  a  dom  pposer  la  transeripi 

pour  le  maintien  d'un  droit  réel.  Et  maintenant,  l'exception  apportée 
a  cette  règle  n.'  s'appliqua  pas  .1  lui;  puisqu  il  n'est  ni  < 

transcrin le  suppose  du  moins  .  a  d'une  p. 

chargée  <\r  le  faire,  m  donateur  du  bien  .  m  soumis  itimis  de 

C€  donateur.     -  Mais  il  existe  dans  notre  titre  *\>\w  articles  qui  d 

lieu  de  contredire  cette  doctrine;  et  cette  doctrine  est  eneflet  r«  jetée 
par  d'autres  auteurs  et  \\av  la  jurisprudence 

Les  deux   textes  que  l'on  invoque  contre  !••  donat.i 

(1)  Merlin  (Mp.,  \n  I 
\  1 1 1  -  i  1 8  ,  1 1  ' 

Min  I         «,8avr.  1  "*''•   M   *»r.  Itttl 

ReJ  . 

il)  Grenkr    I    i    II     i  M  SB),  M  ion    n  m  •     .  i 

.Ut.    ...    Mil'  N  V 

,  d€  Pti  II    ISSf    «i  a--  I  OH...V-S    •    ■ 
sens,  ils  nf  i»>  :'•!  u.-siimii. 

I 


Sol) 
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qui  nous  paraissent  en  effet  devoir  faire  résoudre  la  question  contre  lui, 
sont  les  art  1070  et  1072.. .  Au  chap.  VI  de  notre  titre,  en  traitant  des 
substitutions  permises,  le  législateur  ordonne  (art.  1069)  que  toute 
disposition  gratuite  d'immeubles  faite  à  charge  de  substitution  soit 
transcrite.  Cette  règle,  qui  impose  une  formalité  nouvelle  quand  la 
substitution  se  trouve  dans  un  testament,  fait  évidemment  double 
emploi  avec  l'art.  939  quand  cette  substitution  est  dans  une  donation 
entre-vifs  :  l'acte,  dans  ce  cas,  doit  être  transcrit  d'après  l'art.  1069, 
parce  qu'il  contient  une  substitution  ;  et  il  doit  être  transcrit  d'après 
l'art.  939,  parce  qu'il  contient  une  donation.  Mais  si ,  dans  ce  cas,  il 
est  ordonné  deux  fois  de  transcrire  cet  acte,  il  n'est  pas  ordonné  pour 
cela  de  le  transcrire  deux  fois.  La  transcription  d'un  acte  étant  sa  co- 
pie entière  et  littérale  sur  les  registres  du  conservateur,  il  s'ensuit  que 
quand  on  aura  copié  cet  acte  en  tant  qu'il  contient  une  donation,  on 
l'aura  par  là  même  copié  en  tant  qu'il  contient  une  substitution  (puis- 
qu'on l'aura  copié  en  entier),  et  réciproquement.  Donc,  la  transcription 
de  l'acte  comme  substitution  en  est  aussi  la  transcription  comme  dona- 
tion; et  ce  qui  est  dit  par  la  loi ,  dans  les  art.  1070  et  1072,  des  effets 
du  défaut  de  la  transcription  de  l'art.  1069,  doit  s'appliquer  aussi  au 
défaut  de  la  transcription  de  notre  art.  939.  Or  ces  art.  1070  et  1072 
déclarent  que  le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  opposé  que  par 
les  créanciers  et  les  tiers  acquéreurs ,  et  non  pas  par  les  donataires , 
légataires  ou  héritiers;  donc  il  en  sera  de  même  ici. 

Dans  ce  système,  que  nous  croyons  exact ,  les  donataires  ne  seront 
pas  repoussés  par  l'exception  de  notre  article,  et  n'auront  pas  besoin 
de  l'être  ;  car  ils  ne  se  trouveront  pas  même  dans  sa  règle.  Par  per- 
sonnes ayant  intérêt ,  l'article  n'entendra  parler  que  de  ceux  qui  ont  un 
intérêt  assez  grave  pour  mériter  de  faire  briser  le  droit  acquis  par  un 
autre,  c'est-à-dire  un  intérêt  à  ne  pas  perdre,  et  non  un  intérêt  à  ga- 
gner; de  ceux  qui  combattront  de  damno  vitando,  et  non  pas  de  lucro 
faciendo  :  il  signifiera  toutes  personnes  ayant  intérêt  pour  cause  oné- 
reuse, et  non  pas  un  simple  intérêt  pour  cause  gratuite. 

Et  qu'y  a-t-il  d'étonnant  que  notre  article,  par  personnes  ayant  in- 
térêt, n'entende  que  celles  qui  ont  intérêt  à  titre  onéreux,  quand  on 
voit  la  loi ,  les  auteurs  et  les  praticiens  ne  donner  ordinairement  le 
nom  de  tiers  acquéreurs  qu'aux  acquéreurs  à  titre  onéreux,  quoique 
les  donataires  soient  aussi  des  acquéreurs?  L'art.  27  de  l'ordonnance 
de  1731  n'accordait-il  pas  l'action  pour  défaut  d'insinuation  tant  aux 
tiers  acquéreurs  qu'aux  donataires  ?  Les  art.  1070  et  1072  n'accordent- 
ils  pas  le  droit  aux  tiers  acquéreurs  en  le  refusant  aux  donataires?  Or 
puisqu'en  parlant  des  acquéreurs  on  sous-entend  ainsi  à  ti're  onéreux, 
pourquoi  ne  serait-ce  pas  aussi  sous-entendu  quand  notre  article  parle 
des  personnes  ayant  intérêt?  car,  encore  une  fois,  s'il  est  vrai  que  le 
donataire  a  intérêt,  il  est  évident  aussi  que  c'est  un  acquéreur...  Et 
maintenant,  ce  sens  résultant  des  art.  1070  et  1072  se  trouve  confirme 
par  !  a  tra\  lux  préparatoires  du  Code;  puisque,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut  (n°658  in  /îne),  il  a  été  dit  dans  le  rapport  au  Tribunat  que  le 


TIT.    il.    DONA  PIO        Et  TES  941. 

droit  d'opposer  le  défaul  d<  ption  é 

donùtài     .  i  donateur. 

r.tiT.  Pour  repou  ill  il  des  arl    :  72,  MM.  Coin- 

île  ei  Dnrahton  disenl  qtie  ■ 
rappofl  avec  les  nô  ex  pli  qui 

qu'ils  ont  été  écrits  ;  mont  potfr  «  n  ne  fit 

tùtions  l'application  des  princi 

l'ancien  dro  t.  dit-on,  les  donations  étaient  in 

Mnûatltin .  d'après  l'art.  -27  de  l'ordonna™  e  de  11 

s  uleinent  par  I- 

par  les  don  i  res  el  héritiers  du 

I      tubstltùtioriS  devaient  être  />"'<  et  le  dm 

de  piiblieaiiôn,  d'après  les  art 

île  seulement  ail*  •  ers  el  ti  mellem 

nTiiM'  an\  dnii.it. ,'n 

et  Iot-2  du  «  ode  reproduisent  etaeti  met  I 
fiance  de  i7  i7.  »nc  que  la  11  n  doul  pari  ni  i 

■  dans  le  mé'me  seils,  «In  même  (wlint  de  vin 
mêmes  effets,  que  celle  voulue  par  nos  art.  î)3ïl  îHI 
traire  I-  -  sur  la  transcription  des 

is  an x  1 1  i       inscription  i 

Voici  im:.'  répoi  se  qui  nous  parait  pérempto 

Pour  (|uc  la  transcription         substit  : 
à  la  transcription  pour  donation  comme  la  publii 
rapport  a  l'insinuation  idrait  q  pour  il 

Reproduisit  l'insinuation ,  comme  la  ti 
produit  la  pnblicaîi  \t\  .  *.  I 

d'insinuation  était  opp 

gucur  que  ne  présentait  pas  In  pnhl  mm 

Duranton  reconnai  isenl  que  le  défaut  «I 

nr  l'est  pas.  I.    défaut  «I  insinuation 

i 
malités  :  or.  les  d  iux 

donation  ne  l'est  pas  non  plus.  Il  te  qu'un 

uni'  troisième  ri  u  ur  lait  l'insinu 

ne  présentai!  |  >t  que  le  i 

enfin  par  les  ri  lis  que  le  il 

ption  pour 

Delisle  et  Dur 
reste  compl 

;  il  se  retourne 
points  qui  l'iuMii 

lion, 

intendu  supi 

tutrrfois 
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66%  Nous  venons  de  dire  que  les  légataires  ne  peuvent  pas  non 
plus  opposer  le  défaut  de  transcription  :  cette  proposition  est  évidente 
dans  notre  doctrine;  mais  elle  est  également  admise  par  MM.  Duranton 
(n°  516)  et  Coin-Delisle.  Toutefois  la  raison  qu'en  donne  M.  Duranton 
est  évidemment  mauvaise.  Il  dit  que  le  donataire  ayant  un  recours 
contre  le  donateur  qui  fait  passer  à  d'autres  le  bien  qu'il  lui  avait 
donné  d'abord,  il  se  trouverait  dès  lors  créancier  contre  la  succession 
de  ce  donateur  (ceci  est  vrai);  et  il  en  conclut  que,  comme  créancier, 
il  pourrait  prendre  l'immeuble  de  préférence  au  légataire,  attendu 
qu'il  faut  payer  les  créances  avant  d'acquitter  les  legs.  Ceci  est  faux 
comme  motif  général  de  décision  ;  car  un  créancier  ne  peut  s'opposer 
à  l'exécution  des  legs  que  quand  les  biens  non  légués  ne  suffisent  pas 
pour  acquitter  sa  créance.  Donc ,  quand  il  y  aura  dans  le  reste  de  la 
succession  de  quoi  payer  le  donataire  (devenu  simple  créancier),  le 
légataire  prendra  l'immeuble  sans  que  ce  donataire  y  ait  aucun  droit. 
—  Et  maintenant ,  même  dans  le  cas  particulier  où  il  faudrait  réduire 
les  legs  pour  acquitter  les  créances ,  ce  ne  serait  pas  parce  que  sa  do- 
nation serait  valable  que  le  donataire  pourrait  être  préféré  au  légataire, 
ce  serait  seulement  comme  créancier,  et  il  n'aurait  pas  plus  de  droits 
contre  le  legs  de  l'immeuble  à  lui  donné  que  contre  les  autres  legs  :  il 
serait  dans  la  même  position  vis-à-vis  de  tous... 

La  raison  générale  de  décider  est  donc  celle  que  présente  M.  Coin- 
Delisle,  savoir,  que  la  transcription  de  la  loi  de  brumaire,  appliquée  ici 
aux  donations ,  n'était  établie  que  pour  les  tiers  qui  avaient  contracté 
avec  l'aliénateur,  et  que  dès  lors  un  simple  légataire  n'en  saurait  invo- 
quer le  défaut ,  puisqu'il  n'a  nullement  contracté  avec  le  défunt.  Cette 
raison ,  au  surplus ,  est  surabondante  dans  notre  système  ;  puisqu'il 
serait  absurde  qu'un  légataire  eût  plus  de  droits  qu'un  donataire. 

942.  —  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées  ne  se- 
ront point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcrip- 
tion des  donations;  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris, 
s'il  y  échet ,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu ,  dans  le  cas 
même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insolvables. 

669.  Cet  article  s'occupe  simultanément,  quant  aux  incapables  ,  et 
du  défaut  d'acceptation  et  du  défaut  de  transcription,  que  l'ordonnance 
de  1731  avait  eu  soin  de  régler  séparément  (art.  14,  28,  29  et  32). 

Il  y  a  ceci  de  commun  aux  deux  cas ,  que  le  défaut  de  l'une  ou  de 
l'autre  formalité  ne  peut  jamais  être  couvert  à  raison  de  l'incapacité 
de  celui  au  profit  duquel  elle  devait  s'accomplir;  même  quand  la  per- 
sonne qui  était  obligée  de  remplir  cette  formalité  pour  l'incapable ,  et 
contre  laquelle  dès  lors  celui-ci  a  son  recours,  se  trouverait  insolvable. 
Mais  ce  n'était  pas  une  raison  pour  confondre  les  deux  hypothèses 
dans  une  même  disposition. 

I  ette  unité  de  disposition,  en  effet .  pourrait  faire  penser  que  le 
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recours  dont  il  s'agil  s'exerce  dans  les  deux  c  a  contre  l< 
sonnes  ;  et  ce  sérail  une  erreur,  l  irs  pour  défaut  d'accomplis- 

sement de  lelle  ou  telle  formalité  ne  peul  s'e         ,  bien  entendu, 
contre  les  personnes  qui  étaient  obligée*  de  remplir  i 
l'obligation  d'accepter  n'est  pas  imposée  a  tout.-  .  elles  qui  peuvent 
trouver  dans  1  * . » I »  1  i ^r . 1 1 i •  » 1 1  de  faire  transcrire. 

c>7<>.  Les  personnes  auxquelles  la  l«»i  impose  l'obligation 
sont  •.  Mes  tuteurs  des  mineurs  <m  des  infc  irt  9  I  •.  il 

curateur  ad  hoc,  Ti«>iitfii«-  pour  le  sourd-muet  ne  sachant   pa 
(art.  936,  iilm.  -2  ;  ::■  les  administrateurs  des  établissements  publii 
communautés  quelconques  (art.  il  ~         >  trois  el.i 
sont  donc  î.'v  seules  qui  puissent  s.-  trouver  tenues  «l'un   indemnité  pour 
n'avoir  pas  accepté.  Mais  le  ri  cours  pour  défaut  de  transcription  jx-ut 
avoir  lieu  dans  un  plus  grand  nombre  de  cas  :  il  peut  s'< 
contre  les  mêmes  personnes  :  mais  il  est  en 
mari-  des  femmes  donataii  .  9  »<>,  alin.  i 

de  mineurs  émancipés  .iim.  i  ■.  6  contre  les  ints  qui  ont 

accepté  la  donation  faite  à  un  mineur. 

Nous  disons  d'abord  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  pour  défaut  de 
transcription  contre  ceux  qui  répondent  du  défaut  d  Lion  ;  il 

nous  parait  c\  ident  .  eu  effet .  que  l'obligation  légale  de  faire  u 
la  donation  est  imposée  R  tOUS  CCUX  qui  se  trouvent  dans  la   ne<  -  —  ite 
légale  de  I  accepter  :  la  transcription  n'est-elle  pas  le  complément  et 
la  ^uitr  nécessaire  de  l'acceptation  ! 

Nous  disons  encore  que  le  recours  pour  défaut  lion  est 

ouvert  contre  les  maris,  les  curateurs,  et  les  ascendants  de  min* 
quoique  nul  d'entre  eux  ne  soit  obligé  d'accept 
maris  de  femmes  donataires  et  pour  les  curateurs  des  min<  ian- 

cipés,  l'obligation  de  faire  transcrire  est   formellement  i 
l'art.  940  :  et  pourtant  V obligation  d  u-  eux. 

En  effet ,  quoi  qu'en  ait  dit  Toullier  \  KM  ,  non-seulement  ils 
pas  obligés  d'accepter,  mais  ils  n'ont  pas  même  l«-  i/n»i/  «le  l< 

c'est  a  la  femme,  c'est  tU  mineur  émancipe,  d  accepter  euvméflMSet 
personnellement,  en  réclamant  seulement  l'assistance  de  leur  mari  ou 
curateur.  Quant  aux  ascendants  d'un  mineur,  il  est  imontest.iiile  «pie 
racceptation  n'est  pian- eux  que  facultative  >,  alin.  •  du 

moment  qu'ils  ont  t'ait  cette  ;ieeept.ih«>n  .   ils  se  sont  soumis  \ 

ment  au  mandat  que  l.i  lui  leur  offr  lit .  et  la  transcription  .  qui  est  une 
conséquence  de  ce  manil.it ,  est  ainsi  devenue  obligatoire  pour  <u\. 

943-       la  donation  entre  fifi  «m  pourra  comprendre  que  le>. 
biens  présents  du  donateur;  si  elle  comprend  des  lu.  i  m, 

elle  scia  nulle  il  i  I 
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II.    Critique  d'une  doctrine,  de  Grenier,  et  d'une  autre  de  M.  Coin-Dclisle.  Obser- 
vation. 

I.  —  671.  Cet  article  et  les  trois  suivants,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
déjcà  sous  l'art.  894  (n°  Il  in  fine),  ne  sont  que  les  conséquences  de 
l'irrévocabilité  exigée  par  ce  dernier  article;  tellement  que,  quand 
même  ces  quatre  art.  9-43-946  seraient  effacés  du  Code,  rien  ne  serait 
changé,  et  les  résultats  resteraient  toujours  les  mêmes  en  vertu  de  la 
règle  que  l'art  894  pose  en  principe.  Au  surplus,  nos  quatre  articles  ne 
s'appliquent  ni  aux  donations  faites  entre  époux ,  ni  à  celles  qui  se  font 
par  contrat  de  mariage  (art.  947  .  C'est  donc  seulement  pour  les  dona- 
tions ordinaires,  c'est-à-dire  faites  hors  d'un  contrat  de  mariage,  et  par 
d'autres  qu'un  conjoint  à  son  conjoint,  que  sont  faites  les  règles  que 
nous  avons  à  étudier  ici. 

672.  La  donation  ordinaire,  pour  être  valable,  doit  d'abord  avoir 
pour  objet  des  biens  présents;  elle  serait  absolument  nulle  pour  des 
biens  à  venir.  Mais  il  faut  savoir  ce  qu'on  entend  ici  par  biens  présents 
et  biens  à  venir  ^  car  ces  expressions  ont  un  sens  tout  spécial  pour  la 
matière  des  donations.  Ainsi  les  fruits  que  mon  jardin  produira  l'an 
prochain  sont  des  biens  futurs ,  des  biens  à  venir,  puisqu'ils  n'existent 
pas  encore;  il  en  est  de  même  des  profits  que  me  donnera  dans  deux 
ans,  dans  trois  ans,  la  société  que  je  viens  de  former  avec  Pierre;  et 
cependant  ces  fruits  et  ces  profits  peuvent  très-valablement  être  l'objet 
d'une  donation  entre-vifs...  L'expression  de  biens  présents  offre  donc 
ici  un  sens  bien  plus  large  que  dans  les  cas  ordinaires  :  elle  embrasse 
toutes  les  choses .  toutes  les  valeurs ,  sur  lesquelles  il  est  possible  au 
donateur  de  conférer  immédiatement  un  droit  certain.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire ,  pour  qu'il  y  ait  donation  de  biens  présents ,  que  le  donateur 
ait  actuellement  la  chose  et  en  transfère  de  suite  la  propriété;  i!  suffit 
qu'il  puisse  conférer,  et  qu'il  confère  effectivement,  quant  à  cette  chose, 
un  droit ,  soit  in  re  soit  ad  rem,  que  la  donation  fera  naître  immédia- 
tement et  que  ce  donateur  ne  pourra  pas  anéantir  ensuite. 

Ainsi,  quand  je  déclare  vous  donner  le  quart  des  biens  qui  forme- 
ront ma  succession  ab  intestat ,  l'acte  est  nul  comme  donation  de  biens 
à  venir  ;  car,  même  en  laissant  subsister  cette  donation  dans  toute  sa 
force  (comme  on  le  ferait  si  elle  était  dans  un  contrat  de  mariage),  le 
droit  qui  en  résulterait  pour  le  donataire  ne  présenterait  pas  les  carac- 
tères que  nous  avons  indiqués  :  le  donateur  pourrait  (soit  en  dissipant 
tous  les  biens  qu'il  a  et  ceux  qui  pourraient  lui  venir,  soit  en  transfé- 
rant entre  vifs  la  propriété  de  tous  ces  biens,  soit  même  en  disposant 
de  tous  par  son  testament)  réduire  à  zéro  sa  succession  ab  intestat , 
en  sorte  que  le  droit  au  quart  de  cette  succession  se  trouverait  de- 
venir le  droit  à  rien.  Ainsi  encore,  si  je  vous  donne  les  fruits  qui  me 
viendront,  l'an  prochain,  du  jardin  que  je  me  propose  d'acheter,  ou 
les  profits  que  je  tirerai  de  la  société  que  je  dois  former  avec  Pierre, 
la  donation  sera  nulle;  attendu  qu'il  me  suffit  de  ne  pas  acheter  le 
jardin  ou  de  ne  pas  former  la  société,  pour  que  vous  n'ayez  jamais 
droit  à  rien. 
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rait  dans  son  patrimoine  à  l'époque  indiquée  (parce  que ,  dans  ce  cas , 
le  donateur  n'est  pas  lié  immédiatement  et  peut  s'arranger  de  façon  à 
ne  jamais  l'être)  ;  elle  sera  valable,  au  contraire,  toutes  les  fois  que 
l'époque  plus  ou  moins  éloignée  n'aura  été  prise  que  comme  terme  du 
payement,  mais  sans  empêcher  la  naissance  immédiate  de  l'obligation  : 
quand  je  vous  donne  20,000  fr.  pour  le  payement  desquels  je  prends 
un  délai  plus  ou  moins  long ,  mais  que  je  me  constitue  votre  débiteur 
aujourd'hui  même,  je  suis  lié,  irrévocablement  lié;  et  quoique  vous  ne 
deviez  être  payé  qu'après  ma  mort,  vous  avez  dès  à  présent  une  créance 
que  je  ne  puis  anéantir  en  droit,  une  créance  qui  existera  toujours  et 
quand  même  ma  succession  serait  insolvable,  créance  que  mon  héritier 
pur  et  simple  serait  tenu  dès  lors  d'acquitter  sur  ses  biens  personnels. 

II. —  673.  Cette  théorie  n'est  pas  celle  de  tous  les  auteurs.  Grenier 
(n°  7)  croit  que  la  donation  d'une  somme  payable  à  terme  ne  constitue 
la  donation  de  biens  présents  dans  le  sens  de  notre  article,  qu'autant  que 
des  immeubles  présents  sont  spécialement  hypothéqués  par  V  acte  même-, 
M.  Vazeille  semble  adopter  cette  doctrine  en  disant  que  la  donation 
d'une  somme  payable  au  décès  est  valable,  si  Von  affecte  des  biens  pré- 
sents au  payement  de  cette  somme  (n°  2).  Mais  c'est  là  une  erreur  évi- 
dente, rejetée  par  les  auteurs  et  par  la  Cour  suprême,  qui  a  cassé 
(8  juill.  1822)  une  décision  conforme,  par  cette  raison  bien  simple  que 
le  défaut  de  sûretés  et  de  garanties  est  complètement  insignifiant  pour 
l'existence  du  droit. 

M.  Coin-Delisle  (nos  8  à  12);  tout  en  condamnant  cette  doctrine  de 
Grenier,  en  adopte  une  qui  ne  nous  paraît  pas  plus  exacte.  Il  ensei- 
gne que  la  donation  d'une  somme  payable  au  décès  sera  nulle ,  si  elle 
a  été  faite  à  un  moment  où  le  donateur  ne  possédait  pas  la  somme  don- 
née, ou  des  biens  équivalents;  et  encore  si  les  biens  qu'il  laisse  en 
mourant  ne  sont  plus  ceux  qu'il  possédait  lors  de  la  donation. 

Nous  ne  saurions  partager  ces  idées.  M.  Coin-Delisle  reconnaît  avec 
tous  les  auteurs  que  la  donation  de  biens  à  venir  n'a  été  prohibée  que 
pour  que  le  donateur  fût  lié,  et  irrévocablement,  par  sa  donation;  mais 
puisque  la  donation  d'une  somme  lie  irrévocablement  par  cette  seule 
circonstance  que  le  donateur  se  constitue  actuellement  débiteur,  cette 
circonstance  suffit  donc  pour  atteindre  le  but  de  la  loi.  M.  Coin-De- 
iisle  reconnaît  également,  comme  tout  le  monde,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'objet  de  la  donation  soit  un  bien  actuellement  existant; 
que  je  puis  très-bien  donner  les  fruits  que  j'espère  recueillir  sur  mon 
fonds  l'année  prochaine  ou  dans  les  deux,  cinq,  dix  années  prochaines: 
mais  alors,  pourquoi  ne  pourrais-je  pas  donner  une  somme,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  actuellement  dans  mon  patrimoine  ?  pourquoi  ne  ponrrais-je 
pas  me  constituer  débiteur  à  titre  gratuit  (comme  je  le  puis  incontesta- 
blement à  titre  onéreux)  d'une  somme  que  j'espère  tirer,  d'ici  à  deux, 
six,  huit  années,  de  mon  industrie  et  de  mes  économies?  si  je  puis 
donner  les  profits  que  pourra  me  procurer  une  association,  c'est-à-dire 
mon  travail  mis  en  commun,  pourquoi  ne  pourrais-je  pas  donner  ceux 
que  pourra  me  procurer  mon  travail  isolé?...   En  définitive,  quand  je 
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exigerait  suffisamment  de  biens  à  l'époque  indiquée  (cas  où  la  dona- 
tion serait  nulle  comme  n'attribuant  qu'un  bien  à  venir).  Bien  entendu, 
ce  sera  là  un  point  de  fait,  une  interprétation  de  convention,  aban- 
donnée à  l'appréciation  des  tribunaux.  Dans  le  doute,  au  surplus,  on 
devra  voir  plutôt  une  créance  actuelle  et  dont  l'exigibilité  seule  est  re- 
culée, attendu  que  les  actes  doivent  plutôt  s'entendre  dans  }e  sens 
qui  leur  donne  un  effet  que  dans  celui  qui  les  ferait  annuler. 

Faisons  remarquer  en  terminant  que  la  disposition  du  Gode  est  ici 
moins  rigoureuse  que  celle  de  l'ordonnance.  Celle-ci ,  en  effet  (art.  15), 
annulait  en  entier  toute  donation  comprenant  des  biens  à  venir:  notre 
article  ,  au  contraire,  déclare  que  la  donation  simultanée  de  biens  pré- 
sents et  de  biens  à  venir  restera  valable  pour  les  premiers  (1). 

944.  —  Toute  donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera  nulle. 

SOMMAIRE. 

I.  Le  principe  de  l'irrévocabilité  empêche  de  soumettre  la  donation,  non-seulement 

aux  conditions  consistant  dans  la  volonté  du  donateur,  mais  même  à  celles  dé- 
pendant de  celte  volonté. 

II.  Renvoi  pour  les  autres  conditions  dont  la  donation  est  ou  n'est  pas  susceptible. 

I.  — 675.  L'art.  1170  appelle  condition  potestative  celle  dont  il  est 
au  pouvoir  du  contractant  de  procurer  ou  d'empêcher  l'accomplisse- 
ment ;  et  l'art.  1 174  déclare  nulle  toute  obligation  contractée  sous  une 
condition  potestative  pour  l'obligé.  11  semble  donc  au  premier  coup  d'œil 
que  notre  article  n'est  qu'une  application  pure  et  simple  de  cette  règle 
générale  ;etc'est,  en  effet,  ce  qu'enseignent  M.  Vazeille(n°  I)  et  M.  Coin- 
Delislen°(l).  Ûr,c'estlàune  erreur,  etil  faut  dire  avec  M.  Déniante  (II,  314) 
et  M.  Zachariae  (II,  p.  297),  que  la  règle  particulière  de  notre  article 
présente  un  autre  sens  et  se  trouve  beaucoup  plus  sévère  que  la  règle 
générale  de  l'art.  1174.  Et  n'est-ce  pas  évident?...  L'art.  1174  déclare 
nulle  toute  obligation,  tout  lien  formé  dans  la  circonstance  dont  il 
parle  ;  parce  que,  en  effet,  c'est  un  lien  qui  n'est  que  nominal,  déri- 
soire, et  qui  ne  peut  pas  même  se  concevoir  comme  sérieux.  Mais  si, 
dans  le  cas  de  l'art.  1474,  aucun  lien  ne  peut  se  former,  la  nullité  de  la 
prétendue  obligation  est  donc  absolue  et  sans  aucune  exception  pos- 
sible 5  donc ,  si  le  cas  de  notre  art.  944  rentrait  dans  celui  de  l'ar- 
ticle 1 174,  et  si  sa  règle  n'était  qu'une  application  du  principe  de  celui- 
ci  ,  cet  art.  944  ne  pourrait  recevoir  non  plus  aucune  exception  :  aucune 
espèce  de  donation  ne  serait  jamais  possible  contre  sa  règle.  Or,  il 
n'en  est  pas  ainsi  ;  car  l'art.  947  déclare  que  notre  article  ne  s'ap- 
plique ni  aux  donations  par  contrat  de  mariage,  ni  aux  donations 
entre  époux. 

Ainsi,  il  s'agit  dans  l'art.  1174,  d'une  règle  que  la  force  même  des 

(1)  Nous  avons  déjà  dit  que  les  différents  articles  de  l'ordonnance  sont  rapportés 
jous  les  articles  correspondants  de  notre  titre,  dans  le  Code  Tripier, 


TIT.    II.    DONXTIO  i  •  944.  6,9 

choses  rend  essent  •  Ile   i  la  fur 

laquelle  un  lien  <!<•  droil  i 

condition  poU  \lat\  ut  111 

nr  comprend  que  celle  qui  :rit  uniquement  dai 

taisie  de  I  une .  mais  non 

volonté  :  ainsi  l'article  frapperait  bien  de  nul 

votre  maison  ,  si  uve  a> 

dans  un  an  .  s'il  \  u  ni  à  me  d< 

à  la  validité  de  celles-i  i  \<» us  i 

mages- intérêts  .  si  je  viens  à  planter  ■ 

ou  si  j  établis  d  in 

au  vôtre...  ou  la  fin  d 

né\  .  dans  le  premier  cas .  il  u>  a  ; 

puisqu'on  «lit  :  a  Je  m'oblige  .  rn 

sij-  ie .  dans  le  second  .  il  y  a  un  i 

notre  art.  94  i .  au  contraire,  il  ne  suffit  pas  que  l< 

séj  ieusement  ;  il  faut  qu'il  s'oblige  û  - 

pou\oir  juir  qui  u  traire  plus 

ce  n  '   I  plus  le  droit  commun ,  la  raison  .  1  • 

loi  fait  dominer  ici  le  principe  .  mnellei 

de  l'irrévocabilité  <\>'  La  donation.  Il 

(Jrs  conditions  consistant  précisément  dans  le  capi 

de  |'ol  lige  .  mais  d 

pi   sem<  nt  sont  en  son  pouvi 

Ainsi ,  je  vous  donn  n  pour  d 

si  d'i.  i  )à  je  me  marie  je  ne  me  n 

propriétaire  immédiatement ,  ma 
donation  non  avenue  .  si  je  me  m  u  i 
vous  donne ,  si  je  ces 

j'embrasse  lel  étal  ;  ou  bien  j<*  vous  donn    iini 
donation  ser  i  révo  |u 

et  autres  semblables,  I  »  d< 
nateur  aurait  dit .  si  j'épouse  telle  personi 
telle  place  ou  tel  titre ,  lad  mation  j" 

elle  ne  le  serait  pas  touj 
apprécier  par  les  tribunaux  :  s'il  <  »  le  mo 

la  donation .  la  femme .  la  place  ou  ; 
la  disposition  «lu  donateur,  et  qu'il  lu 
la  donation  serait  nulle  ,  i 

rvanl  un  moyen  de  se  déli< 
ment  éventuelle  .  l'accomplis  dt«   lu  i 

pouvoir  du  donateur,  la  donation  ble. 

11.  —  67i  plus  I 

d'autres  conditions  qu 
sent  pas  être  apposée  s  a  la  donation  i 
de  quelles  conditions  cette  donation  ptible, 


560  EXPLICATION    DU    CODE    CIVIL.    LIV.    III. 

945,  —  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  élé  faite  sous  la 
condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui 
existaient  a  l'époque  de  la  donation,  ou  qui  seraient  exprimées,  soit 
dans  lacté  de  donation  ,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé. 

677.  Il  ne  s'agit  plus  ici,  comme  dans  l'article  précédent,  de  con- 
ditions proprement  dites,  mais  de  charges,  d'obligations  imposées  au 
donataire.  Le  donateur  peut  imposer  au  donataire  telles  obligations 
qu'il  lui  plaira  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  se  réserve  par  là  un  moyen  de 
diminuer  ou  d'anéantir  à  son  gré  la  libéralité  :  ce  serait  encore  donner 
et  retenir;  et  dès  lors  l'acte  ne  vaudrait  pas. 

Ainsi,  je  puis  bien  ne  vous  donner  ma  ferme  qu'à  la  charge  par  vous 
de  payer  mes  dettes  actuelles,  et  la  donation  comme  l'obligation 
qu'elle  contient  sont  valables  l'une  et  l'autre;  si  mes  dettes  s'élèvent  à 
50,000  fr.  et  que  ma  ferme  en  vaille  80,000,  c'est  en  définitive 
30,000  fr.  que  je  vous  donne.  La  donation  serait  également  valable ,  si 
elle  vous  imposait  l'obligation  d'acquitter  des  charges  futures  (par 
exemple,  le  prix  de  la  maison  que  je  fais  bâtir,  les  dettes  que  je  pour- 
rai avoir  dans  dix  ans  ou  que  je  laisserai  en  mourant,  ou  les  legs  de 
sommes  que  je  pourrai  faire)  ;  mais  il  faut  alors  que  l'acte  de  donation, 
ou  un  état  qu'on  y  annexerait,  fasse  connaître  immédiatement  la  va- 
leur totale  des  charges  qui  vous  sont  ou  pourront  vous  être  imposées, 
afin  que  je  ne  reste  pas  libre  d'augmenter  ces  charges  après  coup ,  et 
de  révoquer  ainsi  en  tout  ou  partie  ma  libéralité  :  par  exemple,  si  la 
maison  que  je  fais  bâtir  et  que  vous  devrez  payer  est  fixée  à  50,000  fr., 
ou  si  c'est  jusqu'à  ce  chiffre  de  50,000  fr.  que  je  vous  soumets  à  payer 
mes  dettes  futures  ou  les  legs  que  je  ferai,  la  ferme  valant  80,000 fr., 
c'est  toujours  30,000  fr.  que  je  vous  donne,  ni  plus  ni  moins.  Que  si, 
au  contraire ,  il  était  dit  dans  la  donation  que  vous  payerez  ma  mai- 
son ,  mes  dettes  futures ,  ou  mes  legs ,  sans  qu'on  indiquât  aucun 
chiffre,  la  donation  serait  nulle  ;  car  je  pourrais  faire  des  dettes,  des 
legs  ou  des  dépenses  de  construction  égalant  la  valeur  du  bien  donné, 
et  réduire  ainsi  la  donation  à  rien;  en  sorte  qu'il  n'y  aurait  aucune 
partie  de  la  donation  qui  vous  fût  attribuée  irrévocablement. 

Donc,  quand  j'aurai  stipulé  le  droit  de  vous  imposer  des  charges 
illimitées,  la  donation  sera  nulle  pour  le  tout;  et  ce,  bien  entendu, 
quand  même  je  n'aurais  fait  après  la  donation  aucunes  dettes  ni  au- 
cuns legs  :  car  du  moment  qu'il  y  avait  pour  moi  possibilité  d'en  faire, 
j'avais  donné  et  retenu  ,  il  n'y  avait  pas  lien  irrévocable.  De  même , 
lorsqu'en  vous  donnant  une  valeur  de  80,000  fr.,  j'ai  stipulé  le  droit 
de  vous  en  faire  payer  plus  tard  50,000  fr.,  je  ne  vous  ai  donné  irrévo- 
cablement que  30,000  fr.;  la  donation  ne  peut  donc  valoir  que  pour 
ces  30.000  fr.;  et  quand  même  je  ne  vous  laisserais  à  payer  que 
20.000  fr.  ou  10,000  fr.,  ou  même  rien,  la  donation  serait  toujours 
nulle  pour  les  50,000  fr.  faute  de  lien  irrévocable;  et  ces  50,000  fr. 
appartiendraient,  après  ma  mort,  à  mes  héritiers. 

078.  Notre  article,  au  surplus,   île  s'occupe  de  l'obligation  pour 
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(ce  qui  ne  dépend  pas  de  ma  volonté),  je  n'aurai  jamais  eu  la  liberté 
de  disposer  de  la  maison;  et  par  conséquent,  cette  maison  vous  appar- 
tiendra comme  la  ferme.  Que  si  ma  sœur  se  marie,  alors,  quant  à 
cette  maison,  je  recouvre  mon  droit  de  disposition,  je  ne  suis  plus  lié  ; 
et  dès  lors  la  donation  est  nulle,  quand  même  je  ne  disposerais  pas  de 
la  maison. 

En  d'autres  termes,  se  réserver  le  droit  de  disposer  de  l'objet  que 
l'on  donne,  c'est  effacer  la  donation  que  l'on  vient  d'en  faire,  c'est  ré- 
soudre d'une  main  la  donation  que  l'on  fait  de  l'autre;  donc,  quand  je 
stipule  ce  droit  absolument  et  sans  condition,  je  résous  et  mise  à 
l'instant  la  donation.  Mais  si  je  ne  stipule  ce  droit  que  sous  une  con- 
dition, je  fais  ainsi  une  donation  résoluble  sous  cette  condition,  c'est- 
à-dire  une  donation  sous  condition  résolutoire;  et  maintenant,  pourvu 
que  la  condition  ne  dépende  pas  de  ma  volonté,  il  est  clair  que  la  do- 
nation sera  valable  jusqu'à  ce  que  l'accomplissement  de  la  condition 
la  résolve.  Ainsi,  dans  l'exemple  ci-dessus,  c'est  comme  si  j'avais  dit  : 
«  Je  vous  donne  ma  maison  ;  mais  la  donation  sera  nulle,  si  ma  sœur 
vient  à  se  marier.  » 

Ces  règles  ont  été  consacrées  par  un  arrêt  d'Aix  du  7  ou  17  therm. 
an  XIII  :  un  donateur  s'étant  réservé  de  grever  les  biens  d'une  rente 
viagère  au  profit  de  sa  femme  pour  le  cas  où  celle-ci  lui  survivrait,  et 
cette  femme  étant  morte  la  première,  la  Cour,  et  avec  raison,  déclara 
la  donation  valable  pour  le  tout. 

947.  — Les  quatre  articles  précédents  ne  s'appliquent  point 
aux  donations  dont  est  mention  aux  chapitres  VIII  et  IX  du  pré- 
sent titre. 

681.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ou  entre  époux  res- 
tent valables,  alors  même  qu'elles  ont  pour  objet  des  biens  à  venir,  ou 
qu'elles  sont  faites  sous  des  conditions  dépendantes  de  la  volonté  du 
donateur,  ou  qu'elles  imposent  au  donataire  l'obligation  d'acquitter 
des  charges  futures  et  indéterminées,  ou  qu'elles  laissent  au  donateur 
le  droit  de  disposer  ultérieurement  des  choses  données  :  c'est-à-dire 
qu'on  ne  leur  applique  pas  la  règle  rigoureuse  du  dessaisissement 
irrévocable,  et  qu'elles  restent,  sous  ce  rapport,  soumises  au  droit 
commun. 

948.  —  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable 
que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur,  et  du 
donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui,  aura  été  annexé  à  la 
minute  de  la  donation. 

SOMMAIRE. 

I.  Pourquoi,  et  dans  quelles  donations,  l'état  estimatif  est  exigé  :  dissentiment  avec 

H.   Duranton. 

II.  Quelle  doit  cire  la  forme  de  cet  état  estimatif. 
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que  pour  celles  d'objets  particuliers;  car  notre  article  ne  distingue 
pas.  M.  Duranton  enseigne  le  contraire  :  il  prétend  (VII-4 12)  que  dans 
une  donation  d'une  partie  aliquote  des  biens  présents,  l'état  estimatif 
ne  doit  pas  être  demandé  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  raisonnablement 
exiger  que  le  donateur  fasse  l'inventaire  de  tous  ses  meubles  ;  qu'à  la 
vérité,  le  donateur  pourra  ainsi  altérer  les  effets  de  la  donation  quant 
aux  meubles,  puisqu'il  pourra  en  détourner,  mais  que  le  donataire 
peut  prévenir  cet  inconvénient  en  accélérant  la  délivrance  :  il  invoque 
à  ce  sujet  l'autorité  de  d'Argentré  et  de  Toullier. —  Mais  d'abord,  l'au- 
torité de  Toullier  et  de  d'Argentré  (qui  en  tout  cas  ne  serait  pas  une 
raison  de  décider)  doit  être  écartée,  par  la  raison  toute  simple  qu'ils 
ne  traitent  pas  même  cette  question  ;  ils  disent  seulement  qu'on  ne 
peut  pas  forcer  un  donateur  à  faire  (pour  déterminer  la  portion  de 
dettes  que  son  donataire  d'une  quote  devrait  payer)  un  état  de  tous 
ses  biens,  et  de  son  argent,  et  de  ses  crédits,  en  un  mot  tout  son  bilan. 
Il  y  a  ici,  d'ailleurs,  quelque  chose  de  plus  fort  que  l'opinion  des  deux 
célèbres  jurisconsultes,  c'est  la  loi;  la  loi  qui  exige  comme  règle  in- 
flexible l'irrévocabilité  du  dépouillement  du  donateur,  et  qui  déclare  à 
satiété,  dans  nos  articles,  qu'il  y  a  nullité  pour  tout  ce  que  le  donateur 
s'est  réservé,  par  un  moyen  quelconque,  de  ne  pas  livrer  au  donataire; 
or,  puisque  ici  ce  moyen  d'altérer  la  donation  existerait  quant  aux 
meubles,  si  l'état  n'était  pas  fait,  la  donation  faite  sans  l'état  serait  donc 
nulle  quant  à  ces  meubles  (l). 

Personne  ne  doute  que  l'état  estimatif  ne  soit  nécessaire  pour  les 
donations  faites  en  contrat  de  mariage  comme  pour  les  autres,  par  la 
raison  que  l'art.  947  les  dispense  bien  de  l'application  des  quatre  arti- 
cles 943-946,  mais  ne  les  dispense  pas  de  l'application  du  nôtre.  Mais 
quant  aux  donations  entre  époux,  M.  Duranton  (410)  professe  qu'elles 
ne  sont  pas  soumises  à  la  nécessité  de  l'état  estimatif,  par  la  raison 
qu'elles  sont  révocables. —  Si  l'irrévocabilité  des  donations  ordinaires 
était  le  seul  motif  qui  eût  fait  exiger  l'état,  on  concevrait  cet  argument; 
mais  M.  Duranton  lui-même  reconnaissant  que  ce  n'est  là  qu'un  des 
motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut, 
l'argument  devient  nul.  D'ailleurs,  on  reste  toujours  en  face  de  cette 
idée  décisive,  que  les  donations  entre  époux,  comme  celles  faites 
par  contrat  de  mariage,  n'étant  dispensées  par  l'art.  947  que  de  l'appli- 
cation des  quatre  articles  précédents,  et  non  de  celle  de  notre  article, 
ce  dernier  doit  donc  leur  être  appliqué  comme  à  toutes  autres  (2). 

684.  Ainsi  donc,  et  les  donations  par  contrat  de  mariage  et  les 
donations  entre  époux  restent  soumises  à  la  nécessité  de  l'état  estima- 
tif comme  toutes  autres  :  sauf  pourtant  une  remarque  importante.  Ces 
donations,  à  la  différence  des  donations  ordinaires,  peuvent  avoir  pour 

(1)  Coin-Delisle  (no  6);  Rej.,  16  juill.  I8i7. 

(2)  Conf.  :  Toullier  (V-917),  Guilhon  (!0?5).  VazeiMe  (no  9),  Poujol  (n°  8),  Coin- 
Délire  (n«  12)  ;  Rej.,  16  juill.  1817  ;  et  aussi  la  2«  édit.  de  Grenier  (no  459  bis),  qui 
uvait  émis  l'opinion  contraire  dans  la  première. 


m.  h.  doi  i  si   risi  mi  Ni-,   m,  i 

objcl  des  i  reoir  :  or,  il  <  -,  pat  i 

choses,  on  étal  estimatif 

trouveront  exister  tu  d  leur.  Quand  on  dit  que  1 1 1 

exige,  c'est  seul<  meut  pour  les  donation*  de  l»i. 

Vu  reste  .  I  étal  estimatif  n\  -  meubl 

il  ne  serait  dora  p  un  fora 

pétuelle  demeure  et  qui  serai*  ni  donné* 

il  imrm  ubli  -  p  r  destination.  Mai    l'éi 
pour  les  meubles  inco  me  poui 

puisque  la  loi  ne  distii 

II. —  685.  La  loi  n'impose  ara  une  i 
<  icige  ;  il  peul  donc  être  (ail  ou  p 
sein-  privé.   I  ii  acte  authentique 
l'un  des  deux  contractante  n<  , 

tedoil  être  annexé  i  la  minute  de  la  donation. 

Kl  est  évident  qu'on  pourrait  très-bien,  .m  lieu  <1«-  fait 
séparé  pour  l'an»  uite  i  la  minul 

■  acte  même  de  donation  la  désignal  nde 

la  loi  :  la  perte  en  sérail  encore  moins  s  craind 
simple  annexi  .  Mais  suffirait-il  que  i  donal 

renvoyer  à  un  acte  antéi  ieur,  un  inventaire,  par  exemple  .  nanl 

l'énumération  et  l'estimation  des  «>l»j< 

dre  non,  malgré  la  décision  contraire  d'un  arrêt  d«->  requêi       i 
donation,  quand  elle  ne  s'accomplit  pas  par  un  simple  don  manuel . 
il  nu  acte  de  pur  droit  civil  qui  ne  peul  avoir  de  I 
complissemenl  de  toutes  les  prescriptions  le- 
exige  formellement  que  l'état  10H  annexé  h  I ..«  n    de  donation.  Ou 
ne  peu!  pas  plus  s,-  disp<  i  «die  de  la  | 

curation  authentique  dans  ■  ■   i  . 

III.  —  csii.  [fous  avons  \u  que  1  él 

pour  1rs  di»ns  m. min  I-  :  il    sur    lequel    tout   If 

monde  est  d'accord.  Mais  faut  ilenconclun  que  l<  deiaut 

R6  pourra  pas  être  Op]  '  M1"*   ' ■   nullité  qui 

verte,  par  cela  seul  qu'il  j  aura  eu  Iradition  d.  s 
Toullier  [\  180  .  M.  Duranton   \  III  »in  Detiale  w  S 

i  epondent   :iftî ri n:it i\ «-int-iit .  parer   qUC    l.i  donation  l.iitr  d  |Mir 

«de  devient  par  la  tradition  un  don  manuel  qui  a  i  pas  be*« 
la  possession  tenant  lieu  de  ce  litn     (  >n,  combattue  par 

Dervinoourl  el  M.  Va*  ill<  >»t  cependant  .  i; 

quel  bien  que  nous  ne  disons  p  is,  oomme  Toullier,  que  la  donation 

nulle  a  été  confirmée  par  l'exécution  volontaire  ; 

plus  haut  que  cette  prétendue  continuation  est  impossihl»       N 

disons  pas  non  plus,  eoinine  M    huranton.  que  1  art    Kl. s 

que  le  rapport  du  mohilir  *  I»  valeur  indiquée  pat  l'étal 


(i)  Vaietlle  fe«  1),  Cola-Dansla  (s   H     I  IM»  t*  I*  Jssr? •  fJH 

Montra,  Req.,  Il  juitl    iH.U 
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estimatif  ou  connue  à  défaut  de  cet  état  par  estimation  d'experts,  sup- 
pose une  donation  devenue  valable  par  la  tradition  qui  a  suivi  l'acte 
rédigé  sans  état  estimatif;  car  il  est  évident  que  l'article  pourrait  très- 
bien  ne  parler  du  défaut  d'état  que  relativement  aux  dons  manuels 
faits  sans  acte.  Nous  nous  en  tenons  à  cet  argument,  qui  nous  paraît 
décisif,  que  la  donation  mobilière  faite  d'abord  par  acte,  et  qui  se 
trouve  nulle  par  défaut  d'état  estimatif,  se  transforme,  par  la  délivrance 
des  objets  susceptibles  d'acquisition  par  tradition,  en  simple  don  ma- 
nuel, valable  comme  tel  sans  aucun  besoin  ni  de  l'état  estimatif  ni  de 
l'acte  même  de  donation. 

Pour  combattre  cette  conclusion,  M.  Vazeille  dit  qu'autre  chose  est 
la  remise  d'objets  faite  avec  l'intention  de  constituer  le  don  manuel, 
autre  chose  celle  qui  se  fait  dans  l'intention  d'exécuter  une  donation 
faite  antérieurement  par  acte  :  que  quand  il  y  a  vraiment  don  ma- 
nuel, ce  don  est  très- valable;  mais  que  s'il  y  a  seulement  exécution 
d'une  donation  par  acte,  cette  exécution  étant  faite  en  vertu  d'un 
acte  nulle,  est  nul  également.  Il  ajoute  que  si  le  législateur  avait  eu 
l'idée  que  nous  embrassons,  il  n'eût  pas  manqué  de  conserver  la 
restriction  par  laquelle  l'ordonnance  de  1731  réduisait  la  nullité  pour 
défaut  d'état,  au  cas  où  il  n'y  avait  point  de  tradition  réelle;  mais 
qu'au  contraire,  les  mots,  S'il  riy  a  point  tradition  réelle,  reproduits 
d'abord  par  le  projet,  ont  été  rejetés  par  le  Conseil  d'État,  qui,  sur 
l'observation  de  M.  Tronchet,  a  exigé  l'état  estimatif  dans  tous  les  cas, 
afin  qu'il  servît  à  fixer  la  réserve  des  héritiers (Voy.  Fenet,XIÏ,p.  373). 

Ces  raisons  ne  sont  certes  pas  sans  force;  mais  elles  n'entraînent 
cependant  pas  notre  conviction.  Et  d'abord,  quand  un  donateur,  après 
avoir  fait  un  acte  de  donation  d'objets  mobiliers,  nul  pour  défaut  d'état 
estimatif,  livre  à  son  donataire  les  objets  ainsi  donnés,  il  est  vrai  que, 
rigoureusement  parlant,  il  devrait  être  regardé  plutôt  comme  exécu- 
tante donation  déjà  faite  dans  l'acte  notarié  que  comme  faisant  actuel- 
lement la  donation;  mais  cette  distinction  n'est-elle  pas  plus  dans  les 
mots  que  dans  les  choses?  car  enfin,  puisqu'il  exécute  volontairement, 
c'est  donc  qu'il  a  persévéré  jusqu'ici,  et  qu'il  est  encore  actuellement 
dans  l'intention  et  la  volonté  d'attribuer  à  son  donataire  la  propriété 
de  ces  objets  ;  mais  puisqu'il  livre  les  objets  avec  la  volonté  actuelle 
que  le  possesseur  les  ait  comme  propriétaire,  et  que  d'ailleurs  il  s'agit 
de  choses  se  transférant  très-bien  par  simple  tradition,  il  en  opère 
donc  la  translation  à  l'instant,  quand  elle  n'a  pas  eu  lieu  précédemment. 

On  dirait  vainement  qu'ayant  déjà  donné  les  choses,  il  ne  pouvait 
donc  pas  s'en  croire  encore  propriétaire  au  moment  qu'il  les  livrait; 
et  que  dès  lors  il  ne  pouvait  pas  avoir  l'intention  d'en  transférer  alors 
la  propriété.  Cette  objection  n'a  aucune  valeur.  Car,  tout  d'abord,  les 
gens  du  monde  ne  sauraient  avoir  des  idées  bien  nettes  sur  le  point 
de  savoir  si  c'est  par  le  consentement  formant  le  contrat,  ou  seulement 
par  la  tradition,  que  la  propriété  des  biens  meubles  est  transférée, 
puisque  les  jurisconsultes  eux-mêmes  disputent  sur  ce  point,  et  ne 
s'accordent  pas  pour  dire  si  le  principe  nouveau  de  translation  de  pro- 
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priété  par  l«-  seul  consentent 

immeubles  1 1 1,  D'un  a  tu té,  quand  même  le  don 

pensée  qu'il  n'<  i  plus  propriété  qu'il  \\\ 

tentionen  livrant  u'est-elle  p  isde  pai  I  de  «  ompléti 

t-à-dire  de  faire  produire  .1  ^a  tradition  toi 
se  trouver  susceptible  1  Donc,  tradition  peul  op< 

tiou  de  propriété  (parce  qu'elle  a 

tion  virtuelle  est  d'opérer  cette  transi  lion.   En  un  mot,  t.-iir 

entend  nécessairement  faire  >a  tradition 
itances  le  rendent  possible  ;  et  puisqu'ici  <  transmission  méi  • 

la  propriété  qui  m  trouve  possible  el  qui  • 
que  la  tradition  ne  boH  pas  un  acte  a  non,  qa 

moins  virtuellement  dans  la  pensée  du  donateur,  el  qu 
permise  par  la  loi.  tuera  donc   R  !  . 

Maintenant,  ce  qui  s'est  passé  au  Conseil  d'Étal  ne  contrarie 
ment  cette  théorie.  Du  mo  »u  manuel . 

mis  par  le  Code.  /  |  our  lesquels  le  (  :  I  ndu 

exiger  l'annexe  de  l'étal  estimatif  d  1  ivent  être  que  l 

cas  dans  lesqueb  lui-mém<  estn<  quand  n  tion 

se  trouve  faite  el  parfaite  *ûju  l'a*  te,  on  ne  peul  p  is  me  den 
et  t  acte  >oit  accompagné  de  L'état. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  «pie  nous  rendom  :p  pres- 

sion, faite  pai  le  Conseil,  des  n  oti  :  s 
que  notre  article,  au  moyen  de  cette  suppression,  n  minent 

a  dire  que  L'acte  de  donation  de  l>i.-ii>  -m  ni.!.-   dm! 

de  l'état  menu  quand  il  y  a  tradit 

que  la  donation  de  meubles  peul  mple  tradition 

état,  eV-t  seulement  quand  il  a  \  a  p  <piaod 

il  a  d'abord  été  fail  un  acte  dont  cette  tradition  n 

valider,  a  cause  de  la  tradition,  ■  •  ^n 

acte,  <  es!  »\  idemmenl  efl  u  et  cette 

1  >'<  ih'.  —  Ceci  sérail  vrai,  la  traditioi 

pouvait  valablement  donner  tous  meubles  queli  •  m 

pas  ainsi  ;  il  >  a  1I1  a  biens  meubles  pour  lesquels  1 1  tradition 

jamais  constituer  la  donation.  I  »  eux  que  le  chanj 

Conseil  d'Etal  aura  Bon  effet  ;  <  ir  «-n\  q 

.sain-.  L'étal  sera n<  cessaire aussi,  même  quand  d  >  aurati  \ 

des  créances  but  des  tiers,  d<  -  rentes  but  l  Étal  ou  sur  d< 

des  billets  n«>n  pa]  |  un  mot  presque  t-  . 

blés  incorporels,  ne  pouvant  1  tre  donnés  que  1 

de  la  m, un  a  la  main,  l'aetr  Q6  Sera    valable  pour  eUX,   et  la  d 

dès  lors  ne  s'accomplira,  même  <  n  tradition  effectuée,  qu 

moyeu  de  l'étal  exigé  par  ool  le. 

(*»S7.  Ain^i  donc,  Cl  pour  n  <  11  deux  mots  ton te>  li 

presses  ou  tacites  du  Code,  nous  I 


(n  Von-  L'eifUcaUi  d  M  L'ait,  mu  N 
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corporels  ou  incorporels,  par  nature  ou  par  destination,  ne  peuvent  se 
faire  que  par  acte  notarié,  mais  sans  aucun  besoin  d'état;  2°  les  dona- 
tions de  meubles  susceptibles  d'acquisition  par  la  possession  instanta- 
née peuvent  se  faire  ou  par  l'acte  accompagné  d'un  état,  ou  par  la  sim- 
ple tradition;  3°  enfin,  les  donations  d'autres  meubles  ne  peuvent  se 
faire  que  par  l'acte  notarié  accompagné  de  l'état. 

949.  —  Il  est  permis  au  donateur  de  fa  ire  la  réserve  à  son  profit, 
ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou  de  l'usu- 
fruit des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés. 

688.  Cet  article  était  bien  inutile  dans  le  Code  :  il  est  bien  évident 
que  ce  n'est  pas  donner  et  retenir  que  de  vous  attribuer  la  nue  pro- 
priété de  ma  ferme,  en  me  réservant  l'usufruit  ou  en  le  donnant  à  un 
autre.  L'objet  donné,  alors,  ce  n'est  pas  la  ferme,  c'est-à-dire  la  pleine 
propriété  de  cette  Terme,  c'est  seulement  sa  nue  propriété  ;  or,  il  est 
clair  que  je  ne  retiens  rien,  que  je  ne  me  donne  aucun  moyen  de  rien 
reprendre  sur  cet  objet  donné,  sur  cette  nue  propriété,  en  me  conser- 
vant Vusufruit.  —  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  je  déclarais 
vous  donner  ma  ferme,  c'est-à-dire  la  pleine  propriété  de  ma  ferme, 
en  me  réservant  de  reprendre  plus  tard  la  jouissance  de  cette  ferme, 
soit  pour  moi,  soit  pour  un  autre.  Dans  ce  cas,  ce  serait  vraiment  une 
partie  de  l'objet  donné,  l'usufruit,  que  je  me  réserverais  de  reprendre 
plus  tard  ;  et  par  conséquent  la  donation  serait  nulle  quant  à  cette 
partie,  quant  à  cet  usufruit,  d'après  l'art.  946. 

950.  —  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite 
avec  réserve  d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu,  à  l'expiration  de 
l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en  na- 
ture, dans  l'état  où  ils  seront  ;  et  il  aura  action  contre  le  donateur 
ou  ses  héritiers,  pour  raison  des  objets  non  existants,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée  dans  létal 
estimatif. 

689.  La  première  partie  de  cet  article  ne  présente  aucune  difficulté  : 
il  est  clair  que  le  donataire  de  la  nue  propriété  de  biens  meubles  doit, 
à  la  mort  du  donateur,  rester  usufruitier  de  ces  mêmes  biens,  prendre 
les  biens  dans  Vétat  ou  ils  se  trouvent  et  sans  pouvoir  réclamer  aucune 
indemnité  pour  les  détériorations  que  l'usage  a  produites.  C'est  l'ap- 
plication de  la  règle  de  droit  commun  portée  pour  tout  nu-propriétaire 
dans  l'art.  589.  Seulement,  il  faut  évidemment  compléter  notre  article 
par  ce  dernier,  en  reconnaissant  au  donataire  le  droit  d'exiger  l'in- 
demnité pour  les  détériorations  qu'il  prouverait  provenir  de  la  faute 
du  donateur. 

Mais  la  seconde  partie  de  l'article  pourrait  donner  lieu  à  quelque 
embarras.  On  pourrait  prétendre  qu'elle  doit  se  prendre  avec  le  sens 
absolu  qu'elle  présente,  et  que  du  moment  que  les  meubles  ne  se  re- 


I   i.   II.    w  •,«,•• 

trouveront  plusau  i  te  lMsufruitier  (ou 

rapprochée  prise  pour  terme  de  l'usufruit  ,  ledonat  ré- 

damer  la  valeur,  sans  distinction  ni  restriction,  et  quoique  I 

ou  ses  héritiers  offrissent  <!<•  prouver 

fortuit.  On  expliquerait  cette  d  m  droit  -  oromun  ; 

cipe  rigoureux  de  la  nécessité  du  ment  m  rla 

crainte  qu'aurai!  eue  le  législ  iteur  de  !  leur  uri 

quelconque  de  diminuer  après  coup  r*e#  mation. 

Mais  ce  sérail  là  une  erreur  qui  flexion  f.ii'   t 

prendre.  Et  d'abord,  i!  n'y  a  rien  b  craindre  pourl' 
donation  ;  puisque  le  donateur  ou  ses  hé 
le  cas  de  force  majeure  qui  a  détruit  l'objet    N' 
plus  relâchée  ne  permettrait  pas  de  rendre  un  usufruits  r  r 
des  cas  fortuits;  or,  si  le  principe  ii  là  même  qui 

SLvetuh/\;i  nue  propriété  et  en  a  reçu  le  |>ri\.  i  on  pas  l'appli- 

quer d/orf  ton*  à  celui  qui  l'a  donnée  gratuitement?  Enfin,  eomi 
s'étonner  du  silence  gardé  sur  ce  point  par  de  l'ar- 

ticle, et  faire  de  ce  silence  un  argument,  quand  on  Noit  la  prem 
partie  omettre  également  te  i  ol  ou  de  faute,  poui  l< 

obligé  de  recourir  à  l'art.  *>N'1    N'est  évident  qu< 

a  trouvé  inutile  d'entrer  ici  dans  des  détails  suffisamment 
les  principes  généraux,  et  <joi  appartiennent  plu 
tière  de  l'usufruit  qu'à  celte  des  donations  (1)?... 

951 .  —  Le  donataire  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  desohjet  - 
donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour 
le  cas  du  préd(  ces  du  don  l  ta  ire  et  du  ses  descendants. 

<  e  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  'lu  don  it  tire  seul. 
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s'opposait  nullement  à  rétablissement  du  droit  de  retour  pour  ce  cas; 
et  notre  article  le  permet. 

Le  droit  de  retour,  bien  entendu,  ne  peut  jamais  se  présumer;  il 
faut  qu'il  soit  formellement  stipulé  dans  la  donation.  Sans  doute,  il 
n'y  a  pas  de  termes  sacramentels  et  qui  doivent  être  exclusivement 
employés  ;  mais  il  faut  que  la  rédaction  de  l'acte  donne  la  certitude  de 
la  volonté  qu'a  eue  le  donateur.  Au  reste,  le  point  de  savoir  si  cette 
volonté  se  trouve  vraiment  exprimée  dans  tel  ou  tel  acte,  sera  un 
point  de  fait,  une  question  d'interprétation  abandonnée  à  la  sagesse  du 
juge. 

II.  — 691.  Le  donateur  peut  stipuler  que  le  retour  aura  lieu  par  cela 
seul  que  le  donataire  mourra  avant  lui,  ou  ne  le  stipuler  que  pour  le 
cas  où  ce  donataire  et  après  lui  ses  descendants  prédécéderaient  tous  : 
notre  article  lui  laisse  une  entière  latitude  à  cet  égard.  Ainsi,  il  peut 
dire  que  la  donation  sera  résolue  si  le  donataire  prédécède,  ou  seule- 
ment si  le  donataire  pré  décède  sans  enfants,  ou  enfin  si  le  donataire  et 
ses  en  fants  prédécèdent  ;  mais  évidemment,  quand  il  aura  dit  absolu- 
ment et  sans  distinction  :  Si  le  donataire  prédécède,  le  seul  fait  du  pré- 
décès de  ce  donataire  opérera  la  résolution,  sans  qu'on  doive  distin- 
guer si  ce  donataire  laisse  ou  non  des  enfants. 

Il  est  vrai  que  Grenier  (n°  32)  et  M.  Vazeille  (n°  2)  enseignent  le 
contraire.  Ils  prétendent  que  quand  le  donateur  a  ainsi  parlé  en  gé- 
néral du  prédécès  du  donataire,  ces  termes  ne  peuvent  s'entendre  que 
du  prédécès  sans  enfants;  parce  que,  selon  eux,  c'est  là  le  premier 
des  deux  cas  prévus  par  notre  article,  qui,  par  les  mots  donataire  seul, 
entend  nécessairement  dire  donataire  sans  postérité.  Ils  reconnaissent 
bien  que  le  donateur  peut  aussi  stipuler  le  retour  pour  le  cas  où  il  sur- 
vivrait au  donataire  laissant  des  enfants  ;  mais  ils  veulent  qu'il  s'en 
explique  par  une  disposition  formelle  et  bien  précise,  parce  que  ce  n'est 
pas  là  le  cas  prévu  par  l'article. 

N'est-ce  pas  là  une  erreur  évidente  ?  D'abord,  on  voit  par  l'oppo- 
sition que  fait  l'article  entre  le  prédécès  du  donataire  seul  et  celui  du 
donataire  et  de  ses  descendants,  qu'il  entend  parler  du  prédécès  d'un 
donataire  ayant  des  descendants,  prédécès  qui  opère  sans  qu'il  soit 
besoin  d'attendre  aussi  le  prédécès  de  ses  descendants...  En  outre,  si, 
comme  on  le  prétend,  les  deux  cas  prévus  par  notre  article  étaient 
1°  le  prédécès  du  donataire  sans  enfants,  et  2°  le  prédécès  du  donataire 
et  des  enfants  qu'il  laisse,  il  s'ensuivrait  que,  ces  deux  cas  étant  les 
seuls  pour  lesquels  la  stipulation  du  retour  soit  permise,  cette  stipula- 
tion ne  serait  plus  possible  pour  le  seul  prédécès  du  donataire  qui  laisse 
des  enfants.  Donc,  nos  deux  auteurs,  en  reconnaissant  que  le  retour  est 
permis  aussi  pour  ce  dernier  cas,  se  contredisent  eux-mêmes  et  ré- 
futent leur  propre  doctrine  (4).  C'est  parce  que  le  texte  même  de  l'ar- 
ticle permet  de  stipuler  cette  résolution  pour  le  seul  prédécès  du  dona- 
taire, même  laissant  des  enfants,  que  nous  en  concluons,  par  à  fortiori, 

(1)  Conf.;  Toullier  (V-28G),  Dalloz  (ch.  4,  eect.  4),  Coin-Delisle  (n°*  5  et  7). 
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qu'on  peol  fort  l'i.  |  rjlci  que  100 

taire  prédécédera  Ban  eni       .  —  El  pu  *q 
ainsi  le  bien  à  loua  les  enfanta  du  doi 
jours  par  à  fortim  is  i  qu'à  tf* lit; 

ainsi,  il  peut  dire  qu'il  \  aura  réversion,  si 
-.ms  enfants  du  prern  i 
ou     i        fants  mâle 

691  bis,  H  -  si  évident,  .m  surplus,  que 
des  enfants  do  donatai 

sfon  comprendra  tous  les  descendants,  de  tout  detoutdeç 

moins  que  quelque circon 
Mais  cette  expression  comprend]  a-1  i  ll< 
adoptifs?  Non  :  car  ni  les  hàtards  ni  l< 
lus  us  le  nom  d'enfants  ;  et  < 

I  intention  du  donateur,  c'est  diu  usuel  el 
doit  prendre  l<  -  U  rm<  i  dont  d  I 

stances  particulières  et  qui  constatent  une  intention  difl 

Dateur  qui  a  stipulé  le  retoui  ,  i  >ur  le  pi 

enfants,  le  ven  ir  la  mort  du  donatain 

dantslégitii  ^existence  d'enfants  naturels  ou  adoptifs   i  . 

II  en  serait  autrement,  bien  entendu,  d'un  i  nfant  naturel  I. 
692.  Encore  un  mot  quant  h  l'intei 

sent  le  droit  de  retour.  —  Il  est  palpable  el  admis  m  .  r 
auteurs,  moins  M.  Vaxeille  nd  le  retour 

que  pour  le  ;  s  du  don 

donataire  laissant  une  po  me  un  s,  ni  .  i 

complètement  la  condition  résoJutoti 
«•nfant  viendrai  >urir  aussi  du  vivant  du 

pourrait  plus  avoir  1  ï« -u.  Sans  doute,  il  pourrait  arrivi 
de  retour  fûl  conçue  en  termes  t  que,  paraissant  i 

même  signifier  le 
par  le  rapprochement  d'auta 
fièrent  d<  Nl 

établit  le  retour  dit  positiv(  m«  nt  qu'il  n  |  ul<  q 

décès  t\\i  donataire  mourants  insposti  impôts 

de  lui  trouver  deux  sens  al  d'arriver  a  ' 
leur  parce  que,  après  avoir  mon-  donataire  n 

tenté,  il  aurait  encore  •  la  mo 

laissant  de*  enfants  a  rendu  le  retour  «  ntii  rement  impossible.  I  ai 
loris  de  M.  \  azeille  pour  établir  le  contra 
l'évident  e   i 
III.  —  693.  la  mort  civile,  soit  du  donateur,  soit  du 


(l)  Cênf,  G    ! 
Coin  DtJ 

(2)Grai  raatoa(T1 

49i),  Dalloi 
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ses  descendants,  doit-elle  produire  les  mêmes  effets  que  leur  mort 
naturelle  ?  Nous  le  pensons,  malgré  l'opinion  contraire  de  M.  Duranton 
(VII1-490). 

Pour  le  donateur,  d'abord,  le  doute  ne  parait  pas  possible.  Car  si  le 
retour  stipulé  par  le  donateur  devait  s'accomplir  par  le  décès  du  dona- 
taire ou  de  ses  descendants  arrivé  avant  la  mort  naturelle  de  ce  dona- 
teur, mais  après  sa  mort  civile,  ce  ne  serait  donc4  pas  pour  ce  donateur 
que  le  retour  aurait  lieu,  mais  pour  ses  héritiers.  Or,  cet  effet  n'est  pas 
possible,  puisque  le  second  alinéa  de  notre  article  déclare  que  le 
retour  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  profit  du  donateur  seul. 

693  bis.  La  question  paraît  plus  délicate  pour  le  donataire  ou  ses 
descendants;  car  on  peut  dire  que  la  mort  civile  est  une  chose  telle- 
ment rare  et  exceptionnelle  qu'un  stipulant,  en  prévoyant  la  mort  de 
telle  personne,  n'a  pas  dû  penser  à  cette  mort  civile  et  n'a  porté  son 
intention  que  sur  la  mort  naturelle.  Mais  cette  objection  nous  semble 
tomber  devant  une  autre  considération  plus  décisive. 

En  effet,  quand  le  donateur  a  stipulé  le  retour  pour  le  seul  prédécès 
du  donataire,  c'est  qu'il  se  préfère  aux  héritiers  de  ce  donataire  et  ne 
veut  pas  leur  voir  passer  les  biens  qu'il  donne;  or,  puisque  la  mort 
civile  ferait  passer  ces  biens  aux  héritiers  du  donataire  tout  aussi  bien 
que  sa  mort  naturelle, cette  mort  civile  réalise  donc  l'événement  prévu 
et  accomplit  la  condition  sous  laquelle  le  retour  était  stipulé.  Que  si  le 
donateur  a  stipulé  le  retour  pour  le  prédécès  du  donataire  et  de  ses 
descendants,  il  a  dit  par  là  qu'il  ne  voulait  pas  que  les  biens  fussent 
transmis  par  succession,  pendant  sa  vie,  des  descendants  du  dona- 
taire aux  parents  collatéraux  de  ce  même  donataire;  et  comme  cet  effet 
serait  produit  par  la  mort  civile  du  dernier  descendant,  le  retour  de- 
vrait donc  avoir  lieu.  — Il  est  vrai  que  le  droit  romain  et  notre  ancienne 
jurisprudence  posaient  en  principe  que  l'indication  de  la  mort  dans  les 
contrats  ne  s'entendait  que  de  la  mort  naturelle,  parce  que  malum 
omen  non  est  providendum.  Mais  le  Code  n'a  reproduit  ce  principe 
nulle  part,  et  une  foule  de  textes  prouvent,  au  contraire,  qu'il  a  entendu 
s'en  écarter:  tels  sont  notamment  l'art.  64 7,  pour  l'usufruit;  l'art.  4441 
pour  les  stipulations  de  communauté  entre  époux;  l'art.  4517, pour  le 
préciput  conventionnel;  l'art.  25,  alin.  dernier,  pour  les  donations, 
gains  de  survie  et  tous  les  autres  droits  stipulés  par  le  contrat  de  ma- 
riage; l'art.  1865-4°  pour  les  sociétés;  l'art.  2003  pour  le  mandat; 
l'art.  1 053  pour  les  substitutions,  etc.  —  Il  est  vrai  encore  que  l'art.  1982 
maintient  la  rente  viagère  malgré  la  mort  civile  de  la  personne  sur  la 
tête  de  laquelle  elle  est  constituée,  parce  qu'en  effet  le  débiteur  de  la 
rente  n'a  pas  dû  compter  sur  une  condamnation  criminelle  de  cette 
personne;  mais  cette  décision  isolée  ne  saurait  évidemment  se  trans- 
former en  règle  générale,  surtout  quand  on  se  trouve,  comme  ici,  dans 
un  cas  où  précisément  l'intention  du  stipulant  s'y  oppose  (1). 


(1)  Conf.  Grenier  (nos  39  et  40),  Merlin  (Wp.,  vo Mort  civ.,  §1,  art.  3),Delvincourt, 
Toullier  (V-291),  Guilhon  (n<>  8ïï)),l»oujol  (au  4),  Vazeille  (ti°  t>),  Coin-Delisle  (no2j). 
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IV.  —  fi'.U.  Le  second  alinéa  <!<•  noir.-  articV  il,»,-! 
ne  permettre  la  stipulation  du  retour  que  poui  i  donat* 
suit  immédiatement  <pi«'  ta  sti|  a  ne  po 

i  '  ii  en  !•  suite  më 
raison  encore,  qu'elle  ne  pou 
pour  destiers.  M.ii>  la  stipulatioa  «pii  aurait 
ne  serait-elle  qu'une  condition  illicite,  qu'on 
d'après  l'art.  900,  h  qui  I  onation 

bien,  serait-ce  uni  ituUon,  <pii.  en  tomb  int, 

elle  la  disposition  principale, 

La  plupart  dr>  auteurs  décident  qu'il  y  a  substitution 
que  le  retour  n'est  pas  stipulé  pour  le  donate 
pensons  avec  11  Coin-Deliale  qu'il  faut  dUtii 

cas  indiqués  plus  haut;  et  que  la  substitution,  «jui  • 
blement  dans  l< 

Quand  l«-  donateur  a  sti] 
pour  lui-même,  il  a  évidenl  qu< 

que  le  mot  «l«- 1 i  tour  se  trouve  emplo 
une  chose  qui  n'est  pas  un  retour.  Ainsi, quand  j<-  stipul 
du  donataire  le  bien  retourui  i  i     1      '.  l'un  «!<•  n 
encore,  il  est  clair  que  ce  n'est  pas  I  «lu  l>ini.  puis  |ue  par 

L'effet  de  la  stipulation,  le  bien  irait  a  ui  li  ne  l'a 

i  u.  De  même,  quand  je  dis  qu'à  la  mort  du 
s'ils  lui  survivent,  reprendront  U-  bien  «l<>m 
retour,  puisque  mes  héritiers  n'ont  jamais  m  l«-  Imn  :  i 
que  ceux  «pu  doivent  avoir  le  bien  au  pn  du  «l«»n 

héritiers  est  indifféren  i  :       ce  n'est 
ritiers,  et  comme  trouvant  dans  n  on  le  bien  ou  V 

bien,  qu'ils  le  re  ueilleraient  I  tout  »imp  'tri 

bution  que  leur  en  fait  ma  donation  ;  ils  ne  I  nt  donc  pas  ;»  • 

d'héritiers,  mais  s  titre  <!«'  donataire 
tiou  mis.-  en  second  ordre  dans  une  autre  donation   R 
peut  faire  douter  qu'il  n'j  ail  une  substitution  d 
prudence  est  ici  d'accord  avec  t«»u>  les  auteurs  pour  *ln 
alors  uullité,  d'après  '  stipulation  et 

elle-même    I 

ti'.ii  bit.  Mais  il  en  est  autrement  du  pren 
tous  les  auteurs,  à  l'exception  seulement  de  M.  Coin-l>elisle,ai<  nt  \u  là 
une  substitution.  Quand  je  roua  donne  n 

tendra  dansn patrimoine  &i  vousmoui  inos 

héritiers,  i  i  non  l,,N  m"'  substitut 


Hérita  (Jté>.,  *•  Subtt.  ■  i 

lin  m.r  •  !'  >     ,\» 

Mille  .n»  "<)• 

(J)  l 
Pains  I.  »s;''.  !'•  M;  I.  IMS,  |  II,  1W 
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Mes  héritiers  auraient  alors  le  bien,  non  pas  comme  donataires  et  par 
l'attribution  que  leur  en  fait  un  acte  de  donation,  mais  comme  héri- 
tiers et  comme  ayant  succédé  soit  au  bien  lui-même  repris  par  moi  (si 
vous  me  prédécédez),  soit  au  droit  de  le  reprendre,  droit  qui  existait 
dans  mes  biens,  puisque  je  l'avais  stipulé  tout  d'abord  pour  moi  :  or, 
si  la  clause  ne  constitue  pas  une  donation,  une  libéralité,  mise  dans 
une  autre  libéralité,  ce  n'est  donc  pas  une  substitution.  Les  disposi- 
tions qui,  sous  le  nom  de  substitutions,  ont  été  limitées  par  nos  an- 
ciennes ordonnances  et  prohibées  enfin  par  la  loi  de  4792  et  par  le 
Code,  sont  celles  qui  font  passer  le  bien  du  premier  bénéficiaire  à  un 
second,  en  dehors  du  système  de  succession  légitime,  et  en  déran- 
geant l'ordre  de  cette  succession;  au  contraire,  la  stipulation  dont  il 
s'agit  fait  rentrer  ce  bien  dans  le  patrimoine  d'où  il  est  sorti,  pour  le 
soumettre  de  nouveau,  dans  la  famille,  aux  règles  de  la  transmission  ab 
intestat.  —  Dans  notre  ancien  droit,  on  ne  confondait  pas  la  clause  de 
retour  avec  la  substitution.  Sans  doute  la  clause  de  retour  accompagnait 
souvent  la  substitution:  dans  les  substitutions  indéfinies  ou  d'un  grand 
nombre  de  degrés,  il  était  naturel  de  dire  qu'à  la  mort  du  dernier  ap- 
pelé, le  bien  ferait  retour  à  la  famille  du  donateur;  mais  cette  clause, 
loin  d'être  un  des  degrés  de  la  substitution,  en  était  au  contraire  le 
terme,  et  en  opérait  l'extinction.  Aussi,  quand  le  législateur  de  1792 
abolit  les  substitutions,  il  n'entendit  nullement  prohiber  la  stipulation 
de  retour  ;  et  la  preuve,  c'est  que  la  loi  du  18  nivôse  an  II  (6  janvier  1794) 
parle  de  la  stipulation  de  retour  comme  étant  restée  permise  et  l'étant 
toujours  pour  l'avenir  (art.  74) . . .  Maintenant,  quelles  dispositions  le  Code 
a-t-il  entendu  proscrire,  dans  l'art.  896,  sous  le  nom  de  substitutions? 
Celles  que  comprenaient  sous  ce  nom,  et  l'ancien  droit,  et  la  loi  de 
1792.  Donc  cet  article  ne  comprend  pas  la  clause  de  retour.  —  Si  le 
Code,  comme  l'a  très-bien  fait  remarquer  la  Cour  suprême  (cassât., 
3  juin  1823),  avait  vu  une  substitution  dans  la  stipulation  dont  il  s'a- 
git, il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  la  proscrire  ici,  il  n'aurait  pas  même 
eu  l'idée  d'en  parler;  tout  était  réglé  par  l'art.  896.  Notre  législateur, 
comme  celui  de  1792,  comme  l'ancienne  jurisprudence,  a  compris 
qu'autre  chose  est  la  substitution,  autre  chose  la  stipulation  de  retour: 
il  a  prohibé  l'une  par  l'art.  896;  il  a  limité  l'autre  par  notre  art.  951, 
parce  qu'en  effet,  si  la  limitation  n'avait  pas  été  écrite  dans  ce  second 
texte,  on  n'aurait  pas  pu  l'induire  du  premier,  et  la  stipulation  faite 
pour  le  donateur  et' ses  héritiers  serait  restée  valable. 

Aussi,  remarquons  bien  que  la  tournure  même  de  notre  alinéa  est 
le  résultat  de  ces  idées.  L'article  ne  dit  pas  :  «La  stipulation  ne  pourra 
se  faire  pour  d'autres  personnes,  »  ce  qui  ferait  allusion  à  toute  stipu- 
lation qui  ne  serait  pas  faite  pour  le  donateur  seul;  il  dit  qu'elle  ne 
pourra  se  faire  que  pour  le  donateur  seul,  ce  qui  paraît  bien  ne  faire 
allusion  qu'à  celle  qui  serait  faite  pour  le  donateur  et  ses  héritiers. 
Ainsi  la  stipulation  que  l'article  a  eu  la  pensée  de  prohiber,  c'est  seu- 
lement celle  qui  serait  au  profit  du  donateur  et  de  ses  héritiers,  parce 
que  c'est  la  seule  que  les  principes  permettraient  si  une  prohibition 
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formelle  n'existait  pas  :  quant  box  stipu 
seulement,  ou  pour  des  tiers,  l'articl 
n'es!  pas  lui  qui  les  prohibe,  mais  1 
tuent  des  substitutions.  —  si  donc  la  stipulation  fait 
leur  et  pour  ses  héritiers  forme  une  condition  illii 
prohibée  par  notre  art  (titution,  •        nul- 

lité n'entraînerait  pas  celle  de  la 

\ .  —  ca").  x  avoir  indiqué  d'à 

résolutoire  qui  peut  être  apposée  i  la  donation 
taire  ou  le  à 

rejette  une  autre  qui  ne  saurai!  \  être  in 

donateur,  01    iyahi  in  Héarnaas  :  d'un  autn  vu 

l'art,  '.tii  prohiber  pour  la  donation  toute  un. 
celles  dont  l'accomplissement  ou  rinaccomplissement  déj 
la  volonté  du  donateur.  Or,  but-il  reconnal 
apposables  a  une  donation,  d'auta  s  prohibit 
arl.  94  \  <-t  951  ?  ou  bien  la  donation,  li<>!  -  1 
reste-t-elle  susceptible  de  ton  i  onditions 

ontraû?... 

Ainsi,  peut-on  faire  la  donation  sous  une  condition  qui  la  !■  rai 
soudre  du  vivant  même  du  donataire,  <-t  qui  serait  «1.-  natun 
complir  que  du  vivant  du  donateui       |      exemple,  m  l  vur 

échappe  a  t.-i  danger,  s'il  revient  d'un  l 

dans  deux  an-  '.'...  '    6fl    là   un.-   q 

naître  l'abolition  par  1<  <'....!.■  de  l'ancienn*  donation  a  i 

La  donati  luse  de  mort,  dit  t  < .  11.-  dans  i  lt 

donateur  se  préférait  au  donataire  en  pr< 
Or,  le  donateur  se  préfère  a  ion  ^\^w  ^  lire  quand  !»■  bien  doit  lui  n 
nir  s'il  échappe  a  tel  d 

en  même  temps  son  donat  litier,  puisque 

taire,  et  non  l'héritier,  qui  doit  avoir  la  bien  (et  l 
ment),  s'il  su<  combe  au  danger,  B*il  n 


(  1 1  « 

h,  \  M.  I> 

s.  i  eeoi  qi*  non 

Lion  toute  i  qu«  non  d'Indiqui 

retoai  i  lait  itlp  ••' 
donation  entra-vlfi  C<  ttc  i 
donnéi  pat  l<  - 
partqu'll  n.'  , 

qa'alon  tel  li  n  n<  pourrait 
pabU  qu<  latlondewtoui  n- 

ptreela  leul  qu'elle  ici 

que  Ir  l  en   '.  !..  ■.  l..ur  <i 

mémo,  il«'sl  »- 1 ;t i    <i 

raire  aller  le  bleu 

lamcoraiiilMUtoUon.  I  bcr  dan»  une  mépru* 

aussi  grava. 
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condition  de  ce  genre  apposée  à  la  donation  la  transforme  donc  en 
donation  à  cause  de  mort  ;  et  puisque  Part.  893  abolit  cette  dona- 
tion à  cause  de  mort  (en  déclarant  qu'on  ne  peut  plus  disposer  gratuite- 
ment que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testameni),  la  donation  faite 
sous  cette  condition  sera  donc  nulle.  Notre  art.  951,  ajoute-t-on,  le 
prouve  lui-même  ;  car  en  permettant  de  stipuler  le  retour  au  donateur 
pour  le  cas  où  le  donataire  mourrait  avant  lui,  il  autorise  une  condition 
résolutoire  qui  ne  peut  s'accomplir  que  du  vivant  du  donateur;  or,  si 
ces  conditions  étaient  permises  par  le  droit  commun,  le  législateur 
n'aurait  pas  fait  un  article  exprès  pour  autoriser  celle-ci  :  en  permet- 
tre une,  c'est  implicitement  déclarer  les  autres  impossibles  (I). 

Nous  ne  saurions  adopter  ce  sentiment.  —  Et  d'abord  écartons  l'ar- 
gument tiré  de  l'art.  951  ;  il  prouve  beaucoup  trop  pour  pouvoir  prou- 
ver quelque  chose.  S'il  était  vrai,  comme  on  le  dit,  que  cet  article 
annule  implicitement  toute  condition  résolutoire  mise  au  profit  du 
donateur  et  pouvant  s'accomplir  du  vivant  du  donataire,  il  faudrait 
annuler  bien  d'autres  donations  que  les  donations  à  cause  de  mort  des 
Romains  :  ainsi,  «  le  bien  donné  me  reviendra  si  ma  femme  meurt 
«  avant  moi,  si  je  venais  à  être  déshérité  par  mon  oncle,  si  je  perdais 
«  tous  mes  enfants,  etc.,  »  chacune  de  ces  conditions  annulerait  la 
donation  qui  l'aurait  reçue.  Or  de  pareilles  conditions  n'ont  jamais  été 
celles  de  la  donation  à  cause  de  mort  :  la  donation  à  cause  de  mort, 
comme  son  nom  l'indique  clairement,  était  celle  que  le  donateur  faisait 
dans  la  pensée  de  sa  mort,  à  cause  de  la  crainte  de  la  mort,  et  sous  la 
condition  de  cette  mort,  quœ  propter  mortis  fit  suspicionem  ;  or,  il  n'y 
a  aucune  pensée  de  mort  (du  donateur)  dans  les  conditions  dont  nous 
venons  de  parler.  Donc,  quand  même  l'esprit  du  Code  annulerait  toutes 
les  donations  faites  sous  des  conditions  constituant  autrefois  les  dona- 
tions à  cause  de  mort,  la  nullité  n'atteindrait  jamais  que  celles  qui 
seraient  faites  en  vue  et  sous  la  condition  de  la  mort  du  disposant. 

696.  Mais  ces  conditions-là  même  sont-elles  vraiment  prohibées,  et 
l'art.  893  les  rend-il  impossibles  désormais  en  abolissant  la  donation 
à  cause  de  mort  ?  Le  contraire  nous  paraît  certain  ;  et  on  ne  peut,  ce 
nous  semble,  arrivera  la  conclusion  que  nous  combattons  qu'en  vio- 
lant toutes  les  règles  du  raisonnement. 

En  effet,  de  ce  que  l'art.  893  ne  permet  de  disposer  gratuitement 
que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  que  s'ensuit-il  ?  qu'on 
ne  peut  plus  disposer  par  donation  à  cause  de  mort;  que  l'on  ne  peut 
faire  valablement  une  donation  qui  soit  ce  que  la  donation  à  cause  de 
mort  était  autrefois.  Or,  qu'était-ce  que  la  donation  à  cause  de  mort?... 
C'était  celle  dans  laquelle  le  donateur  devait  reprendre  la  chose  donnée 
1°  s'il  ne  mourait  pas  dans  le  danger  ou  dans  le  temps  prévu  ;  2°  s'il 
venait  à  changer  de  volonté  avant  la  fin  de  ce  danger  ou  l'expiration 
de  ce  temps  ;  et  3°  si  le  donateur  mourait  avant  lui  dans  Jes  mêmes 


(1)  Grenier  (n°  10),  ïoullier  (V-274),  Coin-Delisle  (n°»  30-35). 
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s'expliquer  par  ceux  qui  précisent  ces  caractères  et  disent  en  quoi 
consistait  cette  préférence.  Or,  nous  avons  vu  que  cette  préférence  de- 
vait consister  dans  la  stipulation  faite  parle  donataire  l°du  retour  en 
cas  de  survie  au  danger  ou  à  l'événement  prévu,  2°  du  droit  de  révo- 
quer à  son  gré,  et  3°  du  retour  en  cas  de  prédécès  du  donataire... 
D'ailleurs,  souslalégislation  qui  permettait  la  donation  à  cause  de  mort, 
il  était  tout  simple  que  l'expression  de  la  première.condition  fît  regar- 
der les  deux  autres  comme  sous-entendues  et  virtuellement  comprises 
dans  l'intention  du  donateur.  Mais  aujourd'hui  que  cette  même  dona- 
tion est  prohibée,  de  quel  droit  et  par  quelle  raison  présumerait-on 
cette  pensée?  par  quel  prétexte  ferait-on  dire  au  donateur  ce  qu'il  n'a 
pas  dit,  pour  le  plaisir  de  mettre  dans  sa  donation  une  cause  de  nullité 
qu'il  n'y  a  pas  mise  ?  La  supposition  était  autrefois  toute  naturelle  ;  elle 
est  aujourd'hui  impossible  :  des  causes  d'annulation  ne  peuvent  pas  se 
présumer. 

Tenons  donc  pour  certain  que,  hors  des  cas  prévus  par  les  art.  9M 
et  951,  toutes  les  conditions  permises  dans  les  contrats  ordinaires  sont 
également  permises  dans  les  donations  (d). 

952.  — L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  les 
aliénations  des  biens  donnés,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au 
donateur,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques,  sauf 
néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions  matrimo- 
niales, si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent  pas, 
et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le 
même  contrat  de  mariage  duquel  résultent  ces  droits  et  hypo- 
thèques. 

697.  La  stipulation  du  retour  étant  l'apposition,  faite  à  la  donation . 
d'une  condition  résolutoire,  il  est  clair  que  si  cette  condition  s'accom- 
plit, la  donation  sera  censée  n'avoir  pas  eu  lieu,  le  donataire  se  trouvera 
n'avoir  pas  été  propriétaire  ;  et  par  conséquent,  les  aliénations  ou 
concessions  de  droits  réels  qu'il  aurait  pu  faire  s'évanouiront  par  l'effet 
du  principe  Soluto  jure  dantis,  solviturjus  accipientis. 

La  loi  s'écarte  cependant  de  ce  principe  dans  un  cas  particulier.  C'est 
pour  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  donataire;  mais  cette  hypo- 
thèque, qui  n'est  accordée  parla  loi  que  pourladot  et  les  conventions 
matrimoniales,  n'est  maintenue  qu'autant  1°  que  la  donation  a  été  faite 
dans  le  contrat  de  mariage  lui-même,  et  2°  que  les  biens  personnels 
du  mari  sont  insuffisants  pour  la  garantie  de  cette  dot  et  de  ces  conven- 
tions. Ainsi,  l'hypothèque  n'existerait  pas  pour  la  garantie  des  créances 
qui  seraient  nées  pour  la  femme  contre  le  mari  donataire,  dans  le  cours 
du  mariage;  elle  serait  révoquée,  si  les  immeubles  avaient  été  donnés 
au  mari  avant  ou  après  le  mariage,  et  non  par  le  contrat  même  de 


(I)  Conf.:  Merlin  {Rép.,   v°  Donat.,  sect.  1),  Delvincourl,  Duranton  (VIII-478) 
Dalloz  (en.  4,  sect.  1 ,  art.  J),  Vazeille  (art.  944,  n°  7). 
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de  l'art.  1 1 84.  Il  y  aurait  donc  toujours  inexactitude  à  dire  comme 
Toullier  (V  278)  que  le  mot  conditions  comprend  ici  et  les  charges  et 
les  conditions  proprement  dites. 

Ainsi  le  Code  admet  trois  causes  de  révocation  :  —  4°  L'inexécution 
des  charges  imposées  à  la  donation  (art.  954-956)  ;  —  2°  L'ingratitude 
du  donataire  (art.  955-959)  ;  —  3°  Enfin,  la  survenance  d'enfants  au  do- 
nateur, dont  s'occupent  les  art.  960-966,  les  derniers  du  chapitre  des 
Donations  entre-vifs. 

954.  —  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  donateur, 
libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire  ;  et  le 
donateur  aura,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés, 
tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donateur  lui-même. 

699.  Une  donation  ne  peut  pas  être  faite  à  titre  onéreux,  comme  l'a 
dit.  fort  improprement  un  arrêt  de  cassation  du  28  janv.  1818.  L'idée 
de  donation  et  celle  de  titre  onéreux  sont  contradictoires,  tout  autant 
que  celles  de  cercle  et  de  triangle.  Mais  si  l'on  ne  peut  pas  avoir  un 
cercle  triangulaire,  on  peut  avoir  un  cercle  comprenant  un  triangle  ; 
et  de  même,  s'il  n'y  a  pas  de  donations  à  titre  onéreux,  on  peut  avoir 
des  donations  onéreuses,  des  donations  faites  avec  des  charges  :  c'est 
le  cas  de  notre  article.  Et  puisque  la  donation,  dans  ce  cas,  comprend 
des  charges  à  l'exécution  desquelles  le  donateur  se  trouve  avoir,  non 
pas  un  simple  intérêt  moral,  mais  l'intérêt  pécuniaire  qui  fait  l'objet 
des  contrats  ordinaires,  il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  géné- 
rale de  l'art.  \  184,  qui  veut,  d'après  l'intention  présumée  des  contrac- 
tants, que  l'inexécution  des  obligations  stipulées  par  une  partie  opère 
la  résolution  du  contrat. 

D'après  ce  principe,  la  donation  dont  il  s'agit  se  trouve  faite  sous 
cette  condition  :  «  Ma  donation  sera  résolue  si  vous  n'accomplissez  pas 
telles  charges.  »  L'inaccomplissement  résoudra  donc  le  droit  du  dona- 
taire, et  par  suite  tous  ceux  que  ce  donataire  aurait  pu  conférer  à  des 
tiers.  C'est  ce  que  déclare  notre  art.  954. 

700.  Et  puisque  la  donation,  dans  ce  cas,  sans  être  un  acte  à  titre 
onéreux,  participe  cependant  de  la  nature  de  cet  acte  et  reçoit  l'ap- 
plication de  l'art.  1 184,  il  faut  donc  reconnaître  que  le  donateur  aurait 
le  choix,  conféré  par  cet  article,  ou  de  faire  prononcer  la  résolution 
ou  de  forcer  le  donataire  à  l'exécution  des  charges.  La  donation  est  un 
contrat,  le  lien  qui  s'y  forme  n'est  pas  moins  sérieux,  moins  valable 
que  celui  que  forment  les  autres  contrats;  et  puisque  le  donataire  a 
librement  et  régulièrement  consenti  à  subir  les  charges  qu'on  lui  im- 
posait, il  est  tenu  de  les  exécuter.  En  vain,  pour  s'y  soustraire,  il  of- 
frirait d'abandonner  ce  qu'il  a  reçu;  car,  encore  une  fois,  il  est  lié, 
comme  le  donateur  l'est  de  son  côté,  et  le  concours  des  volontés  a 
formé  le  contrat  tout  aussi  bien  contre  lui  que  pour  lui.  Aussi,  l'ar- 
ticle 463  dit-il  que  la  donation  acceptée  pour  un  mineur  par  son  tu- 
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si  elles  existent  dans  les  circonstances  que  le  donateur  allègue,,  et  aussi 
de  voir  si  elles  sont  assez  graves. 

Et  quoique  l'adjectif  graves  ne  semble  pas  avoir  été  mis  dans  l'ar- 
ticle pour  s'appliquer  aux  délits  comme  aux  injures  (car  le  projet  ne 
parlait  que  des  sévices  ou  délits;  c'est  après  coup,  lors  de  la  discus- 
sion au  Conseil,  qu'on  y  ajouta  les  mots  injures  graves  (Fenet,  t.  XII, 
p.  372  et  374)  ;  il  est  évident  cependant  qu'une  gravité  suffisante,  et 
appréciable  également  par  les  circonstances,  serait  nécessaire  aussi 
pour  eux  :  il  est  clair,  par  exemple,  qu'on  ne  devrait  pas  annuler  une 
donation  pour  ingratitude  du  donataire,  parce  que  ce  donataire  aurait 
chassé  sans  permission  sur  les  terres  du  donateur  ! 

703.  La  troisième  et  dernière  cause  de  révocation  pour  ingratitude, 
c'est  le  refus  d'aliments.  Mais  quand  un  donataire  doit-il  des  aliments 
à  son  donateur  ?  Le  Code  a  eu  le  tort  de  n'en  parler  nulle  part,  et  de 
ne  consacrer  ce  principe  que  par  contre-coup  de  la  cause  de  révoca- 
tion qu'il  indique  ici... 

La  raison  dit  d'abord  que  le  donataire  n'est  obligé  de  fournir  des 
aliments  que  quand  son  donateur  est  dans  le  besoin  ;  et  dans  le  be- 
soin, non  pas  relativement  à  telle  position  qu'il  a  pu  occuper  précé- 
demment, mais  absolument  parlant.  Et  maintenant,  il  nous  semble, 
comme  à  M.  Vazeille  (n°  6)  et  à  M.  Coin-Delisle  (n°  14),  et  contraire- 
ment à  l'idée  de  M.  Duranton  (VIII-558),  que  le  donateur  ne  peut  pas 
se  dire  dans  le  besoin,  par  rapport  au  donataire,  quand,  dépourvu  de 
biens  personnels,  il  a  des  parents  ou  alliés  obligés  de  fournir  à  sa  sub- 
sistance (art.  205  et  suiv.)  et  qui  sont  en  état  de  le  faire  :  le  droit  qui 
lut  appartient  alors,  sur  les  biens  de  ces  parents  ou  alliés,  forme  une 
créance  qui  remplace  des  biens  personnels  et  ne  lui  permet  pas  de  se 
dire  sans  ressources. 

Une  dernière  observation  à  faire,  c'est  que,  pour  fixer  le  quantum 
des  aliments,  il  faudra  prendre  ici  pour  base,  non  pas  la  fortune  du  do- 
nataire, mais  l'importance  des  biens  donnés. 

956.  —  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
ou  pour  cause  d'ingratitude,  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit. 

704.  L'inexécution  des  charges  et  l'ingratitude  du  donataire  ne  ré- 
voquent pas  la  donation  ;  elles  la  rendent  seulement  révocable  :  la  ré- 
vocation doit  être  prononcée  par  le  juge. 

Mais  le  tribunal  est-il  tenu  de  prononcer  immédiatement  la  révoca- 
tion dès  là  que  les  faits  allégués  par  le  donateur,  et  qui  rendent  la  do- 
nation révocable,  sont  constatés;  ou  bienle  tribunal  pourrait-il  accorder 
des  délais  ?  Ces  délais  pourraient-ils  encore  être  accordés,  si  le  dona- 
ieur  avait  eu  soin  de  stipuler  la  résolution  de  plein  droit  pour  la  cir- 
constance prévue?  Quel  serait  en  tout  cas  l'effet  de  cette  stipulation  !... 

Il  faut  distinguer  entre  le  cas  d'inexécution  des  charges  et  le  cas  d'in- 
gratitude. —  Dans  le  cas  d'inexécution  des  charges  imposées  à  la  dona- 
tion, il  s'agit,  comme  nous  l'avons  dit  sous  l'art.  954,  d'intérêt  pécu- 
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Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur  contre 
les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre 
le  donataire,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été 
intentée  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du 
délit. 

SOMMAIRE. 

I.  L'action  révocatoire  s'éteint  par  l'expiration  d'une  année  ou  par  le  pardon  ac- 

cordé avant  ce  temps  ;  de  quel  moment  part  l'année. 

II.  L'action  passe  dans  deux  cas  aux  héritiers  du  donateur;  mais  jamais  contre  les 

héritiers  du  donataire:  dissentiment  avec  les  auteurs. 

III.  Durée  de  l'action  en  révocation  pour  inexécution  des  charges. 

ï.  —  706.  On  n'était  pas  d'accord,  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence, sur  la  durée  de  l'action  en  révocation  pour  ingratitude  :  les  uns 
la  faisaient  durer  trente  ans,  comme  toute  action  personnelle  ;  d'autres 
la  considéraient  comme  une  action  en  rescision,  et  voulaientqu'elle  s'é- 
teignît par  dix  ans;  d'autres  enfin  la  regardaient  comme  l'accessoire  de 
l'action  qui  résultait  du  fait  constituant  l'ingratitude,  et  lui  donnaient 
dès  lors  la  même  durée  qu'à  celle-ci  (vingt  ans,  si  le  fait  constitutif  de 
l'ingratitude  était  un  crime;  un  an,  si  c'était  une  injure  verbale,  etc.). 
Le  Code  a  fait  cesser  ces  dissidences  en  organisant  pour  ce  cas  une 
prescription  spéciale:  l'action  s'éteint  par  une  année  de  silence;  et  cette 
année  court,  non  pas  précisément  du  jour  du  fait  d'ingrajtitude,  non 
pas  non  plus  du  jour  où  le  donateur  a  connu  ce  fait,  mais  du  jour 
où  il  a  pu  le  connaître.  La  loi  n'a  pas  voulu  astreindre  le  donataire  à 
prouver  que  le  donateur  a  connu  le  délit  (c'est-à-dire,  ici,  le  fait  quel- 
conque constitutif  de  l'ingratitude)  ;  il  lui  suffira,  pour  repousser  l'ac- 
tion, d'établir  qu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  depuis  le  moment  où  les 
circonstances  lui  ont  permis  de  le  connaître. 

707.  Il  est  évident  que  l'action  du  donateur  s'éteindrait  aussi  par  le 
pardon  qu'il  aurait  accordé  au  donataire,  et  que  ce  pardon  pourrait 
s'induire  des  circonstances,  dont  l'appréciation  serait  laissée  aux  tri- 
bunaux. Et  nous  ne  croyons  pas,  comme  M.  Poujol  (n°  2),  que  le  fait 
ainsi  pardonné  pût  être  invoqué  de  nouveau  pour  corroborer  des  faits 
postérieurs  d'ingratitude  :  l'argument  tiré  de  l'art.  273  ne  saurait  avoir 
ici  aucune  force  ;  car  d'abord,  nous  sommes  dans  une  matière  extrême- 
ment rigoureuse,  pénale,  et  qui  ne  peut  dès  lors  s'étendre  par  analo- 
gie; d'un  autre  côté,  la  prétendue  analogie  n'existe  même  pas,  puis- 
qu'il s'agit  de  savoir,  dans  l'art.  273,  si  la  vie  commune  est  ou  non 
supportable  pour  les  époux,  et  que  c'est  par  l'ensemble  des  faits  pré- 
sents et  passés  que  l'on  peut  en  juger. 

II.  —  708.  Le  second  alinéa  de  notre  article  déclare  expressément 
que  la  révocation  ne  peut  être  demandée  ni  contre  les  héritiers  du  dona- 
taire, ni  par  les  héritiers  du  donateur  ;  l'action  est  toute  personnelle, 
activement  et  passivement,  et  doit  être  intentée  par  le  donateur  lui- 
même  contre  la  personne  même  du  donataire. 

Mais  la  loi  apporte  une  exception  à  ce  principe  quant  aux  héritiers 
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l'action  en  révocation,  sa  résolution  ne  vous  prouve-t-elle  pas  qu'il 
n'avait  pas  la  volonté  de  pardonner?  La  volonté  de  pardonner  ne  peut 
s'induire  que  du  silence  gardé  pendant  une  année...  M.  Duranton  dit 
encore  que  le  donateur  qui  a  exercé  son  action  ne  peut  pas  en  perdre 
le  bénéfice  par  un  fait  qui  lui  est  étranger,  la  mort  du  donataire.  Mais 
cette  considération  conduirait  à  lui  permettre  d'intenter  aussi  l'action 
après  la  mort  du  coupable  ;  car  pourquoi  ce  fait  étranger  le  priverait-il 
du  droit  d'intenter  son  action  ?  Le  pourquoi  reçoit  la  même  réponse 
dans  les  deux  cas  :  c'est  qu'il  s'agit  d'une  punition,  et  que  la  punition 
ne  peut  plus  s'appliquer  quand  le  coupable  est  mort. 

Enfin,  on  insiste  (et  c'est  toujours  M.  Duranton)  sur  ce  que  l'article 
défend  bien  de  demander  la  révocation  contre  les  héritiers  du  dona- 
teur, mais  qu'il  ne  défend  pas  de  la  suivre,  de  la  continuer.  Cet  argu- 
ment de  texte  n'est  pas  heureux  ;  il  est  évident  que  l'article,  en  par- 
lant de  demander  la  révocation,  s'applique  aussi  bien  à  la  continuation 
qu'à  l'introduction  de  l'action,  puisqu'il  dit  que  «  la  révocation  ne 
pourra  être  demandée  par  les  héritiers  du  donateur,  à  moins  que  l'ac- 
tion nait  été  intentée  par  ce  donateur.  » — Le  texte  si  malheureusement 
invoqué  par  M.  Duranton  nous  paraît,  au  contraire,  décisif  pour  notre 
doctrine.  «  La  révocation,  dit-il,  ne  peut  être  demandée  ni  contre  les 
héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur;  »  voilà  le 
principe.  Il  ajoute  :  «  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait 
été  intentée  par  le  donateur;  »  voilà  l'exception.  Mais  puisqu'il  n'y  a 
d'exception  que  pour  le  dernier  cas,  il  n'y  en  a  donc  pas  à  la  pre- 
mière partie,  celle  qui  déclare  que  la  révocation  est  impossible  contre 
les  héritiers  du  donataire... 

Et,  en  effet,  cette  révocation  étant  une  punition,  elle  ne  doit  s'appli- 
quer qu'à  la  personne  même  du  coupable...  Cette  pensée  du  Code  est 
d'ailleurs  d'autant  moins  douteuse,  qu'il  a  apporté  ici  à  dessein  une 
double  dérogation  aux  anciens  principes.  Autrefois,  la  règle  était  la 
même  contre  les  héritiers  du  donataire  et  pour  les  héritiers  du  dona- 
teur :  l'action,  une  fois  intentée,  se  continuait,  soit  contre  les  uns, 
soit  pour  les  autres;  et  elle  ne  pouvait  jamais  être  intentée  ni  par 
ceux-ci  ni  contre  ceux-là  (Pothier,  Donat.  entre-vifs,  sect.  3,  art.  3, 
§  4).  Le  Code,  lui,  permet  aux  héritiers  du  donateur,  non-  seulement 
de  continuer  l'action,  mais  même  de  la  commencer;  contre  ceux  du 
donataire,  il  n'en  permet  ni  le  commencement  ni  la  continuation  :  il 
resserre  la  règle  d'un  côté,  en  même  temps  qu'il  l'élargit  de  l'autre.  Il 
serait  étrange  que  tout  cela  se  fût  trouvé  fait  par  hasard  !  Dira-t-on  que 
les  rédacteurs  n'ont  pas  cru  utile  de  dire  que  l'action  intentée  se  con- 
tinuerait contre  les  héritiers  du  donateur,  parce  que  cela  leur  a  paru 
aller  de  soi?  mais  l'article  donne  un  démenti  à  cette  assertion, 
puisqu'il  prend  la  peine  de  s'en  expliquer  quant  aux  héritiers  du 
donateur. 

III.  —  7  j  o.  j  e  £otje  dit  bien  quelle  sera  la  durée  de  l'action  en  révo- 
cation pour  ingratitude  ;  mais  il  ne  dit  nulle  part  quelle  sera  celle  de  la 
téfteatitn  pour  inexécution  des  charges.  Ce  silence  s'explique  par 
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cette  pensée,  développée  plu-,  haut,  que  cette  <;.  mi 
cation  se  trouve  soumise  aux  r  ordinan 

Ceci  posé,  faut-il  dire  qui  o  étant  une  demande  en  nullité  d'un 

contrat,  elle  se  prescrira  par  dix  ans,  d'après  l'art,  i  en  but- 

il  dire  que  cette  action  doit  a  iturellemenl  durer  aussi  longtemps  que 
le  droit  pour  le  donateur  d'exi  $  par  lui  rai] 

a-dire  trente  ;m.->.  d'après  la  règle  tri-n 
La  réponse  dépendra  «le  la  i  •  don!  ,  donai 

serait  formulée.  S'il  concis**  directement  a  la  révocation,  il  lenl 

que  c'est  là  une  véritable  demande  en  null  que  l'ai 

inadmissible  après  dix  années  ;  mais  s'il     soin  d  i  conclure  a  ! 
tioo  dei  obligations  par  lui  stipulées,  si  mieux  n'aime  le  donai 
consentir  la  révocation  ble  pendant  trente  an- 

nées, puisque  l'annulation  n'est  plut  demand 

958.  —  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudiciera  ni 
aux  aliénations  faites  par  le  donai  lire,  ni  aux  hypothèques  et  aut 
charget         es  qu'il  aura  pu  Imposer  snr  l'objet  de  la  donation, 
pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  a  l'inscription  qui  aurait  été  faite 
de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation,  en  d  inscrip- 

tion prescrite  par  Part.  939. 

Dans  le  cas  de  dion,  le  donataire  sera  condamné   i  resti- 

tuer la  valeur  d<  s  objets  aliénés,  eu  tu  temps  de  La  demande., 

•  I  les  fruits  à  compter  du  jour  de  cette  demande. 

SOMMAIRE. 

i       La  réeoluUon  usinent  relative  au  donataire:  pourquoi.—  Comment  pu- 

blier  la  demande  quand  il  n'y  a  pai  eu  tram 

mobilier 
11.    Bffeta  de  la  révocation  rd  du  donatali 

I.  —  711.  La  révocation  pour  ingratiti  ment  une 

peine  et  ne  devant  d  Frapper  que  le  cou|  ommenoua  l'avons 

dit  sou>  l'artîl  le  précédent,  on  ne  pouvait  donc  p.i^  m  taire  rejaillir 

l'effet  contre  les  tiers,  et  il  n'y  avait  pas  lien  d'appliquer  ici  la  maxime 
danttSi  lion  des  droits  du 

d  tnataire  ingrat  ne  <le\  ôtre  absolue,  ulemeni 

sa  personne.  En  conséquence,  notre  article  déclare  i 
ou  concessions  quelconques  de  droits  l'immeuble  donné 

pont  maintenues;  pourvu,  bien  entendu,  quelli  .cures  à 

la  résolution,  puisque  solution  fait  rentrer  le  bien  dam  le  patri- 

moine du  donateur. 

La  résolution,  ainsi  qu  on  l'a  vu  d<  eut  jaa 

lieu  <le  plein  droit  :  elle  ne  résulte  que  de  la  sentence  du  jupe  ;  n 
an  jugement  pi  inéral  un  effet  lil  au  jo 

nde,  c'est  donc  ;>  partir  de  cette  demande  que  l'immeuble  donné, 
BSt  encore   libre  dans  le   patrimoine  du  donataire  ingrat,    de\ 
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rentrer  dans  celui  du  donateur.  Toutefois,  comme  la  loi  devait  protéger 
la  bonne  foi  des  tiers,  elle  ne  révoque  quant  à  eux  la  propriété  du 
donataire,  et  ne  déclare  nulles  les  aliénations  ou  concessions  de  droits 
réels,  qu'à  partir  du  moment  où  cette  demande  aura  été  rendue  pu- 
blique. 

712.  La  publication  de  la  demande,  lorsque  la  donation  a  été  tran- 
scrite, se  fait  tout  naturellement  par  l'inscription  d'un  extrait  de  cette 
demande,  sur  les  registres  du  conservateur,  en  marge  de  cette  tran- 
scription. Mais  confinent  se  ferait-elle,  si  la  donation  n'avait  pas  été 
transcrite?  Un  auteur  (Guilhon,  n°  751)  a  pensé  qu'alors  elle  n'était 
pas  nécessaire  ;  et  que,  dans  ce  cas,  toutes  aliénations  postérieures  à  la 
demande  elle-même,  quoique  non  inscrite,  seraient  nulles,  parce  que 
l'acquéreur  doit  s'imputer  à  lui  seul  d'avoir  acquis  d'un  donataire  qui 
n'avait  pas  fait  transcrire...  Cette  doctrine  n'est  pas  satisfaisante.  11 
pourrait  se  faire  qu'un  donataire  transcrivît  après  la  demande  faite  et 
vendît  ensuite  à  un  tiers  qui,  voyant  la  donation  transcrite  et  ignorant 
complètement  la  demande  en  révocation,  n'aurait  à  recevoir  aucun 
reproche  de  négligence.  N'est-il  pas  évident  que  la  publication  de  la 
demande  est  ici  l'idée  principale  à  laquelle  la  loi  tient  et  devait  tenir 
par-dessus  tout,  et  que  le  mode  de  cette  publication  n'est  qu'une  chose 
secondaire  ;  en  sorte  que,  si  la  publication  ne  peut  se  faire  de  cette 
manière,  elle  devra  se  faire  de  telle  autre  manière  ?...  Nous  pensons 
donc  que,  même  en  l'absence  de  transcription,  le  donateur  devra 
toujours  faire  son  inscription,  soit  en  marge  d'une  transcription  qu'il 
requerrait  lui-même,  comme  le  veut  M.  Duranton  (n°  570),  soit,  et 
plutôt  (car  ce  premier  moyen  serait  plus  onéreux  que  ce  qu'exigeait  la 
loi),  en  faisant  faire  l'inscription  seulement  dans  le  corps  du  registre 
du  conservateur. 

713.  Quand  les  biens  donnés  sont  des  meubles,  il  est  clair  que  notre 
article  ne  peut  plus  s'appliquer  ;  mais  le  donateur  cependant  ne  sera 
pas  toujours  sans  moyen  de  garantir  l'effet  de  sa  demande.  S'il  s'agit 
de  meubles  corporelset  ne  constituant  pas  des  choses  de  consommation, 
et  qu'ils  soient  encore  aux  mains  du  donataire,  ou  s'il  s'agit  de  rentes, 
créances  ou  autres  biens  incorporels  que  le  donataire  n'a  pas  encore 
cédés,  le  donateur  pourra,  en  formant  sa  demande,  en  pratiquer,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  (C.  pr.  art.  826),  une  saisie-re- 
vendication qui  empêchera  le  donataire  d'aliéner  dans  le  cours  du 
procès  les  objets  qu'il  possède  encore. 

Mais  s'il  s'agit  d'argent  ou  autres  choses  de  consommation,  le  do- 
nateur n'est  plus  et  ne  peut  plus  être  qu'un  créancier  chirographaire, 
qui  viendrait  au  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers  ;  et  tout  ce 
qu'il  peut  faire,  c'est  de  former  des  saisies-arrêts  (avec  permission  du 
juge,  C.  pr.  art.  568)  comme  le  peuvent  tous  créanciers. 

II.  —  714.  On  disputait,  avant  le  Code,  sur  le  point  de  savoir  si  le 
donateur  qui  fait  prononcer  la  révocation  pour  ingratitude  contre  un 
donataire  qui  a  aliéné  les  biens  donnés  devait  avoir  droit  à  une  in- 
demnité contre  ce  donataire  :  Pothier  était  de  ceux  qui  professaient  la 
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négative  :  et  quant  à  ceux  qui  adoptaîenl  l'opinion  contraire,  ils  ri 
cordaient  L'indemnité  que  jusqu'à  concurrence  «lu  profit  que  le  dona- 
taire avait  tin-  de  l'aliénation.  Le  Code  \ ;i  beaucoup  plus  loin  :  il  ob 

le  donataire  ;i  t*Tiir  compte  au  donateur,  absolument  el  dam  tous  lee 
cas,  de  la  valeur  que  le  bien  aliéné  se  trouve  avoir  au  moment  de  la 
demande.  Il  va  sans  dire,  au  Surplus,  que  I»-  donataire  tiendrait 
compte  des  détériorations  survenues,  jusqu'à  ce  moment  de  la  de- 
mande,  par  son  fait  ou  celui  de  ses  acquéreurs,  comme  aussi  on  lui 
tiendrait  compte  des  augmentations  provenant  de  la  même  cause  : 
c'est-à-dire  que  la  somme  dont  il  sera  débiteur  sera  celle  représentant 
la  valeur  que  le  bien  aurait  au  temps  de  la  demande,  s'il  n'avail  pas 
été  donné,  et  que  le  propriétaire  l'eût  toujours  conservé. 
Et  puisque  le  donataire  doit  payer  au  donateur  la  valeur  du  bien 

lorsqu'il  l'a  aliéné,  il  devra  donc  aussi,  par  la  même  raîSOO,  lorsqu'il 

rend  le  bien  en  nature,  indemniser  ce  donateur  de  la  diminution  de 
valeur  que  l'établissement  de  droits  réels  a  pu  causer. 

715.  Toujours  dans  ce  cas  de  restitution  en  nature,  le  donataire  serait 
traité  comme  possesseur  de  bonne  foi  pour  les  plantations,  cousu 
tions  et  travaux  quelconques  faits  jusqu'au  jour  <\r  la  demande,  et 
comme  possesseur  de  mauvaise  foi,  pour  tou>  travaux  postérieurs 
tiele  555).  Cest  du  jour  de  cette  demande,  en  effet,  que  le  donateur  en- 
tend exercer  le  droit  que  lui  confère  te  délit  d'ingratitude  de  reprendre 
le  bien  donné.  —  C'est  pour  cette  même  raison  que  le  donataire  doit 
les  fruits  à  partir  de  ce  même  jour. 

959.  —  Les  donation-  en  laveur  de  mariage  ne  seront  ptS   révo- 
cables pour  cause  d'ingratitude. 

SOMMAIRE 

I.  Notre  articles'appllque-til  aux  donaUor^  que  lai  épOOl  eux  -marnes  *e  fonl  pat 

leur  contrat  ! 

II.  Controverse  sur  celte  question.  —  Solution  nocatiTe. 

III.  Application  de  l'article  aux  donations  mutuelles  ou  mnuneratoires. 

I.  —  716.  C'est  une    question  l'ien  gTSVe  et   trèSH 'ontro\ersee,  que 

celle  de  savoir  si  cet  article,  par  donationt  ta  favew  d*  m  en- 

tend toutes  donations  bûtes  en  contrat  de  mariage,  même  celles  de  l'un 

des  épOUX  ;i  l'autre,  ou  bien  seulement  celles  qui  sont  faites  par  des 

tiers  aux  époux  ou  a  l'un  d'eux.  En  d'autres  termes,  les  don  itionsque 
des  conjoints  se  font  par  leur  contrat  de  mariage  sont  elles  ou  non 
révocables  pour  l'ingratitude  du  donata        I  •  Ite  question,  comme 
on  le  voit,  se  rattache  intimement  i  celle  nue  noie  avons  traitée  sous 
l'art.  31  I ,  n'  II.  et  qui  consiste  à  savoir  si  les  donations  qu'un  éj 
a  faites  a  son  conjoint  sont  révoquée*  par  la  séparation  de  i  orps  pro- 
noncee  contre  i  époux  donataire,  comme  elles  l'étaient  par  lediv< 
d'après  l'art.  199. 
Nous  avons  résolu  afiirmattx «noMit  cette  dernière  question  ;  en  i 

que,  d'après  notre  sentiment,  celle  que  t'ait  naître  notre  article  ne  peu» 
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plus  se  présenter,  lorsque  l'époux  donataire  a  subi  le  jugement  de  sé- 
paration :  la  donation  étant  alors  révoquée  par  la  séparation  même,  il 
n'y  a  plus  lieu  de  se  demander  si  elle  est  révocable.  Mais  la  question 
reste  intacte  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  n'aurait  pas  fait  pronon- 
cer la  séparation  contre  son  conjoint... 

Toutefois,  si  la  solution  par  nous  donnée  à  la  question  de  révocation 
par  la  séparation  laisse  intacte,  en  certains  cas,  celle  de  révocabilité 
pour  le  simple  fait  d'ingratitude,  ce  n'est  guère  qu'en  théorie  ;  car, 
dans  le  fait,  cette  solution  rendra  presque  toujours  inutile  l'examen  de 
l'autre  question.  En  effet,  il  y  a  toujours  injure  grave  (s'il  n'y  a  pas 
plus)  dans  les  faits  qui  permettent  la  révocation  d'une  donation  ;  or, 
l'injure  grave  étant  aussi  une  cause  de  séparation,  l'époux  qui  pourrait 
obtenir  la  révocation  pour  ingratitude  contre  son  conjoint  pourrait 
donc  obtenir  par  là  même  la  séparation.  Maintenant,  l'époux  qui  se 
résoudra  à  irriter  son  conjoint  par  l'allégation  publique  d'injures  sera 
bien  résolu  aussi  à  briser  la  vie  commune,  et  puisque,  dans  ce  cas, 
l'époux  pourra  nécessairement  obtenir  la  séparation,  et  le  voudra  né- 
cessairement aussi,  il  s'ensuit  donc  qu'il  l'obtiendra,  et  par  conséquent, 
la  donation  se  trouvant  révoquée  par  la  séparation,  d'après  notre  doc- 
trine, il  n'y  aura  jamais  à  rechercher  si  on  doit  la  révoquer  pour  le 
fait  même  d'ingratitude. 

Comme  on  le  voit,  les  deux  questions  n'en  font  en  quelque  sorte 
qu'une  seule  ;  et  c'est  seulement  pour  ceux  qui  n'admettent  pas  la  ré- 
vocation par  la  séparation  d'après  l'art.  299,  qu'il  y  a  lieu  d'examiner 
subsidiairement  si  l'on  ne  doit  pas  l'admettre  pour  ingratitude  d'après 
l'art.  955.  Examinons  donc  cette  question. 

II.  —  717.  Les  nombreuses  autorités  qui  rejettent  la  révocation  de 
la  donation  par  la  séparation  de  corps,  rejettent  aussi  sa  révocabilité 
pour  le  simple  fait  d'ingratitude.  La  raison  qu'on  en  donne,  c'est 
que,  par  donations  en  faveur  du  mariage,  le  Code  entend  toutes 
donations  faites  dans  le  contrat  de  mariage,  comme  le  prouvent  les 
art.  1088  et  960. 

Mais  d'abord,  comment  la  loi,  qui  frappe  le  donataire  ingrat  alors 
même  qu'il  est  étranger  au  donateur,  l'épargnerait-elle  quand  il  est 
son  conjoint,  c'est-à-dire  quand  il  a  des  devoirs  sacrés  à  remplir  en- 
vers lui,  et  que,  par  conséquent,  son  ingratitude  est  plus  noire  ?...  La 
loi  serait  évidemment  immorale,  et  nos  adversaires  le  reconnaissent 
positivement  (M.  Coin-Delisle,  n°  5).  Mais  pour  entendre  une  loi  dans 
un  sens  immoral,  il  faut  qu'il  y  ait  vraiment  impossibilité  de  lui  en 
donner  un  autre.  Or,  le  sens  qu'on  donne  ici  à  la  loi  est  d'abord  re- 
poussé par  la  raison,  et  les  textes  du  Code  sont  loin  de  l'exiger  impé- 
rieusement, comme  on  le  prétend. 

La  raison,  d'abord,  dit  qu'on  ne  doit  entendre  par  donations  en 
faveur  du  mari  âge  que  celles  qui  sont  faites  aux  époux  par  des  tiers, 
cl  non  celles  qu'ils  se  font  l'un  à  l'autre.  Quand  la  donation  est  faite  par 
////  i tarent  ou  un  ami,  elle  ne  profite  pas  seulement  à  l'époux  dona- 
taire, mais  aussi  à  son  conjoint  et  aux  enfants  à  naître,  qui  auront  tous 
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plus  d'aisance  que  si  cette  donation  n'avait  pas  été  faite  ;  elle  profite 

donc  ;i  la  famille,  an  ménage,  et  elle  est  vraiment  en  ; 

M  us.  au  contraire,  quand  la  donation  i  époux  , 

conjoint,  elle  ne  profite  ni  a  i  <    conjoint,  ni  aux  enfants,  puisque 

bien  donné  aurait  toujours  été  dans  la  maison  »•:  ni  au  donateur, 

aussi  bien  qu'en  passanl  an  donataire  ;  donc  i  ette  donation 

faveur  du  donateur  nui.  Ainsi,  la  raison  «lit  que.  par  donations 

faveur  du  mariage,  il  tant  entendre  celles  qui  sont 

/ni,-  tir*  tien  et  mm  celles  <jn<'  l'un  d'eux  tait  à  l'autre,  —  La  rail 

dit  encore  que  les  premières  ne  doivi  [uéespourl 

gratitude  «lu  donataire  :  mais  qu  doivent  l'être  com 

toutes  autres,  et  plutôt  que  toutes  autres.  I 

par  des  tins,  ne  doivent  pas  être  révoq  pour  la  faut* 

l'époux  donataire,  on  punirait  l'autn  ic,  qui  est  mno< 

enfants,  qui  sonl  innocent]  I 

être  révoqué)  -  comme  toutes  au!  ition  ne  frappe 

l'époux  coupable,  puisque,  en  lui  «-ni. -vaut  le  bien,  elle  lai 

dans  la  famille,  dans  le  patrimoine  de  l'autre  é]  b  les  i  niant 

retrouveront  toujours  ;  loin  de  puni  .  la  révocation  leur 

est  utile;  eHeest  utile  à  l'époux  donateur,  qui  retrouve  son  bien  :  • 

l'est  aux  entants,  dont  la  fortune  est  ainsi  confiée  a  des  mains  d  gn<  s, 

au  lieu  de  rester  anx  mains  d'un  mauvais  époux,  qui  i  - 

mauvais  père.  La  révocation  est  donc  iei  pi  -  a  dés  n  r  que  dans 

circonstances  ordinaires,  a  cause  de  Tintén  famille:  .-il,'  | 

encore  par  cette  autre  raison  que  le  donataire  qualité 

d'épOUX,  SW  plus  Coupable  que  tOUt  antre. 

Ainsi  tout  se  reunit  pour  que  tes  donations  tux  époux  pai  des 

tiers  restent  Irrévocables  malgré  l'ingratitude  <lu  donataire,  et  pour 
que  celles qu'ilsse  font  l'uni  l'autre  soient  révoqué» 

tout  se  reunit  pOUT  prouver  que  par  donations  i 

notre  article  n'a  pu  entendre  que  cell<  -  par  des  tî 

71  s.  On  nous  oppose  deux  textes  du  (       ,  les  art.  4081 
lesquels,  dit-o  i,  les  mots  donations  en  f  gnifient  ne 

airement  toutes  tes  donations  faites  ]  itrat  de  m  p 

sons  cet  argument.  Et  d'abord  m  ons  remarquer  qu'en 

le  Code  n'appelle  donations 

ou  môme  p«  :  i  in  1  il  n 

dernières  expressions),  que  celles  qui  sont  tait.--  aux  époux    \ 
tiers  ;  et  qu'il  désigne  celles  que  les  époux  peinent  se  faire  l'un  a  I 

-oit  pendant  le  mariai  al  de  n 

parle  nom  tout  particulier,  et  presque  consacré,  de  donations  < 

on  en  a  la  preuve  par  la  comparaison  des  deux  n  III  i 

l\  de  notre  titre.  —  Dan-  le   eli.ip.  MM.  il  s'agit    des  lion 

aux  époox  par  des-tiei  i  la  rubrique  et  les  différents  ai 

tieles...  i  Desdonations  foitet  ,  \t  de  //< 

(Rubr.)  ;  «  toute  donation  /"■  tU  th 

àl'iiu'1  I   (art.  1081);  «  la  donation 
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(art.  1084);  «la  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des 
époux...  »  (art.  1086);  «  les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage... »  (art.  1087)  ;  «  toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage...  » 
(art.  1088);  «toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de 
mariage...»  (art.  1090).  —  Dans  le  chap.  IX,  il  s'agit  des  donations 
que  les  époux  se  font  l'un  à  l'autre,  aussi  on  ne  trouve  jamais  d'autre 
expression  que  celle-ci  a  entre  époux...  »;  des  dispositions  entre  époux 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit...  (Rubr.);  «toute  donation  faite 
entre  époux...»  (art.  4093);  «  la  donation  de  biens  à  venir  ou...  faite 
entre  époux...  »  (art.  1093)  ;  «  toutes  donations  faites  entre  époux,  pen- 
dant le  mariage...»  (art.  1096). —  Ainsi,  par  donations  faites  à  un 
époux,  ou  aux  époux,  ou  en  faveur  des  époux,  ou  en  faveur  du  mariage, 
le  Code  n'entend  que  les  donations  faites  par  des  tiers. 

On  objecte  deux  textes.  D'abord,  l'art.  1088;  mais  précisément  cet 
article,  qui  parle  de  toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage,  est 
placé  dans  le  chap.  VIII,  et  ne  parle,  par  conséquent,  que  des  donations 
faites  par  des  tiers  :  ce  n'est  que  le  chapitre  suivant  qui  s'occupe  des 
donations  que  les  époux  pourront  se  faire,  même  par  contrat  de  ma- 
riage ,  réciproquement ,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre  (art.  1091).  Il  est 
bien  vrai  que  la  règle  de  cet  art.  1088,  comme  aussi  celle  de  l'ar- 
ticle 1087,  s'appliquent  également  aux  donations  entre  époux,  mais 
ce  n'est  que  par  argument  et  par  analogie  de  ces  articles.  —  Quant  à 
l'argument  tiré  de  l'art.  960,  il  paraît  d'abord  bien  plus  fort;  et  c'est, 
en  effet,  la  grande  objection  de  nos  adversaires.  Examinons-le  donc 
avec  soin. 

L'art.  960  dit  que  «toutes  donations  faites  par  des  personnes  n'ayant 
«  pas  de  descendants  vivants,  même  celles  qui  seraient  faites  en  faveur 
«  de  mariage,  par  autre  que  par  les  ascendants  aux  conjoints,  ou  par 
a  les  conjoints  l'un  à  l'autre,  demeureront...»  Ainsi,  nous  dit-on, 
l'article  pose  une  règle  qui  ne  s'applique  qu'aux  donations  faites  en 
faveur  du  mariage,  et  on  en  excepte  celles  que  se  font  les  conjoints 
l'un  à  l'autre;  or,  on  n'excepte  d'une  règle  que  ce  qu'elle  comprend; 
donc,  la  classe  des  donations  en  faveur  du  mariage  comprend  celles  que 
les  conjoints  eux-mêmes  se  font.  —  L'argument  serait  concluant  et 
décisif,  si  l'on  pouvait  avoir  confiance  dans  la  rédaction  de  cet  ar- 
ticle 960  ;  si  l'on  devait  croire,  ou  seulement  si  l'on  pouvait  croire, 
que  les  rédacteurs  ont  choisi  à  dessein  les  mots  qui  le  constituent. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  il  est  évident,  au  contraire,  qu'en  écrivant 
l'article,  les  rédacteurs  n'ont  pas  même  songé  aux  termes  qu'ils  em- 
ployaient, et  qu'ils  copiaient  dans  l'art.  39  de  l'ordonnance  de  1731. 
En  effet,  l'article  pose  une  règle  qui  ne  s'applique  qu'aux  donations 
faites  par  des  personnes  n'ayant  pas  de  descendants  vivants,  et  on  en 
excepte  celles  qui  sont  faites  en  faveur  d'un  mariage  par  les  ascendants 
des  conjoints  donataires  ;  or  (dirons-nous,  en  copiant  l'argument  de 
nos  adversaires),  on  n'excepte  d'une  règle  que  ce  qu'elle  comprend; 
donc,  la  classe  des  donations  faites  par  des  personnes  sans  enfants  com- 
prend celles  que  des  ascendants  fontà  leurs  enfants  !  !  !  C'est-à-dire  que 


in  .    il.    DOHATIONI    m     il- m  ou  >  i- 

/M)ii>  sommes  en  plein  dans  l'absurde  .  tant  .  in- 

considérée <'t   irréfléchie  1 1  i  l'on  n 

Certes  .  quand  on  voit  un  article  non-,  dire  que 
les  donateurs  sans  enfants,  mais  qu'il  foui 
qui  donnenl  à  leurs  propres  enfants .  il  est  bien 
ter  de  si  rédaction  et  de  fk  re  de  sa  tournure  de  phr  tse  1 1  base  d'une 
décision.  —  Il  est  évident  qu.* .  pour  la  pensée  d 

il  faut  ne  tenir  aucun  compte  de  la  rédaction  e\  <!••  l'arrangement 
mots:  il  est  évident  que  les  mots  par  oui 
par  les  conjoint* ,  relativement  a  ceux  qui  les  précèdent , 
pas  une  exception  .  mais  bien  une  explù  iti<m .  un  développement,  mm 
iéquence.  Voici  la  pensée àe  l'article;  la  règle  e  pour  t<»nt»-s 

donations  émanant  de  personnes  sans 
celles-là;  par  conséquent .  elle  ne  s'applique  i  elles  qu 

dants  font  a  leurs  descendants...  I  !!»•  est  faite  pour  t<. 
tellement  que,  sans  se  restreindre  aux  donations  ordinain 
tend  même  aux  donations  en  faveur  <!••  ma  mais  ell 

ces  donations  en  faveur  il*-  mariage  et  par  conséquent  ne  comp       I 
pas  celles  qui .  dans  le  contrai .  sont  faites  par  le?  conjoints  l'un  à 
(/  oy  l'observation  finale  de  l'art 

Ainsi  donc,  bien  loin  que  les  textes  du  Code  commandent  de  donner 
à  notre  article  I»-  sens  que  nous  combattons,  ces  texl  vent 

d'accord,  .m  c  tniraire,  avec  le  sens  différent  «ju*-  la  raison  <  I  la  m< 
demandent. 

III. —  71'.».  L'art.  955  déclarant  les  donati  lumen!  i 

restriction,  révocables  pour  l'ingratitude  du  donataire,  el  u  ' 

n'apportanl  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  donations  t 
faveur  de  mariage,  toutes  autres  donati  m^  restent  donc  - 
principe.   On  annulera  <l<>n<   pour  ingratitude  et  ! 
reuses  ou  rémunératoires  «-t  les  donations  mutuel 

On  annulera  les  donations  onéreuses  ou  rémunéi  mais  évi- 

demment le  donataire  aurait  action  contre  !<•  donateur  pou i  in- 

demniser,  dans  le  premii  r  cas,  des  charges  qu'il  aurait  ex 
dans  1.'  s,  coud  .  de  la  valeur  des  services  par  lui  n  ndus    pourvu  qu'il 

ibli  s  .1  prix  'I  urgent  «-t  pour  lesquels  l<-  do- 
nataire  aurait  pu  exiger  un  payement  Nous  supposons ,  bien  entendu, 
que  l'importance  des  charges  imp  rendus  in 

pas  la  valeur  des  biens  attribués.  Car  s'il  «-n  était  autrement 
malgré  sa  qualification  de  donation ,  serait  vraiment  à  titre  on < 
ne  pourrait  pas,  dès  lors,  être  révoqué  pour 

Quand  il  !  une  don  ition  mutuelle .  pu 

lequel  deux  personnes  m  sont  fait  une  libéral iti  ie,  la  ■! 

lion  sera  t  elle  révoquée  pour  !<•  n  la  li1  l'in- 

grat tombera-t-elle  seule,  l'aut  inuant  i  ns  de  subs 

Nous  pens  msque  la  d  |ued'un  i  oté    \ 

quand  par  un  s  don  •  lui 

donnait  sa  fen  *t  rendu  <  oup  tilde, 

m. 
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Paul  reprendra  la  ternie  qu'il  avait  donnée  à  Pierre  et  n'en  conservera 
pas  moins  la  maison  qu'il  a  reçue  de  lui.  En  effet,  pour  que  Pierre, 
en  perdant  sa  libéralité,  put  voir  tomber  aussi  celle  qu'il  avait  faite  à 
Paul ,  il  faillirait  que  celle-ci  eut  été  la  cause  de  la  sienne  :  il  dirait 
alors  que  la  libéralité  par  lui  reçue  venant  à  disparaître,  la  cause  de 
la  libéralité  qu'il  avait  faite  disparait  donc,  et  que  dès  lors,  cette  der- 
nière se  trouve  également  nulle ,  faute  de  cause  (art.  1108).  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  :  quand  Pierre  a  donné  sa  maison ,  la  cause  de  sa 
libéralité  n'a  pas  pu  être,  légalement,  la  donation  que  Paul  lui  faisait  ; 
c'a  été  uniquement  le  désir  de  conférer  un  bienfait.  Si  Pierre  n'avait  livré 
la  maison  que  pour  recevoir  la  ferme ,  et  que  Paul  n'eût  livré  la  ferme 
que  pour  recevoir  la  maison,  ils  n'auraient  pas  fait  une  donation,  mais 
un  échange.  Or,  si  la  cause  d'une  des  libéralités  n'est  pas  dans  l'autre 
libéralité,  cette  dernière  peut  donc  être  annulée  et  disparaître  sans  que 
la  première  se  trouve  dénuée  de  cause  (1). 

960.  —  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes  qui 
n'avaient  point  d'enfants  ou  de  descendants  actuellement  vivants 
dans  le  temps  de  la  donation ,  de  quelque  valeur  que  ces  donations 
puissent  être  ,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites ,  et  encore 
qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rémunératoires,  même  celles  qui 
auraient  été  faites  en  faveur  de  mariage  par  autres  que  par  les 
ascendants  aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre,  de- 
meureront révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant 
légitime  du  donateur,  même  d'un  posthume,  ou  par  la  légitimation 
d'un  enfant  naturel  par  mariage  subséquent,  s'il  est  né  depuis  la 
donation. 
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I.  —  720.  L'amour  que  l'homme  porte  à  sa  postérité,  à  la  famille  qui 
descend  de  lui,  fait  tout  naturellement  supposer  que  la  donation  faite 
par  une  personne  sans  enfants  n'aurait  pas  eu  lieu  si  cette  personne 

(1,  Conf.  s  Guilboa  (n°  781  ,  Delvincourt,  Duranton  (VIII-590),  Poujol  (art.  970, 
n°  1/i),  Vazeille  (ibid.),  Dalloz  (ch.  5,  sect.  2j. 
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a\  ait  ou  des  rnf.mts  5  et  cette  idée  a  conduit  l  s  législa  proda- 

mer  le  principe  de  la  révocation  des  donations  par  survenano 
faut.  Cette  règle,  introduite  §0ua  l'empereur  Constant'  en 
loi  .v»  unquam,.,  n'avait  été  portée  que  pour  les  donations  t. ut.-  .1  des 
affranchis  par  leur  patron  sans  enfants,  liais  l'usage  retendit  enfin  I 
toute  espèce  de  personnes,  et  notre  sncienne  jurisprudence  l'appli- 
quait tantôt  de  telle  façon,  tantôt  de  telle  tutre,  selon  les  temps  et  les 
lieux  .  quand  l'ordonnance  de  1 T  :  1  vint  l'organiser  d'une  manière  uni- 
forme pour  toute  la  France  par  les  art  39  fl 

Les  sept  articles .  990  a  966 .  qui  nous  restent  à  expliquer  pou  I 
miner  le  chapitre  des  Donations  entre-vifs  ordina  «luisent 

presque  mot  pour  mot  les  sept  art  39  1  s$de  l'ordonnance.  1        nies 
différences  que  l'on  remarque,   c'est  :   1     le  retranchement, 
l'ait.  960 .  des  expressions  finales  el  nmn  pm  summ  ai 
légitimation  :  -1"  celui  «lu  mot  douaire  dans  l'art. 
qui  se  comprennent  d'eux-mêmes;   puisque  1  n'admet  ni  le 

douaire,  ni  aucune  autre  légitimation  que  celle  du  mariage  subséqw 
.{    an  changement  pins  important,  résultant  de  ces  mots  de  no 
ticle,  s'il  $sê  né  depuù  la  donation,  changement  dont  nous  explique- 
rons plus  loin  la  cause  et  les  effets.  Saul  ces  trois  points,  nos  sept 
articles  sont  une  copie  scrupuleuse  des  sept  arti<  respondants  de 

l'ordonnance.  —  Ceci  nous  explique  pourquoi  l  oin  de  | 

ciser  avec  tant  de  détails  que  sa  cause  de  révocation  s'applique  a  telle 
espèce  de  donations  et  .1  telle  autre  espèce,  au  lieu  de  se  contenter 
d'une  règle  générale  «-t  absolue  comme  l'a  hit  l'art  hit  la  n 

raimu  par  suite  «le  l'inexécution  des  cl  ou  de  l'ingratitude  de 

donataire   Nos  rédacteurs  ayant  i<  i  copié  les  sept  articles  de  l'ordon- 
nance, et  ces  articles  ayant  «lu  entrer  dans  «I  ls  détaik  I 
cause  des  nombreuses  controverses  qu'ils  venaienl  trancher,  le  1 
trouve  ain>i  traiter  bien  plus  longuement  cette  troisième  cause  d 

cation  .  et  présenter  explicitement  pour  elle  (les  leu'le^  <|ii  il  l.tlssr  sot|>- 
ciitendiles  pour   les  i|eii\  SUtn 

Et  le  Code  ,  en  reproduisant  ainsi  les  t.  xtes  de  la  ente,  a 

bien  entendu  aussi  en  reproduire  la  pcns< 

qui  vit  encore  aujourd'hui  s, mi  l  unique  modification  résultant  des  mots 
s'il  ><i  ni  depuii   lu  donation.  Dans  le  projet  du  <'.«»de, 
étaient   remplaces  parmi  article    unique,    qui  déclarait   que   la 

name  d'enfants  n'opérerait  plus  m  des  donations    1 

\ll.  p.   r,-i  .  Mais  lois  de  la  discussion  au  1  d'Ktul 

l'ut  rejeté  :  et  après  a\oir  disent. •   de    ll"ii\c.ui  le  point  «le   >U\oii 

admettrait  tl<m<  toute  -<>n  juritpru 

l'ut  mise  au\  voix,  et   le  <  ions<  il  d<  clara 

Cordonnanci    aV    1 T  :  1  ,</m</..  p.  la  d  sut  que  p 

l'interprétation  des  articles  qu<   nous  allons  expliquer,  01 

en  général  ■  nos  anciens  auteur-  la  uu;n  rite  qu'a  ceux  qui  ont 

écrit    >oils   le  »  ah\c. 

711 1   Tour  l'explication  île  notre  art    '.H'.o,  nous  examineront  sn.  1 
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sivement ,  et  en  suivant  l'ordre  que  présente  le  texte  de  l'article  :  1°  com- 
ment doit  s'entendre  la  circonstance  d'absence  d'enfants  chez  le  dona- 
teur; *2°  quelles  donations  sont  révocables  dans  cette  circonstance; 
3°  enfin,  comment  s'accomplit  la  condition  résolutoire  de  survenance 
d'enfants. 

II.  —  722.  La  condition  préalablement  exigée  pour  la  révocation 
d'une  donation  par  la  survenance  d  un  enfant  au  donateur,  c'est  que  ce 
donateur  n'eût  pas  de  descendant  actuellement  vivant  au  moment  où  il 
a  fait  la  donation. 

Et  d'abord,  il  suffît  pour  empêcher  la  révocation,  que  le  donateur, 
au  moment  de  la  donation  ,  ait  un  seul  descendant;  peu  importe  que 
ce  soit  un  tils  ou  une  fille,  qu'il  soit  du  premier  degré  ou  d'un  degré 
postérieur,  qu'il  soit  légitime  proprement  dit  ou  simplement  légitimé. 
Mais  sutïirait-il  aussi  d'un  enfant  naturel  reconnu  ? 

Plusieurs  jurisconsultes  (l)  répondent  affirmativement,  en  s'appuyant 
sur  les  quatre  considérations  suivantes  :  1°  La  présence  de  l'enfant 
naturel  éveille  aussi  bien  le  sentiment  de  la  paternité  que  celle  d'un 
enfant  légitime,  et  l'affection  d'un  père  est  tout  aussi  profonde  pour 
l'un  que  pour  l'autre  ;  —  2°  l'article  ne  déclare  révocables  que  les  do- 
nations faites  par  des  personnes  n'ayant  pas  d'enfants  ;  or,  celui  qui  a 
un  enfant  naturel  légalement  connu  n'est  pas  sans  enfants  aux  yeux  de 
la  loi  ;  c'est  donc  de  l'arbitraire  que  de  dire  qu'il  ne  s'agit  que  d'en- 
fants légitimes,  en  distinguant  là  où  la  loi  ne  distingue  pas  ;  —  3°  ce 
n'est  pas  sans  dessein  que  l'article ,  dans  sa  première  partie ,  parle 
d'enfants  absolument  et  sans  distinction  ;  car  sa  dernière  partie  a  bien 
soin  de  distinguer  les  enfants  naturels  et  les  enfants   légitimes  ;   et 
puisque  la  distinction  était  dans  la  pensée  des  rédacteurs,  ils  n'auraient 
pas  manqué  de  l'écrire  au  commencement  de  leur  article  comme  à  la 
fin,  s'ils  avaient  voulu  exclure  les  enfants  naturels;  4°  enfin,  si  la  dé- 
cision était  douteuse  avec  la  rédaction  que  présentait  l'article  corres- 
pondant de  l'ordonnance,  elle  ne  saurait  l'être  aujourd'hui,  en  face 
du  changement  apporté  à  la  fin  de  l'article  par  le  législateur  de  1804. 
L'ordonnance    en  effet,  admettait  la  révocation  par  la  légitimation  de 
l'enfant  naturel ,  sans  distinguer  à  quelle  époque  cet  enfant  était  né  ; 
mais  le  Code  ne  l'admet  que  quand  l'enfant  est  né  depuis  la  donation. 
Ainsi  la  légitimation  de  l'enfant  né  avant  la  donation  ne  révoquerait 
pas  cette  donation  ;  mais  pourtant,  la  légitimation  donne,  en  droit,  un 
enfant  légitime  ;  or,  si  la  présence  (postérieure  à  la  donation)  d'un  en- 
fant légitime  ne  révoque  pas  la  donation,  voici  donc  une  donation  qui 
se  trouve  irrévocable  par  cela  seul  que  le  donateur  avait  un  enfant  na- 
turel au  moment  qui  l'a  faite.  Donc,  il  est  démontré  par  le  texte  même 
(!<•  L'article  que  la  seule  existence  d'un  enfant  naturel  suffît  pour  em- 
pêcher la  révocation  postérieure. 

D'autres,  et  en  plus  grand  nombre,  professent  une  doctrine  con- 
■• .  et  cette  doctrine  est  aussi  la  nôtre.  Voici  nos  raisons  : 


i    Guilbou  (n"  763),  Toulter  (IV,  p.  lOft),  Pont  (Jievue  critique,  I,  p.  696). 
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produit  pas  sur  le  cœur  d'un  ;  le  d'ua  • 

font  légitime.  L'existence  «lu  bâtard  ue  donnera  p  du 

moins  au  même  <l  prévoyance  de  l'avenir,  < 

ti<ms  d'éducation  ei  d'établissement .  que  prodi 

font  légitime.  Ce  bâtard  .  I»-  père  ne  pourra  p  lier;  il 

pas  s'en  faire  honneur  et  le  produire  dans  le  m<  a  futur 

représentant;  il  n'aura  pas  la  pensée  de  le  Faire 

sociale  .  au  dont  il 

même  la  faible  consolation  de  lui  transmettre  !'•• 

puisque  la  loi  l'empêche  <1<-  lui  laisser  l  qu'il 

existe  quelque  parent  collatéral  voit-on  loua  I-  q  e  la 

présence  d'enfants 

folles  dépenses  de  toute  espèce  ,  qui  sont  ! 

pelle  dans  le  monde  lu  vu  aV  garçon;  tan  de 

l'enfant  <lu  mariage  apporte  après  «'II»-  la  maturit 

prit  d'ordre,  d'économie  et  de  prévoyant   , 

n'ont-ils  entendu  parler  que  des  enfants  I- 

parle  simultanément  des  enfat  i  de 

<!■  Bcendants  naturels  :  la  l«»i  ne  reconnaît  aucun  lien  entre  un 

et  ses  ascendants  autres  que  ses  pèi  >e1  mèi  .  !  ••  _ui- 

fie  bien  descendante  légitimes;  et  puisque  l'article  assim 

enfants  et  les  descendants,  il  s'occupe  donc  des  enfa 

lité  que  <-.s  descendants,  c'est-à  <\\r>-  des  en 

il  a  étédil  positivement  par  I.  -  3  qu'ils  entendu 

roii  établi  par  l'ordonnance;  donc,   quand  ils  empl  les 

mêmes  termes  qu'autrefois,  ils  entendaient  leur  lai- 
<  »r,  le  mol  enfants  a  toujours  -  lit  un  point 

constanl    et  mit  lequel  il  n'j   a   jamais  eu  <!•  I  le 

Code  (I).  —  •?'  Puisque,  d'après  la  lui  de  l'article .  1 1  don  uion 
par  une  personne  n'ayant  aucun  enfant  n'est  pai  révoq 
sance  «I  un  enfant  naturel,  c'est  donc  qui 
turel  ne  place  pas  le  p-  re  dans  les  conditions  ou  la  met  la  p 
d'un.'  enfant  légitime,  qu'elle  n  •  lui  imp  rs  et 

ne  lui  donne  pas  les  mêmes  I  .  les  menu  - 

Mais  ^'il  en  est  ainsi ,  la  j  n'a 

donc  pas  prémuni  !«•  >ntre  d 

l'eût  fait  la  présence  de  l'enfant  '  st  bien  • 

qu'aujourd'hui .  contrairement  a  ce  m."'  a\  ait  li< 
la  présence  d'un  bâtard  lors  <!<•  la  donation  emp 
voir  lieu  pat  le  légitimation  <l>  a  d;  mais 

dure,  comme  on  l'a  lait,  qu'elle  empêcherait  d 
le  contraire  est  certain.  Cette  existence ,  lors  de 
légitimé  plus  tard  n'empâ  lierait 

(1)  Duo» 

ll-v-    ,  1  <  l 
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postérieure  d'un  enfant  légitime .  ni  même  pour  la  légitimation  d'un 
autre  bâtard  né  depuis;  elle  ne  l'empêcherait  que  pour  la  légitimation 

du  même  bâtard Quand  vous  avez  un  bâtard  au  moment  que  vous 

faites  une  donation  ,  vous  devez  (aux  yeux  de  la  loi ,  qui  tend  toujours 
à  un  but  moral)  avoir  la  pensée,  et  même  l'intention,  de  légitimer  ce 
bâtard  pour  assurer  son  état  et  réparer  l'honneur  de  la  mère;  donc,  la 
présence  de  cet  enfant  suffit  (dans  la  théorie  de  la  loi)  pour  que  vous 
ne  donniez  pas  plus  que  vous  ne  donneriez  si  cet  enfant  était  déjà  légi- 
timé ,  et  par  conséquent  elle  empêche  la  révocation  pour  sa  légitimation 
postérieure.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  également  que  la  présence  de  ce 
bâtard  a  dû  vous  donner  la  pensée  et  l'intention  de  procréer  plus  tard 
des  enfants  légitimes  ou  de  légitimer  d'autres  bâtards ,  que  vous  au- 
riez par  la  suite;  et  voilà  pourquoi  l'existence  de  ce  bâtard  n'empêche 
pas  la  révocation  au  profit  de  ceux-ci.... 

Que  l'on  pèse  bien  les  idées  par  lesquelles  nous  terminons  ;  car  elles 
sont  décisives.  Un  enfant,  selon  l'idée  de  Dumoulin,  ne  doit  jamais 
devenir  la  cause  de  la  révocation  quand  il  existait  lors  de  la  donation. 
En  effet ,  ou  il  est  légitime ,  ou  il  est  bâtard  :  s'il  est  légitime  ,  la  do- 
nation est  irrévocable,  irrévocable  absolument;  que  s'il  est  bâtard  ,  la 
légitimation  qu'il  obtiendrait  ensuite  ne  doit  pas  lui  servir,  parce  qu'il 
serait  profondément  immoral  que  ce  second  enfant  fût  mieux  traité 
que  le  premier  :  «  quod  si  filius  sit  natus  ante  donationem  ,  non  pro- 
dest  legitimatio  subsequens  :  ne  legitimatus  sit  melioris  conditionis  quàm 
légitimé  natus,  et  plus  habeat  luxuria  quàm  castitas.  »  Or,  cette  idée  de 
Dumoulin  est  précisément  celle  qui  a  fait  changer  ici  l'ordonnance  de 
1731  (peu  morale  en  ce  point).  Si  le  Tribunat,  en  effet,  a  demandé 
d'ajouter  les  mots  &9il  est  né  depuis  la  donation ,  c'est  parce  que  «  la 
»  naissance  de  l'enfant  légitime  n'opérant  la  révocation  qu'autant  qu'il 
»  naît  après  la  donation ,  il  était  impossible  d'accorder  plus  de  faveur 
»  à  l'enfant  naturel  qui,  dans  la  suite,  est  légitimé  »  (Fenet,  XII, 
p.  -455  .  Mais  maintenant  on  a  vu  que  Dumoulin  ,  dont  le  Code  a  con- 
sacrée l'idée  par  ce  changement ,  enseignait  très-positivement  comme 
tous  nos  anciens  auteurs  que  les  mots  personnes  sans  enfants,  filios  non 
habens,  signifiaient  n'ayant  pas  d'enfants  légitimes,  et,  par  consé- 
quent, il  est  bien  impossible  de  venir  dire  que  ce  changement  de  la  fin 
de  notre  article  change  aussi  le  sens  de  sa  première  partie.  Il  est  bien 
impossible  de  prétendre  que  ce  changement  est  incompatible  avec  le 
sens  que  nous  donnons  aux  premiers  mots  de  l'article,  puisque  les  deux 
idées  étaient  simultanément  proclamées  par  l'ancienne  doctrine  de  Du- 
moulin, et  que  c'est  cette  doctrine  de  Dumoulin  qu'on  a  suivie. —  Le 
changement  fait  par  le  Code  se  réduit  à  dire  que  la  légitimation ,  pos- 
térieure à  la  donation,  d'un  enfant  naturel  né  avant  cette  donation, 
D'équivaut  pas  a  une  survenance  d'enfant  légitime,  comme  ferait  la  lé- 
gitimation du  bâtard  né  depuis  cette  donation. 

11  demeure  donc  incontestable:  4°  que  le  Code  a  reproduit  le  droit 
établi  par  l'ordonnance;  2° qu'il  y  a  seulement  apporté  le  changement 
déjà  réclamé  autrefois,  et  que  la  morale  elle-même  demandait,  ne 
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plus:  hàbeat  lui  uria  q\  i  m  < ••■  changement  n'en 

trame  aucun  autre  après  lui. 

7-21.  I.t  puisqu'il  •  .      ur  survenai 

notre  article  révoque  toute  donation  t  -  *  i  t  •  -  par  un 
d'enfant  légitime,  et  que  la  pré»    ced  un  !■  tard         le  la  donation  n'< 
pèche  pas  la  révocation,  il  ne  sera  donc  pas  permis  de  modil  i 
règle  à  cause  de  telle  ou  telle  circonstance  dont  la  loi  ne  s'est  pa« 
eupée.  Ainsi,  qu'importe  que  la  donation  faite  par  une  p<  i  -tut  un 

bâtard  ait  été  faite  .1  ce  bâtard  ou  a  un  éti  qu'importe  qu'<  Ile  lui 

ait  été  faite  par  Bon  contrai  de  mariage  ou  autrei 
une  donation  faite  par  une  personne  qui  n'avait  pas  d'enfant  légitime. 
<-t  qui,  (1rs  lors,  dei i,i  tomber  par  la  survenante  d'un  enfai 

II  est  dune  étonnant  que  la  Cour  d'appel  de  P        dans  ion  arrêt  du 
ïw  déc   1843,  ait  cru  pouvoir  échapper  a  l'examen  de  la  question 
Dérate,  par  la  circonstance  que  la  donation  était  1  ird  lui- 
même  dans  son  contrat  de  maria(          rt  d'autant  plus  étonna 
jusqu'à  l'arrêt  <!<•  la  Cour,  person  1              lail  trompé  :  Et  la  décision 
des  premiers  juges ,  et  les  consultations  produites  pour  <>u  « 
révocation,  et  les  conclusions  dn  procureur  général  'M   Héh 
parfaitement  compris,  et  ce  dernier  surtout  avait  clairement  ex  plie 
que  les  deux  points  desavoir:   s'il  faut  révoquer  la  donation  fait< 
bâtard .  et  l   s'il  faut  la  révoquer  quand  elle  est  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, in-tai'  nt  que  <lm\  variétés  de  cette  question 

d'un  bâtard  lors  de  la  donation  empêche  t-elle  I  iti<»n.ll 

après  «fia.  que  la  Cour  ait  débuté  par  cette  idée  profondément  fau 
1  Considérant  quMl  ne  1  agît  p  1-  d'ui  •  doi 
»  que  la  seule  question  soumise  .1  la  1  ivoir  si  la  d 

»  tinn  faite  par  on  père  à  son  entant  naturel  légalement  connu,  à  l 
»  de  constitution  de  dot,  est  révoquée  par  la  survenance  «l'un  enfanl 
»  gHime  0  Non,  ■■■  rtes,  telle  n'était  pas  /.-/  m  ult  </  <  telle  n  1 

même  la  vraie  question  :  la  question  a  décider  était 
lenos  il'im  bâtard  reconnu  empêche,  <mi  ou  non,  la  n  m. 

In  prenant  ainsi  un  taux  point  de  départ ,  la  Cour  est  arrivée 
jeter  la  révocation,  admise  par  le  jugement  de  pn  mi<  re  insl 
les  conclusions  du  procureur  général.  Mais  - 
n'est  pas  dans  la  question,  ne  saurait  faire  aut< 
qui  ont  approuvé  la  solution  «ai  ont  sonda  n  un-  1  . 

III  —  7i5,  Que  faut  il  dire  maintenant  <li^  enfants  adnptifs. 

ali        's  et  des  morts  <  l\  il.  nient  ! 

*  es  derniers,  <|u.>i  que  dise  Toullier   N    KKi 
pour  empêcher  la  révo  Quand  mon  unique  enfant  > 


(1)    \mr    r    I  \M\      Il  .    !..    |9 

v.  On  y  lira  1 
|fa  H<  bert.       I»n 

(n"«  17  <M    1  ■ 

(\\  p.  M    D  I  H   I 

Dti  .1-  »,  1    \ 
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mort  civile,  non-seulement  je  n'ai  plus  d'enfant  légalement  parlant , 
puisque  légalement  mon  enfant  est  mort;  mais  en  fait  même,  je  n'ai 
plus  de  successeur  dans  le  monde,  je  n'ai  plus  personne  à  qui  je  puisse 
laisser  mon  rang ,  ma  position ,  ma  fortune.  Mon  enfant ,  frappé  de 
mort  par  la  loi ,  ne  pouvant  plus  me  succéder  et  ne  pouvant  recueillir 
de  moi  que  des  aliments  (art.  25,  alin.  2  et  3  ;>,  n'arriverait-il  pas  fa- 
cilement que  je  tisse  à  un  neveu  portant  mon  nom  honorablement,  ou 
même  à  un  enfant  que  j'adopterais,  des  donations  que  je  n'aurais  pas 
faites,  si  j'avais  eu  un  enfant  légalement,  donations  que  je  regretterais 
s'il  me  survenait  un  enfant  plus  tard?  La  révocation  est  donc  ici  dans 
les  termes  et  dans  l'esprit  de  notre  article  (1). 

726.  C'est  un  point  plus  délicat,  et  qui  a  donné  lieu  à  des  opinions 
diverses,  que  celui  de  savoir  si  l'absence  de  l'unique  enfant  du  dona- 
teur doit  foire  considérer  ce  donateur  comme  sans  enfants  et  permettre 
la  révocation.  Grenier  (n°183),  Delvincourt,  M.  Vazeille  (n°  6)  et 
M.  Coin-Delisle  (n°  26)  répondent  affirmativement,  sans  distinguer  s'il 
y  a  eu,  oui  ou  non ,  déclaration  d'absence.  Toullier  (V-299),  M.  Du- 
ranton  (VlII-582)  et  M.  Poujol  (n°  9)  répondent  négativement  sans 
distinguer  davantage.  Enfin  Guilhon  (n°  766)  et  M.  Dalloz  distinguent 
si  la  donation  a  été  faite  avant  la  déclaration  d'absence,  ou  si  elle  n'a 
eu  lieu  qu'après  ;  ils  la  déclarent  irrévocable  dans  le  premier  cas ,  et 
révocable  dans  le  second.  Quant  à  M.  Duvergier,  il  n'émet  aucune  opi- 
nion.—  Au  milieu  de  ce  conflit,  il  nous  paraît  que  le  seul  moyen  d'é- 
viter l'arbitraire ,  c'est  de  s'en  tenir  strictement  aux  règles  posées  par 
la  loi  elle-même,  sans  chercher  à  se  décider  par  la  pensée  qu'a  eue  ou 
pu  avoir  le  donateur  dans  telle  ou  telle  circonstance  L'absence  étant 
un  état  de  doute  et  d'incertitude  perpétuelle  où  tout  se  trouve  aban- 
donné à  des  simples  conjectures,  ce  n'est  pas  par  celles  que  chacun 
imaginera  qu'il  faut  s'y  décider,  mais  par  celles  que  le  Gode  a  cru  de- 
voir ériger  en  principes  légaux...  Or,  on  sait  que  le  Code,  tant  qu'il  n'y 
a  pas  déclaration  d'absence,  répute  l'absent  légalement  vivant,  et  dé- 
duit les  conséquences  de  cette  existence  supposée;  qu'au  contraire,  une 
fois  la  déclaration  intervenue,  elle  le  répute  mort  depuis  la  dispari- 
tion même,  et  déduit  également  les  conséquences  de  sa  mort  putative; 
qu'enfin,  quand  on  arrive  à  une  certitude  quelconque,  elle  efface  ce 
qu'on  avait  fait  sur  de  simples  suppositions,  et  rétablit  les  choses  en 
raison  des  faits  connus;  ces  règles  nous  paraissent  donc  devoir  être 
appliquées  ici. 

En  conséquence ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  déclaration  d'absence ,  les 
donations  faites  par  le  père  sont  irrévocables  comme  faites  par  une 
personne  ayant  un  enfant  vivant,  et  la  survenance  d'autres  enfants  les 
laisserait  subsister;  une  fois  que  la  déclaration  est  prononcée,  les  do- 
nations qui  sciaient  faites  postérieurement,  et  même  celles  qui  l'au- 
raient été  depuis  la  disparition,  sont  et  ont  été  révocables;  si,  plus 


. 


ier  i"  18*  ,  Delvincourt,  Durauton  (VIII-573),  Dalloz  (cb.  5,  sect.  3),  Va- 
•     P     (ol   i.   6),  Coin-Delisle  (n*  2k),  Duvergier  (sur  Toull.,  /oc.  cit.) 
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ou  moins  longtemps  apràp  la  déclaration  d'absence,   on 
preuve  «I»'  I  existence  de  l'absent,  il  se  trouve  pn  n  les  d< 

ont  été  faites  par  une  personne  ayant  un  enfanl  vh  il  et 

ont  toujours  été  irrévocables,  «t  la  révocation  présumée  qui  aurait  «lu 
avoir  lieu  se  trouve  non  avenue  :  que  si  enfin  .  même  sans  qu'il  j  .ut 
eu  déclaration  d'absence,  on  apprend  le  décès  de  l'ab  rivé  an- 

térieurement à  nue  donation  faite,  cette  donation  aura  ible; 

elle  sera  donc  révoquée  s'il  survient  un  enfant  ou  l'aura 
survenu  un  avant  la  connaissance  acquise  du  d 

727.  Quant  a  reniant  adoptif,  la  question  <!•  savoir  si  sa  pn 
au  temps  de  la  donation  rend  I         rrévocable,  nouspa  ive, 

attendu  qu'elle  dépend  de  cette  autre  question  .  également 
selon  non>.  <lr  savoir  si  l'adoption,  réciproquement,  doit  avoir  pour 
de  révoquer  la  donation  antérieurement  lait-- par  l'adoptant  Si, en 
effet,  on  résoul  celle-ci  affirmativement,  et  qu'on  reconi  linsi 

que  •  :  ut  parlant .  Ia*survenaw  fmni 

itne  dont  parle  la  fin  de  notre  art  960,  il  faudra  bien  reconna 
<jii»'  l'adopté  se  trouve  dès  lors  c  nnpris  dans  les  enfanit  dont  la  p 

iu  t. m  s  de  la  donation  assure,  d'après  le  comm 
même  article,  l'irrévocabilité  de  l'acti 

Jusqu'ici  nous  avions,  comme  tmh  1rs  auteurs,  résolu  ces  deux 
questions  par  la  négative;  mais  nous  pensons  maintenant,  apn 
vel  et  mûr  examen,  «pif  c'était  une  erreur.  Puisque  l'adopté,  parla 
fiction  légale  et  juridiquement  parlant,  est  l'enfant  légitime  de  l'adop- 
tant, sa  présence  ou  son  entrée  dans  la  famille  doivent  donc  3  pro- 
duire tiui>  ceux  des  effets  légaux  de  la  filiation  en  mariage  pour  les- 
quels la  loi  n'apporte  pas  de  restriction  à  ce  principe;  et  coma»  il 
n'existe  aucun  texte  restrictif  pour  les  «  ffets  1  m  lu  pies  pai  notre  art.  H 
ers  effets  doivent  donc  ôtre  attribués  1  l'adoption  .  ainsi  qu'il  n  m  -  \- 
pliqué  plus  l'as   n1  \  III). 

Pour  refuser  a  la  présence  de  l'enfant  adoptif  l'effet  de  rend) 
ible  la  donation  que  fait  l'adoptant,  nous  nous  fondions  sur  < 
idée,  que  la  \m\  du  sang  et  le  sentiment  de  la  paternité  ne  parlent  pas 
par  la  p  de  l'étranger  qu'on  adopte.  '  hr  I  idée  est  Un 

elle-même  et  comme  bit  ;  mas  ne  faut-il  pas  reconnaître  qu'elle  m 
.saurait  ici  servir  de  base  à  un  argument  1  La  loi  créant  ici  un 
choses  fictif,  c  <,v'  donc  une  conclusion  illogique  et  inadmissible  «pie 
celle  qui  se  tire  de  l'état  réel  des  laits,  lequel  est  |  ment  l 

pied  du  premier  En  (ait  la  personne  par  ?ous  ado|  1  est  <■; 

gère;  en  droit  et  dans  la  fiction  légale,  ell 
cette  fiction  et  au  point  de  vue  juridique,  l'adoption  voi 
doit  vous  faire  agir  et  ;  .  l'ado|  enfant  ! 

lime,  qui  .»  sur  votre  patrimoine  les  mêmes  absolument  et 

identiquement ,  que  reniant  légitime  du  n  les  n  que 

quand  un  enfant  du  sang  \<ai-  viendrait  ensuite,  le  p 

lité  parfait  ■  ond  .  sans  aucune  onibn 

difléaenro  entre 
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de  l'enfant  du  sang  dans  ce  cas  n'est  pas  la  survenance  d'un  premier 
enfant  à  une  personne  qui  n'en  avait  pas,  mais  bien  la  survenance  d'un 
second  enfant  à  une  personne  qui  en  avait  un  déjà.  Gela  étant,  la  dona- 
tion faite  par  l'adoptant  après  l'adoption  n'est  donc  pas  faite,  légale- 
ment parlant,  par  une  personne  sans  enfant. 

IV.  —  7:28.  Le  second  objet  de  l'art.  900  est  de  nous  dire  à  quelles 
donations  s'applique  le  principe  de  la  révocation  pour  survenance 
d'enfant.  A  toutes  donations,  nous  dit  le  texte,  de  quelque  valeur 
qu'elles  soient,  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites,  et  quand  même 
elles  seraient  mutuelles,  rémunératoires  ou  en  faveur  de  mariage. 

Ainsi  la  donation  sera  révoquée,  si  modique  que  soit  son  objet, 
pourvu,  bien  entendu  ,  que  cet  objet  en  vaille  la  peine  et  qu'il  y  ait 
eu  vraiment  ce  que  la  loi  appelle  donations  ,•  car,  s'il  s'agissait  seule- 
ment de  présents,  de  simples  cadeaux,  de  ces  petites  libéralités  que  les 
convenances  imposant  quelquefois  et  que  la  loi  dispense  du  rapport 
à  cause  précisément  de  leur  exiguïté  (art.  852),  la  révocation  n'aurait 
pas  lieu  :  de  minimh  non  curât  prœtor.  Ce  n'est  pas  à  dire,  évidem- 
ment ,  que  la  donation  échapperait  à  la  révocation  parce  qu'elle  serait 
dispensée  du  rapport;  ce  serait  une  grave  erreur  :  nous  disons  seule- 
ment qu'il  n'y  aura  pas  révocation  pour  les  libéralités  qui  ne  sont  dis- 
pensées du  rapport  qu'en  vue  du  peu  d'importance  de  leur  objet,  parce 
qu'une  telle  libéralité  constitue  un  cadeau  et  non  le  contrat  de  donation. 

Les  donations  rémunératoires  seront  révoquées  comme  toutes  autres; 
seulement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sous  l'art  959,  si  les  services  que 
la  donation  devait  récompenser  étaient  appréciables  en  argent,  le  do- 
nataire aurait  droit  à  une  indemnité. 

La  donation  mutuelle  (c'est  à-dire  celle  qui  se  trouve  accompagnée 
d'une  donation  réciproque  faite  par  le  donataire  au  donateur)  est  éga- 
lement révoquée  ;  et  elle  ne  le  serait  que  d'un  côté  par  cette  raison 
(indiquée  sous  ce  même  art.  959),  que,  dans  la  donation  mutuelle 
comme  dans  les  autres,  la  cause  se  trouve  dans  la  pensée  de  conférer 
un  bienfait.  Il  est  vrai  que  tous  les  auteurs,  à  l'exception  seulement  de 
Delvincourt,  veulent  que  la  donation  soit  révoquée  pour  le  tout,  dans 
ce  cas  de  survenance  d'enfant,  quoique  plusieurs  d'entre  eux  n'ad- 
mettent comme  nous  la  révocation  que  d'un  côté,  en  cas  d'ingratitude. 
Mais  nous  ne  saurions  admettre  une  pareille  doctrine  :  pas  plus  dans 
un  cas  que  dans  l'autre,  chacune  des  deux  donations  mutuelles  ne  peut 
avoir  pour  cause,  pour  condition,  le  bien  réciproquement  donné;  car 
alors  l'acte,  contenant  la  double  transmission  de  propriété  ne  présente- 
rait plus  deux  donations,  il  serait  un  échange.  Sans  doute,  les  juges 
pourront  bien  décider,  en  fait,  que  chaque  contractant  n'a  livré  sa  chose 
que  parce  qu'il  en  recevait  une  autre  ;  mais  ce  serait  reconnaître  par 
ht  même  que  l'acte,  prétendu  gratuit,  est  à  titre  onéreux ,  que  c'est  un 
échange  et  non  pas  une  donation  :  et  ce  qui  suivrait  de  là,  c'est  que 
rien  ne  serait  révoqué  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre. 

Enfin  ,  la  révocation  s'applique  même  aux  donations  en  faveur  de 
mariage,  ce  qui  ne  concerne  ni  celles  qui  seraient  faites  aux  conjoints 
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par  leurs  ascendants    puisque  le  principe  de  la  on  ne  s'appli- 

que <|u*;iii\  donations  laites  par  d<  innés  sans  postérité  .  m  celles 

que  Be  triaient  les  conjoints  1  Un  a  1  .n  it  n  *    |>  ne-  que  o  -  donatiom 
sont  laites  qu'en  faveur  du  donateur  §eul  et  non  pas  i 
faveur  du  mariage,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  bous  l'art.  1)51),  n    l 
révocation  n'atteint  donc,  pour  les  donations  faites  en  contrai  de  i 
riage ,  que  cellt    qui  sont  faites  aux  conjoints  par  des  étrang<  rs  ou 
parents  non  ascendants. 

l-.t  remarquons  bien  que  notre  article  de  laranl  expressément  comi 
le  faisait  i.nt.  39  de  l'ordonnance  }  que  la  fonction  laite  par  an  coo- 
joint  ;i  l'autre  restera  irrévocable  malgré  la  surven  mee  d  enfants,  -ans 
distinguer  d'où  proviennent  ces  ridants,  on  n'aurait  pas  le  droit  de 
faire  la  distinction  que  la  loi  ne  fait  pas  :  nous  sommt  ma  une 

matière  rig «use,  de  droit  purement  civil ,  où  nous  ne  pouvons  ni 

ajouter  ni  retrancher  aux  règles  précises  du  Code.  \iim.  quand  )••  I 
par  mon  contrat  «le  mariage,  une  donation  a  ma  première  femme  .  qui 
meurt  sans  m'avoir  donne  aucun  enfant,  et  que  je  contracte  ui 
mariage  d'où  me  vient  un  enfant,  la  survenance  de  cet  enfant  ne  n 
quera  paq  le  don  fait  a  ma  première  épouse.  C'est  avec  raison  qu    la 
doctrine  contraire  de  Delvincourt  et  de  Grenier   n   199  est 
la  généralité  des  auteurs  (IV 

729.  Il  y  a .  au  surplus ,  exception  à  notre  article  pour  les  donati 
faites  entre  époux  pendant  le  mariage  :  lait.  1096,  en  l<  -  déclarant 
révocables  a  la  volonté  du  donateur,  déclare  en  même  temps  qu'elles 
ne  seront  jamais  révoquées  par  survenance  d'enfant. 

Huant  aux  donations  testamentaires ,  elle  ne  sont  pas  même  com- 
prises dans  la  règle  de  l'article,  puisque  cette  règle  ne  parle  que  des  do- 
nations riiffr-rifs. 

Y. —  730.    NOUS  avons  a    voir   maintenant    c. .mutent    s'accomplil  la 

condition  résolutoire  «le  la  survenance  d'enfant. 

La  donation  est  révoquée  .  tout  d'abord  .  par  la  naissance  d'un  entant 

légitime .  on  même  de  tout  descendant .  quoique  l'article  n.- 1.-  d  -.  pas 
explicitement.  En  effet .  puisque  d'après  la  première  partie  d^e  l 
la  donation  est  irrévocable  .  quand  -on  auteur,  en  la  faisant .  avait  un 
descendant  quelconque,  c'est  donc  <|u<-  la  pn  d<  tout  d.  scendant 

lait  naître  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  !•«•>.. ms  que  celle  d'un  •  al- 
lant ;  mais  s'il  en  est  ainsi .  elle  doit  donr  opéri  r  aussi  bit  u  que  «.  i 
la  révocation .  <|ui  permettra  de  remplir  ces  devoirs  <  t  de  satisfain 
besoins     D'ailleurs,  on  a  VU   que   notre   législateur   a   decl  doir 

reproduire  ledroit  établi  par  l'ordonnance;  or,  il  a  toujoui  lmi> 

sans  contestation  que  l'ordonnant  •■  comprepa^t .  sous  le  nom  d\  niant . 
tout  descendant .  de  quelque  degré*  qu'il  fut  —  Il  in  peu,  au  sur- 

plus, que  reniant  ou  descendant  quelconque  naisst   du  vivant  du 
nateiir,  ou  qu'il  soit   potthu  ilement  depuis 


(1)  Merlin  QueU  ,  r  R<  rot  •  d<  don  .. 
hon  (n i  790),  Duranton  (VIII   iSS    Vuclllt  (n*  te),  Poujol  i    I 
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décès;  dansions  les  cas,  il  y  a  révocation,  pourvu,  bien  entendu,  que 
l'enfant  naisse  viable  (art.  314  ,  725). 

731.  La  révocation  a-t-elle  également  lieu  par  la  naissance  d'un  en- 
fant en  mariage  putatif?  C'est  incontestable  quand  ce  mariage  a  été 
contracté  de  bonne  foi  par  l'époux  donateur,  puisque  les  art.  201  et 
202  accordent  à  l'époux  de  bonne  foi  aussi  bien  qu'aux  enfants  tous 
les  effets  civils  du  mariage.  Mais  quid  si  la  donation  a  été  faite  par  l'é- 
poux de  mauvaise  foi?... 

Delvincourt ,  en  reconnaissant  bien  que  l'époux  de  mauvaise  foi  ne 
peut  pas  faire  proclamer  la  révocation ,  puisqu'il  ne  jouit  pas  des  effets 
civils  du  mariage ,  prétend  que  cette  révocation  n'en  est  pas  moins  ac- 
complie, puisqu'il  y  a  eu  naissance  d'un  enfant  légitime;  par  consé- 
quent, il  veut  que  les  biens  donnés  soient  repris,  non  par  le  père, 
mais  par  les  enfants  eux-mêmes.  Mais  ce  système  est  inadmissible. 
Quoique  la  révocation  soit  établie  pour  l'enfant ,  c'est  cependant  au 
donateur  qu'elle  est  accordée ,  au  donateur  qui  peut,  après  la  révoca- 
tion ,  donner  de  nouveau  les  biens  ou  à  la  même  personne  ou  à  d'au- 
tres, ou  en  dissiper  la  valeur  comme  il  l'entendra  (art.  964).  Donc, 
quand  la  révocation  est  impossible  pour  le  donateur,  elle  est  par  là 
même  impossible  absolument.  Gomment  voulez-vous  attribuer  ainsi 
aux  enfants ,  du  vivant  du  père ,  des  biens  qu'ils  ne  peuvent  avoir  que 
comme  héritiers  de  ce  père?...  Les  enfants  du  mariage  putatif  con- 
tracté de  mauvaise  foi  par  l'un  des  époux  seraient  donc  mieux  traités 
que  ceux  du  mariage  putatif  contracté  de  bonne  foi  par  les  deux 
époux,  ou  même  d'un  mariage  valable;  car  ceux-ci  n'auraient  jamais 
les  biens  qu'après  la  mort  du  père,  et  pourraient  même  ne  les  avoir 
jamais  (le  père  pouvant  en  disposer). 

M.  Duranton  (VIlï-586),  en  rejetant  comme  nous  le  système  de  Del- 
vincourt, en  adopte  un  qui  n'est  pas  plus  juridique.  Il  veut  que  les 
biens  restent  au  donataire  pendant  la  vie  du  donateur,  et  que  les  en- 
fants viennent  les  prendre  à  sa  mort  en  acceptant  sa  succession.  Mais, 
évidemment,  on  ne  peut  prendre,  en  acceptant  une  succession,  que 
les  biens  qui  font  partie  de  cette  succession  ;  or,  puisque ,  de  l'aveu  de 
M.  Duranton  ,  la  révocation  est  ici  impossible  pour  le  père,  les  biens 
n'ont  donc  pas  appartenu  à  ce  père ,  et  ses  enfants  ne  peuvent  donc 
pas  les  prendre  en  acceptant  sa  succession.  D'ailleurs ,  M.  Duranton , 
qui  reproche  ,  comme  nous  ,  à  Delvincourt  de  traiter  les  enfants  du  ma- 
riage putatif  mieux  que  ceux  d'un  mariage  légitime  ,  en  fait  tout  autant; 
car  les  premiers ,  dans  son  système ,  seraient  sûrs  d'avoir,  à  la  mort 
du  père,  des  biens  sur  lesquels  les  autres  ne  peuvent  jamais  compter, 
puisque  leur  père  en  a  la  libre  disposition. 

Guilhon  (n°  773)  et  M.  Vazeille  (n°  9)  partant  de  ce  principe  évident 
que  la  révocation ,  quoique  établie  en  vue  des  enfants  et  dans  leur 
intérêt,  est  un  droit  accordé  au  père  et  qui  doit  faire  entrer  les  biens 
dans  1''  patrimoine  du  père,  rejettent  sans  balancer  les  deux  opinions 
précédentes;  mais  ils  les  rejettent  pour  admettre  la  révocation  avec  ses 
<  ffets  réguliers  au  profit  de  l'époux  de  mauvaise  foi.  Tls  disent  que  la 
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condition  vonlue  par  :  simplement  fa 

</'///>  enfant  légitime,  et  que,  l'enfant  dont  il 
la  fiction  favorable  de  la  l<»i .  la  condition  résolutoire  est  donc  accom- 
plie; que,  du  moment  que  1<-  donateur  a  un  enfant  légitime,  il  I 
lui  donner  les  moyens  de  remplir  les  <»l»li_  de  la  p 

qu'il  ne  faut  pas  considérer  ses  n  mais  s«^  d»*\o  r>  .n\<   >  ses 

enfants.  —  Cette  doctrine  est  «lu  moins  spécieuse    i  Ile  n'< 
de  la  vérité  que  par  une  nuance  délicate  a  saisir;  mais  enfin  .  elle  ; 
pas  la  vérité.  — Et  d'abord  <m  reconnaît  que  le  droit  <l-  ition 

appartient  au  père  et  ne  peut  être  exercé  que  par  lui  ;  mais  exen  et  le 
droit  de  révocation  pour  mi  venan       Venfani  mer 

im  des  effets  civils  du  mariage  :  or,  l'époux  de  mauvaise  foi 
effel  ...  La  proposition  qu'il  \  a  alors  turvenana    d'un      finit 

légitime,  que  le  pi  m  enfant  légitii  tic  dans  la  bouche 

d<-  l'enfant;  mais  elle  i  ri  fausse  dans  la  bouche  du  père.  En  remontant 
de  l'enfant  au  père,  il  y  a  par  la  fiction  de  la  l<>i  lien  légitime,  l'en- 
fant  peut  dire  qu'il  a  un  p  I  il  su<  i 

l'art,  tj.*»  comme  lout  descendanl  légitime;  mais  en  descendant  du 
père  a  l'enfant,  il  n'y  a  plus  de  légitimité,  1«-  p<  il  pas  légitime, 

il  ne  peul  pas  «lire  qu'il  a  un  fils  légitime  et  ne  succéderait  pas  a  ce  fils 
d'après  les  art  746  et  suivants.  Et  puisqu'il  n'y  a'\  a  pas  de  lien  I 
tiiiif  quant  au  père  de  mauvaise  foi,  et  <|n.  qui  devrait 

invoquer  une  génération  I  gitime  pour  qu'il  y  eût  révocation, 
révocation  ne  sera  doue  pas  possible    l  . 

\  l. —  donation  est  encore  révoquée  par  la  légitimation  d'un 

cillant  naturel,  pourvu  qu'il  soit  né  depuis  cette  donation.  «»n  a 
vu  (n*  II)  que  cette  dernière  condition  esl  un  changement  apporté  par 

Iode  à  l'ordonnance  i\<-  173t.   L'ordonnance  admettait  la  n\oca- 
tiun  a  qu<  l<iu<'  époque  que  l«-  bâtard  fut  tu  iensé  qu< 

bâtard  qui  se  trouve  légitimé  après  la  donation  faite,  mais  qui  i 
iv  avant  qu'M  eût  i""  ■  ne  d<  vait  pas  ôtre  mieur  traité  que 
légitime  qui  serait  né  a  la  môme  époque;  « ju»-  dès  lors,  la  légitima- 
tion, dans  ce  cas  particulier  et  quant  au  bâtard,  doil 
rétioactif  au  jour  même  de  mot  ;  que  les  choses  doii 

passer,  quant  a  cet  entant  ,  comme  s'il  <  ut  été  légitimé  le  la 

donation  :  qu'en  effet .  il  est  moral  de  su|  que  l<-  père  a  toujours 

eu  la  pensée  de  légitimer,  «-t  qu'au  contraire  \\  serait  immoral  d 
ver,  de  quelque  manière  que  (  lonner  plus  à  la  bâtard 

la  légitimité  :  ne   legitimatus,   disait   hum-  donl  les  motifs  du 

changement  fait  onl  reproduit  les  on  l'a  vu  plus ; 

ne  legitimatus  sit   mei  onditionis  qudm  leyii  itus<  ■' 

habeaâ  luxutia  <nmm  casti t<n. 

Mais,  bien  entendu .  si  l'existence  du  bâtard 
rend  ainsi  cette  donation  irrévocable,  ce  n'est  que  p  lui— 


p 
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même;  et  s'il  y  avait  après  la  donation  naissance  d'un  descendant  lé- 
gitime, ou  légitimation  d'un  bâtard  né  depuis  la  donation,  la  révoca- 
tion n'en  aurait  pas  moins  lieu,  quoiqu'un  enfant  naturel  eût  existé 
lors  de  la  donation.  Nous  l'avons  démontré  au  même  n°  II. 

Vit.  —  733.  Il  nous  paraît  évident,  malgré  l'opinion  de  Toullier 
(V-299)  et  de  M.  Coin-Delisle  (n°  27),  que  la  rentrée  dans  la  vie  civile 
de  l'enfant  mort  civilement  opère  la  révocation  :  c'est  la  conséquence 
de  cette  idée  établie  plus  haut  (n°  III),  que  celui  dont  l'unique  enfant 
est  mort  civilement  se  trouve  vraiment  sans  enfant  dans  le  sens  de 
notre  article...  Que  Toullier  soit  ici  d'une  opinion  contraire  à  la  nôtre, 
c'est  tout  simple ,  puisque  ,  selon  lui ,  le  père  dont  l'unique  enfant  est 
mort  civilement  n'est  pas  sans  enfant.  Mais  on  ne  conçoit  pas  que 
M.  Coin-Delisle  soit  en  opposition  avec  nous,  lui  qui  admet  comme 
nous  que  le  père  en  cas  de  mort  civile  de  son  fils  est  vraiment  sans 
enfant  Puisque  pendant  la  mort  civile  de  mon  fils  j'étais  sans  enfant, 
et  qu'aujourd'hui ,  par  le  retour  de  ce  fils  à  la  vie  civile  j'ai  un  enfant, 
c'est  donc  qu'il  m'est  survenu  un  enfant  (1). 

734.  Quant  au  retour  de  l'enfant  unique  pendant  l'absence  duquel 
la  donation  a  été  faite ,  il  existe ,  sur  le  point  de  savoir  s'il  révoque  la 
donation ,  plusieurs  systèmes  contradictoires ,  qui  peuvent  bien  se 
trouver  plus  ou  moins  rationnels ,  mais  qui  nous  paraissent  tous  con- 
traires à  la  loi.  Pour  nous,  d'après  le  principe  posé  au  n°  726,  nous 
disons  que  le  retour  de  l'enfant  prouve  que  cet  enfant  n'était  pas  mort; 
que,  dès  lors,  la  donation  n'a  pas  été  faite  sans  enfants  vivants;  et  que, 
par  conséquent ,  elle  ne  peut  pas  être  révoquée. 

VIII.  —  735.  La  question  est  plus  grave  pour  l'enfant  adoptif. 

Pour  refuser  à  l'adoption  l'effet  de  révoquer  la  donation  antérieure  , 
on  peut  dire  :  que  d'après  le  Code  civil ,  l'adoption  ne  consacre  pas, 
comme  elle  le  faisait  à  Rome ,  toutes  les  conséquences  de  la  qualité 
d'enfant  du  sang;  que  même  pour  les  biens  de  l'adoptant,  elle  n'in- 
vestit pas  l'adopté  de  tous  les  droits  quelconques  d'un  enfant  légitime 
du  sang,  mais  lui  confère  seulement,  par  l'art.  350,  le  droit  de  suc- 
cession; que  le  privilège  de  voir  s'évanouir,  par  son  entrée  dans  la 
famille ,  les  donations  que  le  père  a  faites  alors  qu'il  était  sans  enfant, 
n'est  pas  un  droit  de  succession  ,  et  que  dès  lors  il  n'appartient  pas  à 
l'adopté;  que  l'adoption  n'étant  en  définitive  qu'un  contrat,  une  dona- 
tion d'une  espèce  et  d'une  forme  particulières ,  la  loi  ne  devait  pas 
donner  à  un  tel  acte  l'effet  d'anéantir  toutes  les  donations  antérieures  ; 
qu'enfin  elle  ne  le  fait  pas ,  puisque  l'art.  960  n'attribue  l'effet  révoca- 
toire  qu'au  fait  naturel  d'une  survenance  d'enfant,  expression  qui  ne 
saurait  s'entendre  de  l'acte  tout  volontaire  d'adoption.  Telle  est  la  doc- 
trine de  tous  les  auteurs,  moins  un  seul,  M.  Fayard  de  Langlade  ,  et 
l'unique  arrêt  qui  ait  statué  sur  la  question  (Rouen,  13  mai  1851)  la 
décide  dans  le  même  sens.  — Tel  était  aussi  le  sentiment  que,  sans  en 
adopter  tous  les  motifs,  nous  avions  nous-même  suivi  dans  nos  quatre 

(1)  Grenier  (184),  Delvincourt,  Dalloz  (12),  Duranton  (VIH-379),  Vazeille  (n°4). 
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premières  éditions  :  mais  l'examen  tout  spécial  que  nous  .t\ . »d-  dû  I 
de  la  question  .  pour  la  consultation  qui  nous  •>  été  demandée  -m- 
I arrêi  de  Rouen  [aujourd'hui  frappe  de  pourvoi  .  nous  ■  conclu 
une  <mii\ iction  contraire. 

L'adoption  [légalement  seulement,  il  es!  vrai .  et  par  fiction;  mais  il 
n'importe  pas .  puisque  fictio  idem  operatur  fictoq 

in  casu  vero   est  une  procréation  d'enfant  légitime    Sans  dout 
un  contrat  ;  mais  le  mariage  aussi  esA  un  contrat,  et  l'adoption ,  qui  ne 
l'accomplit  (comme  le  mariage]  qu'au  moyen  de  conditions  indépen- 
dantes de  la  volonté  des  parties  et  par  l'intervention  de  la  puissance 
publique,  constitue  tout  a  la  fois   comme  le  mariage   un  contrai  et  un 
acte  de  l'état  civil.  C'est  pour  cela  que  le  procès-verbal  «pu  la  con 
doit,  comme   es  procès-verbaux  de  naissances  et  de  mai 
écrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  :  que  ses  i- .  ni  placées  entre 

le  titre  de  la  Filiation  et  celui  '/-   l<i  i'<>  u         paternelle;  qu'elb 
jusqu'à  produire  des  empêchements  au  mai  et  qu'elle  donne  au 

meurtre  de  l'adoptant  par  l'adopté  le  cai  il  d<    p 

<art.  354-357  C.  civ.j  299  C.  pén.  .  — Or,  puisque  l'adoption  est  ainsi 

droit  une  procréation  d'enfant  légitime,  il  faut  doue  admettn 
les  effets  que  produit  en  droit  cette  procréation,  sauf  ceux  auxquels 
un  texte  spécial  de  loi  ferait  obstacle.  Sans  doute,  en  effet,  le  législa- 
teur, en  créanl  ainsi  unetiliation  purement  fictive,  pourra  bien  lu 
fuser  tel  ou  tel  des  enets  ordinaires  de  toute  filiation  ,  m. us  tous  ceux 
qu'il  ne  lui  refusera  pas  existeront  :  le  principe  étant  ici  l'ei  .  en 

droit,  de  la  qualité*  d'enfant  légitime,  les  conséquent  nt  donc 

celles  qui  découlent  de  cette  qualité,  partout  où  une  restriction  n'j 
j),is  apporter.  Unsi,  tandis  que  ce  principe  aurait  eu  pourrésulti 
défaut  de  déclaration  contraire,  d  enlever  a  l'adopté,  au  point  de  vm 
ridique,  la  qualité  d'enfant  de  son  véritable  père .  de  membre  •!• 

Cédente  famille,  et  tOUs  >e>  droits  Ic^auv  dans  eette  famille  ,  ee  re>i 

n'aura  pas  lieu  .  parce  «pie  l'art.  348 déclare  «pi»-  Vadoi 
$a  famille  naturelle  et  qu'ii  y  i  m$ervera  t  |iie> 

ment ,  tandis  que  le  principe  aurait  eu  pour  rcNiiit.it.  dans  le  sil< 
du  Code .  de  donner  à  l'adopté  tous  droits  de  succession  .  non  pas 
lenient  vis-à  vis  de  l'adoptant,  mais  aussi  vis-à  vis  de  tous  les  | 
de  cet  adoptant .  ce  résultat  n'aura  pas  lieu  non  plus  .  puisque  l'art 
déclare  «pie  l'adopté  n'ai  \uerra  aucun  i  les 

bien»  ii> i  y//'  nts  ii>   l  adoptant*   M. us  en  dehors  de  l 

de  C€  genre,  le  principe  produira  se>  ioi)se<jilcnces,  I  .idoptlOO  aura  les 

effets  d'une  naissance  en  mariage  .  et  i  omme  aucune  restriction  n'existe 
pour  l'effet  révocatoire  édicté  par  notre  art  9(10         flet  ,\uva  do: m  l  u. 

;r>.  <»n  prétendrait  à  tort  que  le  U  Iricufque  nous  di- 

pas  exister  se  trouve  dans  l'art   350,  en  ce  qui  ,  en  n'attri- 

buant a  l'adopté  les  droitsduii  enfant  légitime  «pi.-  sur 
l'adoptant .  lui  refuserait  implicitement  tout  droit  qui  n'est  pas  und 
successif.  Cette  idée  esA  doublement  inexacte.       h  uue  pai  ilet. 

quand   même   le   mot  >u.<<vmo/i   aurait    ni   le  sens  reblniut  qu \»u  Un 
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suppose  .  quand  même  il  ne  s'agirait  que  du  simple  droit  de  prendre 
la  portion  telle  quelle  de  biens  que  le  défunt  laissera,  la  conclusion 
qu'on  tire  de  là  serait  fausse.  Car  l'article  ne  dit  pas  que  l'adopté 
il  aura  que  le  droit  de  succession ,  il  n'a  ici  rien  de  négatif  ni  de  res- 
trictif; loin  de  là,  sa  disposition  se  présente  au  contraire  comme  oppo- 
sition à  une  précédente  restriction ,  comme  contraste  à  une  négation 
émise  sur  un  autre  point  :  l'article  nous  dit  que  l'adopté  n'aura  aucun 
droit  de  successibilifé  sur  les  biens  des  parents  de  l'adoptant,  mais  qu'il 
aura  des  droits  pleins  et  entiers,  aussi  pleins  et  entiers  que  ceux  de 
l'enfant  du  mariage,  pour  les  biens  de  cet  adoptant.  L'article,  même 
entendu  dans  le  sens  des  adversaires ,  serait  donc  muet  quant  au  droit 
de  révocation  qui  nous  occupe  ;  et  comme  la  négation  de  ce  droit  n'est 
pas  plus  écrite  ailleurs  qu'ici ,  il  faudrait  encore  reconnaître  que  l'adop- 
tion le  produira.  —  Mais  ,  d'un  autre  côté ,  ces  termes  de  droit  de  suc- 
cession ou  de  successibilifé  présentent  plusieurs  sens ,  et  c'est  dans  leur 
sens  large  que  l'art.  350  les  emploie.  Ces  termes  présentent  plusieurs 
sens  :  tandis  que  pour  un  collatéral ,  le  droit  de  succession  n'est  que 
la  faculté  de  prendre  les  biens  que  le  défunt  laisse  sans  en  avoir  dis- 
posé ,  ce  droit  comprend  pour  un  ascendant  la  faculté  de  faire  rentrer 
au  besoin  dans  le  patrimoine  des  biens  qui  en  sont  sortis ,  et  pour  l'en- 
fant ,  il  est  encore  plus  large ,  puisque  cet  enfant  a  le  privilège  de  faire 
revenir,  par  le  fait  de  son  entrée  dans  la  famille,  les  biens  que  le  père 
avait  donnés  quand  il  était  sans  postérité ,  et  de  voir  ainsi  ces  biens 
composer  de  nouveau  le  patrimoine  sur  lequel  s'exercera  le  droit  hé- 
réditaire. Or,  puisque  l'article  330  confère  à  l'adopté,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  succession  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  que  ceux  de  l'enfant 
né  en  mariage,  le  premier  jouira  donc  du  privilège  dont  il  s'agit. 

Les  travaux  préparatoires  prouvent  bien  d'ailleurs  cette  pensée  du 
législateur.  On  sait  que  le  titre  de  l'adoption  n'a  été  admis  qu'après  le 
rejet  d'un  projet  tout  différent,  des  débris  duquel  il  s'est  formé.  Or, 
que  reprochait-on  à  ce  projet  antérieur?  deux  choses  :  quant  à  la 
forme ,  de  remettre  le  soin  de  prononcer  l'adoption  au  pouvoir  législa- 
tif, ce  qui  n'en  permettrait  l'usage  qu'aux  hommes  riches ,  au  lieu  de 
le  confier  au  tribunaux,  pour  rendre  l'institution  accessible  à  tous;  et, 
quant  au  fond  ,  de  rendre  parents  de  Vadoptètous  les  parents  de  V  adop- 
tant et  de  pousser  ainsi  la  fiction  trop  loin  en  l'étendant  au  delà  des 
personnes  qui  contractent  (Fenet,  X,  p.  363-364).  La  suppression  de 
ces  deux  règles  était  tout  ce  qu'on  demandait,  et  c'est  tout  ce  qui  fut 
fait.  Or  cette  circonstance  historique  ne  justifie-t-elle  pas  notre  thèse 
(Jrtïx  fois  pour  une?  —  D'une  part,  elle  explique  le  mode ,  étrange  au 
premier  coup  d'œil,  par  lequel  la  loi  procède  en  disant  quels  effets 
l'adoption  ne  produira  pas  au  lieu  d'énumérer  ceux  qu'elle  produira, 
i -;  en  signalant  ceux  des  faits  anciens  qu'elle  ne  détruira  pas,  au  lieu 
d'indiquer  les  faits  nouveaux  qu'elle  créera.  La  triple  influence  1°  de 
lature  môme  de  l'adoption,  2°  des  traditions  romaines;  et  3°  des 
:plications  du  Conseil  d'État  (où  ,  pendant  toute  une  année, 
du  fi  frim.  an  X  au  97  brum.  an  XI .  on  avait,  répété  à  satiété,  etsous 
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tontes  les  formes  .  l'idée  que  l'adoption  tr  miplétemcnl  etab- 

solumenl  l'adopté  de  son  ancienne  famille  dans  la  nourelle  comman- 
dait .m  législateur  de  procéder  comme  il  l'a  bit  L'idéi  d'adoption  «  - 1 1  - 
trainanl  si  énergiquement  dans  !«•-  esprits  toutes  les  conséqu< 
la  qualité,  pour  l'adopté',  d'enfanl  légitime  de  l'adoptant,  il  fallait 
donc  préciser  celles  d<  i  onséquences  mie  l'on  entendait  écarter. 

Voilà  commenl  le  Code  procède  i<  i  par  négation  plus  que  par  affin 
non;  voilà  comment  il  nous  explique  que  l'adopté 
mille  naturelle  »s  .  qu1  1 3  coi  a\  , 

qu'il  ajoutera  scul<  menl  !«•  nom  de  l'adoptant  au  sien  sans  perdre 
lui-ci  [347   ,  qu'il  n'aura  aucun  droit  de  successibilité  envers  les  pa- 
rents de  1  adoptanl   350  .  que  ceux-ci  n'en  auront  aucun  envers  roi . 
hormis  pour  les  biens  donnés  par  l'adoptant    151),  et  que  l'adoptant 
lui-même  n'en  aura  pas  davantag  puisque  !«•  législateur 

a  si  bien  senti  la  nécessité  d'exprimer  nettement  celles  de 
naturelles  de  l'adoption  qu'il  entendait  exclure  et  -1  bien  compris  que 
celles  dont  il  ne  formulerait  pas  le  retranchi  nu 
même,  il  est  donc  certain  qu'il  a  entendu  conserver  a  l'adopté  I 
gralité  des  <h« »;t^  de  reniant  ne  en  mariage  sur  les  biens  du  p 
puisque  aucun  texte  ne  retranche  ces  droits.  —  D'autre  part    puisque 
le  reproche  qu'on  taisait  au  projet  était  seulement  de  pousser  la  fl 
trop  loin  en  l'étendant  "u  dt là  </- 

donc  que  pour  les  deux  personnes  qui  contractent  on  enti  ndait  main- 
tenir la  fiction  intacte ,  et  conserver  dans  cette  limite  I  que  l'a- 
doption est  en  dmit  unegénération  d'enfant  légitime. 

Il  est  donc  certain  que  l'adopté  a,  quant  au  patrimoine  de  l'adop- 
tant, tous  les  droits  de  reniant  ne  en  mariage,  et  que  l'art. 
parlant  des  droits  de  succession  .  entend  ces  muts  I  orne 

embrassant  tous  les  droits  U  ndant  pour  l'<  nfant  légitime  à  rendre  ; 
redite  du  père  plus  sûre  ou  plus  considérable,  Kuss\  l'(  xpos<  d<  s  mo- 
tifs donne-t-il  pour  commentaire  offi<  i<  I  .1  notre  partie  de  I 
cette  phrase,  «pu  est   précisément   l'objet  de  notre  démonstration: 
a  Le  projet  accorde  à  l'adopté    \  de  l'adoptant ,  tocs  lu 

d'un  infant  légitimé      l  enet .  p   131  ■ 

\u  surplus,  ce  sens  large  de  l'art  350  se  trouve  aujourd'hui  re- 
connu, a  l'occasion  d'une  autre  question,  p  tuteurs  mêmes  que 
nous  combattons  ici  Dans  le  sens  restreint .  en  <  M  1  ne 

Comprend    que    les    hi«*ns   laisses  au    décès,  et    ceux   que    le   déflll 

donnés  entre  vife  n'en  font  pas  partie .  ils  en  font  si  ; 
droit  pour  l'enfant  légitime  de  l<  par  m 

duction  des  libéraliti  il   peu  un  droit  di 

proprement  dit,  «pie   les  <<v.inc.  -   n'ont  aucun  .1 

le.s    lneiis    ainsi    revenus     /  <"/.    I  tt        S     donc    il   riait   \rai    que 

l'adopte  n'a  que  le  simple  droit  de 

réduire  les  donations  fiiites par  l'adoptant , 

antérieures  a  s.mi  adoption;  et  r'est,  • 
plupart  des  auteurs.  Toi 

1.  m. 
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Taulier  refusent  à  l'adopté  ce  droit  de  réduction,  que  M.  Duranton 
lui-même  (111-319)  trouve  fort  douteux.  Or  cette  doctrine  est  aujour- 
d'hui nettement  condamnée  par  tous  les  auteurs  nouveaux  comme  par 
la  jurisprudence,  ainsi  qu'on  l'a  vu  sous  l'art.  35Q,  n°  II;  et  il  est  bien 
constant  maintenant  que  l'adopté  a  le  même  droit  de  réduction  que 
l'enfant  né  en  mariage.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  c'est  donc  que  l'art.  350 
ne  lui  donne  pas  seulement  le  droit  de  succession  restreint  et  propre- 
ment dit,  mais  tous  les  avantages  attachés  à  la  qualité  d'enfant  légi- 
time, les  droits  de  succession  lato  sensu,  tous  les  avantages  enfin  dont 
jouit  l'enfant  du  sang  lui-même. 

737.  Quant  aux  deux  dernières  objections  faites  à  cette  doctrine, 
elles  ne  sont  pas  plus  concluantes  que  les  autres. 

Sans  doute,  d'une  part,  les  mots  de  survenance  d'enfant  ne  s'en- 
tendent pas  du  fait  tout  volontaire  d'une  adoption,  mais  qu'importe? 
Qu'importe  que  l'art.  960  ne  crée  son  privilège  que  comme  un  droit  d'en- 
fant du  mariage,  si  l'art.  330  confère  à  l'adopté  tous  les  droits  d'enfants 
du  mariage?  est-ce  que  les  art.  7-45  et  autres,  pour  le  droit  de  succession 
simple  ;  913,  1094,  1098  et  autres,  pour  le  droit  de  réserve  et  de  ré- 
duction ,  ne  sont  pas  exclusivement  écrits  aussi  pour  l'enfant  du  sang  ? 
n'est-ce  pas  manifeste ,  notamment  pour  le  premier,  qui  appelle  l'en- 
fant à  succéder  à  ses  père,  mère,  aïeuls  et  aïeules  (ce  qui  ne  peut 
s'appliquer  à  l'adopté) ,  et  mieux  encore  pour  le  dernier,  qui  ne  parle 
que  de  V enfant  d'un  autre  lit,  expression  qui  ne  convient  certes  pas 
plus  à  l'adopté  que  celle  de  survenance  d'enfant?  Or  cela  empêche-t-il 
de  reconnaître  à  cet  adopté  et  le  droit  de  succession,  que  personne  n'a 
jamais  contesté,  et  le  droit  de  réduction,  que  les  auteurs  niaient  jus- 
qu'en 1825,  mais  que  tout  le  monde  reconnaît  depuis  lors? 

D'autre  part,  l'idée  qu'on  ne  saurait  donner  à  un  acte  tout  volontaire 
l'effet  d'anéantir  les  donations  antérieures ,  au  mépris  du  grand  prin- 
cipe de  l'irrévocabilité  et  des  droits  acquis  aux  donataires,  cette  idée 
reçoit  trois  réponses  pour  une.  —  La  première ,  c'est  que  l'adoption 
n'est  nullement  un  contrat  ordinaire  et  dépendant  de  la  seule  volonté 
des  parties,  mais  un  acte  de  l'état  civil,  ne  s'accomplissant,  comme  le 
mariage,  que  par  la  réunion  de  conditions  indépendantes  des  parties 
et  par  l'intervention  de  la  puissance  publique.  —  La  seconde,  c'est 
que  si  l'autorité  reconnaissait  que  le  projet  d'adoption  a  pour  but  de 
faire  fraude  à  la  loi  et.  de  dépouiller  déloyalement  des  donataires, 
Lautorité ,  avertie  par  les  intéressés  (qui  peuvent  transmettre  tous  mé- 
moires et  observations  à  ce  sujet) ,  sera  toujours  maîtresse  d'arrêter  ce 
projet ,  les  tribunaux  étant  toujours  libres  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'adoption  (art.  354-357).  —  La  troisième,  c'est  que  l'objection 
est  réfutée  d'avance  parla  doctrine,  désormais  incontestée,  qui  recon- 
naît à  l'adopté  le  droit  de  faire  réduire  ces  mêmes  donations  anté- 
rieures à  l'adoption.   La  réduction,  en  effet,  n'aura-t-elle  pas  (dans 
une  limite  moindre,  mais  il  n'importe  pas  pour  le  principe)  le  même 
effet  que  la  révocation  ?  L'institution  contractuelle  que  l'adoptant  avait 
faite  de  tous  ses  biens  ne  sera-t-elle  pas  anéantie  pour  moitié,  par  la 
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présence  d'un  adopté,  pour  deux  tiers  ou  trois  qui 
ou  trois?  Or  le  principe  de  l'jrrévQçabilité  n  existe-t-il  | 
pour  ces  trois  quartç  qu'enlèvera  la  réduction,  qui    poui   la 
èju'enlèvi  rail  la  révocation  '  cl  n  csl  i  e  p  son  de  i 

tous  les  auteurs  écrivant  avaut  1825  niaient  le  droit  de 
Mais  puisque  tous  les  auteurs  plus  récents,  MM.  Vazeille,  Coin  i 
Zachariae,  Valette,  Duvergier,  bemolombe   VI,  |p()  103  ,  admet! 
avec  la  jurisprudence  ce  droil  de  réduction,  et  que  les  mo 
lesquels  ils  I»-  justifient  sont  identiquemi  ut  ceiu  qui  justifient  de  m< 
le  tlmit  de  révocation ,  force  est  donc,  sous,  peine  de  contradi 
d'inconséquence,  d  admettre  aussi  ce  dernier   i). 

981.  —  Cette  révocation  mit  lion,  eatore  que  reniant  du 
donateur  ou  de  la  donalri<  e  fût  conçu  au  temps  de  la  donation. 

T.'is.  pour  que  la dopation  oe  sojl  pasrév<  paj  la  survi 

d'enfant  ,  il  faut  que  le  donateur  ou  la  d 
un  entant  déjà  né)  au  moment  qu'elle  se  fait.  Vinsi,  quand  n 
donation  serait  faite  par  une  femme  qui  serait  sur  le  [>«>iut  «i 
la  naissance  de  l'enfant  r  ivoquerail  la  libéral ité consentie  quelqui 
avant:  la  loi  pense  que  la  personne  qui  se  voit  près 
mère  ,  mais  qui  ne  l'est  pas  encore,  n'éprouve  p.i>  au  mém<  d< 
sentiments  que  la  paternité  fait  naître. —  l.t  sous  le  nom  d\  nfant,  u 
article,  bien  entendu,  comprend  tout  descendant,  de  quelqu 
qu'il  soit.  Linsj,  qu  .t  l'épouse  du  donateur,  ou  la  vi 

lils  prédécédé,  qui  se  trouve  enceinte  lors  de  la  donation,  i 
tion  sera  toujours  révoquée  par  l'accouchement 

962.  —  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée,  i 
même  que  le  donataire  serait  entré  en  possession  des  biens  donn 
e)  qu'il  j  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la  survenauce  Je 
reniant  ;  sans  néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu  de  restitue! 
fruits  par  lui  perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si  Ida 

jour  que  la  nais-. une  de  reniant  ou  sa  légitimation  par  mari 
subséquent  lui  aura  été  notifiée  pai  exploit  ou  autre  a<  le  en  bo 
forme;  el  ce,  quand  même  la  demande  poui  rentrer  dans  l< 
donner  n'aurait  été  formée  que  post  rieu rement  a  cette  n 

1  La  propriété  du  donataire  se  trouvant  :  ment  et 

absolument  par  la  naissance  de  l'enfanl  légitime  du  «1 
la  légitimation  de  son  enfant  :  lis  la  donation  .  d  imp 

donc  peu  que  ce  donataire  ail  ou  non  pris  p 
la  révocation  :  si,  lors  de  la  n  m ,  il  si 

restituera  les  biens;  que  si  ses  biens  ne  lui  ont  p 
ne  pourra  plus  les  ré  lam 

(1     .Nous  .i\  li  (jii.  si    m  j\,t  pin, 

Bevrr  r.wiTiyi  r    ( .  Il  I  >/>f  •.■»». 
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Bien  plus,  quand  même  le  donateur  n'aurait  mis  le  donataire  en  pos- 
session que  postérieurement  à  la  révocation  accomplie ,  ce  donataire 
n'en  serait  pas  moins  sans  droit ,  et  il  ne  pourrait  pas  prétendre  que 
cette  exécution  volontaire  constitue  une  ratification  valable.  En  effet , 
la  donation  est  alors  mise  au  néant  et  le  néant  ne  saurait  être  ratifié  ; 
aussi,  l'art.  964  déclare-t-il  positivement  que  le  donateur  ne  peut  ra- 
tifier la  donation  ainsi  révoquée ,  et  que  le  seul  moyen  qu'il  aurait  de 
transmettre  alors  les  biens  au  donataire  serait  de  lui  en  faire  une  dona- 
tion nouvelle.  Donc,  cette  remise  volontaire  des  choses,  après  la  révo- 
cation accomplie  et  connue  du  donateur ,  ne  serait  efficace  qu'autant 
qu'elle  en  constituerait  par  elle-même  la  donation,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  seulement  où  il  s'agirait  de  meubles  susceptibles  de  s'acquérir  par 
la  simple  tradition. 

740.  Ces  règles  ne  pouvaient  pas  s'appliquer  aux  fruits...  Et  d'abord, 
jusqu'au  moment  où  la  donation  se  trouve  révoquée,  le  donataire  était 
vraiment  propriétaire  des  biens,  et  à  ce  titre,  les  fruits  lui  appartiennent, 
toujours,  la  résolution  n'effaçant  rétroactivement  la  propriété  résoluble 
que  quant  aux  biens  eux-mêmes  et  non  quant  aux  simples  produits 
que  ces  biens  ont  procurés  pendant  la  durée  de  cette  propriété.  Les  fruits 
échus  jusqu'à  l'événement  résolutoire  appartiennent  donc  au  donataire 
comme  propriétaire;  et  quant  à  ceux  qu'il  recueillerait  depuis  cet  évé- 
nement jusqu'à  la  notification  régulière  qui  lui  en  est  faite,  ils  lui  ap- 
partiennent comme  possesseur  de  bonne  foi;  puisque,  jusqu'à  cette 
notification,  il  ignore  ou  est  légalement  réputé  ignorer  la  résolution  de 
son  droit. 

On  conçoit  facilement  les  conséquences,  fort  différentes  pour  les  fruits 
des  deux  époques,  qui  découleraient  de  ces  principes. —  Le  donataire, 
jusqu'à  l'événement,  ayant  droit  aux  fruits  en  tant  que  propriétaire,  il 
pourrait  donc  les  réclamer  alors  même  qu'il  n'aurait  jamais  été  en  pos- 
session (1).  Au  contraire,  dans  l'intervalle  de  l'événement  à  la  notifi- 
cation, le  donataire,  ne  pouvant  plus  gagner  les  fruits  que  comme  pos- 
sesseur, n'a  droit  qu'à  ceux  qui  sont  perçus  par  lui,  ainsi  que  le  dit 
notre  article,  et  il  ne  pourrait  pas  les  demander  si  le  bien  était  demeuré 
aux  mains  du  donateur. 

741.  La  notification,  pour  rendre  le  donataire  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  et  l'obliger  à  la  restitution  des  fruits,  doit  être  faite  réguliè- 
rement et  en  bonne  forme.  La  loi  permet  au  donataire,  qui  se  voit  ainsi 
enlever  le  bien  qu'il  espérait  conserver,  d'argumenter  même  des  nul- 
lités d'un  exploit  pour  éviter  de  rendre  les  fruits.  Du  reste,  du  moment 
que  la  notification  est  régulière,  c'est  toujours  du  jour  de  cette  notifi- 
cation qu'il  doit  les  fruits ,  quand  même  la  demande  en  restitution  du 
bien  ne  lui  serait  faite  que  beaucoup  plus  tard. 

963.  —  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein 


(1)  Conf.  :  Merlin  (Quesl.,  v°  Révoc.  des  don.,  §  4),  Vazeille  (n°  3),  Coin-Delisle 
Cassât.,  8  janv.  1816. 
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droit ,  rentreront  dans  le  patrimoine  do  donateur,  libre  ates 

charges  et  hypolhî  ques  du  chef  du  donataire .  ^..n>  .pi  fa  pai! 
demeurer  affectés ,  même  su  bsidiai  rement,  ;i  la  restitution  de  la 
dol  de  la  femme  de  ce  donataire,  de  cçs  reprises  ou  autres  eonven- 
Mous  matrimoniales;  ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  donation 
rail  été  faite  en  faveur  «lu  mariage  «lu  donataire  el  ii  dans  le 

contrat,  el  que  le  donateur  se  sérail  obligé  comme  caution 
donation,  à  l'exécution  «lu  contrai  de  m 

i  \l.  Que  la  révocation  par  survenant         niant  fasse  renl 
l»i«Mis  donnés  dans  le  patrimoine  «lu  donateur  libres  de  toui  irges 

ées  par  le  donataire,  el  lasse  évanouir  les  aliénations  ou  conces- 
sions de  droits  réels  que  ce  donataire  aurait  pu  l'ai  le  droit 
commun,  l'effet  ordinaire  de  toute  condition  résolutoire  el  l'appl 
de  cette  règle  générale  :  toluto  jure  dani  .On 
dirai!  également  d'après  !••  droil  commun,  el  quand  même  d< 
u  existerai!  pas  .  que  le  bien  donné  ne  peu!  pas  n  ster,  de  plein  d 
soumis  subsidiairemenl  à  l'hypothèque  de  la  femme  du  donataire  pour 
sa  dot  et  ses  conventions  matrimoniales,  par  cela  seul  que  la  donation 
a  été  faite  dans  le  contra!  de  mai                          striction  ap| 
la  résolution  dan-  le  cas  de  retour  conventionnel,  par  ! 
qu  une  exception ,  et  ne  peul  dès  lors  exister  que  dans  le  cas  pour 
lequel  la  loi  l'a  formellement  écrite. 

^lais  notre  article  va  plus  loin,  «-t  il  '  commun  en  d 

fendan!  que  cette  soumission  subsidiaire  du  bien  a  l'hypothèque  dje  la 
femme  puisse  avoir  lieu  .  alors  même  que  I.-  donateur  la  consentirait 
expressément  el  déclarerai!  se  porter  caution  d.-  l'exécution  du  contrat 
de  mariage.  L'hypothèque  et  le  cautionnement,  par  lui  i 
manière  la  plus  formelle  pour  le  cas  de  survenance  d'<  trou- 

veraient annulés  par  cette  survenance.  Cette  défense,  an  reste,  n'es!  que 
la  conséquence  du  principe  général  de  l'ait.  '>«,:>,  qu  <•  nulle 

toute  clan-r  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  aurait  n nonce  à 
la   révocation  par  survenance  d'enfant.  El  nous  pensons 
M.  Coin-Delisle,  n*  i)  qu'il  en  serai!  ainsi,  lors  même  que  l  hypotln 
on  le  cautionnement,  ou  l'un  et  l'autre  tout  ensemble,  ne 
consentis  par  le  donateur  que  postérieurement  el  par  nu  .•. 
car  ce  n'en  serai!  pas  moins  un  ait.-  tendant  .1  emp<  ai  pua. 

la  femme  du  donataire,  la  re\  pour  surxciiai  niant,  1 

dès  lors,  qui  se  trouverait  hit  «ai  fraude  de 

7i ::.  Mais,  bien  entendu,  l'hypothèque  el  le  cautionnement 
sentis  par  une  personne  sans  enfants .  n  valables,  m 

survenance  d'enfants ,  si  cette  personne  n'avait  pas  (ai!  de  donauoi 

mari,  car  alors  elles  ne  sauraient  avoir  pour  lait  de  protéger  ««ait. 

révocation  une  donation  qui  n'existe  pas   1 

à 

n  Cb%f    nfcfok  f.in    1?  ii  N 

Cotn-Delltle  rn 
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964.  —  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  ou 
avoir  de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  donateur, 
ni  par  aucun  acte  confirmatif;  et  si  le  donateur  veut  donner  les 
mêmes  biens  au  même  donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  de 
l'enfant  par  la  naissance  duquel  la  donation  avait  été  révoquée, 
il  ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle  disposition. 

74-4.  La  survenance  d'un  enfant  faisant  évanouir  la  donation  et  la 
réduisant  au  néant ,  il  est  clair  que  ni  la  mort  de  cet  enfant,  ni  aucune 
ratification  tacite  ou  formelle  ,  ni  aucune  autre  circonstance  que  ce  soit 
ne  peut  valider  cette  donation  qui  n'existe  plus.  Le  seul  moyen  de  faire 
revenir  à  l'ex-donataire  la  propriété  qu'il  a  perdue,  c'est  de  lui  faire 
une  donation  nouvelle.  —  On  voit,  au  surplus,  que  cette  donation 
nouvelle  pourrait  très-bien  être  faite  immédiatement  et  du  vivant  de 
l'enfant ,  ce  qui  prouve  clairement  que  si  la  donation  est  révoquée 
dans  l'intérêt  de  cet  enfant ,  ce  n'est  pas  cependant  à  lui ,  mais  à  son 
auteur,  que  le  droit  de  révocation  est  conféré. 

965.  —  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur 
aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance 
d'enfant,  sera  regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra  produire  aucun 
effet. 

745.  La  personne  sans  enfants  qui ,  en  faisant  une  donation,  décla- 
rerait positivement  que  sa  volonté  serait  la  même  si  elle  avait  des  en- 
fants ,  et  qu'elle  entend ,  dès  lors ,  que  la  donation  reste  irrévocable 
malgré  toute  survenance  d'enfant ,  ne  saurait  pas  même  ce  qu'elle  dit  : 
celui  qui  n'a  pas  d'enfants  ne  sait  pas ,  ne  peut  pas  savoir  ce  qu'il  ferait 
s'il  en  avait;  et  la  survenance  postérieure  d'un  enfant  pourrait  lui 
faire  regretter  son  imprudence.  La  loi  déclare  donc  nulle  toute  clause 
ou  convention  tendant  à  empêcher  la  révocation  pour  cette  cause;  en 
sorte  que  le  donateur  ne  pourra  se  dépouiller  de  son  droit  de  révoca- 
tion, en  aucune  manière  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirectement, 
ni  avant  ni  après  la  naissance  de  l'enfant. 

Nous  disons  qu'il  ne  le  pourrait  pas  même  après  la  naissance  de 
l'enfant.  C'est  évident;  car  la  déclaration  que  ferait  alors  le  donateur, 
qu'il  cède  et  abandonne  au  donataire  son  droit  de  révocation ,  ne  serait 
pas  une  donation  nouvelle,  mais  tout  simplement  la  confirmation  de 
la  donation  précédente;  or,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  on  ne  peut 
pas  continuer  ou  valider  le  néant. 

986.  —  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  ou  autres 
détenteurs  des  choses  données,  ne  pourront  opjJôsèr  la  prescrip- 
tion pour  faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  survenance  d'en- 
fant, qu'après  une  possession  de  trente  années,  qui  ne  pourront 
commencer  a  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant 
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du  donateur,  même  posthume  :  el  ce,  sans  !  interrup- 

tions,  telles  que  «le  droit. 

7  io.  L'action  tendant  .1  faire  rentrer  en  fa 
donateur,  le  bien  que  la  révocation  par  sun 
replacé  en  droit,  est  prescriptible  comme  toute  autre 
ou  ses  représentante  ne"  l'intentent  pas  dans  le  délai  roulu,  l 
après  atoir  échappé  au  donat  lire  od  .1 
bien  donné,  leur  appartiendra  de  nonveau  comme 
—  La   loi   a  «Inné   lai-sé  >uli  r-i  l.i  prescription;   m  l'a 

rendue  plus  ditici le  .1  obtenir,  boH  quant  a  son  point  de  dépa 
quant  à  sa  durée.  1  I  d'abord,  il  \  on  au  droit  commun 

quant  au  point  de  départ  de  la  prescription ,  puisqu'elle  dei 
eu  principe   du  jour  où  l'on  a  pu  du  joui 

sancedupr         enfant  du  donateur  ;  tandis  «pic  i  la 

Eût  courir  que  de  la  naissance  «lu  dernier.  Il  5  a 
quant  a  la  durée  de  cette  prescription  pour  les  1 
veut  que  le  tiers  qui  acquiert  avec  juste  titre  et  bonne  t'<»i  pi  par 

10  ou  20  ans,  tandis  que  notre  article  déclare  que  non-seulen 
donataire  ou  ses  héritiers  et  représentants,  mais  aussi  tous  oui 
faileurs  des  choses  données,  ne  pourront  prescrire  que  Me  ans. 

7  iT.  La  loi  noua  dit  qu'il  faudra  appliquer  ici 
sur  les  interruptions  «le  prescription  suiv.'  .  mais  il  est 

évident  que,  sous  le  nom  û'inttrrupl  Ile  entend  aussi  les  « 

items  (art. 2251  et  suiv.  :  ainsi  cription  de  trente  amm 

certainement  suspendue  si  le  donateur  <>u  >es  héritier 

interdits  OU  mineur-.    I  \  ideiit.  disonS-DOUl 

la  l(»i  afin  d<-  donner  aui  enfants  plus  «le  chances  de  trou 
restitution  dans  la  succession  de  leur  auteur)  s'est  écarte»-  ici  du  < 
commun  pour  rendre  la  prescription  plus  difficile,  1 
en  contradiction  >^<-(-  elle-même  que  de  prétendre  qu'elle  \ 
cette  prescription  en  la  faisant  courir  contre  des  personne 
desquelles  elle  l'arrête  partout  ailleu 

7 18    1  1   '  iti     au  surplus ,    B'exprimc  in 
qu'après  trente  ans  le  donataire  pourrait  opp..N,T  1 1 
faire  valoir  la  donation  ;  car  nous  avons  \  u  «pie  la  donation  «v 
cablement  frappée  de  mort  par  la  survenai 
peut  jamais  valoir  par  aucune  cause  qu  I  .  il  est 

\ rai .  opposera  la  prescription  i><mr  ■ 

lui  aura  pas  l'ail  rendre  .  mais  ce  ne  s,  ra  pas  en  taisant  \.d.»:r  la  dona- 
tion, ce  sera  lout  simplement  en  invoquant  l'effet  dire*  t  de 
tion  qu'il  oppose    puisque 
tidii.  un  mode  d'acquisition  de  pi  \  nsi .  il  1 

non  pas  Comme  étant  donné,  mais  coinn 

cette  différence  dans  le  principe  le 

Conçoit  ,  des   (lilVerem                  les  résulta  iloir 

U  donat:. mi  «pic  I,   doi  * 
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réduction  dans  le  cas  où  ce  don  excéderait  la  quotité  disponible  ;  il  y 
aurait  lieu  à  rapport,  si  le  donataire  (après  la  mort  de  l'enfant  dont  la 
naissance  a  produit  la  révocation)  devenait  l'un  des  cohéritiers  du  do- 
nateur ;  il  pourrait  encore  y  avoir  lieu  à  une  nouvelle  révocation  pour 
ingratitude  ;  puis  le  donataire  pourrait  se  trouver  tenu  de  fournir  des 
aliments  au  donateur.  Au  contraire,  la  donation  étant  et  restant  com- 
plètement effacée  et  le  bien  ne  pouvant  appartenir  de  nouveau  à  Pex- 
donataire  que  par  prescription,  il  n'y  aura  plus  ni  donataire  ni  dona- 
teur, et  il  ne  pourra  jamais  être  question  ni  de  réduction,  ni  de  rap- 
port, ni  d'aliments,  ni  d'ingratitude. 


FIN    DU    TOME   TROISIEME. 
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